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SÉANCE  DU  MERCREDI  20  JANVIER  1892 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR 

Étaient  présents  :  MM.  Boutmy,  Charmes,  Courcelle-Seneuil, 
Ferrand,  de  Foville,  Gréard^  Juglar,  Lyon-Caen,  Passy,  de  Saint- 
Arromans,  Tranchant . 

M.  Aucoc,  en  s'excusant  de  ne  pouvoir  pas  assister  à  la  séance, 
informe  la  Section  de  l'état  de  la  puhlication  de  M.  de  Boislisle  sur 
la  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances  avec  les 
intendants.  Le  tirage  est  fait  jusqu'à  la  feuille  73,  qui  se  termine  par 
la  page  584  contenant  une  dépêche  du  8  avril  1715.  M.  Aucoc  revise 
en  ce  moment  le  manuscrit  de  l'appendice  contenant  des  pièces 
diverses,  qui  formera  environ  87  pages  d'impression. 

M.  Lyon-Ca-En  offre  à  la  Section,  delà  part  de  M.  Charles  Lucas, 
architecte,  son  rapport  fait  à  la  Section  d'économie  sociale  de  l'Ex- 
position universelle  de   1889  sur  l'apprentissage.  Ce  rapport  est 
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renvoyé  à  M.  Tranchant  qui  a  bien  voulu  antérieurement  se  charger 
de  présenter  un  compte- rendu  général  de  tous  les  rapports  de  la 
Section  d'économie  sociale. 

M.  Gréard  donne  lecture  d'une  analyse  ci-annexée  du  rapport 
fait  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  par  M.  Dupuy  sur  le 
Congrès  intei*national  de  géographie  tenu  à  Beime  en  août  i  891 . 

M.  BouTMY  communique  le  rapport  ci-joint  sur  une  notice  de 
M.  Pasloureau-Labesse  intitulée  le  Problème  algénen, 

M.  BouTMY  donne  lecture  d'un  rapport  sur  une  brochure  de 
M.  Pascaud  relative  au  Suffrage  politique  chez  les  principaux 
peuples  civilisés. 

M.  Tranchant  donne  lecture  du  rapport  ci-annexé  sur  le  Diction- 
naire historique  et  généalogique  des  familles  du  Poitou  (cinq 
dremiers  fascicules),  par  M.  Beauchet-Filleau. 

Il  est  donné  lecture  de  rapports  sur  des  demandes  de  souscription 
aux  ouvrages  suivants  : 

L'avenir  de  la  science,  par  M.  Renan  ; 

Du  rôle  de  la  papauté  dans  la  société,  par  M.  l'abbé  Fournier; 

La  loi  du  recj^tement,  par  M.  Rabany; 

David  d* Angers  et  ses  relations  littéraires,  par  M.  Jouin; 

Les  transformations  de  l*  armée  française  y  par  M.  le  général 
Thoumas  ; 

Etat  militaire  des  puissances  étrangères,  par  M.  Rau; 

Les  marines  étrangères,  par  M.  Buchard  ; 

Le  commerce  roche  lais  au  xvni^  siècle, 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Happort  présenté  à  M.  le  Ministre  de  llnstruction  publique  par 
M.  Dupuy,  délégué  au  Congrès  international  de  géographie  de 
Berne  (août  1891). 

Le  rapport  de  M.  Dapuyest  intéressant,  moins  parles  renseignements 
qu'il  contient,  que  par  le  talent  avec  lequel  Tauteur  s'est  acquitté  de  la 
mission  qui  lui  élaitcouûéc.  Faute  d  organisation  préalable,  sans  doute. 
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les  représentants  les  plus  autorisés  de  la  France  n'ont  pas  pris  part 
au  Congrès  :  ni  M.  Levasseur,  ni  aucun  des  mattres  de  la  Sorbonme,  ni 
aucun  de  nos  cartographes  modernes.  Il  en  a  été  de  même  à  peu  près, 
il  est  vrai,  pour  tous  les  autres  pays,  Autriche,  Allemagne,  Italie.  La 
Russie  seule  avait  un  témoin  considérable,  le  général  Annenkoff,  mais 
un  témoin  plutôt  qu'un  juge.  La  discussion,  lorsqu'elle  s'est  produite, 
n'a  donc  eu  lieu,  généralement,  qu'entre  des  professeurs  dont  la  noto- 
riété n'est  pas  encore  établie.  On  a  lu  plus  que  parlé  :  ce  qui  rend  tou- 
jours les  réunions  un  peu  languissantes.  Chaque  représentant  a  fait 
connaître,  avec  plus  ou  mohis  de  largeur,  l'état  de  la  science  géogra* 
phiquedans  son  pays.  La  conférence  de  M.  Dupuy  a  marqué  entre  toutes. 
M.  Dupuy  a  résumé  avec  précision  et  force  les  progrés  accomplis  dans 
ces  vingt  dernières  années.  Définissant  spirituellement  la  géographie 
comme  renseignement  «  chargé  d'ouvrir  la  fenêtre  de  la  classe  sur  le 
monde  extérieur,  d'y  faire  pénétrer  Tair  et  la  vie  du  dehors  »,  il  a 
montré  la  place  qu'elle  avait  prise  dans  nos  dernières  réformes  à  tous 
les  degrés  de  l'enseignement  :  primaire  secondaire,  supérieur.  Malheu- 
reusement, la  Section  de  l'enseignement  que  présidait  M.  Dupuy  ne 
comptait  que  cinq   membres,  très  disposés  à  écouter,  moins  prêts  à 
discuter. 

Deux  vœux  sont  les  résultats  vraiment  importants  du  Congrès.  Le 
premier  concerne  rétablissement  de  commissions  internationales  qui 
seraient  chargées  de  traiter  les  questions  relatives  à  la  direction  des 
émigrants;  le  second,  l'établissement  d'une  carte  de  la  terre  au  million* 
nième,  et  le  choix  d'un  méridien  initial  universel.  Pour  cette  dernière 
commission,  ce  sont  les  divers  gouvernements  qui  devront  la  composer 
après  entente  avec  le  gouvernement  suisse. 

Gréard. 


Lb  problème  algérien^  par  M.  Pastoureau-Labessë 

M.  Pastoureau-Labesse  propose  une  solution  simple  et  sûre  du  pro* 
blême  algérien.  A  l'entendre,  le  problème  serait  résolu,  si  les  Français 
pouvaient  être  induits  à  coloniser  plus  largement  notre  grande  posses- 
sion africaine.  A  cette  fin,  il  convient  d'y  créer  des  groupes  prospères 
bien  homogènes,  qui  servent  de  centres  d'attraction  aux  futurs  colons. 
Cela  est  très  facile,  si  l'on  en  croit  M.  Pastoureau-Labesse.  Il  suffira  de 
distribuer  entre  nos  quatre-vingt-six  départements,  au  prorata  de  leur 
population,  les  deux  millions  environ  de  terres  domaniales  dont  l'État 
a  encore  la  disposition  en  Algérie.  Les  départements  mettraient  ces 
terres  en  vente,  en  se  subrogeant,  suivant  les  cas,  des  compagnies  de 
colonisa-tion  ;  les  acquéreurs,  se  trouvant  appartenir  au  iiiènie  déparle* 
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ment,  formeraient  des  noyaux  consistants  et  fixes,  vers  lesquels  se  di- 
rigeraient naturellement  les  recrues  postérieures  de  la  môme  région. 
L'attraction  désirée  se  produirait  sans  effort,  et  la  statistique  constaterait 
au  bout  de  peu  d'années,  en  Algérie,  la  présence  des  quinze  millions 
d'hommes,  en  une  majorité  de  Français  d'origine,  que  son  sol  peut 
nourrir. 

Je  crains  que  M.  Pastoureau-Labesse  n'ait  simplifié  à  l'excès  la  ques- 
tion qu'il  s'était  posée.  Premièrement,  une  colonisation  abondante  ne  peut 
se  faire  que  sur  des  excédents  de  population.  Or,  la  France  est  plutôt  en 
déficit.  L'auteur  a  l'air  de  l'ignorer.  Secondement,  ce  déficit  étant  iné- 
galement distribué  entre  les  département,  peut-on  vraiment  attendre 
que  les  régions  en  perte  travaillent  elle -mômes  à  se  dépeupler,  en  pro- 
voquant leurs  habitants  à  devenir  acquéreurs  de  terres  en  Algérie?  Je 
ne  signale  que  ces  deux  difficultés  qui  ne  paraissent  pas  s'être  présen- 
tées à  l'esprit  de  M.  Pastoureau- Labesse.  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  à 
surmonter,  qui  sont  de  nature  à  rendre  plus  que  douteux  le  succès  du 
système  suggéré  par  l'auteur. 

E.  BOUTHY. 


DlCTOtfMAIRB  B18T0MQUB  BT  GÈSÉALOGIQVE  DBS  FAMILLBS   DO  PoiTOU  par 

H.  Beauchet-Filleau  et  feu  Ch.  de  Cubrgé.  2«  édition  entiè- 
rement refondue,  considérablement  augmentée  et  publiée  par 
H.  Beauchet-Filleau  avec  le  concours  des  RR.  PP.  H.  et 
G.  Beauchet-Filleau  et  de  plusieurs  membres  des  Sociétés  sava  nies 
de  la  province  et  la  collaboration,  pour  la  partie  héraldique,  de 
Maurice  de  Gouttepagnon.  In-8,  Poitiers,  imprimerie  Paul  Oudin. 
Cinqpremiersfascicules, octobre  1889  —juillet  1891.  A.àBaissET. 

L'ouvrage  dont  nous  avons  à  entretenir  la  Section  a  pour  premier 
auteur  un  magistrat  poitevin,  Henri  Filleau,  dont  la  carrière  s'est  par- 
tagée entre  l'ancien  régime  et  la  France  moderne.  Issu  d'une  famille 
distinguée  originaire,  paratt-il,  de  l'Orléanais,  mais  fixée,  depuis  le 
xvi«  siècle,  enPoitou,  Henri  Filleau  était,  avant  la  Révolution,  seigneur 
des  Groges  et  de  la  Tousche,  procureur  du  roi  près  le  présidial  de 
Poitiers.  En  1789,  lors  de  la  réunion  de  la  noblesse  du  Poitou  pour  la 
rédaction  de  ses  cahiers  et  la  nomination  de  ses  députés,  il  fut  élu 
secrétaire  de  l'assemblée  et  député  suppléant.  En  179 1,  il  émigra  et, 
quittant  la  toge  pour  les  armes,  il  servit  à  Tarmée  des  princes,  dans 
une  compagnie  de  grenadiers  commandée  par  son  oncle,  le  chevalier 
Jean  Filleau  de  la  Tousche.  Rentré  en  France  en  1800,  il  fut,  peu 
d'années  après,  nommé  juge  au  tribunal  d'appel  qui  allait  devenir  la 
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cour  impériale,  puis  royale  de  Poitiers.  Il  prit  sa  retraite  en  i83i  et 
mourut  en  i832. 

Henri  FilJeau  avait  eu,  de  bonne  heure,  la  pensée  de  rédiger  un  dic- 
tionnaire des  familles  du  Poitou.  Il  avait  commencé  ses  recherches 
avant  la  Révolution  et  ne  les  perdit  pas  de  vue  dans  Texil.  De  retour  en 
France,  il  reprit  Tœuvre  ébauchée.  La  situation  était,  malheureusement 
pour  son  travail,  fort  modifiée.  Bien  des  sources  qu'il  avait  eues  à  sa 
disposition  étaient  taries;  bien  des  pièces  intéressantes  étaient  détruites 
ou  dispersées.  Il  ne  se  découragea  pas  et  se  mit  à  dépouiller,  en  même 
temps  que  les  litres  encore  à  portée  des  investigations,  les  travaux  des 
historiens  de  la  province  et  les  précieux  documents  amassés  dans  les 
collections  manuscrites  de  Dom  Fonteneau  *  et  deDom  Estiennot  *  parti- 
culièrement, en  ce  qui  touche  la  première,  dans  les  travaux  inédits  de 
Jean  et  de  Pierre  Robert  du  Dorât ^  et  ceux  du  marquis  de  Sainte-Maure^. 
Son  œuvre,  poursuivie  pendant  plus  de  trente  années,  renfermait  des 
indications  se  rapportant  à  des  milliers  de  familles,  mais  lorqu^il  la  crut 
mûre  et  voulut  y  mettre  la  dernière  main,  il  sentit  ses  forces  défaillir 
et,  voyant  la  mort  proche,  il  demanda  à  son  petit-fils  Henri  Beauchet 
d'achever  la  tâche. 

M.  Henri  Beauchet-Fllleau,  bien  que  tout  jeune  alors,  accepta  réso- 
lument le  legs  de  son  aïeul  et  se  mit  en  mesure,  sans  tarder,  de  préparer 
la  publication.  Il  s'efforça,  d'abord,  de  donner  au  travail  les  derniers 
compléments  qu'il  pouvait  comporter.  Il  fit  aux  familles  un  appel  qui  fut 
entendu  et  qui  lui  valut  des  productions  considérables.  Il  avait  associé 

(i)Dom  Léonard  Fonteneau  {l'joS-i'jSo),  Mémoires  ou  recueil  de  diplômes  ^  e/c, 
pour  servir  à  Ckistoire  du  Poitou^  recueil  de  pièces  et  de  travaux  maouscrits 
formaotune  suite  de  quatre-vingt  sept  volumes  et  conservés  actuellement  à  la 
Bibliothèque  muilicipale  de  Poitiers  (V.  au  sujet  de  D.  Fonteneau,  les  notices 
de  M.  Foucartet  de  M.  de  la  Marsonnière  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des 
Antiquaires  de  VOuest,  t.  II  de  la  i^e  série,  t.  XII  et  XIII  de  la  3*  série. 

(j)  Dom  Claude  Estiennot  de  la  Serre  (1639-1699)  a  fait  de  nombreuseii 
recherches  sur  l'histoire  bénédictine  ;  le  résultat  de  celles  qu*il  a  consacrées 
au  Poitou  est  consigné  dans  des  volumes  manuscrits  qui  appartenaient  au- 
trefois à  la  Bibliothèque  de  Tabbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  de  Paris  et 
sont  maintenant  conservés  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  latin  n»"  laySS 
à  12758.  Ces  volumes  ont  pour  titre  :  Antiquitaies  dioeœsis  Pictavensis  bene- 
dictirue. 

(3)  Lieutenants  généraux  au  siège  royal  du  Dorât  à  la  fin  dnxvi«  et  au  com- 
mencement du  xvn*  siècle.  D.  Fonteneau  a  fait  de  longues  transcriptions  de 
ces  travaux  ;  ce  sont  surtout  et  presque  exclusivement  ceux  de  Pierre  Robert 
qui  sont  utiles  pour  l'histoire  du  Poitou.  (M.  Eugène  Lecointre  a  consacré  une 
notice  à  J.  et  P.  Robert  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  T Ouest, 
année  1845.) 

(4)  Les  travaux  du  marquis  de  Sainte-Maure  ont  été  transcrits  dans  les 
tomes  XLVII,  XLVllI  et  XLIX  de  la  collection  de  D.  Fonteneau. 
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à  son  œuvre  ua  savant  extrêmement  distingué,  dont  le  nom  sera  conservé 
avec  honneur  dans  le  souvenir  de  l'érudition  poitevine,  M.  Charles  de 
Chergé. 

Le  dictionnaire  publié  en  deux  volumes  de  i84o  à  i854  par  MM.  Beau- 
chet-Filleau  et  de  Chergé*,  eut  un  grand  succès  :  on  peut  dire  qu'il  est 
devenu  le  livre  de  famille  du  Poitou  tout  entier.  Beaucoup  y  trouvent 
des  souvenirs  directs  qui  leur  sont  chers;  pour  tous,  c'est  un  répertoire 
précieux  des  souvenirs  de  la  province.  On  ne  se  figure  pas  avec  quelle 
avidité  on  se  jette  maintenant  sur  les  exemplaires  qui  survivent  et  à 
quels  prix  élevés  on  se  les  arrache. 

Le  plan  de  l'ouvrage  est  très  large.  Ce  n'est  pas  un  nobiliaire.  Sans 
doute,  comme  il  se  réfère  en  grande  partie  à  une  époque  ou  les  plus 
grandes  illustrations  appartenaient  à  la  noblesse»  on  a  dû  donner  large 
place  à  ses  lignées,  mais,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  «  les  colonnes  de  .son 
dictionnaire  devaient  être  ouvertes  à  toutes  les  classes  de  la  société 
sans  distinction...  Toutes  les  illustrations,  de  quelque  nature  qu'elles 
fussent,  devaient  trouver  place  dans  le  vaste  monument  que  la  recon- 
naissance de  M.  Filleau  voulait  élever  à  la  patrie  adoptive  où  ses  aïeux 
persécutés  trouvèrent  une  hospitalité  généreuse  et  des  honneurs  mé- 
rités •  » . 

L'ouvrage  comprend  non  seulement  les  familles  originaires  du  Poitou, 
qu'elles  soient  restées  fidèles  au  sol  ou  qu'elles  l'aient  quitté  pour  se 
répandre  ailleurs,  mais  même  les  familles,  qui,  venues  du  dehors,  ont, 
par  le  séjour  de  certains  de  leurs  membres,  contribué  à  honorer  la 
province. 

Les  mentions  sont  classées  dans  le  dictionnaire  par  ordre  alphabé  - 
tique  des  noms  de  famille.  Quand  les  auteurs  ont  à  parler  d'une  famille 
dont  ils  peuvent  suivre  les  degrés,  ils  groupent  les  membres  et  en  in- 
diquent sommairement  la  généalogie,  en  la  faisant  précéder  d'ordinaire 
d'un  petit  préambule  qui  relate  l'origine.  A  défaut  de  liens  suffisam- 
ment établis,  les  noms  apparaissent  séparément.  Dans  l'ensemble,  c'est 
plutôt  un  tableau  qu'une  histoire;  néanmoins,  les  détails  les  plus  inté- 

(i)  La  première  édition  porte  ce  titre  :  «  Dictionnaire  historique,  biogra- 
phique et  généalogique  des  familles  de  l'ancien  Poitou  par  fea  Henri  Filleau, 
ancien  conseiller  à  la  cour  royale  de  Poitiers,  membre  de  la  Société  d'agri- 
culture, belles-lettres,  sciences  et  arts,  publié  par  son  petit-fils,  H.  Beauchet- 
Filleau,  membre  de  la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest,  correspondant  du 
Ministère  de  Tlnstruction  publique  et  Ch.  de  Chergé,  ancien  président  de  la 
Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest,  ancien  correspondant  du  Ministère  de 
rinstruction  publique,  Inspecteur  des  monuments  historiques  de  la  Vienne, 
correspondant  du  Ministère  d'État  ». 

Il  est  regrettable  que  le  nom  d'Henri  Filleau  ne  soit  pas  reproduit  dans 
le  titre  de  la  a«  édition. 

(i)  Préface  du  dictionnaire,  p.  ii. 
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resîwints  sont  donné?.  Pour  ne  pas  augmenter  par  trop  l'étendue  de  la 
publication,  les  sources  étaient  peu  indiquées,  ce  qui  était  un  défaut 
sérieux,  quelque  confiance  qu  inspirassent  les  auteurs. 

L'édition  terminée  en  i854  était  devenue  d'une  rareté  extrême  ;  solli- 
cité, de  tous  côtés,  de  donner  une  seconde  édition,  M.  Henri  Heauchet 
s'y  est  décidé,  apportant  dans  sa  vieillesse  à  cette  nouvelle  publication 
le  courage  que,  jeune  homme,  il  avait  apporté  à  la  préparation  de  la  pre- 
mière édition. 

Tel  soin  qu'on  eût  donné  à  l'œuvre  première,  on  devait,  après  un  in- 
tervalle de  près  de  quarante  ans,  chercher  à  la  faire  revivre  dans  des 
conditions  nouvelles  et  avec  un  nouveau  relief.  C'était  donc  derechef 
un  effort  considérable  à  faire.  M.  Beauchet-Filleau  n*avait  plus  avec  lui 
son  dévoué  collaborateur,  M.  Charles  de  Chergé,  enlevé  par  la  mort  il  y 
a  quelques  années  ;  mais,  dans  sa  propre  famille,  il  a  trouvé  de  précieux 
auxiliaires.  Trois  fils,  dont  deux  Religieux  bénédictins,  sont  venus  lui 
apporter  concours,  aidés  eux-mêmes  par  d'autres  savants  locaux  qui 
ont  voulu  contribuer  à  élever  ce  nouveau  monument  à  la  patrie  poite- 
vine. L'œuvre  est  reprise  très  à  fond  et  extrêmement  étendue  ;  on  en 
jugera  en  voyant  le  dictionnaire  réédité  sur  un  plan  qui  le  fera  passer 
de  deux  volumes  donnant  un  ensemble  d'environ  seize  cents  pages,  à 
quatre  ou  cinq  volumes  de  huit  cents  pages  chacun.  Dans  le  nouveau 
texte,  on  révise,  on  complète  les  anciens  articles,  on  en  introduit  de 
nouveaux,  on  donne  plus  de  détails  ;  on  cite  davantage  les  sources. 

Il  n*y  a  pas,  on  le  sait,  d'œuvre  plus  complexe  et,  par  là  même,  plus 
difficile  que  celle  d*un  répertoire  comme  celui  qu*ont  rédigé  Henri  Filleau 
et  les  héritiers  de  sa  pensée.  Malgré  la  rénovation  si  large  dont  il  est 
l'objet,  le  dictionnaire  des  familles  du  Poitou  ne  pourra  pas  encore 
évidemment  être  exempt  de  lacunes  et  d'erreurs  ;  les  auteurs  sont  les 
premiers  à  le  reconnaître;  mais,  somme  toute,  œuvre  de  labeur  énorme, 
il  présente  un  précieux  résultat  ;  on  doit  applaudir  à  l'idée  qui  lui  adonné 
le  jour  et  au  courage  persévérant  de  ceux  qui  poursuivent  sa  confection. 
Il  est  toujours  bon  de  relier  le  présent  au  passé,  d'évoquer  devant  les 
générations  nouvelles  le  souvenir  des  ancêtres  en  cherchant  ce  qui  est 
le  plus  digne  d'être  conservé.  Excusant  dans  la  préface  de  la  première 
édition  du  dictionnaire  ce  que  semblable  ouvrage  avait  forcément  d'aride 
dans  la  forme,  M.  de  Chergé  disait  avec  grand  sens  :  «  Si  en  rappelant  à 
la  génération  qui  s'élève  les  devoirs  que  lui  impose  le  dépôt  sacré  d'un 
nom  toujours  honorablement  porté  jusqu'à  elle,  ce  livre  peut  réchauffer 
dans  le  cœur  des  jeunes  Poitevins  des  sentiments  de  probité,  d'honneur, 
d'amour  pour  la  patrie,  certes  ces  pages  à  style  froid  et  sec  ne  devront 
pas  être  jetées  au  vent  comme  inutiles,  car  elles  auront,  dans  leur 
sphère,  rendu  service  au  pays  ». 

Ch.  Tranchant. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  17  FÉVRIER  1892. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  TRANCHANT 

Étaient  présents  :  MM.  Bufnoir,  Charmes,  Ferrand,  de  Foville, 
Glasson,  Gréard,  Juglar,  Lyon-Caen,  Passy,  Picot,  de  Saint- 
Arromans . 

M.  Levasseur  s'excuse  de  ne  pouvoir  pas  assister  à  la  séance. 

M.  6.  Picot  veut  bien  se  charger  de  rendre  compte  du  volume 
envoyé  par  M.  Duval,  correspondant  du  Ministère,  à  Alençon  : 
Annuaire  administratif  et  historique  du  département  de  COme 
pour  i  892,  contenant  les  cahier  s  du  clergé  de  la  généralité  d' Alen- 
çon en  i  7 89. 

M.  Lacroix,  correspondant  du  Ministère  à  Valence,  envoie  une 
brochure  intitulée  :  Le  collège  de  Chabeuil,  M.  Gréard  voudra  bien 
en  rendre  compte. 

M.  DE  Lbnval  désire  offrir,  pour  les  bibliothèques  publiques,  six 
cents  exemplaires  de  son  livre  intitulé,  Quelques  pensées  sur  l'éduca- 
tion morale,  M.  Robert  de  Crévecoeur  se  propose  d'off'rir  aussi  quel- 
ques exemplaires  de  son  livre  :  Saint-John  de  Crèvecœur,  Sa  vie 
et  ses  ouvrages,  M.  Frédéric  Passy  présentera  un  rapport  sur  ces 
deux  livres. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  ont  été  formées  des  demandes 
de  souscription,  sont  distribués  à  des  rapporteurs  : 

Les  architectes  et  leurs  rapports  avec  les  propriétaires,  les  entre- 
preneurs  et  les  tiers  dans  les  travaux  particuliers  et  publics,  par 
M.  de  Pénaron. 

La  société  toulousaine  à  la  fin  du  xviii^  siècle^  par  M.  deCasléras. 

La  Révolution  dans  le  département  de  /'  Yonne j  par  M  Monceau. 

M.  Georges  Picot  donne  lecture  d'un  rapport  sur  un  ouvrage  de 
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M.  Mireur,  Les  élections  aux  États  généraux  dei789jà  Draguignan. 

M.  Tranchant  lit  un  rapport  annexé  au  présent  procès-verbal  et 
relatif  au  livre  de  feu  Antony  Roulliet  :  Législation  internationale 
des  incendies. 

Il  est  donné  lecture  d*un  rapport  sur  une  demande  de  souscrip- 
tion à  T-ffAû^o/r^  rfijo/oma^zyMerfer/Turo/ïe,  par  M.  Debidour. 

M.  Tranchant  fait  connaître  que  M.  de  Lespinasse,  conseiller  gé- 
néral de  la  Nièvre  et  auteur  d*un  des  mémoires  sur  les  habitations 

dans  le  Nivernais  a  bien  voulu  provoquer  de  la  part  de  M la 

rédaction  d'un  mémoire  sur  les  habitations  dans  le  haut  Berry.  Ce 
mémoire  a  été  remis  par  M.  de  Lespinasse  à  M.  de  Foville. 

MM.  BoNNASSiEUX,  AuLARD  et  Chuqukt  sont  présentés  à  M.  le  Mi- 
nistre par  la  Section,  comme  candidats  à  Tune  des  places  vacantes. 

M.  JuGLAR  est  désigné  pour  représenter  avec  le  bureau  la  Section 
dans  la  Commission  chargée  d'examiner  les  propositions  de  distinc- 
tions honoriCques  à  décerner  à  l'occasion  du  prochain  Congrès  des 
sociétés  savantes. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Législation  internat  ion alb  dbs  incendies,  par  M.  Antony  Roulliet, 
avocat,  lauréat  de  llnsti  tut  (Extrait  de  la  Revue  de  Sauvetage  y  de 
décembre.  1890).  In-8,  Paris,  Dubuisson  et  C»«. 

M.  Antony  Roulliet  est  décédé  peu  de  temps  après  le  moment  où  il 
vous  avait  fait  hommage  de  son  travail  et,  avant  de  présenter  mon 
compte  rendu,  je  crois  devoir  vous  dire  quelques  mots  de  sa  carrière 
qui  s'est  développée  presque  toute  entière  dans  Tordre  des  études  de 
votre  Section, 

Né  à  Paris  en  i84o,  M.  Roulliet  débuta  brillamment  dans  Tadminis- 
tration  publique.  Attaché,  d'abord,  à  deux  importantes  Commissions 
du  Ministère  de  Tlntérieur,  le  Conseil  des  Inspecteurs  généraux  des 
établissements  de  bienfaisance  et  le  Comité  consultatif  d'hygiène  et  du 
service  médical  des  hôpitaux,  il  était,  tout  jeune  encore,  nommé  con- 
seiller de  préfecture  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  et,  quelques 


Digitized  by  VjOOQIC 


iO  SECTION   DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 

années  après,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Loiret.  Pendant  la 
guerre  de  1870-1871,  il  remplit  les  laborieuses  fonctions  d'intendant 
auxiliaire  de  l'armée,  et  il  s'en  acquitta  avec  beaucoup  de  dévouement 
et  de  distinction.  La  guerre  finie,  il  rentra  dans  la  vie  privée  pour  se 
livrer  à  des  études  qui  ont  rempli  son  temps  de  la  façon  la  plus  utile. 
Ses  travaux  très  variés  ont  eu  surtout  pour  but  les  questions  adminis- 
tratives, économiques  et  sociales.  Je  citerai  :  un  rapport  adressé,  en 
1864,  au  Ministre  de  Plntérieur,  sur  divers  hôpitaux  de  Genève,  Turin 
et  Milan  *,  les  Lettres  sur  l'École  d'administration  *,  un  commentaire  de  la 
loi  du  12  juillet  i865  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ',  des 
études  sur  la  population*,  la  biographie  de  M.  Louis  Wolowski',  une 
Histoire  des  Institutions  de  prévoyance  couronnée  en  1882  par  l'Institut 
de  France  •,  une  publication  sur  les  associations  coopératives  de  con- 
sommation', un  volume  sur  la  législation  des  habitations  ouvrières", 
enfin  le  compte  rendu  de  l'Exposition  d'économie  sociale  dont  j'ai 
entretenu  la  Section  il  y  a  deux  ans  •.  Je  dois  rappeler,  en  terminant  ce 
rapide  relevé,  que  M.  Roulliet  était  secrétaire  général  de  la  Société  fran- 
çaise des  habitations  à  bon  marché,  très  connue  de  vous  et  dont  notre 
collègue,  M.  Georges  Picot,  est  un  des  plus  importants  coopérateurs  '". 


(i)  Gr.  in  8",  Paris,  Paul  Dupont,  1864.  Ce  rapport  avait  été  rédigé  à  la 
suite  d'une  mission  doDoée  à  M.  Roulliet  sur  la  demande  du  Comité  d'hy- 
giène. 

(2)  In  8<»,  Guillaumin,  1876.  Il  s'agit  de  l'École  nationale  d'administration 
créée  par  décret  du  Gouvernement  provisoire  en  date  du  8  mars  1848,  dé- 
truite par  une  loi  du  9  août  1849.  J'ai  eu  occasion  d'en  entretenir  la  Section 
dans  sa  séance  du  11  novembre  1884  (V.  Bulletin  de  l'année  1884,  p.  aia). 

(3)  In-80,  Paris,  Paul  Dupont,  i865.  Des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Ex- 
trait de  VÉrole  des  communes  de  septembre  1860. 

(4)  Journal  de  la  Société  de  statistique^  année  1875,  n®  d'octobre,  La  den- 
sité de  la  population  en  Europe  et  Journal  des  économistes^  n"  d'août  1876,  Des 
périodes  de  doublement  de  la  population, 

(5)  In -80,  Paris,  Guillaumin,  1881. 

(6)  Ce  travail  n'a  point  été  imprimé. 

(7)  In-18,  Paris,  Paul  Dupont,  1876. 

(8)  Des  habitations  à  bon  marché,  législation,  ïn-8<»,  Paris,  Guillaumin, 
1876. 

(9)  Bulletin  de  la  Section,  année  1890,  p.  3o.  On  peut  mentionner  aussi  le 
Bépertoire  administratif  {i  vol.  in-8«>,  Paris,  Paul  Dupont,  '870)  table  du  re- 
cueil VÉcole  descommunes  (184^-1868)  rédigé  en  collaboration  avec  M.  Th.  Ym 
bert  ;  Les  présidents  de  la  Société  de  statistique,  In-80.  Paris,  Berger-Levrault, 
i885;  Une  loi  sur  les  habitations  ouvrières  (loi  belge  du  9  août  1889),  iu-8'», 
PariS;  Chaix,  1890.  M.  Roulliet  a  publié  aussi  quelques  travaux  se  ratta- 
chant à  d'autres  ordres  d'idées  :  La  Palestine  au  point  de  vue  internationale- 
Michel  Colombe  et  son  œuvre,  etc, 

(10)  Les  détails  que  j'ai  donnés  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Roulliet 
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La  publication  dont  j'ai  à  rendre  compte  aujourd'hui  avait  été  rédigée 
ori^nairement  en  vue  du  Congrès  international  des  habitations  à  bon 
marché  qui  s'est  tenu  à  Paris  lors  de  la  dernière  Exposition  univer- 
selle'. 

La  question,  au  point  de  vue  iégislalif  et  réglementaire,  se  présente 
sous  deux  aspects  bien  distincts,  celui  des  mesures  préventives,  celui 
des  mesures  répressives.  L'auteur  s'est  attactié  exclusivement  au  côté 
préventif.  Le  travail  est  divisé  en  deux  parties  :  i°  Autorités  chargées 
de  prendre  des  mesures  préventives  des  incendies  ou  d'en  assurer  l'exé- 
cution ;  2°  Mesures  préventives  édictées  en  vue  des  incendies. 

Le  sujet  est  extrêmement  complexe,  surtout  dans  le  domaine  de  la 
seconde  partie.  L'auteur  ne  pouvait  songer  à  en  aborder  tous  les  détails 
dans  un  mémoire  d'une  étendue  forcément  assez  limitée.  Il  s'est  donc 
borné  à  des  citations  restreintes,  de  nature  à  donner  une  idée  des  appli- 
cations chez  les  principaux  peuples. 

U  ressort  des  indications  contenues  dans  la  première  partie  que,  sauf 
certaines  dispositions  assez  rares  d'ordre  général,  c'est  l'autorité  locale, 
presque  toujours  l'autorité  municipale,  qui  est  chargée  d'arrêter  les 
mesures  nécessaires.  Sur  certains  points,  dans  les  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord*,  par  exemple,  on  a  institué  des  autorités  spéciales.  Des 
règlements  rédigés  quelquefois  avec  un  grand  développement  ont  été 
publiés;  M.  Roulliet  cite  notamment,  à  côté  des  ordonnances  du  préfet 
de  police  à  Paris,  les  règlements  de  la  ville  de  ïoulon  en  date  du  3o 
janvier  1880  et  6  décembre  1889,  ceux  de  la  ville  de  Bruxelles  en  date 
du  27  avril  1868  *,  etc. 

La  seconde  partie  du  mémoire  ne  comprend  pas  moins  do  onze 
chapitres  dans  lesquels  l'auteur  a  réparti,  suivant  leur  nature,  les  indi- 
cations concernant  les  mesures  préventives  de  caractère  divers  :  Mesures 
générales,  —  Mesures  relatives  à  la  construction  des  maisons  à  usage 
d'habitation,  —  Obligations  spéciales  des  propriétaires  et  des  locataires 
pour  l'entretien  des  cheminées,  etc.,  —Dispositions  particulières  relatives 
aux  appareils  à  gaz,   —  Mesures  concernant  certains  établissements 

sont  empruntés  en  grande  partie  à  une  notice  extraite  du  Bulletin  de  la  So- 
ciété française  des  habitations  à  bon  marché  et  due  à  M.  Fleury-Ravarin 
{Anfony  Roulliet  (1840-1891),  Notice  nécrologique.  ln-8<».  Paris,  impr.  Chaix 
1891). 

(1)  M.  Ant.  Roulliet  en  a  publié  le  compte  rendu  :  Compte  rendu  som- 
maire du  Congrès  international  des  habitations  ouvnères  (In-8«.  Paris,  Impri- 
merie nationale,  1889).  ^  Congrès  inteimational  des  habitations  à  bon  marché^ 
compte  rendu.  In-80.  Paris,  Rougier,  1889,  etc.  Il  a  publié  aussi  un  travail 
sur  les  Habitations  ouvrières  à  l'Exposition  universelle  de  1889  à  Paris.  In-80. 
Paris  et  Nancy,  Berger  Levrault,  1889. 

(3)  Page  10.  V.  aussi  pour  le  canton  suisse  de  Lucerne,  p.  9. 

(3)  Pages  4,  5  et  6. 
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industriels,  les  fours  des  boulangers,  etc..  —  Mesures  concernant  les 
dépôts  de  spiritueux  et  autres  matières  inflammables,  notamment  les 
magasins  de  fourrages,  d'artifices,  etc.,  —Mesures  concernant  les  lieux 
publics,  salles  de  bal,  cafés,  théâtres. 

Dans  certains  pays,  les  prescriptions  entrent,  à  quelques  égards,  dans 
un  détail  extrêmement  minutieux.  En  Autriche,  à  Vienne  et  dans  ses 
faubourgs,  chaque  propriétaire  ou  chaque  personne  ayant  charge  d'un 
bâtiment  est  tenue  de  posséder  et  de  conserver  en  bon  état  d'entretien 
tout  un  matériel  de  seaux  en  cuir,  crochets  en  fer,  échelles  à  toit,  cram- 
pons, pelles  en  fer,  lanternes  spéciales,  etc*.  A  Genève  et  dans  le  canton, 
le  départelement  des  justice  et  police  désigne  des  maîtres  ramoneurs  qui 
sont  de  véritables  officiers  publics  ayant  chacun  leur  arrondissement, 
investis  du  droit  de  visiter  les  cheminées*.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
que  !e  chapitre  relatif  aux  théâtres  et  aux  autres  lieux  publics  présente 
un  intérêt  tout  particulier  ". 

Le  mémoire  de  M.  Roulliet  n*est  pas  et  ne  pouvait  être  un  traité  sur 
la  matière,  mais  c'est  un  relevé  très  instructif,  pouvant  facilement  ser- 
vir de  base  à  un  travail  plus  étendu  et  présentant,  d'ores  et  déjà,  dans 
son  cadre  réduit,  un  ensemble  véritablement  intéressant  et  utile. 

Ch.  Tranchant. 

(i)  Page  3i. 
(a)  Page  33. 
(3)  Page  48  ci  suivantes. 
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SÉAJS^CE  DU  MERCREDI  16  MARS  1892 


PRÉSIDENCE  DE  M.   CH.  TRANCHANT 

Étaient  présents  :  MM.  Bufnoir,  Courcelle-Seneuil,  Ferrand- 
Flach»  de  Foville,  Glasson,  Gréard,  G.  Juglar,  Levasseur,  Lyon- 
Caen,  F.  Passy,  de  Saint- Arromans. 

Il  est  donné  communication  de  l'arrêté  ministériel  qui  nomme 
M.  AuLARD,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  membre  de 
la  Section. 

M.  Eugène  Rostand  adresse  une  brochure  intitulée  Documents 
pour  Céiude  pratique  de  la  constitution  du  crédit  coopératif 
ogHcole,  publiés  par  la  Caisse  d'Épargne  de  Marseille.  —  M.  Lyon- 
Caen,  rapporteur. 

M.  Ledieu,  fait  hommage  à  la  Section  d'une  étude  intitulée  : 
Biographie  d^un  bourgeois  picard.  Traditions  populaires.  Desremer- 
ciments  seront  adressés  à  lauteur. 

M.  Coukgelle-Seneuil  voudra  bien  rendre  compte  : 
1®  D'une  brochure  de  M.  Jay,  Une  corporation  moderne. 
2»  D'un  mémoire  de  M.  Saint-Marc,  sur  L'enseignement  de  l' éco- 
nomie politique  dans  les  universités  allemandes. 

M.  Ch.  Tranchant,  au  nom  de  Tauleur,  M.  Th.  Ducrocq,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  membre  honoraire  du  Comité, 
fait  hommage  à  la  Section  d'un  Mémoire  imprimé  intitulé  :  Les 
procureurs  syndics  de  1790  et  les  commissaires  du  Directoire 
exécutif  de  tan  III  à  Van  VIII,  avec  l  histoire  de  V institution 
dans  le  département  de  la  Vienne  (In-  8®,  Paris,  Ernest  Leroux,  1 892). 

La  brochure  offerte  par  M.  Ducrocq  est  le  tirage  à  part  d'un  travail 
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qui  figure  au  Bulletin  de  la  Section  pour  1891  au  nombre  des  docu- 
ments du  Congrès  des  Sociétés  savantes.  M.  Tranchant  rappelle 
l'intérêt  que  présente  ce  mémoire,  en  particulier  Thistorique  relatif 
au  département  de  la  Vienne. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  des  demandes  de  souscription 
ont  été  formées,  sont  distribués  à  des  rapporteurs  : 

Choiseul  et  la  France  d'outre-mer  après  le  traité  de  Paris,  par 
M.  Daubigny. 

Traité  de  droit  musulman  d'Ebn  Acem,  traduit  par  MM.  Boudeau 
et  Martel. 

Le  gouvernement  de  la  démocratie,  pnr  M.  de  Lav^leye. 

Le  crime  et  la  peine ^  par  M.  Proal. 

La  morale  dans  Vhisioire^  par  M.  Lavallée. 

L Europe  et  la  Révolution  française^  par  M.  Albert  Sorel. 

M.  Gréard  fait  un  rapport  verbal  sur  le  mémoiredeM.  de  Vafigny 
intitulé  :  Les  universités  itinérantes, 

M.  Tranchant  rend  compte  verbalement  du  rapport  rédigé  au  nom 
du  jury  de  l'Exposition  d'économie  sociale  de  1889  P^r  M*  Charles 
Lucas,  architecte,  membre  de  la  Société  d'économie  politique  et  de 
la  Société  d'économie  sociale,  au  sujet  de  V apprentissage  (In-4' 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1891). 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  rapport  verbal  sur  le  livre  suivant  : 
Quelques  pensées  sur  V éducation  morale^  par  M.  de  Lenval,  et  le 
rapport  ci-annexé  sur  l'ouvrage  suivant  : 

John  de  Crèvecœur,  Sa  vie  et  ses  œuvres  y  par  M.  Robert  de 
Crèvecœur. 

Des  rapports  sont  présentés  sur  des  demandes  de  souscription  aux 
ouvrages  suivants  : 

Les  architectes  dans  leurs  rapports  avec  les  propriétaires,  les 
entrepreneurs  et  les  tiers  dans  les  travaux  particuliers  et  publics, 
par  M.  de  Pénaron. 

Les  derniers  Jansénistes,  par  M.  Léon  Séché. 

La  Révolution  dans  le  département  de  l'Yonne,  par  M.  Monceau. 

La  société  toulousaine  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  par  M.  de  Casteras. 
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La  Section  arrête  la  liste  de  ses  propositions  pour  les  distinctions 
honorifiques  à  décerner  à  l'occasion  du  prochain  Congrès  des  Sociétés 
savantes. 

La  Section  décide  de  présenter  au  choix  de  M.  le  Ministre,  pour 
Tune  des  places  de  membre  titulaire  vacantes  :  MM.  Martha,  mem- 
bre de  rinstitut,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres;  Bonnassieux, 
archiviste  aux  Archives  nationales;  Darlu,  professeur  de  philoso- 
phie au  lycée  Comlorcet. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Saint  Jobndb  Cbêvecœor\  par  M.  Robert  de  C.rèvecoeur 


La  vie  de  Saint-John  de  Crèvecœur,  célèbre  au  début  de  ce  siècle  par 
les  Lettres  d'un  cultivateur  américain,  est  une  des  plus  intéressantes  et 
des  plus  instructives  parmi  celles  de  ces  hardis  Français  que  les  événe- 
ments du  siècle  dernier  firent,  à  beaucoup  d'égards,  Américains,  sans 
leur  enlever  la  marque  de  leur  origine  européenne.  Transporté  dès  son 
adolescence  au  Canada,  où  il  devient  planteur  et  sujet  anglais;  jeté  par 
un  naufrage  chez  des  Indiens  au  milieu  desquels  il  est  forcé  de  résider 
en  se  pliant  à  leurs  coutumes  ;  atteint  dans  ses  intérêts  par  la  guerre 
de  rindépendance,  prisonnier  à  New- York,  il  revient  en  Franee,  après 
un  séjour  en  Irlande,  se  mêler  à  la  société  des  Bufîon,  des  Turgot,  et 
de  cette  élite  intellectuelle  dont  Talleyrand  disait  que  «  celui  qui  n'avait 
pas  vécu  en  France  pendant  les  années  qui  précédèrent  la  Révolution, 
ne  savait  pas  ce  que  c'est  que  la  joie  de  vivre.  »  Renvoyé  en  Amérique 
comme  consul  de  France  à  New-York,  il  revient  de  nouveau  au  début  de 
la  Révolution  qui  le  fait  révoquer  et  le  force  à  fuir  en  Allemagne  où  il  ré- 
sidependant  un  certain  nombre  d'années.  Il  a  ainsi,  de  nouveau,  Toccasion 
de  fréquenter  les  personnages  importantsde  l'époque,  La  Rochefoucauld, 
Brissot,  des  souverains  môme,  comme  le  roi  de  Bavière.  On  se  figure 
aisément  quelle  variété  de  souvenirs  et  de  faits  peut  se  trouver  dans  le 
récit  d'une  telle  existence,  mêlée  d'ailleurs  par  une  longue  et  étroite 
amitié  avec  Mm«  d'Houdetot  à  la  société  élégante  et  polie  de  l'ancienne 


II)  I  vul.  iu-8o,  Jouaust,  i8b3. 
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monarchie,  comme  elle  Tavaitété,  par  son  séjour  au  Canada  et  chez  les 
Indiens,  à  la  vie  aventureuse  du  pionnier  et  du  sauvage. 

Le  livre  de  M.  Robert  de  Crèvecœur,  dans  lequel  on  sent  à  chaque 
page  la  sincérité  d'un  narrateur  qui  ne  parle  que  d'après  les  documents 
originaux  (en  partie  d'ailleurs  annexés  à  la  fin  de  son  volume),  est  une 
lecture  des  plus  agréables  et  des  plus  attachantes. 

Frédéric  Passy. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  20  AVRIL  1892. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  TRANCHANT 

Étaient  présents:  MM.  Charmes,  Courcelie-Seneuil,  Ferrand, 
Flach,  fie  Foville,  Gréard,  Juglar.  Lyon-Caen,  Martha,  de  Saint- 
Arromans. 

Lecture  est  donnée  de  l'arrêté  ministériel  nommant  membre  de 
la  Section  M.  Martha,  membre  de  llnstitut,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres. 

M.  DE  Foville  fait  un  rapport  verbal  sur  la  publication  proposée 
par  lui  d'une  histoire,  avec  plans  et  tableaux  deVJndustrie  des 
transports  à  Paris  depuis  l'origine^  par  M.  Alfred  Martin.  —  Une 
résolution  sera  prise  dans  la  séance  prochaine. 

MM.  Martha  et  Georges  Picot  rendront  compte  du  premier  vo- 
lume (1891)  publié  par  la  Société  d'études  sociales  et  politiques  de 
Bruxelles,  sous  le  titre  de  Revue  sociale  et  politique, 

M.  Tabbé  Paul  Guillaume,  correspondant  du  Ministère,  à  Gap, 
adresse  à  la  Section  un  volume  intitulé:  Inventaire  des  ajxhives  du 
chapitre  métropolitain  d* Embrun  (1790-1791)  M.  Aulard  est 
chargé  du  rapport. 

M.  Aulard  rendra  également  compte  d'un  mémoire  de  la  Broué 
de  Vareilles,  évèque  de  Gap,  sur  sa  conduite  dans  son  diocèse  de 
mars  1789  à  juillet  1792,  ou  la  réponse  faite  à  ce  mémoire,  le  ii 
septembre  179.3  par  le  cardinal  Gesdel. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  ont  élé  formées  des  demandes 
de  souscription,  sont  distribués  à  des  rapporteurs: 

Dictionnaire  des  parlementaires  françaises  volumes),  de  MM.  Ro- 
bert, Bourlolon  et  Cougny. 

SCIBNCB8  ÉCONOM.  U 
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Histoire  de  Louis- Philippe  (4  voluines),  de  M.  de  Gérainville. 

Les  idéologues,  de  M.  Picavet. 

La  'philosophie  du  siècle^  par  M.  Roberly. 

Vannée  philosophique  (1790),  par  M.  Fillon. 

Les  trois  ouvrages  suivants  sont  offerts  pour  être  distribués  aux 
bibliothèques  publiques: 

Les  pouvoirs  constitutifs  de  V Eglise,  par  M.  Bordas-Dumoulin. 
Le  règne  social  du  christianisme,  par  M.  Huet. 
Histoire   de  la  vie  et  des  ouvrages  de  Bordas- Dumoulin,  p.>r 
M.  Huet. 

M.  Martïïa  voudra  bien  rendre  compte  de  ces  ouvrages. 

M.  Courcelle-SeKeuil  présente  un  rapport  verbal  sur  un  mémoire 
de  M.  Saint-Marc  relatif  à  VEnseignement  de  V économie  politique 
dans  les  universités  allemandes. 

M.  Gréard  donne  lecture  du  rapport  ci-annexé  sur  U  Collège  de 
Chabeuil^  par  M.  Lacroix. 

M.  Lyon-Caen  communique  le  rapport  ci-annexé  sur  des />ociimen/5 
pour  V étude  pratiqua  de  la  constitution  du  crédit  coopératif  agn- 
colCf  publiés  par  la  Caisse  d'Épargne  des  Bouohes-dii-Rhône. 

M.  Tranchant  donne  lecture  d'un  rapport  ci-annexé  sur  un  ou- 
vrage de  M.  Léon  Béquet,  conseiller  d'État,  intitulé  :  Le  conseil 
d'Etat,  organisation,  fonctionnement. 

Il  est  donné  lecture  de  rapports  sur  des  demandes  de  souscrip- 
tion aux  ouvrages  suivants  : 

Le  gouvernement  dans  la  démocratie^  de  M.  deLaveleye  ; 

Traité  de  droit  musulman  de  Ebn  Acem,  traduit  par  MM.  Hou- 
das  et  Martel 

Différents  projets  de  mémoires  à  lire  au  prochain  Congrès  des  So- 
ciétés savantes  sont  distribués  à  des  rapporteurs. 

Li  séanrc  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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Le  Collège  de  CnABEUiLy  par  M.  A.  Lacroix. 

M.  Lacroix  fait,  depuis  plusieurs  années,  d'activés  recherches  dans  les 
archives  départementales  et  communales  de  la  Drôme  au  sujet  des  éta- 
blissements secondaires  que  possédait  cette  région  avant  1790. 

On  sait  qu'au  xviieetau  xviii»  siècle,  Valence,  Romans  etMontélimarl 
étaient  dotés  de  cet  enseignement. 

Le  collège  de  Chabeuil  était  jusqu'ici  resté  à  peu  près  inconnu. 

Depuis  i5j9  au  moins,  la  ville  de  Chabeuil  avait  eu  d«js  écoles.  Elle 
parait  avoir  eu  un  collège  en  iSgS.  Un  sieur  Viennot,  de  Chàtillon-sur- 
Seine,  prend  à  cette  date  la  qualification  de  recteur  de  collège  à  cinq 
ôcus  par  mois. 

Cinq  ans  plus  tard,  Jean  Reynaud,  notaire  et  procureur  de  Chabeuil, 
léguait  tous  ses  biens  aux  pauvres  à  la  charge  de  prélever  sur  sa  suc- 
cession «  une  somme  annuelle  de  cent  vingt  écus  pour  la  fondation  d'une 
maison  d'éducation  et  l'entretien  de  ses  régents  ».  Les  conditions  étaient 
que  «les  enfants  fussent  reçus  et  instruits  gratuitement,  que  les  maîtres 
fussent  gens  d'Église,  qu'il  y  eut  parmi  eux  un  prédicateur,  et  qu'on  les 
choisît  de  préférence  dans  l'ordre  de  Saint-Pierre  résidant  à  Avignon 
et  appelé  l'ordre  des  Doctrinaires.  »  Les  sept  professeurs  étaient  payés 
à  raison  de  vingt-deux,  vingt,  quinze  et  dix  écus  par  trimestre. 

Faute  d'un  recrutement  suffisamment  facile  parmi  les  religieux,  le 
collège  passa,  en  1620,  aux  mains  des  Jésuites,  puis,  en  1661,  entre 
celles  des  Dominicains,  que  les  prêtres  du  Saint-Sacrement  de  Valence 
remplacèrent  en  1725. 

Le  programme  de  l'enseignement,  à  ce  moment,  comprenait  quatre 
classes,  de  la  sixième  à  la  cinquième. 

En  1784,  un  des  derniers  directeurs,  dans  un  ouvrage  intitulé  Précis 
du  cours  d'éducation  à  Vusage  des  coUège-pension  académique  de  Chabeuil 
en  Dauphiné,  traçait  le  programme  suivant  : 

«  Le  grand  art  d'instruire  les  écoliers  ne  consiste  pas  à  les  enfoncer 
dans  les  sciences,  mais  à  les  conduire  aux  sources  où  elles  se  puisent, 
à  leur  donner  du  goût  pour  les  aimer  et  des  méthodes  pour  les  acqué- 
rir. Nous  ne  visons  pas  à  perfectionner  l'homme  dans  notre  atelier;  il 
ne  sera  qu'ébauché;  mais  nous  espérons  que  cette  ébauche  se  prêtera 
facilement  aux  derniers  coups  de  ciseau.  Nos  élèves,  à  la  fin  de  leurs 
humanités,  seront  instruits  de  leur  religion,  ils  connaîtront  les  vertus 
qu'on  leur  aura  souvent  nommées,  définies  et  présentées  dans  des 
exemples  frappants,  qu'ils  auront  récompensés  eux-mêmes  par  leurs 
suffrages.  Ils  seront  passablement  versés  dans  leur  langue,  qu'ils  auront 
apprise  par  principes.  Ils  sauront  du  latin,  plus  ou  moins,  selon  les 
dispositions  qu'ils  auront  reçues  de  la  nature.  Ils  seront  même  assez 
initiés  dans  la  langue  grecque  pour  aller  plus  loin  sans  maître.  Ils  au- 
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ront  une  coanaissance  suffisante  de  la  géographie,  de  rhistoire,  de  la 
mythologie,  de  réloquence,  de  la  poésie.  Ils  posséderont  les  éléments 
de  Tarithmétique,  de  l'algèbre,  de  la  géométrie,  etc.  Leur  mémoire 
sera  ornée  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  exquis  et  de  plus  saillant  dans  la  lit- 
térature ancienne  et  moderne.  Ils  auront  le  goût  formé,  l'esprit  juste 
et  le  jugement  solide.  Ils  ne  seront  parfaits  sur  rien;  mais  ils  auront 
appris  tout  ce  qu'il  faut  pour  le  devenir.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire. 

Ajoutez  qu'on  apprenait  encore  à  Chabeuil,  la  danse,  l'escrime,  la  mu- 
sique, le  dessin,  la  natation  et  l'équitation.  Ajoutez  enfin  que  tous  les 
élèves,  pensionnaires  et  externes,  étaient  uniformément  vêtus  «  de  drap 
desilésie  écarlate  avec  doublure,  revers,  parements,  veste  et  culotte  cha- 
mois, poches  verticales,  boutons  de  cuivre  doré,  chapeau  noir  et  retroussé 
à  la  suisse,  cocarde  de  ruban  noir.  » 

Tout  cela  pour  cinq  cent  cinquante  francs,  prix  de  pensionnaire. 
C'est  presque  trop  beau. 

On  se  figure  aussi  avec  quelque  peine  des  jeunes  gens  travaillant  en 

un  tel  appareil. 

Gréard. 


Documents  pour  l'étude  pratique  de  la  constitution  du  crédit  coopé- 
ratif AGRICOLE,  publiés  par  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille. 

Les  questions  relatives  au  crédit  agricole  sont  à  l'ordre  du  jour,  et  nos 
Chambres  sont  saisies  de  plusieurs  propositions  de  lois  qui  ont  pour  but 
de  le  créer  ou  de  le  développer.  Sur  bien  des  points  régnent  encore  les 
plus  complets  dissentiments  ;  mais  il  en  est  un  vers  lequel  l'accord  pa- 
raît peu  à  peu  se  produire  ;  d'après  l'expérience  faite  dans  quelques 
pays  étrangers,  spécialement  en  Allemagne  et  en  Italie,  on  tend  géné- 
ralement à  admettre  que  la  seule  base  vraie  du  crédit  agricole  est  l'as- 
sociation locale  d'épargne  et  de  crédit  mutuel .  C'est  l'idée  qu'ont  pro- 
clamée en  1890,  1891  et  1892  les  Congrès  de  crédit  mutuel  et  populaire 
tenus  à  Marseille,  à  Menton  et  à  Bourges.  C'est  aussi  l'idée  qu'adopte  le 
Conseil  des  directeurs  de  la  caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône.  Ils 
voudraient  qu'une  partie  des  fonds  des  caisses  d'épargne  françaises  pût 
être  employé  dans  des  opérations  de  crédit  agricole.  En  attendant  qu'une 
modification  de  la  législation  sur  les  caisses  d'épargne  permette  la  réa* 
lisation  de  leurs  vœux  à  cet  égard,  les  directeurs  de  la  caisse  d'épargne 
des  Bouches-du-Rhône  ont  cherché  à  provoquer  un  essai  dans  l'une 
des  communes  du  département.  Dans  ce  but,  le  Conseil  des  directeurs 
s'est  engagé  à  souscrire  pour  i.ooo  francs  à  des  actions  ou  à  des  parts 
d'intérêts  dans  la  première  société  coopérative  de  crédit  rural  qui  se 
constituera  dans  une  de  ces  communes  avec  toutes  les  garanties  dési- 
rables. 
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Afin  de  renseigner  les  intéressés  et  de  \vs  guider,  le  conseil  a  fait 
imprimer  les  statuts  des  principales  sociétés  de  crédit  agricole  de  l'Ita- 
lie, de  l'Allemagne  et  de  Ja  France.  C'est  là  l'objet  de  la  brochure  trans- 
mise à  la  Section  par  M.  Eugène  Rostand.  Elle  contient  notamment  les 
statuts  de  la  Banque  populaire  de  Vieime  (1881),  des  associations  alle- 
mandes du  type  Raffeisen  et  Schultze  Delitsch,  de  la  Société  de  crédit 
mutuel  agricole  de  Poligny  (Jura,  1881)  et  de  Saint- Florent-sur-Cher 
(1891). 

Ces  documents  sont  assurément  précieux  pour  l'étude  des  questions 
relatives  au  crédit  agricole,  et  Ion  doit  remercier  M.  Eugène  Rostand 
qui  a  bien  voulu  les  offrir  à  la  Section. 

Ch.  Lyon-Caen, 


Lb  conseil  ù'ÊTATy  ORGANISATION,   FONCTIONNEMENT  y  par  LéOH  BÉQUET, 

conseiller  d'État.  In-8**,  Paris,  Paul  Dupont,  1891  (267  p.). 

La  monographie  dont  je  dois  rendre  compte  à  la  Section  est  extraite 
du  Répertoire  administratif  que  M.  Léon  Béquet  avait  entrepris,  en 
1882,  avec  le  concours  de  M.  Paul  Dupré,  coi^seiller  d'État,  depuis  con« 
sellier  à  la  Cour  de  cassation,  et  avec  la  collaboration  de  nombreux 
membres  de  l'administration. 

M.  Béquet  s'était  chargé  personnellement  de  rédiger  la  partie  du 
travail  concernant  le  conseil  d'État,  et  il  a  eu  la  très  heureuse  pensée 
d'en  faire  faire  un  tirage  à  part  en  y  ajoutant  différentes  indications  qui 
avaient  mieux  leur  place  dans  un  livre  que  dans  un  mot  de  dictionnaire. 
Le  travail,  dans  sa  partie  principale,  est,  suivant  le  plan  adopté  pour 
le  Répertoirej  disti'ibué  en  une  suite  d'articles.  Il  forme  quatre  chapi- 
pitres  divisés,  quand  l'étendue  du  sujet  le  comporte,  en  sections  et  en 
paragraphes. 

Le  premier  chapitre  retrace  l'historique  du  Conseil  et  remonte  som- 
mairement aux  origines  des  conseils  du  Roi,  qui,  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, ont  dans  des  conditions  bien  variées,  rempli  un  rôle  plus  ou 
moins  analogue  à  celui  qui  est  dévolu  au  conseil  d'État  moderne. 

Ledeuxièrno  chapitre estintitulé:  «  Fonction  générale  et  hiérarchique». 
L'auteur  y  décrit,  dans  ses  données  générales,  le  rôle  du  conseil  d'État 
au  milieu  de  l'organisme  politique  et  administratif  de  la  France. 

Le  troisième  chapitre  est  consacré  au  personnel,  conseillers,  maîtres 
des  requêtes,  auditeurs,  bureaux,  avocats. 

Dans  le  quatrième  chapitre  intitulé  ;«  Fonctionnement  du  Conseil»,  on 
trouve  l'indication  des  attributions  du  Conseil  d'État,  de  la  division  de 
ses  travaux  et  de  la  forme  des  procédures. 

Après  cette  première  partie  qui  constitue  le  corps  du  travail,  vient 
un  tableau  chronologique,  par  énoncés,  de  la  législation  qui,  depuis 
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Philippe  le  Bel,  a  régi  le  Conseil  sou8  ses  différentes  formes.  Celte  no- 
menclature est  empruntée  à  l'ouvrage  bien  connu  dû  à  notre  collègue, 
M.  I^on  Aucoc  et  intitulé  :  «  Le  conseil  d'État  avant  et  depuis  1789  *  «. 
\x  tableau  est  suivi  du  texte  des  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires qui  régissent  actuellement  l'organisation  du  conseil  d'État  ;  La  loi 
du  24  mai  187:1,  qui  a  réorganisé  le  conseil  d'État  au  commencement  du 
régime  actuel,  les  lois  modiflcalives  du  i*'  août  1874,  duaS  février  1876 
(art  /|),  du  i3  juillet  1879,  du  23  mars  1880,  du  i"  juillet  1887,  du  26 
octobre  1886,  les  décrets  du  4  octobre  1872,  du  2  août  1879,  dn  la  no- 
vembre 1888. 

La  dernière  partie  du  livre  ^st  formée  par  des  listes  de  personnel 
remontant  à  Tannée  1682  et  ayant  leur  dernier  tableau  à  la  date  de  1891. 

Une  brève  table  alphabétique  et  un  index  bibliographique  en  quelques 
lignes  complètent  le  travail. 

Les  documents  ajoutés  au  texte  imprimé  dans  le  Bépertoire  adminU- 
Ifatif  sont  les  tableaux  de  personnel  et  toute  la  partie  ancienne  de  la 
nomenclature  de  législation. 

Le  conseil  d'État  a  été  plus  d*une  fois  l'objet  d«  publications  ;  je 
rappelais  tout  à  l'heure  le  livre  de  M.  Aucoc;  il  faut  rappeler  aussi  le 
résumé  que  notre  collègue  a  tracé  dans  les  deux  dernières  éditions  du 
Bictionnaire  de  V administration  française  de  M.  Maurice  Block^*  On  peut 
citer  en  outre,  pour  s'en  tenir  aux  travaux  généraux  et  de  date  relati- 
vement  récente,  le  travail  de  M.  Jules  Delarbre  intitulé: le  GomeU  d'État 
tous  la  constitution  de  18753,  —  l'article  Conseil  d'Étal  du  Dictionnaire  gé- 
néral de  l' administration  puhWé  sous  la  direction  de  M.  Alfred  Blanche^ — 
l'important  article  inséré  dans  le  Supplément  du  Répertoire  de  législa- 
tion, de  doctrine  et  de  jurisprudence  de  Dallez  S;  mais  pareil  sujet  peut- 
toujours  être  repris,  et  M.  Béquet  l'a  repris  d'une  façon  utile  et  pra- 
tique. Son  livre  n'est  pas  un  traité  sur  un  sujet  qui  comporterait  de 
grands  développements,  mais  c'est  un  tableau  succinct  et  substantiel 
qui  donne  les  indications  les  plus  nécessaires  et  présente  un  ensemble 
véritablement  intéressant.  Un  examen  détaillé  pourrait  donner  lieu  à 
quelques  observations,  ce  n'est  pas  la  tâche  qui  m'incombe  ici.  Il 
m'a  paru  important  surtout  de  faire  connaître  à  la  Section  l'ouvrage 
dans  ses  lignes  générales. 

(i)  I  vol.  in-8°.  Parii,  Imprimerie  nationale,  1876. 

(3)  In-8',  Paris  et  Nancy,  Berger-Levrault  et  C'«,  1875  et  1891. 

(3)  In-ia.  Paris  et  Nancy,  Berger-Levrault  et  C'«,  i8;6.  Cette  publication 
est  comme  le  complément  d'un  ouvrage  précédemment  publié  par  M.  J. 
Delarbre  :  Organisation  du  Conseil  (TÉtat,  ae  édit.,  iD-8«,  Paris,  Maresq  et 
Challamél,  1878. 

(4)  Deuxième  édition,  in-8",  Paris,  Paul  Dupont,  1884  et  suppléments  iSS.*» 
et  1889. 

(ô)  Publié  en  1888. 
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M.  Béquet,  la  Seclioo  le  sait,  a  été  enlevé  prématurément  par  la 
mort  au  moment  où,  après  avoir  été  longtemps  maître  des  requêtes,  il 
venait  d'être  promu  conseiller  d'État  et.  où  avec  l'autorité  plus  grande 
qu'il  tenait  de  ce  titre,  il  allait  continuer  pour  une  partie  encore  consi- 
dérable, l'œuvre  si  importante  qu'il  poursuivait  depuis  dix  ans. 

Ch.  Tranchant. 
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SÉA.NGE  DU  MERCREDI  18  MAI  i8yu 


PRESIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR 

Étaient  présents  :  MM.  Aulard,  Bufnoir,  Courcelles-Seneuil, 
Ferrand,  de  Foville,  Glasson,  Gréard,  Juglar,  Lyon-Gaen,  Martha, 
de  Saint-Ârromans,  Tranchant. 

M.  BouTMY  s'excuse  de  ne  pouvoir  pas  assister  à  la  séance. 

M.  Lyon-Caen  fera  un  rapport  sur  le  Compte  rendu  des  travaux 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc  en  i  890,  . 

M.  Tranchant  rendra  compte  du  tome  II  (  i*»"  fascicule)  du  Diction- 
naire historique  et  généalogique  des  familles  du  Poitou^  par 
M.  Beauchet-Filleau,  correspondant  du  Ministère,  à  Chef-Boutonne. 

M.  Gréard  présentera  un  rapport  sur  V Historique  des  universités 
françaises^  par  M.  Letainturier,  chef  du  cabinet  du  préfet  des  Alpes- 
Maritimes. 

M.  Pascaud,  correspondant  du  Ministère,  à  Chambéry,  adresse 
un  mémoire  sur  l'Organisation  de  la  Cour  de  cassation.  M.  Glasson 
en  rendra  compte. 

M.  Tranchant  fait  hommage  à  la  Section  du  nom  de  Tauteur, 
M.  Henri  Pascaud,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  cor- 
respondant du  Ministère,  d'un  travail  imprimé  intitulé  :  Le  suffrage 
politique  chez  les  principaux  peuples  civilisés  (a*  fascicule). 

La  publication  de  M.  Pascaud  est  renvoyée  à  M.  Boutmy,  qui  a 
déjà  reçu  le  premier  fascicule. 

M.  Tranchant  fait  connaître  que  le  service  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1889  vient  de  faire  distribuer  deux  nouveaux  rapports  du 
jury  de  l'Exposition  d'économie  sociale  :  Section  V,  Sociétés  de  se- 
cours  mutuelsy  —  Section  VI,  Caisses  de  retraites  et  rentes  viagères. 
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Ces  deux  rapports  ont  été  rédigés  par  M.  Louis  Fontaine,  membre 
agrégé  de  l'Institut  des  Actuaires  français;  celui  qui  est  relatif  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels  avait  été  préparé  par  M.  Paul  Buquet, 
ancien  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance,  mort 
au  cours  des  travaux  du  jury. 

M.  Tranchant  demande  à  la  Section  la  permission  de  lui  donner 
quelques  détails,  dans  une  de  ses  prochaines  séances,  sur  une  insti- 
tution intéressante  dont  il  a  eu  l'occasion  de  l'entretenir  déjà  inci- 
demment, l'institution  des  dépôts  d'actes  notariés  de  Tancienne 
province  d'Artois,  dépôts  connus  sous  le  nom  de  Greffes  du  Gros. 

Cette  communication  sera  insrite  à  l'ordre  du  jour  de  la  Section. 

M.  AuLARD  donne  lecture  du  rapport  ci-annexé  : 

1°  Sur  le  Mémoire  de  Henri^François  de  la  Broûe  de  Vareillesj 
évéque  de  Gap,  sur  sa  conduite  dans  son  diocèse  de  i7S9à  i792, 
publié  par  M.  Tabbé  Paul  Guillaume; 

a°  Sur  V Inventaire  des  archives  du  chapitre  métropolitain  d'Em^ 
brun  en  1790-1791  .^dit^L.  l'abbé  Paul  Guillaume. 

M.  Martha  fait  un  rapport  verbal  sur  un  article  relatif  aux  gym- 
nases et  SLUX  Reatschulenen  Allemagne,  inséré  dans  la  Revue  sociale 
et  politique  de  Bruxelles. 

Il  est  donné  lecture  de  rapports  sur  les  ouvrages  suivants,  pour 
lesquels  des  demandes  de  souscription  ont  été  formées  : 

Albert  Sorel,  L* Europe  et  la  Révolution  française^  4  volumes. 

Irval,  Le  crime  et  la  peine; 

Picavet,  Les  Idéologues^  i  volume. 

Fillon,  L'année  philosophiqucy  iSgo,  i  volume. 

De  Roberty,  La  philosophie  du  tiède,  i  volume. 

M.  Martha  présente  des  rapports  sur  les  trois  ouvrages  suivants 
offerts  pour  être  distribués  aux  bibliothèques  publiques  : 

Les  pouvoirs  constitutifs  de  V Église,  i  volume  de  M.  Bordas- 
Dumoulin. 

Le  règne  social  du  christianisme,  i  volume,  de  M.  Huet. 

Histoire  de  la  vie  et  des  ouvrages  de  Bordas- Dumoulin,  de 
M.  Huet. 
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M.  Levasseur  offre  à  lu  Section  son  étude  sur  h  Superficie  des 
différents  États,  communiquée  par  lui  à  l'Académie  des  Sciences. 

Des  explications  sont  échangées  sur  les  travaux  qui  pourront  ser- 
vir à  compléter  le  n'*  2  du  Bulletin  de  la  Section  pour  1893. 

MM,  DR  FoviLLE  et  de  Saint- Arpomans  expliquent  que  l'élude  de 
M.  Alfred  Martin  ^wvLes  transport^  4  Paris,  dont  il  a  été  parlé  dans 
la  séance  précédente,  ne  pourra  élre  insérée  au  Gullelint 

M.  DE  FoviLLE  espère  qu'il  lui  sera  possible,  pour  la  fin  de  Tan- 
née 189-2,  d'achever  son  rapport  sur  rewquêle  relative  aux  Condi- 
tions de  l'habitation  en  France. 

M.  BuFNOTR  pen^e  pouvoir,  pour  la  même  époque,  livrer  quelques 
extraits  des  notes  de  Locié  sur  les  séances  du  Conseil  d'État  du 
temps  du  Consulat  et  de  l'Empire. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


M/iMOIRB  DEHeNRJ-FbAXÇOIS  DE  LA  Bro'Ùe  DE  V ARElU.ESj  É VÉCUE  DE  GaP, 
SUR  SA  CONDUITE  DANS  SOS  DIOCESE  DEPUIS  MARS  i7  89  JUSQUEN  JUILLET 

/7£?^...,  publié  par  l'abbé  Paul  Guillaume.  Gap,  Jouglard,  1892. 
In-8°  de  a3  pages. 

En  mai  1793,  l'exévèque  de  Gap,  M.  de  Vareille»,  retiré  à  Priboup;, 
adressa  à  Rome  un  e:(posé  de  la  conduite  qu'il  avait  tenue  dans  son 
diocèse  pendant  les  trois  premières  années  de  la  Hévolution.  Il  y  a  à  la 
bibliothèque  du  grand  séminaire  de  Poitiers  une  copie  autographe  de 
ce  mémoire,  avec  Toriginal  de  la  réponse  approbative  que  le  cardinal 
Gerdil  adressa,  le  n  septembre  1793,  à  M.  de  Vareilles.  Ces  deux  do- 
cuments viennent  d'être  publiés  par  M.  l'abbé  Paul  Guillaume,  archi- 
viste des  Hautes-Alpes,  correspondant  du  Ministère  de  Tlnstniction 
publique.  Le  mémoire  de  Tévéque  réfractalre  de  Gap  est  un  hommage 
involontairement  rendu  k  la  modération  des  partisans  de  la  Révolution 
dans  les  Hautes-Alpes.  Après  avoir  dit  que  la  grande  majorité  de  son 
clergé  prêta  le  serment  à  la  constitution  civile,  M.  de  Vareilles  ajoute  : 
«  Le  petit  nombre  des  prêtres  qui  me  sont  resté  fidèles  n'a  point  été 
vexé  par  eux.  Aussi,  dans  nos  environs,  n'y  a-t-il  eu  ni  pillages,  ni 
meurtres  d'eccléslasllquos;  ils  n*ont  pas  tous  été  à  Tabrl  de  quelques 
injures  et  do  quelques  menaces,  mais  on  s'en  est  tenu  là.  «  Lui-même 
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avoue  qu'il  ne  fui  guère  persécuté.  Il  monlra  d'ailleurs  une  modération 
relative.  Cependant  il  excommunia  son  successeur  constitutionnel, 
lévèque  Ignace  de  Cazeneuve,  et  essaya  de  soulever  le  clergé  contre 
lui.  Traduit  pour  ce  fajt  au  tribunal  criminel  des  Hautes-Alpes,  il  n'y 
fut  condamné,  le  23  août  1792,  qu'à  une  amende  de  600  francs  envers 
rhôpital.  11  quitta  son  diocèse  le  11  juillet  1792  et  se  réfugia  en  Savoie, 
puis  en  Suisse.  —  L'éditeur  de  ce  mémoire  Ta  enrichi  de  notes  courtes 
et  précises,  dont  les  éléments  lui  ont  été  fournis  par  \en  archives  dé- 
partementales dont  il  est  le  gardien.  Il  est  à  regretter  quMl  se  soit 
attaché  à  conserver  l'orthographe  de  ce  document,  ce  qui  n'est,  à  cette 
date,  d'aucune  utilité  historique  ou  philologique.  — M  l'abbé  Guillaume 
a  publié  également  un  Inventaire  des  archives  du  chapitre  métropolitain 
d'Embrun  en  1790-1791,  qui  nous  semble  fait  avec  beaucoup  de  soin. 

F.'A.  AuLARn. 
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RÉUNIOi^  DES  DÉLÉGUÉS 

.  DES 

SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE  PARIS  ET  DES  DÉPARTEMENTS 
A  LA  SORBONNE 


SÉANCE  GÉNÉRALE  DU  MARDI  7  JUIN  1892 


Le  mardi  7  juin  le  Congrès  s'ouvre  à  deux  heures  précises  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  la  nouvelle  Sorbonne,  sous  la  présidence  de 
M.  Léopold  Delisle,  membre  de  l'Institut,  président  de  la  Section 
d'histoire  et  de  philologie  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scien* 
ti Piques,  administrateur  général  de  la  Bibliothèque  nationale. 

Sont  présents  :  MM.  Gréard,  Xavier  Charmes,  Himly,  Milne- 
Edwards,  Darboux,  Fouqué,  Mascart,  Levasseur,  Alexandre  Ber- 
trand, Friedel,  Anatole  de  Barthélémy,  Lyon-Caen,  R.  de  Las- 
teyrie,  Léon  Vaillant,  Ducrocq,  Charles  Tranchant,  docteur  E.-T. 
Hamy,  Gazier,  Georges  Perin,  Marcel,  Frédéric  Passy,  Le  Roy  de 
Méricourt,  Angot,  Cordier,  colonel  de  la  Noê,  de  Mas-Latrie, 
chanoine  Dehaisnes^  E.  Lefèvre-Pontalis,  Glasson,  R.  de  Saint- Arro- 
man,  Maxe-Werlis,  comte  Mowat,  J.  Finot,  Joret,  baron  Textor  de 
Ravisi,  Doumet-Adanson,  J.  Letaille,  F.  de  Mély,  Borrel,  Julliot, 
Fierville,  comte  de  Marsy,  B.  Renault,  Bladé,  Cotteau,  Tabbé  Gui- 
chard,  Couruault,  Decroix,  Moulé,  Chauvigné,  conseiller  Habasque, 
Lièvre,  de  Grandmaison,  Macé,  Seré-Depoin,  B.  Dupuy,  Ernest 
Petit,  conseiller  Pascaud,  Toussaint-Loua,  le  chanoine  Pigeon,  con- 
seiller Mugnier,  Blancard,  Ch.  Lucas,  Alfred  Neymarck,  Arnould 
Locard,  Fr.  Molard,  Ph.  Fabia,  Chatel,  Lud.  Drapeyron,  de  Monté- 
gut.  Rameau  de  Saint-Père,  Camoin  de  Vence,  etc.,  etc. 
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M.  Léopold  Delisle  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs  les  délégués, 

«  Appelé  cette  année  à  Thonneur  d'ouviir  votre  Congrès,  je  me 
ferais  scrupule  de  retarder  le  commencement  de  vos  travaux.  Je 
n'ai  qu'à  vous  souhaiter  la  bienvenue  et  à  vous  exprimer  le  plaisir 
qu'éprouvent  les  membres  du  Comilé  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques à  vous  revoir  et  à  entendre  vos  communications. 

«  Le  Congrès  qui  s'ouvre  aujourd'hui  ne  devra  guère  différer  des 
précédents.  Une  seule  innovation  a  été  introduite.  L'administration 
a  cru  devoir  arrêter  d'avance,  au  moins  dans  les  lignes  générales, 
l'ordre  des  lectures  et  des  discussions.  Cette  mesure  aura  pour  effet, 
nous  l'espérons,  de  donner  à  de  plus  nombreux  auditeurs  la  facilité 
d'assister  aux  séances  dans  lesquelles  seront  traités  les  sujets  qui  se 
rattachent  à  leurs  études  de  prédilection.  Le  plus  souvent,  en  effet, 
nous  ne  nous  occupons  pas  ici  de  questions  qui  puissent  attirer  les 
foules.  Les  recherches  que  nous  poursuivons,  surtout  dans  les  sec- 
tions d'histoire  et  d'archéologie,  sont  assez  arides  ;  elles  n'intéres- 
sent qu'un  nombre  très  limité  de  connaisseurs  et  d'initiés. 

€  Pour  les  esprits  superficiels,  les  travaux  dont  vous  venez  nous 
entretenir  ne  paraissent  pas,  quand  ils  sont  pris  isolément,  avoir  une 
grande  portée;  mais  les  juges  compétents  qui  les  examinent  atten- 
tivement et  qui  les  combinent  avec  l'ensemble  des  publications  de 
vos  compagnies  sont  de  plus  en  plus  frappés  de  l'amélioration  des 
méthodes,  des  progrès  delà  critique  et  de  l'importance  des  résultats 
acquis.  Vous  devez  donc  vous  consoler  de  ne  point  obtenir  de  bril- 
lants succès. 

€  Aujourd'hui  le  rôle  des  sociétés  que  vous  représentez  est  juste- 
ment apprécié,  les  bienfaits  de  leur  influence  sont  universellement 
reconnus,  et  il  n'y  a  qu'une  voix  pour  proclamer  les  services  qu'elle 
ne  cesse  de  rendre  à  la  noble  cause  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts.  Ce  sont  là  les  sentiments  qui  ont  toigours  animés  le  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques  dans  les  rapports  qu'il  a 
l'avantage  d'entretenir  avec  vos  compagnies.  Je  suis  heureux, 
messieurs  les  délégués,  de  l'occasion  qui  se  présente  aujourd'hui  de 
vous  en  renouveler  l'assurance,  en  déclarant  ouverte  la  session  du 
Congrès  auquel  vous  vous  êtes  rendus  avec  tant  d'empressement,  j 

M.  Xavier  Charmes,  membre  de  l'Institut^  directeur  du  secréta- 
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riat  et  de  la  comptabilité  au  Ministère  de  1  Instruction  publique  et 
des  BeauK-Arls,  donne  ensuite  lecture  de  Tarrèté  ministériel  cons- 
tituant les  bureaux  des  cinq  sections  en  Congrès; 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux*Art8, 

Arrête  : 

M.  Léopold  Delisle,  membre  de  Tinstituf,  président  de  la  Section 
d'histoire  et  de  philologie  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques, administrateur  général  de  la  Bibliothèque  nationale,  pré- 
sidera la  séance  d'ouverture  du  Congrès  des  sociétés  savantes,  le 
mardi  7  juin  prochain. 

Suivant  Tordre  de  leurs  travaux,  MM.  les  délégués  des  Sociétés 
savantes  formeront  des  réunions  distinctes  dont  les  bureaux  seront 
constitués  ainsi  qu'il  suit  : 

Histoire  et  philologie. 

Président  de  la  Section  :  M.  Léopold  Delisle. 
Secrétaire  :  M.  Gazier. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  7  juin  :  M.  Léopold  Delisle,  président  du  Congrès. 

Mercredi  8  juin.  —  Matin  :  M.  Servois,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques.  —  Soir  :  M.  Gaston  Paris,  vice- 
président  de  la  Section. 

Jeudi  9  juin.  —  Matin  :  M.  A.  de  Boislisle,  membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques.  —  Soir  :  M.  Siméon  Luge, 
membre  du  Comité  des  travaux  liistoriques  et  scientifiques. 

Archéologie. 

Président  de  la  Section  :  M.  Ed.  Le  Blant. 
Secrétaire  :  M.  R.  de  Lasteyrie. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  7  juin  :  M.  A.  de  Montaiglon,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques. 
Merci*odi  8  juin.  —  Malin  :  un  assesseur.  —  Soir  :  M.  A.  de  Dar- 
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TBÉLEMY,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scienliûques. 
Jeudi  9  juin,  —  Matin  :  un  assesseur.  —  Soir  :  M.  Ed.  Le  Blant, 
président  de  la  Section. 

Sciences  économiques  et  sociales» 

Président  de  la  Section  :  M.  E.  Levasseur. 
Secrétaire  :  M.  Ch.  Lyon-Caen. 
Secrétaire  adjoint  :  M.  Bonassieux. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  7  juin  :  M.  Levasseur,  pr'ésident  de  la  Section. 

Mercredi  8  juin.  —  Matin  :  M.  Bufnoîr,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  cl  scientifiques.  —  Soir  :  M.  Ch.  Tranchant, 
vice-président  de  la  Section. 

Jeudi  9  juin.  —  Matin  :  M.  Fr.  Passy,  membre  du  Comilé  des 
travaux  historiques  et  scientifiques.  —  Soir  :  M.  Glasson,  membre 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Sciences. 

Président  de  la  Section  :  M.  Bertdelot. 
Secrétaires  :  MM.  Axgot,  L.  Vaillant. 

Présidence  de$  séances. 

Mardi  7  juin  :  M.  Friedel,  membre  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques;  M.  Mascart,  vice-président  de  la  Section. 

Mercredi  8  juin.  —  Matin  :  M.  le  docteur  Le  Roy  de  Méricourt, 
membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  — 
Soir  :  M.  Fouqué,  membre  du  Comilé  des  travaux  historiques  et 
scientifiques;  M.  Duchartre,  membre  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques. 

Jeudi  9  juin.  —  Matin  :  M.  le  docteur  Le  Roy  de  Méricourt, 
membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  —  Soir  : 
M.  Milne-Edwards,  vice-président  de  la  Section. 

Géographie  historique  et  descriptive. 

Vice-président  de  la  Section  :  M.  Alex.  Bertrand. 
Secrétaire  :  M.  le  docteur  Hamy. 
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Présidence  des  séances. 

Mardi  7  juin  :  M.  Alex.  Bertrand,  vice-président  de  la  Section. 

Mercredi  8  juin.  —  Matin  :  M.  le  colonel  de  la  Noe,  membre  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  —  Soir  :  M.  Himly, 
membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Jeudi  9  juin.  —  Matin  :  un  assesseur.  —  Soir  :  M.  Maunoir, 
membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Vendredi  io  juin  :  M.  Bouquet  de  la  Grye,  membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Les  assesseurs  seront  choisis  parmi  les  membres  du  Congrès. 


Fait  à  Paris,  le  3i  mai  1892. 


Signé  :  Léon  Bourgeois. 


La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie  et  les  difTérenles  sec- 
tions se  réunissent  dans  les  locaux  qui  leur  ont  été  afiectés. 
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SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES 
ET  SOCIALES 


SÉANCE  DU  MAKDI  7  JUIN  1892 

SOIR 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR. 

Le  bureau  de  la  Section  se  compose  de  M.  Levasseur.  membre  de 
l'Institut,  président;  M.  Tranchant,  ancien  conseiller  d'État,  vice- 
président;  M.  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  Je  Paris, 
secrétaire. 

En  outre,  MM.  Bufnoir,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
membre  du  conseil  supérieur  de  linstruction  publique;  Glasson, 
membre  de  Tlnstitut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
Frédéric  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  ont  été  chargés  de  présider, 
avec  le  président  et  le  vice-président  de  la  Section,  différentes  séances 
du  Congrès. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Levasseur  appelle  la  Section  à  procéder  à  l'élection  des  asses- 
seurs. Sont  élus  assesseurs  :  MM.  Ducrocq,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  président 
de  la  Société  de  statistique  ;  Rameau  de  Saint- Père,  de  la  Société 
d'économie  sociale;  Pascaud,  conseiller  à  la  cour  de  Chambéry,  de 
la  Société  de  législation  comparée;  Camoin  de  Vence,  de  la  Société 
générale  des  prisons,  de  la  Société  de  statistique.  M.  le  docteur 
Chervin  veut  bien  se  charger  de  remplacer  comme  secrétaire  adjoint 
M.  Bonnassieux,  empêché  par  un  deuil  récent. 

Un  ordre  du  jour  provisoire  a  été  dressé  pour  les  séances  du  matin 
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et  du  soir  de  mercredi  et  de  jeudi.  M.  le  président  invile  la  Section 
à  fixer  son  ordre  du  jour  définitif.  Il  esl  arrêté. 

La  troisième  question  du  progtamme  est  mise  en  discussion  : 
Existe-t-il  des  modes  à  peu  prés  satisfaisants  d'évaluation  de  la 
fortune  mobilière  et  immobilière  d'un  pays? 

M,  Neymarck  piésenle  des  observations  sur  cetle  question.  Il 
en  montre  rinlérét  et  constate  que  jusqu'ici  on  n*est  anivé  qu'à  des 
résultats  approximatifs.  Mais  il  est  certain  que  la  différence  consi- 
dérable qui  existait  entre  les  deux  portions  de  la  fortune  publique 
s'est  beaucoup  atténuée.  La  question  est  très  difficile  et  exige  beau- 
coup d'attention.  Ainsi,  pour  la  fortune  immobilière,  il  faut  ne  pas 
tenir  un  compte  exclusif  de  la  valeur  des  immeubles,  par  cela  même 
que  beaucoup  sont  hypothéqués.  Même  avec  les  erreurs  commises 
on  peut  arriver  à  des  résultats  à  peu  près  exacts.  Cela  est  possible 
d'abord  pour  les  valeurs  mobilières,  surtout  pour  les  valeurs  fran- 
çaises, depuis  qu'en  1872  elles  ont  été  frappées  d'un  impôt  sur  le 
revenu.  Il  faut  y  ajouter  les  rentes  sur  l'État  français,  qui  échap- 
pent à  l'impôt. 

La  France  possède  80  milliards  de  valeurs  mobilières,  dont  60  mil- 
liards de  valeurs  françaises.  La  difficulté  est  surtout  grande  pour 
les  valeurs  étrangères,  pour  lesquelles  il  y  a  une  sorte  de  forfait  en 
ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu.  On  s'est  enquis  du  montant 
des  revenus  de  ces  valeurs  payés  en  France  par  les  établissements 
de  crédit.  On  pourrait  aussi,  au  moment  du  renouvellement  des 
feuilles  de  coupons,  soumettre  les  titres  à  un  timbre  apposé  gratui- 
tement. Il  y  aussi  à  prendre  parti  sur  le  mode  d  évaluation  (cours 
de  la  Bourse,  taux  d'émission,  capital  nominal). 

Sur  la  foT*tune  immobilière,  les  difficultés  ont  diminué  grâce  aux 
importants  travaux  de  l'administration  des  finances  pour  l'évalua- 
tion des  propriétés  bâties  et  non  bâties  que  M.  Boutin  a  si  bien  diri- 
gée. La  connaissance  des  valeurs  successorales  est  aussi  très  pré- 
cieuse. 

Il  y  a  donc  des  modes  d'évaluation  à  peu  près  satisfaisants  de  la 
fortune  mobilière  et  immobilière.  Ils  ont  été  améliorés  et  pourront 
encore  l'être  en  France  plus  que  partout  ailleurs. 

M.  Ernest  Micdel  voudrait  que  les  statistiques  fussent  répandues 
dans  le  grand  public.  Il  y  a  des  almanachs  qui  les  publient  aux  États- 
Unis  d'Amérique  pour  les  principaux  pays. 
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M.  Neymarck  dit  que,  depuis  1877,  ^®  ministre  des  finances  publie 
un  bulletin  de  statistique  très  précieux  qui  donné  satisfaction  à  ce 
vœu  en  partie. 

M.  GiBON  réclame  des  chiffres  à  M.  Neymarck. 

M.  Nbymargk  évalue  à  200  milliards  la  fortune  totale  de  la  France. 

M.  Levasseur,  président,  dit  que  toutes  ces  notions  sont  difficiles 
à  fixer.  Peu  de  peuples  peuvent  arriver  à  un  résultat  même  vrai- 
semblable. Le  recensement  des  État-Unis  fait  tous  les  dix  ans 
implique  une  sorte  d'inventaire  jjénéral  qui  donne  des  renseigne- 
ments précieux.  Mais  dans  la  plupart  des  pays,  on  manque  d'élé- 
ments pour  faire  des  évaluations  quelque  peu  cerlames.  Il  vaut  mieux 
reconnaître  son  ignorance  parfois  que  de  risquer  de  répandre  des 
erreurs  graves  dans  le  public. 

M.  Frédéric  Passy  dit  qu'il  serait  au  moins  très  intéressant  de 
publier  en  France  des  notions  approximatives  sur  Tétat  de  la  for- 
tune du  pays.  Ce  sont  ces  notions  qui  ne  sont  pas  assez  répandues. 
Elles  le  sont  plus  en  Grande-Bretagne  et  aux  États-Unis  d'Amérique. 

M.  Levasseur  fait  remarquer  que  depuis  1862  le  ministre  du  com- 
merce publie  une  statistique  économique  de  la  France,  que  le  minis- 
tère du  commerce  publie  aussi  un  annuaire  de  statistique  de  la 
France.  Ces  publications  ne  se  répandent  pas.  Elles  se  vendent  à  un 
prix  élevé  et  nous  n'avons  généralement  pas  un  goût  très  développé 
pour  les  statistiques.  Puis,  les  statistiques  des  divers  pays  ne  sont 
pas  faites  toujours  d  après  la  même  méthode.  Aussi  elles  sont  dif- 
ficilement comparables.  ' 

La  cinquième  question  est  ainsi  formulée  :  Quelle  est  la  cause 
principale  de  V augmentation  des  dettes  publiques  européennes,  et 
qu'elle  est  son  influence  sur  la  fortune  publique  et  privée? 

M.  DuCROCQ  dit  que  la  question  constate  un  fait,  c'est  celui  de 
l'augmentation  des  dettes  publiques.  Il  y  a  à  en  rechercher  les  causes 
et  à  en  déterminer  les  effets.  La  cause  principale  est  l'acccroisse- 
ment  des  dépenses  publiques.  Il  faudrait  rechercher  quelles  sont 
ces  dépenses.   Il   y  a  des  dépenses  reproductives  pour  les   États 
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comme  pour  les  particuliers,  par  exemple  les  dépenses  relatives  aux 
chemins  de  fer,  à  l'enseignement,  etc.  Il  y  a  d'autres  dépenses  qui 
sont  improductives,  comme  les  dépenses  militaires;  mais  cela  n'im- 
plique aucune  critique  :  les  pouvoirs  publics  de  la  France  ne  font 
qu'accomplir  un  devoir  en  développatit  les  (iépenses  militaires.  Il  y 
a  seulement  là  une  déperdition  de  forces  économiques.  Depuis  1870, 
les  dettes  des  États  européens  ont  augmenté  dans  des  proportions 
énormes.  Entre  ces  deux  classes  de  dépenses,  il  s'en  glisse  parfois 
d'autres  qui  ne  sont  pas  d'une  utilité  de  premier  ordre.  Il  faut 
reconnaître  aussi  que  le  crédit  excite  à  emprunter  et  à  dépenser,  par 
cela  même  que  les  conditions  des  emprunts  s'améliorent. 

L'augmentation  des  dettes  entraine  l'accroissement  des  charges 
même  des  générations  futures.  L'amortissement  peut  remédier  au 
mal.  Il  faut  aussi  compter  sur  le  retour  des  chemins  de  fer  à  l'État. 
La  fortune  publique  est  diminuée  par  l'augmentation  des  dettes  de 
l'État.  En  ce  qui  concerne  la  fortune  privée,  les  citoyens  sont  atteints 
par  les  impôts  qu'il  faut  accroître  pour  payer  les  dettes  de  l'État. 
En  outre,  l'intérêt  s'abaisse  pour  les  titres  de  Ja  dette  publique,  et 
les  revenus  des  autres  valeurs  subissent,  par  une  conséquence 
presque  nécessaire,  une  diminution  analogue.  L'accroissement  de 
la  dette  publique  a  accéléré  le  mouvement  de  diminution  de  l'intérêt. 

M.  Nfymarck  dit  que  les  dépenses  militaires  sont  la  cause  prin- 
cipale de  l'augmentation  des  dettes.  On  dépense  5  milliards  5oo  mil- 
lions et  les  revenus  des  dettes  publiques  s'élèvent  à  5  milliards 
seulement.  Le  montant  des  impôts  a  doublé  depuis  vingt  ans.  En 
même  temps,  l'intérêt  a  baissé.  Ainsi,  les  particuliers  payent  plus 
d'impôt  et  ont  moins  de  revenu.  Mais  il  faut  se  féliciter  des  dépenses 
faites  pour  l'enseignement;  nous  avons  fait  plus  qu'aucun  autre  peuple 
de  l'Europe  à  ce  point  de  vue.  Le  socialisme  d  État  a  contribué  aussi 
à  l'augmentation  des  dépenses.  L'État  s'est  chargé  de  fonctions  qui 
ne  lui  appartiennent  réellement  pas.  L'augmentation  des  dépenses 
et,  par  suite,  des  impôts,  a  contribué  à  rendre  plus  aiguës  les  ques- 
tions sociales. 

M.  Frédéric  Passy  adhère  aux  idées  de  M.  Neymarck.  Il  insiste 
particulièrement  sur  l'augmentation  des  dettes  publiques  due  au 
socialisme  d'État.  M.  Passy  croit  avec  M.  Ducrocq  que  les  États  se 
laissent  souvent  trop  facilement  entraîner  à  emprunter.  Le  public 
ne  se  rend  pas  toujours  compte  que  tout  emprunt  entraîne  l'établis- 
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sèment  de  nouveaux  impôts  ou  Taugmentation  des  impôts  existants. 
Il  recommande  l'amortissement,  mais  seulement  à  Taide  d'excé- 
dents, autrement  l'amortissement  n'est  qu'une  illusion. 

M.  Neymargk  appuie  cette  dernière  idée  et  montre  les  différences 
entre  Tamortissement  des  dettes  des  sociétés  et  celui  des  dettes  des 
États. 

M"«  Clémence  Royer  dit  que  lorsqu'on  cherche  les  causes  d'un 
phénomène  on  arrive,  en  remontant  de  causes  en  causes,  à  une 
cause  morale.  La  grande  majorité  du  pays  ne  connaît  rien  de  ces 
problèmes.  Autrement  on  serait  convaincu  de  la  nécessité  de  mettre 
un  terme  aux  entraînements. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  8  JUIN  1892 


MATIN 


PRÉSIDENCE   DE  M.  CH.  TRANCHANT,  VICE-PRÉSIDENT  DE  LA  SECTION 

M.  le  docteur  Chervin,  membre  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  secrétaire. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  CoERviN  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Milne,  intitulé  : 
Du  rôle  de  la  Société  contre  Vabus  du  tabac  dans  Véducation.  Il 
demande  qu'une  lui  intervienne  pour  interdire  aux  garçons  au- 
dessous  de  seize  ans  de  fumer  en  public  et  aux  débitants  de  leur 
livrer  du  tabac  sous  une  forme  quelconque. 

Des  observations  sont  échangées  entre  MM.  Tranchant  et  Rameau 
de  Saint-Père  au  sujet  de  la  question. 

M.  Chervin  donne  lecture  du  mémoire  suivant  de  M.  Veucïin 
intitulé  :  Notes  inédites  sur  les  corporations  artistiques  de  Nor- 
mandie. 

Depuis  plusieurs  années,  au  Congrès  des  sociétés  savantes,  j'ai 
eu  l'honneur  et  le  plaisir  d'étudier  l'antiquité  et  l'organisation  in- 
time de  quelques  corporations  profesionnelles  de  Normandie. 

Aujourd'hui  il  m'est  particulièrement  agréable  d'apporter  quelques 
détails  inédits  ou  peu  connus,  sur  les  corporations  dont  les  travaux, 
souvent  artistiques  et  remarquables,  sont  encore  présentement  si 
nombreux  dans  notre  région,  surtout  dans  nos  plus  modestes  églises 
rurales.  Je  veux  parler  des  menuisiers-sculpteurs  ou  huchiers  qui, 
durant  les  xvi®  et  xvii*^ siècles,  portèrent  à  son  apogée  l'art  de  la  scul- 
pture sur  bois. 
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§  1".  —  ANTIQUITÉ 

Il  est  incontestable  que  l'industrie  artistique  du  bois  remonte  à  la 
plus  haute  antiquité  et  que  les  artisans  qui  s'y  livraient  se  formèrent 
en  association,  comme  tous  les  autres,  à  une  époque  reculée  dont  la 
date  ne  peut  être  assignée. 

Les  statuts  les  plus  anciens  des  menuisiers  de  Normandie,  que 
j*ai  retrouvés  jusqu'à  ce  jour,  sont  tous  de  la  seconde  moitié  du 
XV»  siècle;  ceux  de  Lisieux,  ville  épiscopale où  les  huchiers  et  sculp- 
teurs sur  bois  ont  laissé  tant  de  remarquables  spécimens  *,  sont  du 
29  décembre  i456;  ceux  de  Vemeuil  portent  la  même  date;  ceux  de 
Caen  sont  antérieurs  à  i5oo,  et  ceux  de  Goutances  ne  remontent  qu'à 
l'an  i58o. 

On  peut  donc  conclure,  par  ces  dates,  que  la  réglementation  des 
menuisiers,  comme  celles  des  autres  associations  dont  j'ai  déjà  parlé, 
n'est  pas  antérieure  au  xv'  siècle. 

De  ces  statuts,  je  signalerai  ici  les  particularités  que  je  n'ai  fait 
qu'effleurer  les  années  précédentes. 

§  2.  —  ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 

J  ai  dit  que  toutes  les  corporations  avaient  une  organisation  uni- 
forme et  générale  quant  au  fond,  mais  que  chacune  d'elles  avait  des 
coutumes  particulières  sur  lesquelles  les  anciens  statuts  sont  quel- 
quefois muets. 

Pour  les  menuisiers  normands,  voici  les  dispositions  spéciales  que 
j'ai  d'abord  rencontrées  dans  les  vieux  règlements  : 

«  Les  maîtres  feront  et  vendront  générallement  toutes  sortes  d'ou- 
vrages de  sculptures,  menuiserie,  tournerie,  rouetterieetchaiserieà 
l'exclusion  de  tous  autres,  sçavoir:  bas-reliefs,  mosaïques,  frontons, 
bustes  et  statues  en  bois,  parquets,  planchers,  plafonds,  pièces  de 
placage  et  de  rapport,  cadres  de  toutes  façons,  lambris,  cheminées 
enrichies  d'ornements  et  d'architecture  à  la  volonté  de  ceux  par  qui 
les  dits  ouvrages  seront  proposés,  toutes  sortes  d'ouvrages  d'église 
sans  distinction  ni  réservation,  bois  de  lits,  armoires,  tables,  coffres, 

caisses ,  canapés,  fauteuils,  chaises,  tabourets  de  toutes  façons, 

portes  cochères,  portes  à  placard,  portes  emboittées,  portes  cariées 

(1)  La  plus  curieuse  de  ces  nombreuses  maisons  de  bois  sculpté  est  le 
manoir  de  la  Salamandre,  tant  de  fois  reproduit  par  le  crayon,  le  burin  et 
la  photographie. 
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cloisons,  croisées,  contrevents,  marches  d'étalage,  enseignes,  comp- 
loirs^  bureaux  et  placages  et  ouvrages  de  parqueterie,  balcons,  ba- 
tustrades,  escaliers,  bois  de  caresses,  chariots  de  triomphe,  fûts  et 
formes  à  fabriquer  des  bas,  moules  de  chandeliers,  métiers  à  tisse- 
rand et  autres  ouvriers,  presses,  calendres  ;  tourneront  tous  les  dits 
ouvrages,  feront  et  vendront  rouets  à  filer  de  la  soie,  laine,  fil  et 
coton  et  générallement  tous  autres  ouvrages  dudit  métier  tant  pour 
les  bâtiments  de  terre  que  de  mer*... 

€  Si  aucun  des  bourgeois  de  la  ville  veut  faire  faire  en  leur  maison 
auxdits  maistresquelqu'ouvrage  dudit  mestier  et  que  si  le  bois  dudit 
bourgeois  n'est  pas  bon,  ils  seront  tenus  de  dire  que  le  bois  n'est  pas 
bon  et  que  ce  ne  seroit  pas  son  avantage  de  faire  son  meuble;  que 
si  le  bourgeois  ne  veut  donner  ni  mettre  autre  bois,  ledit  ouvrier 
pourra  sans  aucune  reprise  faire  l'ouvrage  en  la  maison  dudit  bour- 
geois, à  raison  du  mauvais  accident  du  bois  ;  que  s'il  le  faisoit  chez 
luy  ledit  ouvrier  seroit  mis  en  amende  par  le  prix  de  3o  sols  pour 
chaque  faute*  ». 

Les  chômages  étaient  ainsi  réglés,  à  Lisieux,  par  les  statuts 
de  i458  : 

«  Art.  10.  —  Que  nul  ouvrier  dudit  mestier  ne  pourra  besogner 
au  soir  que  jusqnes  à  huit  heures  de  nuict  et  au  premier  son  de 
matines  en  quelque  saison  que  ce  soit,  et  qui  fera  le  contraire  payera 
5  sols  d'amende... 

«Art.  11.  — -  Que  nul  ne  pourra  travailler  le  samedy  que  jusque  à 
huit  heures,  et  les  vigiles  des  festes  solennelles  de  Notre-Seigneur, 
de  Notre-Dame  et  des  apostres,  à  peine  de  5  sols  pour  chaque 
fois...  :» 

Élections.  —  Suivant  l'article  25  des  statuts  primitifs  des  menui- 
siers de  Lisieux,  tous  les  maîtres  et  ouvriers,  ou  la  plus  grande 
partie  d'iceux,  étaient  tenus  de  s'assembler  tous  les  ans,  la  veille 
du  jour  et  fête  de  Saint-Clair,  en  la  chapelle  de  la  maladrerie  de  ce 
nom,  en  présence  de  leur  chapelain,  pour  élire  deux  maîtres  pour 
être  gardes  dudit  métier;  ces  élus  étaient  ensuite  présentés  au  bailli 
vicontal  du  lieu  ou  à  ses  lieutenants,  ou  au  procureur  fiscal,  pour 
faire  le  serment  de  bien  et  fidèlement  dénoncer  en  justice  les  fautes 
et  abus  qu'ils  trouveront  dans  le  cours  de  leurs  visites. 

En  1719,  cette  élection  comprenait  un  roy  et  un  garde;  elle  était 

(1)  Statuts  de  Coutances  renouvelés  en  1739  ;  article  IX«. 

(2)  Statuts  de  Lisieux  ;  1678. 
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arrangée  de  manière  qu'il  y  eût  toujours  un  ancien  garde  ou  roy  et 
un  nouveau  en  charge. 

Visites,  —  Dans  la  même  ville^  en  1719,  les  deux  gardes-jurés 
élus  doivent  faire  deux  visites  au  moins  par  an  ;  ils  perçoivent  5  sols 
pour  droit  de  visite;  chaque  ohjet  délictueux  est  passible  d'une 
amende  de  10  livres  applicable  moitié  à  Thôpital  et  moitié  à  la  con- 
frérie ;  en  cas  de  trois  fois  en  faute,  il  y  avait  déchéance  de  la  maîtrise. 

Secours  mutuels.  —  Seuls,  les  statuts  de  Lisieux  contiennent  une 
mention  relative  à  cet  objet  si  important*  : 

«  Art.  14.  —  Les  roy  et  garde  rendront  compte  à  leur  corps  de 
ce  qu'ils  auront  observé  dans  leurs  visites,  de  même  que  des 
sommes  qu'ils  recevront  pour  les  apprentissages,  réceptions,  droits 
de  visite,  pourestre  ce  qui  restera,  leurs  dépenses  levées,  employées 
à  l'entretien  ou  ornements  de  la  chapelle  ou  au  soulagement  des 
pauvres  de  leur  communauté,  suivant  la  destination  qui  en  sera  faite 
dans  leurs  assemblées.  > 

Ces  secours  étaient  effectifs,  au  moins  à  Lisieux,  car,  en  1789,  un 
état  des  pauvres  et  indigents  de  la  communauté  des  menuisiers  de 
cette  ville,  indique  huit  nécessiteux  auquel  il  fut  distribué  la  somme 
de  24  livres. 

Clerc.  —  La  communauté  des  menuisiers  de  Lisieux  est  au'ssi  la 
seule  qui  m'a  montré  un  cleyx  étranger  au  dit  métier. 

Le  i3  février  1773,  on  voit,  en  effet,  les  gardes-jurés  présenter  au 
lieutenant  de  police  la  personne  de  Louis  Bière,  compagnon  impri- 
meur, aux  fin  d'être  reçu  clerc  de  leur  communauté;  en  1781,  le 
même  personnage,  appelé  Louis  Debierre,  imprimeur,  occupait  en- 
core cet  emploi  de  clerc  et  il  touchait  10  livres  par  an  pour  ses 
gages  et  services. 

§  3.  —  QUELOL'ES  FAITS  D'niSTOÎRE  GÉNÉRALE 

Érigées  en  maîtrises  au  xV  siècle,  les  communautés  des  menui- 
siers adoptèrent,  avons-nous  dit,  des  statuts  et  règlements  dont  les 
dispositions  générales  étaient  à  peu  près  les  mêmes  partout. 

Pendant  environ  deux  cents  ans,  ces  statuts  furent  observés  plus 
ou  moins  régulièrement  jusqu'au  moment  où  les  abus  obligèrent 


(1}  Les  confréries  fanéraires  de  Charité  pratiquaient  la  solidarité  et  les  se- 
cours mutuels  d'une  façon  yraiment  édifiante  (voir  mon  Mémoire  couronné 
en  1890  par  la  Société  libre  d'Agriculture  de  TEure, 
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les  communautés  à  renouveler  sur  de  nouvelles  bases  leur  vieille 
réglementation  professionnelle. 

A  Caen,  par  une  requête  datée  du  ii  novembre  17  li,  la  commu- 
nauté des  menuisiers  remontre  au  lieutenant  de  police  que  les  anciens 
statuts  sont  conçus  dans  des  termes  que  Ton  n'entend  plus  et  qu'il 
y  est  parlé  de  plusieurs  ouvrages  à  présent  inconnus  et  hors  d'usage  ; 
la  communauté  réclame  donc  de  nouveaux  statuts. 

A  Lisieux,  sept  ans  plus  tard,  au  mois  de  juin,  une  requête  anr.- 
logue  est  présentée  par  les  menuisiers,  à  cause  des  abus  qui  se  com^ 
mettent. 

A  Yerneuil ,  à  la  même  époque^  les  statuts  sont  aussi  renouvelés, 
parce  que  les  anciens  ne  sont  plus  lisibles. 

Munis  de  nouveaux  statuts,  les  communautés  de  menuisiers  ne 
tardèrent  pas  à  en  faire  un  usage  abusif. 

Leurs  prétentions  devinrent  telles  qu'à  Ck)utances,  en  1739,  les  of- 
ficiers municipaux  durent  s'interposer  pour  réprimer  le  mesures 
arbitraires  prises  à  l'égard  des  artisans  étrangers. 

La  même  chose  se  passa  en  la  dite  année  1739,  à  Caen,  où  de 
nombreuses  saisies  et  confiscations  étaient  opérées  sur  des  travaux 
de  menuiserie  apportés  en  ville  par  des  ouvriers  du  dehors. 

Quelquefois  ces  saisies  furent  annulées  et  blâmées  par  les  juges 
locaux  ;  les  menuisiers  cherchèrent  alors  à  obtenir  gain  de  cause  et, 
dans  une  requête  de  1741,  établissant  leur  coopération  aux  charges 
de  l'État  pour  être  maintenus  dans  l'exercice  de  leur  profession,  à 
l'exclusion  de  tous  les  autres;  ils  observent  a  qu'ils  ont  la  douleur 
de  voir  que  l'exercice  de  leur  profession  devient  pour  ainsi  dire  libre 
dans  la  ville  de  Caen;  les  gens  sans  qualité,  les  bourgeois  mêmes 
s'en  mêlent  et  favorisent  les  contraventions  au  point  que  la  plupart 
des  maistres  menuisiers  restent  sans  travail  et  sont  réduits  à  une  ex- 
trême indigence.  Pour  prévenir  ces  abus  et  arrester  le  progrès  des 
contraventions,  les  suplians  ont  fait  procéder  à  différentes  saisies  ». 

Forts  de  leur  importance  matérielle,  les  menuisiers  caennais 
poussèrent  si  loin  Tintolérance  et  l'arbitraire  que  les  offlciers  mu- 
nicipaux durent  aussi,  comme  ceux  de  Coutances,  intervenir,  en 
ladite  année,  à  l'occasion  d'une  saisie  plus  audacieuse  que  les  pré- 
cédentes et  qui  est  ainsi  rapportée  dans  le  mémoire  judiciaire  de 
la  municipalité  : 

«  En  1741»  les  religieux  bénédictins  de  l'abbaye  royale  de  Saint- 
Étienne  de  Caen,  ayant  dessein  de  faire  placer  un  jeu  d  orçue  dans 
leur  église,  se  retirèrent  vers  les  maistres  menuisiers  de  cette  ville 
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pour  faire  marché  avec  eux  du  buffet  de  ce  jeu  d*orgue.  Ces  ouvriers 
voulant  profiter  de  l'occasion,  comme  ils  font  en  toute  rencontre, 
demandèrent  une  somme  si  exorbitante  que  ces  religieux  se  trou- 
vèrent obligés  de  faire  faire  ce  buffet  à  Rouen  où  ils  trouvèrent  de 
meilleur  ouvrage  et  un  tiers  de  meilleur  marché  qu'à  Caen.  Ce 
buffet  ayant  été  transporté  dans  cette  ville  avec  les  outils  nécessaires 
pour  le  monter,  les  gardes  menuisiers  firent  saisir  l'ouvrage  et  les 
outils  sur  le  quay,  lorsqu'on  déchargeait  le  tout  du  bateau  sur  lequel 
il  avait  été  chargé.  Cette  saisie  ayant  occasionné  un  haro,  devant  le 
lieutenant  de  police,  ce  juge  rendit  sentence  le  12  may  1741  par  la- 
quelle il  accorda  aux  religieux  de  Saint-Êtienne  main-levée  pro\i- 
soire  des  choses  saisies,  aux  charges  de  droit  et  renVoya,  sur  le  prin- 
cipal, les  parties  à  certain  jour.  Les  gardes  menuisiers  faschésde  lâcher 
prise,  interjettèrent  appel  de  cette  sentence  au  Parlement  de  Rouen  ; 
il  intervint  arrêt,  le  9  mars  174^,  qui  mit  l'appellation  à  néant,  et 
condamna  les  menuisiers  en  douze  livres  d'amende  envers  le  roy  et 
aux  dépens...  X) 

Suivant  ce  mémoire,  ce  buffet  <r  faisoit  l'admiration  des  curieux  »  ; 
le  devis  et  le  marché  en  avaient  été  faits  avec  le  nommé  Gouy,  menui- 
sier de  la  ville  de  Rouen  *. 

En  1779,  la  suppression  d'un  certain  nombre  de  corporations  d'ar- 
tisans travaillant  le  bois  motiva  la  réunion  des  corporations  secon- 
daires  à  celles  qui  occupaient  le  principal  rang;  c'est  ainsi  que  celle 
des  menuisiers  profita  de  la  suppression  de  celles  des  rouettiers, 
tourneurs,  etc.,  etc. 

De  ce  moment  commença  la  décadence  de  ces  associations  mal 
fusionnées  et  surtout  mal  administrées.  En  1785,  la  communauté 
des  menuisiers  de  Caen,  qui  se  composait  pourtant  de  180  membres 
et  avait  un  revenu  de  800  livres,  se  plaignait  à  l'intendant  des  abus 
des  syndics  lesquels  dilapidaient  le  fonds  commun;  «  la  nomination 
des  syndics  n'est,  disent  les  plaignants,  que  l'effet  des  menaces,  de 
la  biigue,  de  la  cabale  et  des  promesses...  ».  Aussi,  quatre  ans  plus 
tard,  la  Révolution  trouva-t-elle  toutes  les  corporations  déchues  de 

(1)  Archives  départemeo taies  da  Calvados;  E.  Menuisiers.  —  Ce  buffet 
D'est  donc  point  l'œuvre  de  François  Poclie,  attaché  à  l'abbaye  de  Saiut^ 
Etienne,  en  qualité  de  commis  ou  d'homme  d'affaires,  ainsi  que  l'indique 
M.  l'abbé  Huet,  dans  sa  remarquable  notice  sur  le  grand  orgue  de  Saiut- 
Éticnne  de  Caen  ;  notice  publiée  eu  i885  à  l'occasion  de  la  restauration  de  ce 
magnifique  instrument  dont  la  partie  mécanique  est  aussi  l'œuvre  de  deux 
facteurs  rouennais  dont  nous  parlons  dans  un  autre  mémoire. 
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leur  ancienne  splendeur  et  à  peu  près  désorganisées  au  point  de  vue 
disciplinaire;  il  y  eut  donc  peu  à  faire  pour  supprimer  ces  institu- 
tions que  l'on  cherche  actuellement  à  ressusciter  sous  une  forme  et 
des  bases  qui  concordent  avec  nos  mœurs  et  nos  idées  démocratiques. 
Charges  d'Etat  ou  fiscales.  —  «  La  communauté  des  menuisiers 
de  Caen  —  lisons-nous  dans  leur  requête  précitée  (i740  —  ^  P^iyé 
en  différons  tems  des  taxes  considérables  dans  les  coffres  du  roy  pour 
estre  maintenus  et  confirmez  dans  Texercice  de  leur  profession  à 
l'exclusion  de  tous  autres  ;  c'est  cequi  paroît  par  une  quittance  des 
finances  payée  le  19  novembre  1694  sous  le  règne  d'Henry  IV.  Au 
commencement  du  règne  du  feu  roy  Louis  XIV  de  glorieuse  mé- 
moire, la  communauté  des  maistres  menuisiers  paya  un  droit  de 
confirmation  pour  jouir  par  eux  de  leurs  privilèges,  comme  il  est 
constaté  par  une  quittance  du  trésorier  des  revenus  casuels  du 
2  juin  i644;  et  dans  les  différentes  taxes  imposées  sur  les  commu- 
nautés pour  subvenir  aux  premiers  besoins  de  la  guerre,  celle  des 
menuisiers  de  Caen,  dans  tous  les  tems,  a  donné  des  marques  de  son 
empressement  pour  le  soulagement  de  l'État;  lors  de  funion  et  de 
Tincorporation  faite  par  arrêt  du  conseil  du  4  juin  1692,  de  Tofûce 
héréditaire  de  jurés  créé  dans  les  communautés  par  édit  des  mois  de 
mars  et  décembre  1691,  la  communauté  des  menuisiers  de  Caen 
paya  une  somme  de  617  livres*,  suivant  les  quittances  du  i*' juillet 
1695.  Les  menuisiers  de  Caen  financèrent  en  1697  une  somme  de 
44o  livres  pour  la  réunion  des  deux  offices  d'auditeurs  examina- 
teurs des  comptes  de  leur  communauté;  ils  payèrent,  en  1704, 
275  livres  pour  être  confirmez  dans  l'hérédité  de  leurs  offices  de 
sindics  jurez  et  d'auditeurs  de  leurs  comptes;  en  1707,  ils  payèrent 
253  livres  pour  la  réunion  des  greffiers,  et  en  1710,  pareille  somme 
pour  la  réunion  du  paraphe  de  ces  registres,  non  compris  les  diffé- 
rentes taxes  qu'ils  ont  payées  pour  la  finance  des  offices  des  con- 
trolleurs  visiteurs  des  poids  et  mesures  et  autres.  A  Tavènement 
de  Sa  Majesté  à  la  couronne,  les  supplians  ont  payé  la  somme  de 
1782  livres*  suivant  les  quittances  du  3  may  1734,  à  l'effet  d'être 
confirmez  dans  l'exercice  de  leur  profession  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  en  sorte  que  les  supplians  avoient  lieu  d'espérer  qu'aucun 
n'entreprendroit  sur  leurs  ouvrages  et  leur  commerce  ». 

(i)  En  1693,  la  communauté  des  menuisiers  de  Cou  tances  est  taxée  a  385  li- 
vres et  en  1703,  à  220  livres. 

(il)  Au  joyeux  avènement  de  S.  M.,  la  communauté  des  menuisiers  de 
Coutances  est  taxée  à  4^0  livres. 
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A  ces  charges  d'État,  il  convient  d'ajouter  :  i"  la  taxe  des  armoi- 
ries; 2'  le  recrutement  de  la  milice,  sujets  sur  lesquels  je  dirai 
quelques  mots. 

Armohnes,  —  Créée  par  l'arrêt  du  26  novembre  1696,  cette  taxe 
offrit  en  compensation,  aux  corporations,  la  faculté  de  faire  usage 
des  armoiries  fiscales  qui  leur  furent  ainsi  imposées. 

Le  brevet  original  des  armoiries  concédées,  en  1700,  à  la  commu- 
nauté des  menuisiers-tonneliers,  rouettiers,  tourneurs,  charpentiers 
et  maçons  de  la  ville  de  Lisieux  existe  encore  *  ;  il  porte  en  tête  le 
bls^on  colorié  indiqué  par  d'Hozier  :  cCazur  au  rabot  d'or  posé  en 
fasce,  accompagné  en  chef  et  en  pointe  dun  maillet  du  même. 

Toutes  les  armoiries  normandes  reproduites  dans  l'armoriai 
général  de  d'Hozier  portent  le  champ  d'azur  et  le  rabot  dor  *;  mais 
quelques-unes  n'ont  que  cet  outil  seul  posé  en  fasce,  d'autres  ont 
en  chef  wn  compas  ouvert  d'argent  ^:  un  certain  nombre  ont,  en  chef 
et  en  pointe,  un  maillet  et  un  compas  *. 

Milice.  — Cette  charge  qui  frappait  toutes  les  corporations  et  les 
troublait  sensiblement  en  leur  enlevant  un  certain  nombre  de  com- 
pagnons, était,  à  Caen,  l'occasion  d'une  dépense  annuelle  de  6  livres 
que  le  syndic  portait  sur  le  compte  de  la  communauté. 

§  4.  —  MOBILIER  EXTRAORDINAIRE 

En  première  ligne,  je  place  la  marque  de  la  communauté. 

A  Bayeux,  cet  instrument  de  garantie  apparaît  pour  la  pre- 
mière fois  en  1784;  il  fut  payé  à  un  serrurier  la  somme  de  36  sols, 
pour  avoir  fait  cet  objet  dont  la  forme  et  les  détails  variaient  chaque 
année,  car  la  même  dépense  est  portée  sur  chacun  des  comptes 
annuels,  à  partir  de  cette  date  ;  du  reste,  ce  changement  de  marque 
était  usité  par  toutes  les  corporations  et  le  bris  en  était  fait  devant 
le  juge  de  police. 

Outre  cette  marque  spéciale  aux  gardes-visiteurs  des  menuisiers 
de  Bayeux,  le  lieutenant  de  police  de  cette  ville  enjoignit  aux 
maîtres,  à  la  suite  d'une  délibération  du  i*''  août  1786,  d'avoir  cha- 
cun une  marque  pour  l'apposer  sur  tous  les  ouvrages  sortant  de 
leur  atelier.  Cette  marque  consistait  aussi  en  un  marteau  sur  lequel 

(i)  Archives  départementales  du  Calvados;  E. 

(2)  Beraay,  Évreux,  Vernon,  Pont-Audemer,  Gisors. 

(3)  Les  Andelys. 

(4)  Conches  et  la  Perrière. 
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étaient  gravées  les  deux  premières  lettres  de  leurs  noms  de  baplôme 
et  de  famille. 

Cette  coutume  ne  semble  pas  s'être  généralisée  et  c'est  regret- 
table, car  elle  eût  permis  de  retrouver  les  noms  d'un  certain  nombre 
de  hucbiers  d'église  dont  les  œuvres  eussent  été  ainsi  signées 
authentiquement. 

L'enseigne.  —  Cet  objet,  son  nom  l'indique^  était  destiné  à  dis- 
tinguer la  maison  du  syndic  de  la  communauté  ou  le  local  qui 
servait  de  bureau  ou  de  réunion.  A  Lisieux,  l'enseigne  ne  remonte 
guère  plus  baut  que  la  marque  de  Bayeux;  en  1783,  permission  fut 
accordée  aux  menuisiers  lexoviens  de  placer  une  enseigne  au  bureau 
de  la  communauté;  les  comptes  de  1783-1784  portent  qu'il  fut  payé 
la  somme  de  4  livres  au  serrurier  pour  avoir  placé  l'enseigne  et 
fourni  la  tôle,  et  la  somme  de  26  livres  au  sieur  Fouace  pour  avoir 
peint  la  dite  enseigne. 

Dans  l'inventaire  de  1791,  il  est  fait  mention  de  cette  enseigne 
du  bureau  ainsi  que  d'une  plaque  de  plomb  dont  l'usage  n'est  pas 
indiqué. 

Cette  enseigne  était  évidemment  un  tableau  sur  lequel  élaient 
reproduits  viaisemblablement  les  armoiries  de  la  communauté  et 
peut  èlre  aussi  l'image  du  patron  de  la  confrérie  ou  l'emblème  hé- 
raldique de  la  ville*. 

§  5.  —  LA  CONFRÉRIE 

Le  plus  souvent,  saint  André  était  le  patron  adopté  par  les  cor- 
porations des  menuisiers*  pour  leur  confrérie  qui,  je  l'ai  démontré, 
fut  la  forme  primitive  de  l'association;  cependant,  à  Caen  et  à 
Coutances,  sainte  Anne  était  la  patronne  de  ces  artisans  \  tandis 
qu'à  Gisors  ils  avaient  pour  fêtes  patronales  la  «  Transfiguration  de 
Nostre-Sauveur  Rédempteur  »  et  la  fêle  de  saint  Joseph  (19  mars)  ; 
à  Lisieux,  les  menuisiers  avaient  pour  patron  saint  Clair  lequel, 
ailleurs,  était  aussi  le  patron  des  tonnelliers,  parce  que  leurs  vais- 
seaux devaient  tenir  clair. 

(i)  Sur  la  marque  des  toiliers  de  Bernay  figurait  le  lion  héraldique  de 
cette  ville;  cette  coutume  existait  aus-^i  n  Lisieux  ti  ailleurs. 

(a)  Voir  uotre  étude  sur  la  Saiut-André  des  menuisiers  de  Beruay  en  1757. 

(3)  A  Coutances,  eu  1739,  la  confrérie  des  menuisiers  rendait  le  pain 
bénit  seulement  le  jour  de  ia  fête  de  Sainte-Aune.  —  A  Caen,  en  1778-79, 
la  communauté  paya  24  sols  aux  bâtonniers  de  Saint-Jean  (bedeaux),  pour 
couper  le  pain  bénit  de  la  Sainte-Aune. 
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Bien  que  l'édit  royal  du  mois  d'avril  1779  ait  supprimé  les  confré- 
ries des  corporations,  les  pratiques  relij?ieuses,  dont  j'ai  plusieurs 
fois  parlé,  continuèrent  sans  interruption,  car  elles  étaient  entrées 
dans  les  mœurs  et  formaient  Tappoint  le  plus  important  des  asso- 
ciations professionnelles  en  ce  qu'elles  satisfaisaient  Torgueil  et  la 
vanitc^  de  tous  les  associés. 

En  ce  qui  concerne  les  menuisiers,  voici  quelques-unes  des  par- 
ticularités inhérentes  à  leurs  confréries  : 

La  chapelle,  —  A  peu  près  partout,  les  menuisiers  avaient  une 
chapelle  spéciale  dans  une  des  églises  de  la  ville  où  résidait  la  com- 
nr.unauté. 

Inutile  de  faire  observer  que  cette  chapelle  était  décorée  des  plus 
beaux  chefs-d'œuvres  des  maîtres  et  que  son  entretien  ne  laissait 
rien  à  désirer  '. 

A  Lisieux,  par  une  rare  exception,  les  menuisiers  avaient  adopté 
pour  lieu  de  réunion  de  leur  confrérie,  la  chapelle  de  la  maladrerie 
de  Saint-Clair  qui,  au  xvii°  siècle,  fut  réunie  à  l'hôpital  général 
dudit  lieu. 

Or,  la  réparation  de  cette  chapelle  incombait  naturellement  à  la 
communauté  des  menuisiers;  c'est  ainsi  qu'en  1754,  cette  commu- 
nauté lit  refondre,  à  ses  frais,  la  cloche  de  cette  chapelle,  travail  qui 
fut  exécuté  par  Claude  Petitfour,  fondeur,  auquel  il  fut  payé  la 
somme  de  67  livres  10  sols;  cette  nouvelle  cloche  pesait  147  livres 
trois  quarts. 

En  1773,  les  menuisiers  lexoviens  coopérèrent  aussi  pour  une 
large  part  à  la  réédification  de  celle  chapelle*. 

Processions.  —  «  Tous  les  mailres  —  disent  Icô  menuisiers  de 
Coutances  —  assisteront  aux  processions  de  la  résurrection  de  Nostre 
Seigneur,  le  jour  de  Pasques,  en  Téghse  cathédrale  dudit  Coutances, 
et  à  celles  de  la  Feste-Dieu',  un  cierge  chacun  à  la  main;  assiste- 
ront de  même  aux  derniers  sacrements  qui  seront  administrés  aux 
maistres,  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  au-dessus  de  sept  ans, 


(1)  En  1620,  les  menuisiers  de  Bcrnay  font  faire  par  Guillaume  et  Jacques 
Bynet  maîtres  peintres  vitriers,  un  tableau  représentant  Saint-André  pour 
l'église  Sainte-Croix  de  Bcrnay  (voir  notre  Mémoire  ;  Artistes  normands 
ignorés  ou  peu  connus  ;  i586-iGôo). 

(2)  Archives  de  l'hospice  de  Lisieux. 

(3)  A  Saint-LÔ,  eu  1781,  il  y  eut  contestation  entre  plusieurs  communautés 
à  propos  de  la  procession  de  la  Fôte-Dieu. 
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comme  aussy  assisteront  à  leurs  convois  et  inhumations,  ]e  tout  à 
peine  de  i  o  sols  d'amende.  » 

A  l'égard  des  processions  générales,  j'ai  parlé,  Fan  dernier,  au 
(.ongrès  de  la  Sorbonne,  de  celle  qui  se  faisait  à  Caen,  le  lundi  de  la 
Pentecôte. 

A  cette  procession,  ai-je  dit,  se  rattachait  la  coutume  des  deniers 
à  Dieu,  lesquels  consistaient  en  une  redevance  qui  était  payée  par 
tous  les  maîtres  et  apprentis  dans  la  semaine  qui  précédait  la  Pen- 
tecôte; ces  deniers  à  Dieu,  attachés  au  cierge  ou  tableau  de  la  con- 
frérie, étaient  portés  à  cette  procession  générale  puis  vertissaient  au 
profit  des  pauvres  de  THôtel-Dieu. 

Or,  à  la  fin  du  xviii®  siècle,  la  perception  de  cette  redevance  se 
faisait  avec  quelques  difficultés;  aussi  les  comptes  de  1779  des  me- 
nuisiers caennais  indiquent-ils  que,  dans  leur  visite  chez  tous  les 
maîtres,  pour  recevoir  les  deniers  à  Dieu,  les  syndics  se  faisaient 
alors  accompagner  par  un  huissier  et  un  commissaire,  ce  qui  causait 
à  la  communauté  une  dépense  annuelle  de  21  livres  3  sols  *. 

Ces  processions  générales  offraient  un  coup  d'oeil  singulièrement 
pittoresque,  avec  leurs  bannières,  bâtons,  bouquets,  cierges  et  ta- 
bleaux vajpiés.  L'an  dernier,  j'ai  rapporté  Tordre  et  le  cérémonial 
qui  étaient  réglés,  dans  la  ville  de  Caen,  par  des  ordonnances  de 
police  souvent  renouvelées.  Dans  ce  cortège ,  la  confrérie  des  me- 
nuisiers était  certainement  une  des  plus  brillantes  si  Ton  en  juge 
par  les  dépenses  suivantes  nécessitées  par  cette  procession. 

La  bannière  fut  réparée  en  1777,  il  en  coûta  la  somme  relative- 
ment importante  de  3o  livres  12  sols;  en  1782  et  1784,  une  somme 
de  2  livres  10  sols  fut  également  payée  par  les  mêmes  pour  répara- 
tion de  cette  même  bannière  qui,  dans  l'inventaire  de  1789,  est  dé- 
signée sous  le  nom  de  «  bannière  de  sainte  Anne  ». 

Je  n'ai  aucun  renseignement  sur  la  couleur  de  celte  bannière. 

La  somme  payée  au  porte-bannière  était  la  même  que  celle  attri- 
buée au  porte-cierge  dont  je  parle  plus  loin. 

(î)  Eu  1783,  par  son  ordouQauce  du  3o  mai,  le  lieutenaot  de  police  prcs»- 
crivit  que  les  droits  de  5  sols  connus  sous  le  nom  de  deniers  à  Dieu,  dus 
aux  pauvres  de  l'HAtel-Dieu,  seraient  perçus  nonspulemeot  sur  les  commu- 
nautés nouvellement  crées  par  édit  du  mois  d'avril  1779,  mais  encore  sur  tous 
les  anciens  maîtres  des  communautés  supprimées,  et  que  en  conséquence  les 
syndics  et  adjoints  serout  tenus  de  faire  une  liste  exacte  de  tous  les  maîtres 
de  leur  communauté  qui  auront  payé  et  de  ceux  qui  auront  refusé,  en 
mentionnant  le  prétexte  du  refus  (Arcb.  du  Calvados.  C.  1090). 
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Les  bouquets  dont  élaient  pourvus  tous  les  confrères  étaient,  pour 
la  communauté,  l'objet  d'une  dépense  qui,  à  partir  de  1781,  est 
portée  annuellement  à  6  livres;  cependant,  en  1789,  cette  dépense 
est  de  1 5  livres  pour  deux  années. 

Le  cierge^  raccommodé  en  1778,  moyennant  la  somme  de  3  livres, 
motivait  chaque  année  une  dépense  de  24  sols  payée  à  Thomme  qui 
le  portait  à  la  procession  générale;  cette  somme  fut  portée  à 
3o  sols  en  1780. 

Dans  le  diocèse  de  Rouen  et  ailleurs,  le  cierge  ou  tableau  était 
remplacé  par  le  bâton j  lequel  consistait  en  une  tige  de  bois  d'envi- 
ron quatre  pieds  de  longueur,  supportant  une  niche  arlistement 
sculptée  et  décorée  dans  laquelle  se  trouvait  la  petite  statuette  du 
patron  de  la  confrérie. 

Les  statuts  des  menuisiers  de  Gisors,  renouvelés  en  1618,  font 
seuls  mention  de  cet  objet  pourtant  si  usité  dans  la  moyenne  Nor- 
mandie; ces  statuts  portent,  en  eflFet,  que  l'on  doit  convier  (convoyer) 
c  lebaston  tant  d'aller  que  venir  »,  c'est-à-dire  raccompagner  en 
corps,  le  jour  de  la  fête  patronale,  à  Taller  et  au  retour,  de  chez  le 
roi  à  l'église. 

A  Lisieux,  la  procession  générale  offrait  quelques  modifications  : 
«  Les  six  derniers  reçus  maistres  —  disent  les  statuts  de  1719  — 
seront  obligés  de  porter  la  torche  le  jour  de  la  fête  du  Saint-Sacre- 
ment à  la  procession  ou  de  mettre  un  aprentif  ou  un  commis  à  leur 
place,  à  peine  de  3o  sols  d'amende.  » 

Les  comptes  de  cette  communauté  fournissent  les  détails  suivants 
sur  ces  torches  : 

1785.  Payé  pour  la  façon  de  2  torches  en  bois,  i5  sols;  pour 
2  cierges,  38  sols;  pour  du  papier  jaune  pour  mettre  aux  torches 
avec  les  fleurs,  34  sols. 

L'année  suivante,  les  torches  pour  le  Saint-Sacrement  coûtèrent 
4  livres  2  sols. 

En  1788,  2  cierges  pour  les  torches  du  Saint-Sacrement  sont 
payés  2  livres  8  sols;  les  fleurs  des  dites  torches  11  livres  6  sols. 

Outre  ces  processions  joyeuses  et  fleuries  les  communautés  avaient 
aussi  leurs  cortèges  funèbres,  non  moins  obligatoires.  A  Coutances, 
tous  les  maîtres  étaient  tenus  d'assister  aux  convois  et  inhumations 
des  maîtres,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  sous  peine  d'a- 
mende. Cette  coutume  était  certainement  générale.  A  Gaen,  elle 
donne  lieu,  en  1778,  à  une  dépense  de  76  livres  pour  l'acquisition 
de  4  chandeliers  de  cuivre  destinés  à  être  portés  par  les  quatre  pre- 
8CIBNCES  ÉcoNOM.  4 
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miers  maîtres  pendant  le  convoi,  puis  à  être  placés  aux  coins  du 
cercueil,  dans  l'église. 

La  bannière  était  également  exhibée  à  ces  convois  funèbres  ;  à 
partir  de  1788,  les  comptes  de  Caen  citent  plusieurs  sommes  de 
48  sols  payées  aux  porte-bannière  à  chaque  inhumation. 

§  VI.  —   LES  POÈTES  ARTISANS. 

Les  corporations  eurent  aussi  leurs  poètes,  peu  nombreux  il  est 
vrai,  mais  dont  les  œuvres  n^  manquent  pas  d'originalité. 

Voici,  par  exemple,  les  vers  qu'on  lit  à  la  suite  des  statuts  des 
tailleurs  d'habits  de  la  ville  de  Vernon  (1624)  : 

Quatrains  en  faveur  des  dites  ordonnances. 

Ces  belles  ordonnaoces 
Servent  comme  d'Esdict 
Et  qui  y  contredit 
Redouble  ses  offenses. 

L'ouvrier  de  prudence, 
En  son  art  bien  appris, 
N'y  peut  être  surpris 
Que  par  quelque  oubliance 

Elles  sont  nécessaires 
En  tous  divers  Estats 
Pour  rompre  les  desbats 
Des  communs  populaires. 

Quiconque  les  conserve 
Il  se  va  conservant 
Et  qui  ne  les  observe 
Est  tenu  pour  meschant. 

M.  d.  P. 

M.  Levasseur,  remarque  M.  Veuclin,  s'est  servi  du  mot  de 
((  secours  mutuels  :»  en  parlant  des  secours  donnés  à  des  membres 
d'une  corporation  de  Lisieux  ;  il  fait  remarquer  que  le  terme  n'est  pas 
véritablement  exact,  qu'à  sa  connaissance  on  ne  trouve  dans  l'an- 
cien régime  que  très  peu  d'exemples  de  sociétés  qu'on  puisse  appeler 
oc  sociétés  de  secours  mutuels  »  ;  les  secours  donnés  dans  les  corpo- 
rations avaient  un  caractère  différent. 

M.  E.  Cacheux  fait  une  communication  relative  à  Vinfluence  du 
logement  sur  la  durée  de  la  vie  humaine.  Il  cite  les  travaux  de 
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M.  Korosi  de  Buda-Pesth,  ceux  de  MM.  Muller  et  Cacheux,  ceux  du 
docteur  Shorsmann  de  Berlin,  et  il  conclut  en  disant  que  les  per- 
sonnes qui  habitent  des  logements  placés  dans  de  mauvaises  con- 
ditions au  point  de  vue  hygiénique,  abrègent  considérablement  la 
durée  de  leur  vie. 

Dans  divers  pays  on  s'occupe  en  ce  moment  de  la  création  d'ins- 
pecteurs sanitaires  qui  auront  le  pouvoir,  non  seulement  de  donner 
l'autorisation  d'habiter  des  maisons  neuves,  mais  encore  de  pénétrer 
dans  les  logements  et  d'interdire  l'habitation  quand  le  logement 
leur  semblera  être  dans  des  conditions  sanitaires  défavorables. 

Pour  justifier  l'envoi  d'inspecteurs  dans  les  logements,  la  statis- 
tique fournit  de  précieux  indices.  Ainsi,  en  Angleterre,  dès  que  le 
taux  de  la  mortalité  dépasse  20  0/0  dans  un  quartier,  on  y  envoie 
des  inspecteurs  de  salubrité,  et  il  est  bien  rare  qu'à  la  suite  de  leur 
visite  on  ne  fasse  pas  de  grands  travaux  d'assainissement.  Il  serait 
donc  désirable  de  voir  établir  en  France  une  statistique  indiquant 
par  quartiers  le  taux  exact  de  la  mortalité  de  leurs  habitants, 

M.  Levasssur,  à  propos  de  la  durée  de  la  vie  humaine  dans  l'an- 
tiquité, rappelle  que,  dans  le  Digeste,  il  y  a  un  texte  de  Papinien 
indiquant  la  provision  nécessaire  pour  laisser  une  pension,  provision 
basée  sur  ce  qu'on  croyait  être  à  cette  époque  la  durée  de  la  vie 
moyenne.  Le  grand  recueil  d'inscriptions  chrétiennes  de  M.  de  Rossi 
a  fourni  à  M.  Levasseur  l'occasion  de  faire  des  recherches  sur  la  vie 
moyenne  à  Rome.  Mais,  après  un  dépouillement  attentif,  il  a  vu  qu'il 
était  impossible  d'en  tirer  un  renseignement  sérieux  et  utile. 

M.  Tranchant  rappelle  le  passage  célèbre  de  la  Bible  au  sujet  de 
la  durée  ordinaire  de  la  vie  humaine. 

M.  Rameau  de  Saint-Père  fait  observer,  à  propos  des  citations 
faites  par  M.  Cacheux  des  statistiques  anglaises  et  américaines,  que 
ces  statistiques  ne  correspondent  pas  toujours  à  la  réalité  des  faits. 

M.  Tranchant  rappelle  qu'en  France,  on  a,  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  des  habitations,  à  la  fois  le  système  répressif  et  le  système 
préventif.  Le  premier  a  pour  organe  une  loi  qui  est  d'ordre  général, 
bien  qu'elle  soit  appliquée  en  fait  seulement  sur  un  certain  nombre 
de  points,  la  loi  sur  les  logements  insalubres.  Le  système  préventif 
apparaît,  sous  une  forme  très  exceptionnelle,  dans  les  dispositions 
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édictées  particulièrement  pour  la  ville  de  Paris,  mais  qui  ont  élé 
étendues  à  un  certain  nombre  d'autres  localités.  Il  entre  dans 
quelques  détails  au  sujet  de  l'application. 

M.  Levasseur  fait  observer  qu'à  Paris,  dans  les  constructions 
nouvelles,  les  chambres  de  domestiques  sont  reléguées  sous  les 
combles  de  la  maison,  au  grand  préjudice  de  l'hygiène  et  de  la 
moralité. 

M.  Tranchant  appuie  l'observation  et  insiste  sur  son  importance. 

M.  Louis  Blancard,  archiviste  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  lit  un  travail  sur  la  numismatique  économique  du  temps  de 
saint  Louis.  Il  dit  que  la  réforme  monétaire  de  saint  Louis  a  con- 
sisté à  rattacher  l'une  à  l'autre  l'échelle  monétaire  anglaise  usitée 
dans  les  pays  français  conquis  sur  Jean  sans  Terre  par  Philippe- 
Auguste  et  l'échelle  française. 

La  première,  laissée  par  Philippe-Auguste  aux  provinces  con- 
quises, est  Téchelle  tournois,  et  la  deuxième,  l'échelle  parisis.  Saint 
Louis  abaissa  la  valeur  du  parisis,  qui  était  d'environ  un  tiers  supé- 
rieure à  celle  du  tournois,  à  un  cinquième  de  plus  que  celle  du 
tournois.  Les  deux  monnaies  eurent  entre  elles  le  rapport  qui 
existe  entre  le  franc  et  le  schelling  ou  le  mark  allemand. 

M.  Blancard  pense  que  la  reine  Blanche  ût,  après  la  réduction  du 
parisis  et  pendant  sa  régence,  frapper  le  denier  d'or  à  la  Reine  sur 
lequel  elle  était  représentée  debout  et  en  costume  réginal  à  la  façon 
du  temps.  Sa  monnaie  serait,  en  ce  cas,  la  première  d'or  émise  en 
France  par  la  troisième  race.  Elle  pesait  environ  4  *S  70,  ce  qui 
établissait  à  1 1  i/5  le  rapport  de  Tor  en  France  à  celte  époque.  Peu 
de  temps  après,  le  rapport  s'éleva  à  près  de  i2,5o,  par  le  renchéris- 
sement de  l'or  occasionné  par  les  dépenses  de  la  septième  croisade. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trois  quarts. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  8  JUIN 

SOIR 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BUFNOIR 

Vice-président  .  M.  Frédéric  Passy. 

Assesseurs  :  MM.  Pascaud,  Camoin  de  Vence,  Ducrocq,  Rameau. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  n**  lo  du  pro- 
gramme ainsi  conçue  :  Rechercher  le  meilleur  régime  légal  à  ap- 
pliquer aux  sociétés  par  actions. 

M.  Daguin  donne  lecture  du  mémoire  suivant  de  M.  Ghaumat,  de 
la  Société  de  législation  comparée,  qu'un  empêchement  tient  éloigné 
des  séances. 

Rechercher  le  meilleur  régime  légal  à  appliquer  aux  sociétés 
par  actions, 

I 

Les  sociétés  par  actions  sont  devenues  l'instrument  nécessaire  de 
toutes  les  grandes  entreprises  et  la  question  du  régime  légal  à  ap- 
pliquer à  ces  sociétés  a  une  importance  considérable  au  point  de  vue 
du  développement  de  la  fortune  publique. 

Il  y  a  deux  espèces  de  sociétés  par  actions  : 

La  société  anonyme  dans  laquelle  il  n'y  a  que  des  actionnaires 
responsables  seulement  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
actions  ;  elle  est  dirigée  et  administrée  par  les  mandataires  des  ac- 
tionnaires ; 

La  société  en  commandite  par  actions,  dans  laquelle  il  y  a,  à  la 
fois,  des  associés  personnellement  responsables  et  des  actionnaires. 

Le  Code  de  commerce  français  de  1807  n'avait  édicté  aucune 
règle  restrictive  spéciale,  soit  pour  la  constitution  des  sociétés  en 
commandite  par  actions,  soit  pour  leur  fonctionnement,  mais  il  avait 
décidé  que  les  sociétés  anonymes  ne  pourraient  pas  se  constituer 
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sansTaulorisation  du  gouvernement.  Le  gouvernement  recevait  com- 
munication du  projet  des  statuts  et  il  avait  toute  liberlé,  soit  pour  ap- 
prouver les  statuts  et  autoriser  la  société,  soit  pour  refuser  purement 
et  simplement  son  autorisation,  sans  motiver  sa  décision,  soit  pour 
n'autoriser  la  société  qu'après  modification  des  statuts. 

Ce  régime  légal  a  duré  jusqu'en  i856  pour  les  commandites  par 
actions  et  jusqu'en  i863  pour  les  sociétés  anonymes. 

En  ce  qui  touche  les  sociétés  en  commandite,  la  liberté  laissée  à 
ces  sociétés  avait  donné  lieu  à  de  graves  abus.  Des  commandites 
avaient  été  souvent  constituées,  avec  des  gérants  insolvables,  dans 
les  cas  où  il  aurait  été  naturel  de  créer  des  sociétés  anonymes,  et  uni- 
quement pour  échapper  à  lanésessité  et  au  contrôle  de  Tautorisation 
gouvernementale.  La  loi  du  17  juillet  i856  a  eu  pour  objet  de  mettre 
fin  à  ces  abus  et  elle  a  soumis  la  constitution  et  le  fonctionnement 
des  sociétés  en  commandite  par  actions  à  une  réglementation  mi- 
nutieuse et  sévère;  elle  est  restée  en  vigueur  jusqu*eri  1867. 

Quant  aux  sociétés  anonymes,  c'est  en  i863  qu'elles  ont  été,  pour 
la  première  fois,  affranchies  du  contrôle  gouvernemental,  au  moins 
d'une  manière  partielle.  La  loi  du  23  mai  i863  a  décidé,  en  effet, 
que  les  sociétés  dites  «  à  responsabilité  limitée  »,  dont  le  capital 
n'excéderait  pas  20  millions,  pourraient  se  constituer  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement  et  elle  a  remplacé  la  garantie  de  l'inter- 
vention gouvernementale  par  un  certain  nombre  de  dispositions 
réglementaires  analogues  à  celles  que  la  loi  de  i856  avait  établies 
pour  les  commandites  par  actions. 

En  1867  (loi  du  24  juillet  1867),  le  système  de  l'autorisation  gou- 
vernementale a  été  complètement  abandonné,  sauf  pour  certaines 
sociétés  d'une  nature  particulière  (sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
et  tontines);  la  loi  de  i863  a  été  abrogée,  il  en  a  été  de  même  de  la 
loi  de  i856  sur  les  commandites  par  actions  et  le  régime  légal  des 
deux  espèces  de  sociétés  par  actions  est  devenu  le  même.  L'autori- 
sation n'a  plus  été  nécessaire  ni  pour  les  unes  ni  pour  les  autres  ; 
mais  toutes  ont  été  soumises  à  un  ensemble  de  règles  destinées  à 
protéger  les  actionnaires  et  les  tiers  contre  les  entreprises  suspectes. 
Tel  est  le  régime  légal  actuel  des  sociétés  par  actions. 

II 

La  recherche  du  meilleur  régime  légal  à  appliquer  aux  sociétés 
par  actions  conduit  à  envisager  trois  solutions  : 
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Ou  bien  le  retour  au  régime  de  rautorisation  gouvernementale 
pour  les  sociétés  anonymes  et  Tapplication  de  ce  régime  aux  corn- 
mandites  par  actions. 

Ou  bien,  en  sens  opposé,  la  liberté  absolue  pour  les  unes  et  pour 
les  autres,  sans  autre  sanction  que  l'application  des  dispositions  de 
la  loi  civile  et  de  la  loi  pénale  ordinaire.  C'est  ce  qu'on  peut  appeler 
le  régime  du  droit  commun. 

Enfm,  un  régime  analogue  au  régime  actuel,  c'est-à-dire  la  liberté 
pour  toutes  les  sociétés  par  actions,  mais  une  liberté  tempérée  par 
un  certain  nombre  de  règles  et  de  prescriptions  plus  ou  moins  res- 
trictives de  la  liberté  des  conventions. 

m- 

Il  serait  difficile,  il  faut  le  reconnaître,  de  revenir  au  régime  de 
l'autorisation  gouvernementale,  pour  les  sociétés  anonymes,  et  il  se- 
rait plus  difficile  encore  d'appliquer  ce  régime  aux  commandites 
par  actions.  Oii  l'avait  proposé  en  1807,  mais  le  législateur  avait 
déjà  reculé,  pour  ces  dernières  sociétés,  devant  les  entraves  que  cela 
apporterait  à  l'esprit  d'initiative.  Et  cependant,  il  n'y  a  pas  de  rai- 
sons bien  décisives  pour  faire,  à  ce  point  de  vue,  une  distinction 
fondamentale  entre  les  deux  espèces  de  sociétés.  Sans  doute,  la  res- 
ponsabilité solidaire  et  personnelle  des  gérants  constitue,  dans  la 
commandite,  une  garantie  pour  les  tiers,  mais  dès  que  les  opérations 
d'une  commandite  par  actions  prennent  un  certain  développement, 
les  obligations  sociales  deviennent  telles  qu'elles  dépassent  rapide*  . 
ment  les  fortunes  individuelles,  même  les  plus  grandes,  et  la  ga- 
rantie devient  illusoire.  Il  semble  donc  que  les  deux  formes  de  la 
société  par  actions  doivent  être  soumises  au  même  régime  légal  et, 
pour  toutes  deux,  nous  écarterions,  sans  hésiter,  le  retour  au  régime 
de  l'autorisation. 

Nous  estimons,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  dans  le  rôle  de  l'État  d'in- 
tervenir, dans  la  création  et  le  fonctionnement  des  sociétés  paradions 
ordinaires  et  des  entreprises  purement  financières,  pour  défendre  les 
intérêts  particuliers,  soit  des  associés,  soit  des  tiers.  C'est  à  ceux-ci  qu'il 
appartient  de  faire  eux-mêmes  leurs  propres  affaires,  sauf  à  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  la  loi  ne  doit  pas  soumettre  l'orga- 
nisation des  sociétés  par  actions  à  certaines  formalités  et  réglemen- 
tations d'un  caractère  général  et  absolu.  L'intervention  de  l'État,  si 
celui-ci  se  montre  trop  minutieux  et  trop  formaliste,  peut  entraver 
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la  constitution  et  le  développement  de  sociétés  honorables  et  utiles  ; 
si,  au  contraire,  TÉtat  autorise  trop  facilement  et  sans  examiner 
d'assez  près  les  statuts  et  les  chances  de  succès  de  l'entreprise,  son 
intervention  ne  sera  qu'un  leurre  pour  les  intéressés.  Ils  compteront 
trop  sur  l'efficacité  de  la  protection  gouvernementale  et  feront  au 
gouvernement  un  grief  de  mécomptes  qu'ils  éprouveront. 

C'est,  d'ailleurs,  dans  ce  sens  que  se  sont  prononcées  la  plupart 
des  législations  étrangères.  L'autorisation  préalable  n'existe  plus 
en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Espagne,  en  Hongrie, 
en  Italie,  en  Portugal  et  en  Suisse  ;  elle  subsiste  encore,  avec  des 
caractères  différents,  en  Autriche,  en  Hollande  et  en  Roumanie. 

Faut-il,  à  l'inverse,  décréter  la  liberté  absolue  des  sociétés  par  ac- 
tions, spécialement  des  sociétés  anonymes,  sans  autre  obligation 
que  celle  de  publier  les  statuts,  sans  autre  sanction,  pour  les  fonda- 
teurs et  les  administrateurs,  que  les  règles  civiles  ordinaires  sur  la 
responsabilité  et  les  dispositions  pénales  sur  l'escroquerie?  Ce  serait, 
peut-être,  aller  trop  loin;  les  sociétés  par  actions  sont  un  instru- 
ment financier,  trop  puissant  et  trop  dangereux  pour  qu'elles  soient 
traitées  comme  les  sociétés  ordinaires,  dans  lesquelles  la  responsa- 
bilité illimitée  des  associés  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  les 
rapports  personnels  entre  tous  les  associés,  nécessairement  peu  nom- 
breux, sont  la  sauvegarde  des  droits  des  tiers.  Les  actionnaires 
eux-mêmes,  c'est-à-dire  tout  le  public  à  la  bourse  duquel  il  est  fait 
appel  lofsqu'une  société  par  actions  se  constitue,  ont  besoin  d'être 
défendus,  dans  une  certaine  mesure,  contre  les  entreprises  témé- 
raires ou  suspectes  qui  les  sollicitent;  c'est  à  la  loi  qu'il  appartient 
d'organiser  cette  protection  par  un  ensemble  de  dispositions  assez 
rigoureuses  pour  être  efficaces,  assez  larges  et  assez  flexibles  pour 
qu'elles  ne  soient  pas  un  obstacle  à  la  formation  des  sociétés  sé- 
rieuses. 

IV 

Le  principe  d'une  certaine  réglementation  par  la  loi  étant  admis, 
la  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  par  quel  procédé 
la  loi  assurera  ou  tentera  d'assurer  l'exécution  de  ses  prescriptions. 

Deux  systèmes  principaux  sont  en  présence  : 

Le  système  de  la  loi  française  du  24  juillet  1867  qui  consiste  à 
frapper  de  nullité  les  sociétés  par  actions  constitués  en  contravention 
de  la  loi  et  à  rendre  les  fondateurs  et  administrateurs  responsables 
du  passif  de  la  société  déclarée  nulle. 
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Le  système  allemand  qui  subordonne  la  constitution  de  la  so- 
ciété à  l'examen  de  toutes  les  opérations  de  la  fondation  par 
une  asemblée  générale  que  préside  un  juge  chargé  d'assurer  que 
toutes  les  prescriptions  légales  ont  été  observées.  Lorsque  Texamen 
a  eu  lieu,  la  société  est  inscrite  sur  le  registre  du  commerce  et  cette 
inscription  a  pour  effet  d'assurer  à  la  société  une  existence  légale 
en  couvrant  toutes  les  irrégularités  qui  auraient  pu  être  commises. 
Chacun  des  deux  systèmes  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients  et  la 
question  est  une  des  plus  délicates  de  la  matière. 

Le  système  allemand  a  le  grand  avantage  d'écarter  toute  incerti- 
tude sur  le  sort  des  sociétés,  une  fois  qu'elles  ont  été  inscrites  sur 
le  registre  du  commerce.  Plus  de  ces  hésitations  et  de  ces  préoccu- 
pations qui  peuvent  arrêter  les  entreprises  les  plus  sérieuses,  écar- 
ter des  sociétés  les  administrateurs  honorables  mais  craintifs  ;  plus 
de  ces  chantages  de  la  part  d'individus  qui  ne  deviennent  action- 
naires ou  obligataires  que  pour  obtenir  de  l'argent  sous  la  menace 
d'une  action  en  nullité. 

Par  contre,  ce  système  revient,  sous  une  forme  détournée,  à 
l'autorisation  préalable  et,  bien  que  l'examen  du  juge  ne  porte  ni 
sur  l'objet  de  la  société,  ni  sur  ses  chances  de  succès,  ni  sur  Thono- 
rabîiité  de  ceux  qui  président  à  ses  destinées,  son  intervention  et 
son  approbation  n'en  constituent  pas  moins  une  sorte  de  recom- 
mandation qui  n'est  pas  sans  danger  pour  les  actionnaires  eux- 
mêmes. 

Quant  au  système  delà  loi  française  de  1867,  s'il  laisse  à  l'initia- 
tive individuelle  plus  de  liberté,  s'il  oblige  les  actionnaires  à  s'oc- 
cuper, eux-mêmes,  avec  plus  de  vigilance,  de  leurs  propres  intérêts, 
il  a  le  grave  inconvénient  de  laisser  planer  l'incertitude,  même  sur 
les  sociétés  constituées  depuis  de  longues  années,  et  d*ouvrir  la  porte 
à  des  difficultés  sans  nombre,  auxquelles  l'état  économique  et  finan- 
cier d'un  pays  n'ont  rien  à  gagner. 

Peut-être  le  remède  serait-il  dans  une  restriction  de  la  durée  et 
des  conditions  d'exercice  de  l'action  en  nullité,  et  aussi  dans  une 
réglementation  plus  simple  et  plus  pratique  du  régime  des  sociétés 
par  actions.  La  responsabilité  collective  et  solidaire  des  administra- 
teurs et  quelques  dispositions  pénales  pour  les  cas  de  fraude  reste- 
raient, pour  les  actionnaires  et  les  tiers,  la  garantie  de  l'obéissance  aux 
prescriptions  de  la  loi. 

En  Italie,  c'est  une  sorte  de  système  mixte  qui  a  été  adopté.  Le  tri- 
bunal civil  est  chargé  de  vérifier  si  les  conditions  requises  pour  la 
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constilulion  de  la  société  se  trouvent  réunies,  et  c'est  là  une  impor- 
tante garantie;  mais  la  décision  du  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir  de 
mettre  la  société  à  l'abri  des  nullités.  Il  en  est  de  même  en  Suisse 
où  Texamen  et  le  contrôle  préalables  sont  confiés  à  un  simple  fonc- 
tionnaire administratif.  La  Belgique  qui  avait,  depuis  1873,  le  sys- 
tème français  a  modiûé  sa  législation  en  1886.  Elle  n'a  pas  établi  le 
contrôle  préalable,  mais  elle  a  supprimé  les  nullités  qu'elle  remplace 
par  dautres  sanctions,  telles  qu'une  responsabilité  plus  étroite  pour 
les  administrateurs. 


Le  cadre  de  ce  travail  sommaire  et  prépartoire  ne  comporte  pas 
la  recherche  et  l'examen  de  toutes  les  règles  qu'il  conviendrait  d'im- 
poser à  la  constitution  et  au  fonctionnement  des  sociétés  par  actions, 
et  nous  n'avons  pas  à  formuler  un  projet  de  loi  sur  les  sociétés  de 
capitaux.  Mais  quelques  points  fondamentaux  doivent  être  examinés 
et  mis  en  lumière;  les  explications  complémentaires  trouveront  leur 
place  dans  les  communications  orales  qui  seront  faites  au  Ck)ngrès. 

Comment,  d'abord,  devrait  être  fractionné  le  capital  social,  et 
devrait-il  y  avoir  un  minimum  légal  pour  la  valeur  des  actions?  Les 
actions  devraient-elles  être  immédiatement  libérées  en  totalité  ou 
seulement  en  partie  et  dans  quelles  proportions? 

On  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  française  de  1867,  les  sociétés 
anonymes  ne  peuvent  pas  diviser  leur  capital  en  actions  ou  cou- 
pures d'actions  de  moins  de  100  francs,  lorsque  le  capital  n'excède  p^s 
200,000  francs,  et  de  moins  de  5oo  francs  lorsqu'il  estsupérieur.  On  a 
voulu,  par  là,  que  les  actions  ne  fussent  pas  trop  aisément  accessibles 
aux  personnes  peu  fortunées  et  moins  en  état  de  se  rendre  comptp 
de  la  valeur  des  entreprises  auxquelles  elles  confieraient  leur  épargne. 
On  sait,  également,  que  la  société  peut  être  constituée  avec  des  actions 
libérées  seulement  du  quart,  soitde  i-25  fr.  pour  les  actions  de  5oo  fr., 
de  26  francs,  pour  les  actions  de  100  francs  II  faut,  d'ailleurs»  pour 
que  la  société  se  constitue,  que  toutes  les  actions  soient  souscrites  et 
que  chacune  d'elles  soit  libérée  du  quart. 

Cette  détermination  d'un  minimum  de  fractionnement  du  capital, 
du  moins  d'un  minimum  aussi  élevé,  ne  nous  semblerait  pas  devoir 
être  maintenu  dans  une  législation  nouvelle,  et  nous  pensons  qu'il 
faudrait  abaisser  le  taux  normal  des  actions,  ou  même  supprimer 
tout  minimum^  en  exigeant,  immédiatement,  soit  une  libération 
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complète  des  actions,  soit,  au  moins^  une  quotité  de  versements  plus 
élevée. 

D'une  part,  en  effet,  la  fixation  d'un  minimum  à  5oo  francs  et 
à  100  francs  n'est  qu'une  illusion  lorsqu'elle  a  pour  corollaire  la  fa- 
culté d'émettre  des  actions  libérées  seulement  du  quai*t.Les  petites 
bourses,  pour  lesquelles  on  a  voulu  que  les  actions  ne  fussent  pas 
trop  facilement  accessibles,  n'envisagent  que  le  versement  à  faire 
immédiatement;  pour  elles,  les  actions  de  5oo  francs  n'en  représen- 
tent que  ia5  et  celles  de  loo  francs  que  25. 

D'autre  part,  cette  faculté  d'acquérir  des  actions  d'un  taux  nor- 
mal déterminé,  en  Versant  seulement  le  quart,  est,  pour  les  petites 
bourses  et  même  pour  les  grandes,  un  danger  considérable.  On  croit 
facilement  qu'on  n'aura  jamais  rien  à  verser  au  delà  du  premier 
quart  et  on  fait  son  placement  dans  cette  prévision;  puis  on  conserve 
ses  actions  ou  on  les  vend,  et  on  est  tout  à  coup  surpris,  quelquefois 
au  bout  de  plusieurs  années,  par  des  appels  de  fonds  qui  sont  une 
ruine.  Le  nombre  des  désastres  occasionnés,  depuis  1867,  par  cette 
faculté  d'émettre  des  actions  de  5oo  francs  libérées  seulement  d'uu 
quart  est  incalculable. 

En  Angleterre,  en  Belgique,  en  Espagne,  en  Hongrie  et  en  Italie, 
il  n'y  a  pas  de  minimum  légal  pour  la  valeur  des  actions;  il  ne 
semble  pas  que  cela  ait  donné  lieu  à  de  graves  inconvénients  et  on 
pourrait  admettre,  en  France,  le  fractionnement  du  capital,  au  gré 
des  sociétés,  tel  qu'il  est  admis  dans  ces  pays  voisins. 

Quant  à  la  quotité  de  la  libération^  elle  est  très  variable  selon  les 
pays.  En  Angleterre  et  en  Espagne,  aucun  versement  n'est  néces- 
saire avant  la  constitution  de  la  société. 

En  Belgique^  en  Hollande  et  en  Portugal,  le  dixième  suffit  ;  en 
Hongrie,  en  Italie,  il  faut  trois  dixièmes  ou  3o  0/0  ;  en  Suisse,  c'est 
le  cinquième  qui  est  nécessaire. 

En  Allemagne,  c'est  le  quart,  comme  en  France,  et,  comme  en 
France  aussi,  il  y  a  un  minimum  de  fractionnement  du  capital,  plus 
ou  moins  élevé  qu'en  France,  suivant  la  nature  de  la  société. 

Quant  à  nous,  et  ainsi  que  venons  de  le  dire,  nous  considérons 
cette  possibilité  de  ne  libérer  que  partiellement  les  actions  comme 
un  véritable  danger  pour  les  actionnaires,  et  nous  voudrions  qu'une 
loi  nouvelle  entrât  le  moins  possible  dans  cette  voie.  Nous  croyons 
pouvoir  ajouter  que  l'écart  entre  le  capital  réellement  versé  et  le 
capital  nominal  n'est  souvent  pour  les  tiers  qu'une  garantie  illusoire 
et  notre  desideratum  serait  sur  ce  premier  point  :  pas  de  minimum 
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dans  le  fractionnement  du  capital  social  ou  un  minimum  auFsi  peu 
élevé  que  possible;  libération  intégrale  ou  presque  intégrale  des 
actions  au  moment  de  la  constitution  de  la  société.  Comme  corol- 
laire, la  plus  large  liberté  laissée  aux  sociétés  par  actions  pour  aug- 
menter leur  capital  social  en  émettant  de  nouvelles  actions,  par 
décision  de  l'assemblée  générale  extraordinaire. 

La  question  de  la  mise  au  porteur  des  actions  se  rattache  direc- 
tement à  celle  de  leur  libération.  Ici  encore,  le  système  de  la  loi  du 
a4  juillet  1867,  autorisant  tamise  au  porteur  après  libération  de 
moitié,  nous  parait  inacceptable,  parce  qu'il  aboutit  à  rendre  à  peu 
près  illusoire  pour  les  tiers  la  portion  du  capital  restant  à  appeler 
après  la  mise  au  porteur.  Si,  en  effet,  la  société  périclite,  il  est 
presque  impossible  d'atteindre  les  derniers  porteurs  qui,  seuls, 
doivent  être  raisonnablement  tenus  de  faire  les  versements.  D  autre 
part,  le  titre  au  porteur  qui  constitue,  dans  le  sens  le  plus  large  du 
mot,  une  véritable  monnaie,  doit  être  le  signe  d'une  valeur  intégra- 
lement fournie  et  la  représentation  d'un  droit  à  exercer  :  jamais  la 
cause  d'une  obligation  à  remplir  et  l'occasion  d'un  lien  de  droit 
quelconque  entre  les  porteurs  successifs. 

C'est,  d'ailleurs,  dans  ce  sens  que  les  lois  étrangères  tendent  de 
plus  en  plus  à  se  prononcer.  En  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, en  Italie,  dans  les  Pays-Bas,  en  Portugal  et  en  Roumanie, 
les  actions  restent  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération.  En 
Espagne,  en  Hongrie  et  en  Suisse,  la  mise  au  porteur  peut  avoir 
lieu  après  libération  de  moitié. 

VI 

Le  rôle  des  assemblées  générales  et  les  pouvoirs  qu'il  convient 
de  leur  donner  en  ce  qui  touche  les  modifications  à  apporter  aux 
statuts  (augmentation  et  réduction  du  capital,  prolongation  de  la 
durée  de  la  société  et  dissolution  anticipée,  fusion  avec  d'autres  so- 
ciétés, etc.)  méritent  aussi  de  retenir  particulièrement  l'attention. 

Les  assemblées  générales  dites  «  extraordinaires  »  qui  auront  à 
statuer  sur  ces  graves  questions  de\Tont,  comme  cela  est  admis  dans 
toutes  les  législations,  être  composées  d'un  nombre  d'actionnaires 
plus  grand  que  pour  les  assemblées  ordinaires  et  les  votations  devront 
être  soumises  à  certaines  conditions  de  majorité.  Mais  la  composi- 
tion des  assemblées  extraordinaires  réglée  et  leur  mode  de  votation 
bien  déterminé,  nous  estimons  qu'il  faut  donner  à  ces  assemblées^ 
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et  sauf  stipulation  contraire  dans  les  statuts,  le  pouvoir  de  tout  faire, 
excepté  changer  Tobjet  de  la  société,  c'est-à-dire  dénaturer  la  base 
fondamentale  du  contrat,  et  porter  atteinte  au  principe  non  moins 
fondamental  de  Tégalité  entre  les  associés. 

Dans  les  sociétés  de  capitaux,  en  effet,  où  l'unanimité  est  irréa- 
lisable, c'est  à  la  majorité  qu'il  appartient  de  prendre  les  résolutions 
pour  lesquelles  l'unanimité  serait  nécessaire  dans  les  sociétés  de 
personnes.  C'est  une  conséquence  même  de  la  nature  et  de  la  forme 
de  ces  sociétés  ;  il  faut  l'accepter  et  la  formuler  nettement,  sous 
peine  de  créer,  pour  les  sociétés  par  actions,  une  sorte  d'immobilité, 
ou  de  donner  naissance  à  d'incessantes  difficultés  sur  l'interpréta- 
tion des  statuts  de  chaque  société  au  point  de  vue  des  pouvoirs  des 
assemblées  générales. 

La  loi  du  24  juillet  1867  est  complètement  muette  sur  les  pouvoirs 
des  assemblées  extraordinaires  ;  la  lacune  doit  être  comblée  et,  à 
notre  avis,  dans  le  sens  des  pouvoirs  les  plus  étendus  au  profit  des 
assemblées. 

Ici  encore,  les  législations  étrangères  nous  foumisseut  des  exem- 
ples. £n  Allemagne  et  en  Belgique,  notamment,  l'assemblée  géné- 
rale extraordinaire,  composée  d'une  certaine  manière,  peut  apporter 
aux  statuts  les  modifications  jugées  nécessaires;  il  lui  est  seulement 
interdit  de  changer  l'objet  essentiel  de  la  société.  Dispositions  ana- 
logues dans  la  loi  anglaise. 

Quant  aux  lois  italienne  et  roumaine,  elles  consacrent  aussi,  pour 
les  assemblées  extraordinaires,  le  droit  de  modifier  les  statuts,  mais 
lorsqu'il  s'agit  de  modifications  graves,  de  la  nature  de  celles  que 
nous  avons  citées  en  tète  de  ce  paragraphe,  les  actionnaires  qui 
n'acceptent  pas  la  décision  prise  ont  le  droit  de  se  retirer  de  la  so- 
ciété et  d'obtenir  le  remboursement  de  leurs  actions  proportionnel- 
lement à  l'actif  social  résultant  du  dernier  bilan  approuvé.  C'est  là 
une  solution  aussi  ingénieuse  qu'équitable  du  conflit  qui  s'élève 
entre  les  droits  de  la  majorité  et  ceux  de  la  minorité  et  elle  mérite 
d'être  prise  en  sérieuse  considération. 

VII 

En  ce  qui  touche  l'administration  des  sociétés  par  actions,  et  la 
surveillance  de  leurs  opérations,  les  règles  établies  par  la  législation 
actuelle  nous  paraissent  devoir  être  maintenues  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  là  matière  à  de  grandes  difficultés. 
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Dans  les  sociétés  anonymes,  les  administrateurs  sont  responsables 
conformément  aux  règles  du  droit  commum  ;  mandataires,  ils  ré- 
pondent de  leurs  fautes  envers  leurs  mandants,  sans  préjudice  de 
l'action  des  tiers  pour  le  cas  où  ils  auraient  commis,  à  rencontre  de 
ces  tiers,  des  fautes  particulières  et  dommageables,  comme  celle, 
par  exemple,  de  publier  des  bilans  mensongers  et  de  provoquer 
ainsi  des  souscriptions  ou  des  achats  d'actions.  Tout  cela  c'est  le 
droit  commun  et  le  mieux  est  de  n'en  pas  sortir  quand  cela  n'est 
pas  strictement  indispensable. 

Même  situation  pour  les  membres  des  conseils  de  surveillance 
dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions.  Eux  aussi  sont  des 
mandataires  et  le  droit  commun,  dont  l'application  est  rappelée  par 
la  loi  de  1867,  suffit  dans  tous  les  cas. 

A  côté  des  administrateurs,  la  loi  de  1867  a  placé  des  commissaires 
de  surveillance  chargés  de  contrôler  la  gestion  des  administrateurs. 
C'est  un  rouage  qui  n'a  pas  été  introduit  dans  toutes  les  législations 
étrangères,  notamment  en  Angleterre  et  en  Espagne.  Par  contre,  il 
existe,  avec  certaines  variantes,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hon- 
grie, en  Italie,  en  Portugal  et  en  Suisse.  Nous  le  croyons  nécessaire 
parce  que  le  contrôle  doit  être  distinct  de  l'administration  et  que  les 
assemblées  générales  sont  peu  aptes  à  exercer  le  contrôle  direct. 
Ici  encore  c'est  le  droit  commun  qui  suffit  à  asseoir  et  à  déterminer, 
les  responsabilités. 

vm 

Une  question  accessoire,  mais  importante,  se  rattache  au  régime 
des  sociétés  par  actions  :  celle  de  savoir  si,  dans  le  «  meilleur  ré- 
gime »  des  sociétés  par  actions,  une  place  ne  devrait  pas  être  faite 
aux  obligataires,  et  quelle  pourrait  être  cette  place. 

La  loi  française  ne  dit  rien  des  obligataires  et  nous  croyons  qu'il 
y  a  là  une  lacune  à  combler.  Il  serait  peut-être  sage  que  la  loi  dé- 
terminât dans  quelles  conditions  les  sociétés  par  actions  auraient  la 
faculté  d'émettre  des  obligations,  puisque  c'est  le  capital-actions  qui 
est  la  seule  garantie  des  obligataires,  lorsque  les  sociétés,  comme 
cela  a  lieu  le  plus  souvent,  n'ont  pas  d'immeubles  à  hypothéquer 
au  profit  des  obligataires.  Il  est  arrivé  que  des  sociétés  profitant  de 
la  faveur  dont  jouit  ce  genre  de  titres,  comme  valeur  de  placement, 
ont  émis  des  obligations  pour  des  sommes  dépassant  notablement 
le  capital  social.  C'est  un  abus,  et  la  loi  sur  les  sociétés  pourrait  ûxer 
le  rapport  à  maintenir  entre  les  obligations  et  le  capital -actions. 
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C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  plusieurs  pays  étrangers^  notamment  en 
Belgique,  en  Italie,  en  Portugal  et  en  Roumanie. 

On  peut  se  demander  également  si  les  obligataires,  bien  qu'ils  ne 
soient  que  des  créanciers,  ne  devraient  pas  être  admis,  dans  une 
certaine  mesure,  par  délégation  par  exemple,  aux  assemblées  géné- 
rales d'actionnaires.  Ils  y  exerceraient  un  contrôle  et  une  surveil- 
lance que  justifierait,  la  plupart  du  temps,  Timportance  des  res- 
sources qu'ils  auraient  mises  à  la  dispo.<^ition  de  la  société. 

La  question,  nous  le  reconnaissons,  est  complexe  et  délicate,  mais 
elle  mérite  aussi  d'être  mise  à  Tétude  en  vue  d'une  réforme  annoncée 
et  devenue  nécessaire  de  la  législation  française  sur  les  sociétés 
par  actions. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Cbaumat  pour  son  si  intéressant 
travail  et  il  remercie  M.  Fernand  Daguin  d'avoir  bien  voulu  en 
donner  lecture. 

M.  Pascaud,  conseiller  à  la  cour  de  Cbambéry,  de  la  Société  de 
législation  comparée,  lit  sur  la  même  question  un  mémoire  dont 
voici  l'analyse  : 

Le  droit  commun,  même  avec  une  large  publicité  préalable,  n'est 
pas  le  régime  qu'il  faut  adopter  pour  les  sociétés.  Étant  donnés  les 
désastres  financiers  du  passé,  une  réglementation  modérée  s'impose 
si  Ton  veut  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers  et  des  associés  eux- 
mêmes. 

Le  système  de  Tautorisation  gouvernementale,  impuissant  à  pré- 
venir les  inconvénients  que  peut  produire  la  constitution  d'une  so- 
ciété, propre  seulement  à  engager  la  responsabilité  du  pouvoir,  doit 
être  écarté,  quel  que  soit  l'objet  de  l'association,  aussi  bien  pour  les 
assurances  sur  la  vie  que  pour  les  autres  sociétés. 

La  réglementation  à  intervenir  comporte  d'abord  une  publicité 
étendue  et  effective,  portant  surtout  les  documents  qui  se  réfèrent  à 
la  formation  de  la  société,  et  qu'énumèrent  soit  la  loi  de  1867,  soit 
le  projet  de  loi  soumis  au  Sénat.  Cette  publicité  doit  s'effectuer 
préalablement  à  la  constitution  de  la  société  afin  de  mettre  le  public 
en  mesure  d'en  connaître  les  éléments  essentiels,  et  non  postérieu- 
rement, ainsi  que  cela  se  pratique  aujourd'hui.  Il  y  a  lieu  de  créer 
un  organe  spécial  pour  faire  les  publications  lequel  sera  envoyé  à 
toutes  les  mairies  et  mis  à  la  disposition  de  tout  le  monde.  Cela 
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n'empêchera  pas  les  insertions  dans  les  journaux  d'annonces  légales 
de  l'arrondissement  où  est  établi  le  siège  social. 

Le  nombre  minimum  des  actionnaires  doit  être  maintenu  à  sept 
afin  que  la  société  ait  une  consistance  sérieuse  et  une  surface  de  sol- 
vabilité suffisante  en  ce  qui  touche  les  fondateurs. 

L'évaluation  des  apports  en  nature  ne  peut  se  faire  utilement 
qu'avant  la  constitution  de  la  société.  Il  y  sera  procédé  à  la  requête 
des  fondateurs  par  des  experts  nommés  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  du  siège  futur  de  la  société  lequel,  au  besoin, 
adressera  les  commissions  rogatoires  nécessaires  pour  l'estimation  à 
intervenir,  lorsque  les  biens  apportés  seront  situés  trop  loin. 

En  ce  qui  concerne  les  actions,  il  y  a  lieu  d'en  fixer  le  montant 
à  100  francs  et  à  25o  francs,  selon  que  le  capital  social  est  de 
200.000  francs  ou  d'une  somme  supérieure.  Ce  capital  doit  être  in- 
tégralement souscrit  avec  versement  partiel  d'un  quart  sur  chaque 
action.  Les  sommes  ainsi  recueillies  seront  mises  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  De  la  sorte,  on  aura  la  preuve  que  les  ver- 
sements sont  sérieux. 

Le  souscripteur  primitif  et  l'actionnaire  intermédiaire  seront 
exonérés  de  leurs  engagements  après  une  courte  prescription,  deux 
ou  trois  ans  après  la  cession  par  exemple. 

Pour  éviter  les  abus  de  la  spéculation  et  les  difficultés  de  recou- 
vrement du  capital  social,  il  convient  de  décider  que  les  actions  no- 
minatives ne  pourront  être  converties  en  actions  au  porteur  qu*après 
leur  complète  libération.  Rien  en  principe  ne  s'oppose  à  la  création 
d'actions  de  priorité.  Les  souscriptions  d'actions  n'auront  jamais 
lieu  au-dessous  du  pair.  Elles  peuvent  être  émises  avec  une  majo- 
ration après  le  premier  exercice  et  le  premier  inventaire  de  la  so- 
ciété ou  pendant  toute  autre  période  de  sa  durée  sous  la  condition 
que  le  montant  de  la  prime  sera  versé  à  la  réserve.  Quant  aux  parts 
de  fondateurs,  leur  légitimité  n'est  pas  douteuse  si  elles  ne  donnent 
pas  droit  à  une  copropriété  dans  l'actif  social,  mais  seulement  au 
partage  des  bénéfices. 

Les  autres  formalités  nécessaires  pour  arriver  à  la  constitution 
des  sociétés,  terme  des  assemblées  générales,  nomination  des  admi- 
nistrateurs, etc.,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  la  loi  de  1867  et 
le  projet  voté  par  le  Sénat  paraissent  satisfaisantes  dans  leur  en- 
semble. Mais  les  sanctions  édictées  pour  en  assurer  l'observation, 
les  nullités  d'ordre  public  multipliées  à  l'infini  qu'on  peut  proposer 
en  tout  état  de  cause,  soulèvent  de  justes  critiques.  Avec  elles  les 
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sociétés  les  plus  prospères  ne  sont  pas  sûres  de  leur  lendemain  et 
peuvent  incessamment  être  exposées  à  une  demande  d'annulation. 
On  a  voulu  remédier  à  ce  danger  en  déclarant  les  actions  en  nullité 
éteintes  par  de  courtes  prescriptions.  Ce  système  n'est  pas  sans  in- 
convénients. Une  vérification  préventive  par  l'autorité  judiciaire 
comme  elle  fonctionne  à  l'étranger  ne  constitue  qu'un  palliatif  sans 
efûcacité.  Le  procédé  qui  consisterait  à  rendre  les  nullités  purement 
facultatives  en  chargeant  les  tribunaux  de  les  admettre  ou  de  les 
repousser  à  leur  gré  n'est  guère  plus  acceptable  en  égard  aux  varia- 
tions possibles  de  la  jurisprudence.  Le  seul  système  vraiment  rationnel 
et  efficace  serait  celui  qui  substituerait  à  la  nullité  une  responsabilité 
civile  et  une  responsabilité  pénale  de  nature  à  donner  satisfaction  à 
l'intérêt  privé  et  à  l'intérêt  public  sans  frapper  de  mort  des  entre- 
prises pleine  de  vitalité.  Cette  responsabilité  civile  n'atteindrait  les 
fondateurs  et  administrateurs  que  dans  la  limite  où  les  in*égularités 
par  eux  commises  auraient  causé  un  préjudice. 

Les  règles  générales  relatives  au  fonctionnement  des  sociétés 
doivent  être  dans  leur  ensemble  conservées  telles  que  la  loi  actuelle 
et  la  proposition  adoptée  par  le  Sénat  les  ont  établies,  mais  avec 
l 'abrogation  des  nullités  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'énoncer. 
Quelques  points  spéciaux  cependant  méritent  un  examen  attentif. 

Les  augmentations  du  capital  seront  assujetties  aux  mêmes  règles 
que  la  constitution  du  capital  primitif  et  la  société  ne  pourra  émettre 
de  nouvelles  actions  avant  la  libération  des  anciennes.  Les  actions 
donneront  droit  à  un  nombre  de  voix  déterminé  par  les  statuts  dans 
les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  mais  les  actionnaires  isolés 
auront  la  faculté  de  se  grouper.  Un  nombre  d'actionnaires  fixé  par 
les  statuts  pourra  provoquer  la  convocation  d'une  assemblée  géné- 
rale extraordinaire;  il  aura  le  droit  de  faire  nommer  par  cette  as- 
semblée un  expert-comptable  chargé  de  la  vérification  temporaire 
des  comptes,  qui  sera  choisi  sur  une  liste  dressée  par  les  tribunaux 
de  commerce.  Ce  seront  là  de  précieuses  garanties. 

Les  statuts  seront  modifiés  à  la  majorité  des  voix,  mais  l'objet  de 
de  la  société  ne  pourra  être  changé  qu'avec  l'adhésion  de  tous  les 
actionnaires.  Pendant  la  période  de  premier  établissement,  qui  sera 
déterminée  par  les  statuts  sans  pouvoir  excéder  trois  ou  quatre  ans^ 
les  actionnaires  pourront  recevoir  un  intérêt  qui  ne  dépassera  pas 
3  o/o. 

L'achat  par  les  sociétés  de  leurs  propres  actions  doit  être  prohibé 
à  moins  qu'il  n'ait  lieu  en  vertu  d'une  clause  statutaire  pour  Tamor- 
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lissement  du  capital  social,  qu'il  soit  le  résultat  d*un  remboursement 
de  créance  fait  à  la  société,  ou  qu'il  ait  été  effectué  en  actions  li- 
bérées par  suite  d'une  autorisation  de  l'assemblée  générale  avec  des 
fonds  provenant  de  bénéfices  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  mis  à 
la  réserve. 

Les  avances  sur  dépôt  de  leurs  propres  actions  doivent  être  per- 
mises aux  sociétés. 

L'obligataire,  si  souvent  sacrifié  jusqu'ici,  adroit  à  des  garanties. 
Mais  il  ne  faut  pas  les  demander  à  une  limitation  arbitraire  du  mon- 
tant des  obligations  lequel  ne  devrait  pas  dépasser  le  montant  du 
capital-actions.  Tout  au  plus  peut-on  décider  que  quand  la  valeur 
des  obligations  émises  égalerait  ce  capital,  le  droit  de  créer  de  nou- 
velles obligations  n'appartiendrait  plus  qu'à  l'assemblée  générale. 
Les  obligataires,  auxquels  cette  émission  donnerait  de  nombreux  con- 
currents qui  verraient  ainsi  peut-être,  par  la  faute  ou  le  dol  de  la  so- 
ciété, leur  gage  compromis,  devraient  être  assimilés  à  de  véritables 
tiers,  et  par  analogie  avec  les  droits  reconnus  aux  créanciers  ordi- 
naires en  matière  de  partage,  auraient  la  faculté  d'intervenir  dans 
l'assemblée  générale  par  des  mandataires  dont  le  nombre  de  voix 
n'excéderait  pas  le  tiers  de  celui  des  actionnaires  présents.  En  cas 
de  vente  de  l'actif  social,  de  fusion  d'une  société  avec  une  autre  so- 
ciétés, toutes  mesures  où  des  fautes  des  administrateurs  peuvent  leur 
préjudicier,  ils  auraient  les  mêmes  droits.  Enfin  leur  intervention 
serait  encore  susceptible  d'être  accueillie  dans  l'éventualité  d'une 
perte  de  plus  de  moitié  du  capital  social,  car  si  la  faillite  ordinaire 
amène  le  dessaisissement  des  biens  de  failli,  cette  cessation  de 
paiements  en  puissance  exige  le  dessaisissement  partiel  des  droits 
qui  appartiennent  à  la  société. 

L'auteur  termine  son  mémoire  en  réclamant  une  disposition  for- 
melle qui  exempte  de  la  nécessité  d'être  soumis  à  répétition  les  paie- 
ments de  coupons  faits  après  le  tirage  au  sort  des  titres  qui  doivent 
être  remboursés. 

M.  Le  Président  remercie  M.  Pascaud  de  sa  communication,  en 
exprimant  le  désir  que  son  mémoire  soit  communiqué  dans  son 
entier  à  la  section. 

M.  Pruduomme,  substitut  à  Sens,  de  la  Société  de  législation 
comparée,  lit  le  mémoire  suivant  sur  les  obligations  dans  les  sociétés 
par  actions. 
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Ce  serait  assurémentunlieu  commun  de  parler,  après  tant  d'autres, 
de  l'utilité  des  études  de  législation  comparée.  Elles  sontparliculiè- 
rement  nécessaires  en  droit  commercial.  Si  chaque  peuple,  en  effet, 
a  ses  mœurs  çt  ses  besoins  propres  et,  partant,  ses  lois  particulières, 
il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que  la  vapeur  et  l'électricité,  rendant 
de  jour  en  jour  les  relations  plus  rapides  et  plus  fréquentes,  le  com- 
merçant devient,  à  proprement  parler,  «  l'homme  de  l'univers  », 
pour  emprunter  le  mot  que  Sedaine,  au  siècle  dernier,  plaçait  déjà 
sur  les  livres  de  son  Philosophe  sans  le  savoir.  Le  particularisme  va 
donc  ici  s'effaçant  de  plus  en  plus,  tandis  que  le  Droit  tend  à  Funilé. 

Il  y  a  toujours  avantage,  d'autre  part,  à  rechercher  comment  tels 
problèmes,  qui  se  posent  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  chez 
tous  les  peuples,  ont  été  résolus  par  nos  voisins.  Mettre  à  proût  l'expé- 
rience d'autrui,  c'est  le  plus  sûr  moyen  d'éviter  de  faire  soi-même 
des  expériences.  Partout  où  celte  méthode  a  été  suivie  sans  servilité, 
elle  a  donné  les  meilleurs  résultats.  Sans  sortir  de  notre  sujet,  il 
suffit  de  lire  les  travaux  préparatoires  du  Code  de  commerce  italien 
pour  se  rendre  compte  des  enseignements  que  des  jurisconsultes  de 
la  valeur  de  Manctni  ont  su  ti-ouver  dans  les  discussions  de  la  loi 
belge  du  18  mai  1873  et  surtout  du  remarquable  rapport  de  M.  Pir- 
mez. 

Ces  couiles  réflexions  nous  feront  pardonner  d'e«sayer  d'indiquer 
la  solution  donnée  par  les  Codes  les  plus  récents  à  l'une  des  princi- 
pales questions  qui  s'imposent  aux  méditations  de  ceux  qui  s'in- 
quiètent de  trouver  le  meilleur  régime  à  donner  aux  sociétés  par 
actions. 

Nous  rechercherons  à  quelles  dispositions  sont  soumises  les  émis- 
sions d  obligations  et  les  mesures  prises  en  vue  d'assurer,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  conservation  des  droits  des  obligataires. 

I 

L'émission  des  obligaticms  est  un  emprunt.  La  société  est  un  em- 
prunteur, l'obligataire  est  un  prêteur.  Mais  ce  prêteur  se  trouve 
dans  une  situation  particulière.  Tandis  que  le  préteur  ordinaire 
s'enquiert  de  la  solvabilité  de  celui  qui  va  devenir  son  débiteur,  qu'il 
débat,  pour  ainsi  dire,  à  armes  égales,  les  conditions  du  prêt, 
qu'il  se  fait  consentir,  au  besoin,  des  sûretés  et  qu'il  peut,  tout  au 
moins,  s'assurer,  par  une  vérification  au  bureau  des  hypothèques, 
qu'aucun  autre  créancier  ne  lui  est  actuellement  préférable,  le  sous- 
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cripteur  d'obligations  n'a  souvent  pour  se  renseigner  que  les  pro- 
messes, plus  séduisantes  qu'exactes,  des  prospectus  et  des  annonces. 
Ce  n'est  pas  tout.  Une  fois  sonargent  versé,  il  sera  dans  l'impossibilité 
de  surveiller  la  gestion  de  son  débiteur  et  d'exiger  des  garanties  com- 
plémentaires si  la  situation  de  celui-ci  vient  à  péricliter.  Peut-être, 
malgré  les  afflrmations  des  programmes  destinés  à  attirer  l'argent 
des  souscripteurs,  le  capital -actions  a  t-il  été  antérieurement  absorbé 
par  les  dépenses  de  premier  établissement?  L'obligataire  ne  le  saura 
que  très  difficilement.  Et  si,  par  un  retour  heureux  de  la  fortune, 
la  société,  grâce  au  succès  de  son  émission,  devient  prospère,  tous 
les  bénéfices  seront  pour  les  actionnaires. 

L'obligataire  ne  perdra  rien,  mais  il  ne  recevra  rien  au  delà  de 
l'intérêt  et  de  la  prime  stipulés.  Il  court  des  chances  de  pertes 
égales,  dans  certains  cas,  à  celles  de  l'actionnaire,  sans  pouvoir  espé 
rer  les  mêmes  avantages.  M.  Pirmez  définissait  avec  une  exactitude 
parfaite  l'obligataire  devant  les  Chambres  belges,  quand  il  disait  : 
«  L'obligataire  est  un  actionnaire...  à  bénéfice  limité  ». 

Cette  situation  a  appelé  l'attention  de  certaines  législations. 

On  s'est  demandé  quelquefois  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  défendre 
aux  sociétés  de  recourir  aux  émissions  d'obligations  tant  qu'il  leur 
serait  possible  de  se  procurer  des  ressources,  en  s'adressant  à  leurs 
actionnaires.  La  question  s'est  posée,  notamment,  au  cours  des  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  ii  juin  1880,  relative  aux  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tramways,  et  l'on  sait  comment  elle  a  été 
résolue  par  le  législateur  français.  Art.  18  :  «  ...  Aucune  émission 
d'obligations  ne  doit  être  autorisée  avant  que  les  quatre  cinquièmes 
du  capital-actions  aient  été  versés  et  employés  en  achat  de  terrains, 
approvisionnements  sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement.  — 
Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital -actions  aura  été  versé  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  la  moitié  de  ce  capital-actions  a  été 
employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent:  mais  les  fonds 
provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  ne  pourront  être  mis  à  la  dis- 
position des  concessionnaires  que  sur  Tautorisation  formelle  du  mi- 
nistres des  travaux  publics...  » 

Laissons,  comme  il  convient,  de  côté  ce  qui,  dans  ce  texte,  est 
évidemment  spécial  aux  compagnies  dont  s'occupe  la  loi  de  1 880  et 
ne  saurait  être  étendu  à  toute  espèce  de  sociétés;  il  convient  d'y  si- 
gnaler, toutefois,  un  premier  essai  de  réglementation  qui  sera  sans 
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doute  continué,  car  d'autres  codes  déjà  nous  ont  précédé  dans  celte 
voie. 

La  loi  belge  de  1873  (art.  68),  s'occupant  uniquement  des  obliga- 
tions remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  à  un  taux  supérieur 
au  prix  d'émission,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  des  obligations  à 
prime,  contient  d'abord  celte  première  règle  sur  laquelle  il  ne  sau- 
rait, à  notre  avis,  être  élevée  aucune  difficulté  et  qui  doit  être  géné- 
raliser sans  inconvénients  :  «  Il  ne  peut  être  émis  d'obligations  de 
cette  nature  qu'après  la  constitution  de  la  société  ».  Puis  elle  ajoute  : 
«  Le  montant  de  ces  obligations  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  infé- 
rieur au  capital  social  versé  ». 

Le  législateur  italien  de  1882^  s'emparant,  à  son  tour,  de  cette  idée, 
la  développe  et  dispose  (art.  171)  :  «  Les  sociétés  ne  peuvent  émettre 
de  titres  d'obligations  au  porteur,  ou  nominatifs  pour  une  somme  su- 
périeure au  capital  versé  et  encore  existant  d'après  le  dernier  bilan 
approuvé.  —  Elles  peuvent,  toutefois,  émettre  des  obligations  pour 
une  somme  supérieure,  lorsque  Texcédant  sera  garanti  par  des  titres 
nominatifis  sur  l'État,  les  provinces  ou  les  communes  dont  l'échéance 
correspond  avec  celle  des  obligations  émises,  et  déposées  dans  la  Caisse 
des  consignations  pour  y  demeurer  jusqu'à  l'échéance  des  dites  obli- 
gations >. 

Le  Code  roumain,  qui  d'ailleurs  s'inspire  presque  toujours  du 
Code  italien,  reproduit  cette  disposition.  Nous  retrouvons  une  règle 
analogue  en  droit  portugais  (Code  de  1888,  art.  196),  et  en  droit  ar- 
gentin (Code  de  1889,  art.  365). 

Cette  règle  a  pour  but  d'empêcher  qu'il  y  ait  disproportion  entre 
la  puissance  économique  d'une  société  et  le  montant  de  ses  emprunts. 
Il  est  certain  que  le  Code  italien  et  les  législations  qui  l'ont  imité  con- 
tiennent, à  cet  égard,  une  disposition  plus  efficace  que  la  loi  belge. 
—  On  pourrait  cependant  ici  faire  une  objection.  Le  capital  à  verser 
n'est-il  pas  une  garantie,  et,  dès  lors,  pourquoi  se  montrer  aussi 
sévère  et  interdire  aux  émissions  de  dépasser  le  chifïre  du  capital 
versé  et  se  trouvant  en  caisse  d'après  le  dernier  bilan?  Peut-être 
conviendrait-il  de  distinguer  et  de  dire  que  la  solution  doit  être  dif- 
férente suivant  que  la  loi  exige,  ou  non,  que  les  actions  soient  en- 
tièrement libérées  pour  pouvoir  être  mises  au  porteur. 

Lorsque  les  actions  sont  susceptibles  de  recevoir  la  forme  au  por- 
teur avant  leur  entière  libération,  il  y  a  toujours  lieu  de  craindre  que 
l'appel  de  fonds  ne  demeure,  du  moins  dans  une  certaine  mesure, 
inefficace.  Le  porteur  de  l'action  ne  se  montrera  pas,  s'il  a  des  doutes 
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sérieux  sur  l'avenir  de  la  société.  Jje  recours  contre  le  premier 
souscripteur  que  Ton  s'applique,  non  sans  raison,  à  restreindre  dans 
une  limite  de  temps  relativement  courte,  ne  pourra  plus  être  exercé 
peut-être,  et  qu'on  ne  dise  pas  :  c  La  société  exécutera  l'actionnaire 
et  fera  vendre  le  titre  en  bourse  »,  celte  vente  sera  bien  difficile 
dans  les  conditions  auxquelles  nous  faisons  allusion,  et  si  elle  se 
réalise,  à  quel  prix  dérisoire  se  fera-t-elle?  —  Les  mêmes  dangers  ne 
se  présentent  plus  si  le  montant  des  actions  doit  être  intégralement 
versé,  avant  que  celle-ci  puisse  recevoir  la  forme  au  porteur.  Or 
telle  est  la  règle  suivie  en  Italie  comme  dans  les  autres  législa- 
tions dont  nous  venons  de  parler  (1.  belge  art.  4o  ;  G.  ital.,  art.  t6i  ; 
port.,  art.  116,  §  2;  arg.,art.  327;roum.,  art.  168).  Dans  cet  te  hypo- 
thèse, pour  que  les  appels  de  fonds  demeurassent  stériles,  il  faudrait 
que  tous  les  souscripteurs  ou  actionnaires  dont  la  responsabilité  n'est 
pas  encore  prescrite  et  les  propriétaires  actuels  des  actions  fussent 
insolvables  !  Il  n'y  aurait  donc,  à  notre  avis,  aucun  inconvénient  à 
dire  dans  ce  cas  :  «  Il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  capital  existant  d'après  le  dernier  bilan  aug- 
menté des  versements  à  effectuer  sur  les  actions.  » 

Mais,  sauf  cette  restriction,  l'idée  de  limiter  les  émissions  à  la 
puisance  économique  de  la  société  est  juste.  L'obligataire  ne  court 
pas  les  risques  de  la  spéculation  ou  du  négoce  comme  l'actionnaire  ; 
on  doit  supposer  qu'il  raisonne  comme  raisonnerait  un  capitaliste 
qui  prêterait  des  fonds  à  un  particulier. 

De  ce  premier  principe,  les  Codes  italien,  argentin  et  roumain 
tirent  cette  conséquence  que  l'émission,  lorsqu'elle  a  lieu  par  voie  de 
souscription  publique,  doit  être  précédée  de  la  publication  d'un  pro- 
gramme en  faisant  connaître  toutes  les  conditions  et  indiquant,  no- 
tamment, le  capital  existant  d'après  le  dernier  bilan.  Reproduisons 
les  dispositions  de  l'article  173  C.  ital.  qui  sont  les  plus  complètes  : 
«  Les  administrateurs,  pour  procéder  à  l'émission  d'obligations  par 
voie  de  souscription  publique,  doivent  publier  un  programme  énon- 
çant : 

!•  Le  nom,  l'objet  et  le  siège  de  la  société; 

2^  Le  capital  social  ; 

3*  La  date  de  l'acte  constitutif  et  de  ceux  qui  ont  apporté  des  mo- 
difications audit  acte  ou  aux  statuts,  ainsi  que  celle  de  leur  publi- 
cation; 

40  La  situation  delà  société,  d'après  le  dernier  bilan  approuvé; 
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5^  Le  montant  total  des  obligations  à  émettre  et  des  obligations 
déjà  émises,  le  mode  de  paiement  et  de  remboursement  ainsi  que  la 
valeur  nominale  de  chacune  d'elles,  avec  indication  de  Tintérôt 
qu'elles  produisent  et  si  elles  sont  nominatives  ou  au  porteur  ; 

6«  La  date  de  la  publication  de  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale qui  a  aprouvé  rémission. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  alinéa  de  l'article  171,  on  doit 
ajouter  les  indications  nécessaires  pour  permettre  d'apprécier  la 
valeurdes  titres  indiqués  audit  article.  »  Les  Codes  roumain,  art. 
175,  et  argentin,  art.  367,  renferment  des  dispositions  analogues. 

Le  Code  italien  ajoute  que  les  souscriptions  doivent  être  recueil- 
lies sur  un  exemplaire  des  prospectus.  Disposition  fort  sage.  Il  faut 
être  certain  que  le  souscripteur  a  su  ce  qu'il  faisait,  qu'il  a  été  mis 
à  môme  de  prendre  connaissance  des  conditions  de  rémission. 

Il  semble  que  ces  dispositions,  modifiées  dans  le  sens  que  nous 
venons  d'indiquer  plus  haut  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  rémis- 
sion, seraient  utilement  complétées^  dans  une  loi  nouvelle,  en  ajou- 
tant : 

a)  Que  toute  émission  d'obligations^  même  quand  elle  est  prévue 
par  les  statuts,  doit  être  autorisée  préalablement  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  {Sic,  C.  com.  ital.,  art.  172  ;  port.,  art.  197  ; 
arg.,art.  366;  roum.,  art.  174.) 

b)  Que  les  signatures  des  souscripteurs  des  obligations  doivent 
être  légalisées.  —  Plusieurs  codes  exigent  cette  légalisation  lors- 
qu'il s'agit  de  souscriptions  aux  émissions  d'actions,  afin  d'assurer 
la  réalité  et  la  sincérité  des  souscriptions  (C.  ital.,  art.  i3o;  mexi- 
cain, art.  149).  On  n'aperçoit  aucune  raison  de  ne  pas  appliquer 
paiement  cette  règle  aux  souscriptions  d'obligations. 

c)  Nous  emprunterions  également  au  droit  portugais  cette  double 
règle  qui  défend  de  faire  une  émission  nouvelle  avant  que  les  émis- 
sions nouvelles  n'aient  été  souscrites  et  réalisées  (art.  198,  n«  2)  et 
qui  défend  aux  sociétés  de  racheter  leurs  obligations  ou  de  se  livrer 
à  des  opérations  sur  ces  titres,  sauf  dans  les  cas  d'amortissement 
prévu  par  les  statuts  (même  article,  paragraphe  unique).  On  sait, 
en  eflfet,  que  la  tendance  des  législations  les  plus  récentes^  conforme 
sur  ce  point  aux  décisions  de  la  jurisprudence  française,  est  d'inter- 
dire aux  sociétés  de  spéculer  sur  leurs  propres  actions.  Les  mêmes 
raisons  existent  de  leur  défendre  de  spéculer  sur  leurs  obligations. 

d)  Si  nous  admettons  que  la  somme  à  emprunter  peut  être  égale 
au  capital  versé  encore  axistant  augmenté  du  capital  à  verser  par 
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les  actionnaires,  nous  pensons  que  la  société  devrait  être  tenue 
d'indiquer,  dans  le  prospectus,  le  montant  de  son  passif  privil^ié  et 
hypothécaire. 

e)  N'y  aurait-il  lieu  d'ajouter,  comme  le  Gode  portugais  (art.  198, 
n"  1)  :  «  Le  type  des  obligations  doit  être  identique  pour  chaque 
émission,  mais  elles  pourront  dififérer  quant  au  taux  de  l'intérêt  et 
au  délai  de  ramortissemeat?  j> 

/)  Au  contraire,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  conviendrait  d'imiter 
le  législateur  espagnol  de  i885,  lorsqu'il  établit  cette  règle,  spéciale 
sans  doute  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  :  c  Les  émissions  anté- 
rieures auront  un  droit  de  préférence  sur  les  émissions  postérieures 
pour  le  payement  des  coupons  et  de  Tamorlissement,  s'il  y  a  lieu  ^ 
(art.  186).  Que  ce  droit  de  préférence  puisse  être  stipulé,  soit.  Mais 
pourquoi  faire  échec  à  la  liberté  des  conventions  en  l'imposant? 


II 


Mais  voici  l'émission  réalisée;  il  ne  reste  plus  à  l'obligataire  qu'à 
effectuer  les  versements  qu'il  s'est  engagé  à  faire  et  à  attendre  le 
paiement  des  intérêts  qui  lui  sont  promis  et  le  remboursement.  Il 
n'a  pas  à  surveiller  la  gestion  de  la  société  à  laquelle,  simple  prêteur, 
il  doit  demeurer  étranger.  Certains  législateurs,  cependant,  ont 
pensé  qu'il  convenait  de  le  mettre  à  même  de  se  renseigner  sur  la 
marche  des  opérations  sociales.  De  là  deux  séries  de  dispositions. 

D'après  l'article  368  du  Gode  argentin,  «  Les  sociétés  qui  émettront 
des  obligations,  conformément  aux  prescriptions  du  présent  titre, 
devront  publier  chaque  mois  un  bilan  de  leur  actif  et  de  leur  passif  » . 
Cette  disposition  n'est  pas  sans  utilité,  surtout  si  toutes  les  publica- 
tions à  faire  parles  sociétés  sont  centralisées  dans  un  organe  unique. 
Encore  que  l'obligataire  n'ait,  à  proprement  parler,  aucun  droit  de 
surveillance,  il  n'est  pas  difficile  d'imaginer  des  hypothèses  où  il  aura 
le  pins  grand  intérêt  à  se  rendre  compte  de  la  situation  de  la  société 
à  laquelle  il  a  prêté  des  capitaux.  Non  seulement  il  peut  vendre  ses 
titres,  mais  il  est  possible  encore  qu'il  ait  été  stipulé  des  garanties 
spéciales  au  profit  des  obligataires,  et  ces  derniers,  si  les  garanties 
données  par  la  société  débitrice  viennent  à  être  diminuées,  auront 
certainement  des  mesures  conservatrices  à  prendre.  —  Telle  paraît 
être  la  pensée  qui  a  inspiré  aux  rédacteurs  de  la  loi  belge  du 
18  mars  1878,  la  disposition  (art.  70)  permettant  aux  porteurs 
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d*obligations  de  prendre  connaissance  du  bilan  et  du  compte  des 
profits  et  pertes. 

Faut-il  aller  plus  loin,  et,  suivant  l'exemple  du  Ck>de  argentin 
(art.  35a)  du  Gode  portugais  (art.  i85)  et  de  la  loi  belge  de  1873 
(art.  70),  autoriser  les  obligataires  à  assister  aux  assemblées  d'action- 
naires et  à  y  faire  des  motions?  ~  Le  savant  professeur  de  la  Faculté 
de  Pise,  M.  Vidari,  nous  semble  avoir  très  spirituellement,  mais 
aussi  très  justement,  critiqué  ces  règles  lorsqu'il  a  dit  :  «  On  orga- 
nise ainsi  le  droit  de  crier  :».  Le  droit  de  crier  c'est  quelque  cbose, 
mais  on  aperçoit  difficilement  que  cela  puisse  conduire  à  un 
résultat  utile  et  pratique. 

Faut-il,  au  moins,  créer  des  assemblées  spéciales  d'obligataires, 
ainsi  que  l'a  fait  le  projet  français  adopté,  il  y  a  quelques  dix  ans, 
parle  Sénat?  Peut-être  bien,  à  la  condition  de  limiter  les  attribu- 
tions de  ce  rouage  nouveau,  qui,  si  l'on  n'y  faisait  attention,  pourrait 
rapidement  devenir  très  dangereux. 

On  peut  dire  que  les  obligataires  sont  une  société  sui  generis  de 
capitalistes  qui  se  réunissent  pour  prêter  les  fonds  à  la  société  qui 
a  fait  l'émission.  —  On  s'applique,  nous  l'avons  vu,  à  mettre  ces 
capitalistes  en  mesure  de  connaître  exactement  les  conditions  du 
traité  qu'il  vont  conclure  avec  la  société.  —  Pourquoi,  après  la  sous- 
cription, ne  pas  les  autoriser  à  se  réunir  et  à  vérifier,  en  s'éclairant, 
au  besoin,  de  l'avis  d'experts  dont  ils  provoqueraient  la  nomination 
par  les  tribunaux,  si  les  indications  du  prospectus  sur  le  vu  duquel 
ils  ont  donné  leur  signature  sont  exactes  et  sincères.  L'engagement  de 
l'obligataire  ne  deviendrait  définitif  qu'après  l'approbation  donnée  par 
cette  assemblée  dans  certaines  conditions  de  majorité  faciles  à  déter- 
miner, de  même  que  l'engagement  des  actionnaires  n'est  lui-même 
définitif  qu'après  la  première  assemblée  générale  dont  parle  Tart.  4 
do  la  loi  de  1867.  —  Cette  assemblée  des  obligataires  pourrait 
être  présidée  par  l'un  des  commissaires  de  la  société  qui  a  fait 
l'émission. 

Mais,  en  formulant  cette  pensée,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  les 
objections  qui  se  présentent  certainement  à  l'esprit  et  les  difficultés 
pratiques  que  soulèverait  un  semblable  système,  ni  même  les  procédés 
qui  ne  manqueraient  pas  d'être  employés  pour  éluder  des  dispositions 
analogues.  Aussi,  nous  inclinerions  à  préférer  une  réglementation 
rendant  les  administrateurs  pénalement  responsables  de  la  sincérité 
des  documents  (bilans  et  prospectus)  qui  ont  servi  de  base  à 
l'émission. 
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Il  peut  arriver  également  que  rémission  soit  faite  à  la  condition 
de  donner  aux  capitaux  prêtés  une  destination  déterminée.  —  Dans 
ce  cas,  si  le  prospectus  le  permet,  les  obligataires  doivent  pouvoir 
nommer  des  mandataires  chargés  de  contrôler  l'emploi  fait  parle 
conseil  d'administration. 

Prenons  garde,  toutefois,  qu'en  voulant  protéger  les  intérêts  des 
obligataires,  nous  n'arrivions  à  mettre  la  société  en  tutelle.  Les 
obligataires  ne  peuvent  constituer  une  sorte  de  seconde  chambre 
discutant  à  côté  de  l'assemblée  des  actionnaires.  Leurs  délibérations 
seraient  la  plupart  du  temps  dépourvues  de  sanction,  car  ils  sont  des 
prêteurs,  de  simples  prêteurs,  il  ne  leur  appartient  donc  pas  de  s'im- 
miscer dans  les  opérations  de  leur  débiteur  ni  de  les  diriger.  Un  créan- 
cier ordinaire,  tant  qu'il  touche  régulièrement  ses  intérêts,  n'a  pas 
le  droit  d'intervenir  dans  les  actes  et  les  opérations  de  son  débiteur. 
Il  n'en  saurait  être  autrement  ici.  Que  les  obligataires  soient  mis  à 
même,  avant  l'émission,  de  connaître  suffisamment  la  situation  finan- 
cière de  la  société  qui  demande  à  leur  emprunter  des  capitaux,  et  de 
vérifier,  dans  une  certaine  mesure,  l'exactitude  des  allégations  conte- 
nues dans  le  prospectus,  cette  double  faculté  est  la  conséquence  natu- 
relle de  l'appel  adressé  au  crédit  public  par  l'établissement  débiteur. 
Gela  fait,  ne  devons-nous  pas,  pour  ainsi  dire,  rentrer  dans  le  droit 
commun  et  ne  suffit-il  pas  aux  obligataires,  grâce  à  un  système  de 
publicité  qui  est  de  l'essence  même  des  sociétés  par  actions,  de  pouvoir 
suivre...  de  loin,  et  j'ose  aussi  dire,  comme  tout  créancier  ordinaire, 
la  gestion  de  leur  débiteur? 

Ajoutons  cependant  qu'il  convient  de  leur  faciliter  les  moyens  de 
se  grouper,  et,  lorsqu'ils  arrivent  à  réunir  une  certaine  minorité  en 
nombre  et  en  représentation  du  capital  prêté,  d'agir  en  justice  par 
mandataire  pour  défendre  leurs  intérêts  ou  leurs  droits. 

La  convocation  obligatoire  d'une  assemblée  des  obligataires  nous 
semble,  au  contraire,  devenir  nécesssaire  si  la  société  vient  à  man- 
quer à  un  engagement  (px.  :  suspension  du  paiement  des  coupons 
d'intérêts,  faillite,  etc.),  ou  si  elle  a  perdu  la  fraction  déterminée  du 
capital  social  dont  la  perte  peut,  aux  termes  de  la  loi,  entraîner  la 
dissolution  de  la  société.  —  Nous  en  dirons  autant  dans  les  cas  de 
fusion  avec  une  autre  société,  et  de  changement  de  l'objet  de  la 
société. 

Dans  le  cas  de  fusion  spécialement,  certains  codes  (G.  italien, 
art.  194  et  195,  roumain,  art.  196  et  197;  mexicain,  art.  261  et 
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suiv.  ;  portugais,  art.  ni  à  127),  prennent  avec  raison  des  me- 
sures en  vue  de  sauvegarder  les  droits  des  créanciers.  Le  projet 
de  fusion  doit  être  publié,  avec  indication  du  mode  adopté  pour 
éfeindre  le  passif  de  la  société  qui  va  disparaître,  et,  pendant  le  dé- 
lai de  publication,  tout  créancier  peut  former  opposition  à  la  fusion. 
Ces  règles  seraient  utilement  complétées  en  organisant,  obligatoire- 
ment, une  assemblée  d'obligataires.  L'obligataire,  s'il  demeure  isolé, 
ne  peut  presque  jamais  rien  contre  la  société;  il  a  besoin  de  se  grou- 
per, de  s'unir;  or  ce  groupement,  s'il  demeure  facultatif,  ne  suffira 
pas  à  protéger  les  intérêts  et  les  droits  des  petits  obligataires.  Nous 
pensons  donc  que  les  mesures  proposées  en  vue  d'assurer  le  rem- 
boursement des  obligations  devraient  être  soumises  à  l'approbation 
d'une  assemblée  composée  de  manière  à  assurer  une  représentation 
suffisante  des  porteurs,  sauf  le  droit  des  dissidents  de  plaider,  à 
leurs  frais,  individuellement,  ou  par  mandataires  s'ils  parviennent 
à  se  grouper  en  nombre  suffisant. 

III 

Le  droit  espagnol  de  i885,  auquel  nous  n'avons  presque  pas 
encore  fait  d'emprunt,  prévoit  la  possibilité  d'émettre  des  obligations 
hypothécaires  (art.  21,  n*  lo,  et  décret  du  21  déc.  i885,  art.  89). 
Rien  de  plus  naturel  qu'une  société  puisse  affecter  ses  immeubles,  — 
ou  s'il  s'agit  d'une  compagnie  de  navigation,  —  sa  flotte  à  la  garantie  des 
emprunts  qu'elle  contracte  par  voie  d'émission  d'obligations.  Pour 
devenir  applicables  en  droit  français,  ces  règles  entraîneraient  une 
légère  modification  des  dispositions  qui  régissent  notre  régime  hy- 
pothécaire, de  l'art;.  2148  C.  civ.,  notamment,  qui  exige  que  l'ins- 
cription soit  faite  au  nom  d'un  créancier  déterminé.  Rien  n'em- 
pêche de  décider  qu'une  inscription  pourrait  être  prise,  en  vue  de 

garantir  telle  émission  de  telle  somme  faite  le par  la  société.  — 

Cette  inscription  qui  pourrait  être  requise  par  les  commissaires,  de- 
vrait, dans  notre  pensée,  être  faite  avant  l'émission.  Elle  aurait  un 
caractère  provisoire  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale  des  obliga- 
taires ait  approuvé  l'émission  et  rendu  l'emprunt  définitif.  —  Une 
mention  marginale  avertirait  alors  les  tiers  que  l'inscription  est 
définitive,  et  l'inscription  produirait  son  eflet  du  jour  de  l'émission. 
—  Les  formalités  de  renouvellement  devraient  être  remplies  par  le 
conseil  d'administration  à  charge  de  dommages-intérêts,  ou  même 
sous  une  sanction  pénale,  en  cas  de  négligence.  Peut-être  convien- 
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drait-il,  dans  ce  cas,  de  prévoir  la  possibilité  d'un  ordre  et,  pour 
simpliûer  la  procédure,  d'astreindre  leô  propriétaires  d'obligations 
nominatives  et  au  porteur  à  se  réunir  en  assemblée  générale  pour 
constituer  des  mandataires  avec  qui  les  formalités  judiciaires  se- 
raient remplies  contradictoirement.  —  La  part  revenant  aux  titres 
non  représentés  à  la  clôture  de  Tordre,  serait  déposée  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  la  disposition  des  ayants  droit. 

Nous  abrégeons  ces  détails  pratiques.  Notre  projet  n'est  pas,  on 
le  comprend,  d'empiéter  sur  les  attributions  du  gouvernement  ou 
des  Cbambres  en  écrivant  un  chapitre  spécial  d'un  projet  de  loi  sur 
les  sociétés  par  actions.  Notre  ambition  se  bornait  à  indiquer  com- 
ment certaines  questions  que  soulève  cette  matière,  ont  été  résolues 
à  l'étranger,  et  dans  quelles  mesures  et  sous  quelles  conditions  les 
rendes  en  vigueur  chez  nos  voisins  peuvent  être  introduites  dans 
notre  droit. 

IV 

Peut-être  devrions-nous  aborder  la  question  du  remboursement, 
dans  les  cas  de  faillite  et  de  liquidation  volontaire,  des  obligations 
à  prime  remboursables  par  séries  et  par  voie  de  tirage  au  sort. 
Sans  entrer  dans  les  discussions  nombreuses  soulevées  sur  ce  point 
en  jurisprudence  (V.  Paris,  i5  mai  1878,  D.  82,  1,  106;  a8  janvier 
1879,  D.  80,  2, 25.  —  Cas.  28  janv.  i884,  84,  1,  i4^)»  indiquons  les 
solutions  adoptées  par  les  législations  étrangères  qui  ont  examiné 
cette  question.  D'après  l'art.  69  de  la  loi  belge  du  18  mai  1873  :  «  En 
cas  de  liquidation,  ces  obligations  ne  sont  admises  au  passif  que  pour 
une  somme  totale  égale  au  capital  qu'on  obtiendra  en  ramenant  à 
leur  valeur  actuelle,  au  taux  de  5  0/0,  les  annuités  d'intérêt  et  d'a- 
mortissement qui  restent  à  échoir.  Chaque  obligation  sera  admise 
pour  une  somme  égale  au  quotient  de  ce  capital  divisé  par  le  nombre 
des  obligations  non  encore  éteintes  ».  Cette  règle,  applicable  Clé- 
ment, au  cas  de  faillite  et  au  cas  de  liquidation  volontaire,  a  été 
presque  littéralement  reproduite  dans  l'art.  76  du  projet  de  la  com- 
mission du  Sénat  français. 

Le  Code  espagnol  (art.  932),  dans  une  disposition  relative  à  la 
suspension  de  payements  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
d'autres  travaux  publics,  décide  que  les  créances  des  obligations 
hypothécaires  émises  figureront  au  passif  pour  le  capital  qu'elles 
représentent  ainsi  que  pour  les  coupons  et  l'amortissement  échus  et 
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non  payés,  en  comptant  les  coupons  et  Tamortisseraent  pour  leur 
valeur  totale  et  les  obligations  d*après  leur  type  d'émission.  Lart.  354 
du  Code  italien,  spécial,  lui  aussi,  au  cas  de  faillite,  et  reproduit 
par  Tart.  864  du  Code  roumain^  dispose  :  «  Si  la  société  en  faillite  a 
émis  des  obligations  au  porteur,  leurs  possesseurs  sont  admis  au 
passif  de  la  faillite  à  raison  de  la  valeur  d*émission  des  obligations, 
sous  déduction  de  ce  qu'aurait  été  payé  à  titre  d'amortissement  ou 
de  remboursement  sur  le  capital  de  chaque  obligation  ». 

Le  temps  nous  manque  pour  discuter  le  mérite  respectif  de  ces 
différentes  théories.  S'il  nous  était  permis  de  formuler  notre  système 
personnel  nous  dirions  : 

1*  La  société  doit,  en  principe,  ce  qu'elle  a  reçu.  Donc  elle  doit 
rembourser  l'obligation  au  taux  d'émission  ; 

2«  Elle  doit  en  outre  les  intérêts  échus  et  non  payés,  et  la  portion 
de  la  prime  d'amortissement  déjà  acquise  aux  obligataires  dont  les 
titres  n'ont  pas  encore  été  remboursés.  Car  deux  sommes  additionnées 
donnent  le  chiffre  pour  lequel  chaque  obligation  devrait  être  admise 
au  passif,  en  cas  de  faillite,  et  celle  qu'il  conviendrait  d'obliger  la 
société  à  payer  intégralement  à  chaque  porteur  ou  titulaire  des 
obligations,  en  cas  de  liquidation  volontaire  (V.  jug.  du  trib.  de  la 
Seine  du  to  avr.  1878  confirmé  par  arrêt  du  i3  janv.  1879;  D.  80, 

2,  25). 

Mais  voilà  qu'ici  encore  une  objection  peut  être  faite.  N'allons- 
nous  pas  violer  les  règles  mêmes  du  contrat  intervenu  entre  la  so- 
ciété et  les  obligataires  et,  par  là  même,  porter  préjudice  auxauti*es 
créanciers  de  la  société.  Pour  abréger,  empruntons  textuellement 
à  celui  qui  a  le  premier  posé  cette  question,  M.  Levillain  (note  sous 
Paris,  18  janvier  1879,  D.  80,  2,  26)  les  termes  mêmes  dans  les- 
quels il  l'a  formulée.  Après  avoir. exposé  les  différents  procédés 
suivis  pour  calculer  ce  qui  peut  être  dû  aux  porteurs  des  obligations 
à  primes,  l'auteur,  prévoyant  le  cas  où  la  faillite  de  la  société  sur- 
vient alors  que  quelques  séries  seulement  ont  été  remboursées  par 
voie  de  tirage  au  sort,  raisonne  ainsi  :  <  Ceux  des  porteurs  dont 
les  obligations  ont  été  précédemment  remboursées,  ont  réalisé  un 
bénéfice  ;  ce  bénéfice  est  équivalent  à  la  somme  des  retenues  an- 
nuelles à  opérer  par  la  compagnie  en  vue  de  la  formation  de  la 
prime  depuis  le  moment  de  leur  remboursement  effectif  jusqu'au 
terme  moyen  de  la  période  d'amortissement  ;  il  comprend  même  le 
montant  des  intérêts  produits  par  ces  retenues  successives  à  compter 
de  leur  capitalisation,  si  on  tient  compte  de  l'intérêt  composé.  En 
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d'autres  termes,  le  bénéfice  qu'ils  réalisent  équivaut  à  la  différence 
entre  le  chiffre  total  de  la  prime  et  la  portion  de  cette  prime  déjà 
capitalisée,  à  l'époque  de  leur  remboursement.  Or  le  profit  que  font 
ainsi  ces  obligataires,  dont  les  obligations  sont  appelées  les  pre- 
mières au  remboursement  se  serait,  si  Tamortissement  eût  continué, 
traduit  par  une  perte  de  même  importance  pour  ceux  dont  les  Mi' 
gâtions  auraient  été,  en  nombre  égal,  remboursées  les  dernières... 
Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  répartir  indistinctement  cette  perte 
entre  tous  ceux  dont  les  obligations  sont  appelées  à  figurer  au  passif  j»  ? 
Voilà  l'objection,  elle  est  spécieuse.  Mais  alors  ne  conriendraitHl  pas 
de  procéder  immédiatement  à  tous  les  tirages  successifs  et  de  payer 
à  chaque  obligataire  la  somme  représentant  le  prix  d'émission  plus 
la  prime,  après  Tuvoir  escompté  à  la  valeur  actuelle^ 

Telles  sont,  sommairement  indiquées,  trop  sommairement  même, 
les  principales  solutions  adoptées  ou  proposées  tant  en  France  qu'à 
Tétranger,  par  les  lois,  la  jurisprudence  ou  la  doctrine,  sur  quel- 
ques-unes des  difIQcultés  les  plus  délicates  soulevées  par  lexamen 
d'un  point  spécial  du  vasle  et  intéressant  sujet  soumis  à  Tétude  de 
la  Section.  Chacune  de  ces  questions  appellerait  les  observations  les 
plus  sérieuses^  mais  les  limites  nécessairement  restreintes  de  nos 
travaux  nous  interdisent  ces  développements. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Prudhomme  de  sa  communication 
à  la  fois  scd^re  et  suggestive. 

M.  le  Président  communique  une  lettre  de  M.  Pasqiiier  qui  n'a 
pu  prendre  la  parole  hier  à  la  séance  du  soir  sur  la  cause  principale 
de  l'augmentation  des  dettes  publiques. 

M.  Alfred  Neymarck  demande  des  renseignements  à  M.  Pru- 
dhomme sur  les  obligations  hypothécaires  espagnoles.  Il  demande 
si  les  intérêts  peuvent  être  payés  aux  obligataires  des  2«  et 
3®  séries. 

M.  Pruouomme  répond  que  le  droit  de  préférence  existe  même 
pour  les  jxremiers  obligataires  non  hypothécaires  (art.  186  du  Code 
espagnol). 

M.  Neymarck  fait  remarquer  que  la  question  foxidamentale  es 
celle  de  savoir  s'il  faut  adopter  le  système  du  4rok  commun  ou 
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celui  de  la  réglementation.  La  loi  française  de  1867  a  adopté  ce 
dernier  système.  Elle  a  eu  le  tort  de  ne  pas  fixer  de  règles  sur  les 
bilans  et  l'évaluation  de  leurs  divers  éléments.  Une  bonne  loi  sur 
les  sociétés  devrait  formuler  avant  tout  des  règles  précises  sur  Téva- 
luation  des  apports  et  sur  les  bilans.  Il  est  partisan  d'une  régle- 
mentation limitée. 

Une  discussion  s'engage  entre  MM.  Lyon-Caen  et  Neymarck  sur 
les  évaluations  d'apports  en  nature  et  sur  les  formalités  de  publicité. 
M.  Lyon-Caen  combat  le  système  de  l'évaluation  des  apports  par 
des  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal,  qu'il  considère 
comme  une  ingérence  indirecte  des  pouvoirs  publics  dans  la  consti- 
tution des  sociétés.  Il  croit  qu'avant  tout  on  doit  perfectionner  les 
formalités  de  publicité. 

M.  Alphonse  Courtois  est- très  sceptique  sur  les  moyens  employés 
pour  l'évaluation  des  appoints  en  nature  et  pour  la  confection 
des  bilans,  qui  est  très  difficile.  11  est  partisan  de  la  liberté  ;  il  de- 
mande seulement  que  les  responsabilités  soient  bien  établies,  sur- 
tout pour  les  cas  de  fraude,  et  que  la  publicité  soit  bien  organisée. 

M.  Hubert-Yallcroux  est  partisan  du  système  de  liberté  ;  mais 
il  veut  que  la  responsabilité  existe  à  côté  de  la  façon  la  plus  large 
pour  les  fondateurs,  pour  les  premiers  administrateurs,  et  pour  les 
publicateurs  d'annonces  frauduleuses  relatives  aux  émissions  d'ac- 
tions. 

M.  le  prince  de  Cassano  dit  que,  dans  les  pays  latins,  on  consi- 
dère trop  l'État  comme  un  tuteur;  mais  qu'il  en  est  d'autres  où  la 
liberté  existe,  où  l'on  ne  compte  pas  sur  la  loi  pour  se  défendre;  les 
désastres  ne  sont  pas  plus  grands  pour  cela.  La  réglementation  en- 
gendre rinsouciance. 

M.  Rameau  ne  croit  pas  que  la  liberté  ait  produit  des  résultats  si 
heureux  dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  réglementation.  La  France 
est  venue  au  secours  des  pays  qui  n'ont  pas  su  se  protéger  contre 
nous. 

M.  QuiNiON-HuBERT,  ancien  conseiller  à  la  cour  de  Bourges,  est 
d'avis  que,  pour  que  la  législation  soit  simple  et  courte,  il  faut  ad- 
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mettre  la  liberté  avec  la  responsabilité  la  plus  sévère,  mais  contre  la 
fraude  seulement.  Il  est  Tadversaire  de  toute  expertise  préalable  à  la 
constitution  de  la  société  pour  les  apports  en  nature.  Il  désire  la 
représentation  des  obligataires  aux  assemblées  générales. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins  un  quart. 
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SÉANCE  DU  JEUDI  9  JUIN  1892 

MATIfJ 


PRÉSIDENCE  DE  M.  P.  PASST,  MEMBRE  DE  L'INSTITUT 

M.  le  docteur  Chervin,  membre  de  la  Société  de  statistique  dé 
Paris,  secrétaire. 

MM.  Rameau  de  Saint-Père  et  Camoin  de  Vence,  assesseurs. 

i 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  G.  Meunier,  professeur  agrégé  au  lycée  de  Bar-le-Duc,  donne 
lecture  d'un  mémoire  sur  P organisation  de  rinstjmction  pul^lique 
dans  la  Grèce  contemporaine. 

L'auteur  montre  que  l'enseignement  primaire  se  borne  trop  exclu- 
sivement, en  Grèce,  à  l'enseignement  des  notions  élémentaires  donné 
par  un  personnel  insuffisant  et  soumis  aux  fluctuations  de  la  poli- 
tique. Cependant,  malgré  de  sérieux  obstacles  au  développement  de 
cet  enseignement,  le  gouvernement  grec  ne  se  décourage  pas,  crée 
des  écoles  nouvelles  et  maintient  la  gratuité  et  l'obligation  de  ren- 
seignement primaire.  L'œuvre  de  r^énération  morale  et  matérielle 
de  la  Grèce  et  surtout,  jusqu'ici,  le  résultat  du  développement  de 
l'enseignement  secondaire  donné  dans  les  gymnases  et  les  écoles 
helléniques,  dont  les  programmes  sont  assez  chargés  et  dont  les 
cours  sont  régulièrement  suivis.  Le  recrutement  des  professeurs  est, 
d'ailleurs,  fort  sérieux  :  un  grand  nombre  ont  fait  leurs  études  en 
France,  d'autres  dans  les  universités  allemandes  où  ils  puisent  mal- 
heureusement la  haine  de  la  France.  Quant  à  renseignement  supé- 
rieur, il  est  très  florissant  :  le  nombre  des  étudiants  de  l'université 
d'Athènes  double  tous  les  quatorze  ans.  Athènes  aura  bientôt  donné 
cet  enseignement  supérieur  à  vingt  mille  personnes,  dont  un  grand 
nombre  d'Ottomans  ;  elle  est  le  vrai  centre  intellectuel  de  l'Europe 
orientale.  On  donne  le  nom  d'établissements  d'enseignement  spé- 
cial à  l'ensemble  de  certaines  écoles  pratiques,  arts  et  métiers,  arts 
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industriels,  beaux-arts,  écoles  militaire  et  navale  ;  elles  fournissent 
à  l'État  des  fonctionnaires  expérimentés.  EnGn,  M.  G.  Meunier 
conclut  que  la  France  doit  se  préoccuper  de  son  influence  en 
Grèce,  pour  conserver  en  Orient  sa  prépondérance  que  TAllema- 
gne  voudrait  détruire.  Pour  cela,  nous  devons  étudier  la  langue 
grecque,  non  plus  au  point  de  vue  esthétique  et  philologique,  mais 
comme  une  langue  vivante  :  elle  est,  en  effet,  parlée  par  dix  mil- 
lions d'hommes  sur  les  côtes  d'Asie  Mineure,  et  la  France  pourrait 
tirer  ainsi  de  grands  avantages  économiques  de  l'abandon  de  l'ab- 
surde prononciation  érasmienne  et  de  l'étude  mieux  comprise  d'une 
langue  destinée  à  servir  de  lien  entre  l'Europe  et  TAsie. 

M.  Tranchant  adresse  à  l'auteur  du  mémoire  quelques  questions 
au  sujet  du  recrutement  des  professeur  et  du  mode  d'étude  dans 
renseignement  secondaire. 

M,  Tranchant  présente  quelques  observations  au  sujet  du  passage 
du  mémoire  de  M.  Meunier  relatif  à  la  prononciation  grecque. 

M.  le  président  remercie  M.  G.  Meunier  de  son  intéressante  com- 
munication et  insiste  sur  la  nécessité  d'apprendre  les  langues 
vbirantes  modernes  et  notamment  la  langue  grecque,  mais  non  plus 
seulement  au  point  de  vue  savant  et  comme  langue  morte,  mais 
comme  des  langues  vivantes  et  par  des  méthodes  vivantes. 

M.  Ernest  Michel,  avocat  à  Nice,  lit  un  mémoire  sur  Vexpansion 
de  la  France,  sur  sa  nécessité^  et  sur  les  moyens  de  la  développer, 

11  commence  par  dire  que  les  idées  qu'il  va  émettre  sont  le  résul- 
tat d'une  vaste  enquête  qu'il  vient  de  faire  dans  tous  les  pays  par 
un  double  voyage  autour  du  monde  (hémisphère  nord  et  hémisphère 
sud).  Il  a  constaté  avec  douleur  qu'une  nouvelle  répartition  de  la 
terre  se  prépare  entre  les  diverses  races^  dans  laquelle  la  nôtre  aura 
une  part  trop  restreinte. 

Remontant  à  la  cause  du  mal,  il  la  voit  dans  la  stérilité  systéma- 
tique spéciale  à  notre  nation.  Pour  les  peuples,  les  hommes  sont  la 
matière  première,  et  sans  colons  on  ne  peut  avoir  des  colonies.  La 
population  augmente  tous  les  ans  de  lô  par  looo  en  Angleterre,  de 
i3  par  1000  en  Allemagne,  et  en  France  nous  en  sommes  arrivés  à 
voir  le  nombre  des  décès  supérieur  à  celui  des  naissances. 

Pour  tarir  ce  mal,  M.  Michel  indique  un  ensemble  de  réformes 
tendant  à  réhabiliter  la  famille  :  il  voudrait  qu'on  la  rétablit  sur  sa 
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.véritable  base  :  l'autorité  pstternelley  en  redonnant  au  pè  e  la  libre 
disponibilité  de  ses  biens,  en  fortifiant  cbez  lui  le  sentiment  de  k 
responsabilité  par  la  lecture  habituelle  des  livres  saints  qui  sont  le 
code  du  chrétien. 

II  demande  une  réforme  dans  l'éducation  qui  doit,  s(;Ion  lui,  se 
faire  dans  la  famille  plutôt  que  dans  les  internats.  Une  réforme  dans 
l'instruction  qui  doit  être  plus  pratique  que  théorique;  une  réforme 
dans  le  théâtre,  les  arts  et  la  littérature  qui  sont  devenus  des  ins- 
truments de  démoralisation  ;  une  réforme  dans  le  système  de  colo- 
nisation qui  doit  être  confiée  beaucoup  plus  à  l'initiative  privée 
qu'au  gouvernement.  Par  Tensemble  de  ces  réformes,  nous  arrive- 
rons, ajoute  M.  Michel,  aux  familles  nombreuses,  fortes,  morales, 
dont  les  nombreux  rejetons  porteront  au  loin  le  nom  et  Tinfinence 
française.  Nous  aurons  ainsi,  mais  ainsi  seulement,  dans  le  xx*  siècle, 
la  part  du  monde  à  laquelle  notre  patriotisme  oous  fait  un  devoir 
d'aspirer! 

M.  Rameau  de  Saint-Père  explique  que  les  qualités  et  les  pro- 
cédés qu'on  attribue  à  nos  rivaux  dans  U  colonisation  ne  sont  pas 
aussi  élevés  qu'on  le  dit.  Il  raconte  comment  on  recrutait  en  Angle- 
terre les  engagés  pour  la  colonisation  des  États  Unis,  c'est  par  une 
véritable  traite  ()es  blancs  d'abord  et  la  traite  des  noirs  ensuite  et  non 
par  un  courant  volontaire  et  libre  d'émigration  provoqué  par  un 
excédent  de  population. 

Les  Anglais,  à  rorigine.  ont  été  de  très  mauvais  colons,  mais  ils 
n'ont  reculé  devant  aucun  sacrifice  et  devant  aucune  meciure,  même 
immorale,  ayant  pour  but  de  peupler  d'Anglais  la  nouvelle  colonie 
dont  il  était  indispensable  d  assurer  la  possession  par  une  soite  d'en- 
vahissement du  pays. 

Tel  est  le  secret  du  succès  des  Anglais  en  matière  de  colonisation 
et  celui  de  nos  échecs. 

•  M.  le  docteur  Verrier  dit  que  la  méthode  de  colonisation  actuelle 
des  Anglais  est  bien  différente  des  anciens  procédés.  Il  a  visité 
l'École  coloniale  anglaise,  qui  est  admirablement  organisée.  £l!e 
forme  non  des  fonctionnaires  mais  des  colons  de  la  ferre  qui  savent 
labourer,  forger,  menuiser,  etc.,  et  il  serait  à  souhaiter  qu'on  en  fit 
de  même  chez  nous. 

•  M.  Fernand  Daguin,  de  la  Société  de  législation  comparée,  déclare 
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qu'il  approuve,  en  partie  du  moins,  les  conclusions  de  l'intéressant 
travail  lu  par  M.  Michel.  Toutefois,  il  croit  devoir  protester  contre 
les  attaques  dont  le  Code  civil  a  été  Tobjet.  L'honorable  rapporteur, 
partageant  une  opinion  assez  répandue  dans  certains  milieux  où  les 
études  économiques  sont  plus  en  honneur  que  les  études  juridiques, 
a  prétendu  que  le  Code  civil  avait  exercé  une  influence  fâcheuse  sur 
le  développement  de  la  population,  en  restreignant  la  liberté  de  tes- 
ter du  père  de  famille;  il  a  paru  croire  que  dans  l'ancien  droit  fran- 
çais, le  père  pouvait  disposer,  à  son  gré,  de  la  totalité  de  son  patri- 
moine. C'est  là  une  erreur. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  appliquait,  avant  la  Révolution,  en 
matière  de  succession,  le  droit  des  Novelles,  qui  réservait  aux  en- 
fants une  part  de  l'héritage  paternel  ;  cette  part  était^  suivant  les  cas, 
du  tiers  ou  de  la  moitié  de  l'hérédité. 

Dans  les  pays  de  droit  coutumier,  si  le  testateur  pouvait,  en  gé- 
néral, disposer  de  ses  acquêts,  il  en  était  autrement  des  propres, 
c'est-à-dire  des  biens  qui  lui  venaient  de  ses  parents.  Les  propres 
devaient  faire  retour  à  la  famille  presque  en  totalité.  Dans  la  cou- 
tume de  Paris,  par  exemple^  on  ne  pouvait  donner  ou  léguer  que  le 
cinquième  (le  quint)  d'entre  eux;  les  quatre  autres  quints  formaient 
une  réserve  au  profit  des  descendants,  ascendants  et  collatéraux, 
réserve  à  laquelle  il  était  interdit  de  toucher.  D'ailleurs,  en  dehors 
de  la  réserve  portant  sur  les  propres,  les  coutumes  reconnaissaient 
aussi,  en  faveur  des  enfants  ou  descendants,  l'existence  d'une  légi- 
time, c'est-à-dire  une  portion  de  biens  dont  le  père  ne  pouvait  les 
dépouiller  ;  la  légitime  était,  à  Paris,  de  la  moitié  de  ce  que  les  en- 
fants ou  descendants  auraient  eu  si  le  père  était  mort  ab  intestat. 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que  le  Code  civil  a  introduit  dans  notre 
droit,  en  cette  matière,  des  principes  nouveaux.  Sans  doute,  il  a 
supprimé  la  distinction  entre  les  propres  et  les  acquêts;  il  a  traité 
moins  favorablement  les  collatéraux^  et  il  a  réglé  d'une  manière 
différente  les  droits  des  ascendants  et  ceux  des  descendants.  Mais, 
en  somme,  ses  rédacteurs  n'ont  fait  que  s'inspirer  de  leur  devan- 
ciers lorsqu'ils  ont  soustrait  à  la  libre  disposition  du  père  de  famille 
une  portion  de  ses  biens. 

Aujourd'hui,  la  réserve  des  enfants  est  de  la  moitié,  des  deux  tiers 
ou  des  trois  quarts,  suivant  leur  nombre  (un,  deux,  trois  et  plus). 
Dira-t-on  que  la  quotité  disponible  est  insuffisante?  Mais,  si  l'on 
consulte  les  notaires  et  les  hommes  d'affaires,  on  constatera  que, 
neuf  fois  sur  dix,  sauf  peut-être  dans  quelques  familles  nobles  ou 
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86  disant  telles,  le  père  ne  profite  pas  de  la  latitude  que  la  loi  lui 
accorde.  A  quoi  servirait-il  donc  de  l'augmenter?  Nos  mœurs  ré- 
pugnent à  une  division  inégale  des  biens  patrimoniaux  entre  frères 
et  sœurs.  C'est  là  un  fait  indéniable,  et  une  modification  des  dispo- 
sitions du  Code  sur  ce  point  ne  changerait  pas  le  courant  actuel. 
N'est-ce  pas  le  cas  de  rappeler  le  mot  d'Horace  bien  connu  et  sou- 
vent cité  :  Quid  leges  sine  morihus. 
Vanœ  proficiunt'! 

M.  le  Président  rappelle  que,  pour  les  éléments  constitutifs  de  la 
population  des  États-Unis,  il  faut  faire  une  assez  large  part  aux  émi- 
grants  français  chassés  de  la  France  par  l'édit  de  Nantes. 

M.  le  docteur  Verrier,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  africaine 
de  France,  lit  un  mémoire  sur  les  causes  qui  rendent  les  Chinois 
réfraciaires  au  progrès.  Il  compare  le  Japon,  où  les  populations  sont 
si  avides  de  tout  progrès,  à  la  Chine,  qui  repousse  tout  ce  qui  pro- 
vient des  barbares  d'Occident, 

Il  recherche  les  causes  de  cette  différence,  c  Tout  l'édifice  social 
et  gouvernemental  de  la  Chine  repose  sur  l'institution  de  la  famille  ]», 
a  dit  le  général  Tcheng-ki-Tong,  dans  son  livre  sur  les  Chinois  peints 
par  eux-mêmes. 

£n  effet,  dans  l'institution  de  la  famille,  on  retrouve  le  patriarcat 
modifié,  l'institution  d'un  conseil  de  famille,  le  culte  des  ancêtres, 
le  livre  de  famille  où  sont  inscrits  les  faits  louables  de  la  vie  des 
ancêtres,  l'excommunication  de  tout  membre  indigne  de  la  famille  qui 
retombe  alors  dans  l'isolement  et  est  très  malheureux. 

Lorsque  la  communauté  se  divise  et  qu'un  groupe  de  la  famille 
va  s'établir  au  loin,  le  chef  de  cette  nouvelle  communauté  emporte 
avec  lui  une  copie  du  livre  de  famille. 

Le  père,  devenu  vieux,  reste  encore  le  prêtre  du  culte  des  ancêtres, 
dont  il  deviendra  bientôt  lui-même  une  des  divinités.  Il  est  aussi 
chargé  du  livre  des  rites^  dans  lequel  se  conservent  tous  les  anciens 


Quant  à  la  femme,  bien  qu'achetée,  elle  peut  par  la  maternité 
s'élever  à  être  inscrite  elle-même  sur  le  livre  de  famille.  Une  petite 
femme  même  (c'est-à-dire  une  concubine)  peut,  en  cas  de  stérilité 
de  l'épouse  légitime,  si  elle  donne  un  fils  au  chef  de  famille,  pré- 
tendre à  son  inscription  sur  le  livre  de  famille. 

Tds  sont  les  principaux  obstacles  qui  s'opposent,  dans  la  société 
chinoise,  à  toute  espèce  de  progrès. 
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M.  C?.  Tranchant  demande  à  quelle  époque  remontent  généi^- 
lement  les  livres  de  famille  en  Chine. 

M.  Varrieb  répond  que  les  livresde  famille  remontent  généralement 
à  un  siècle,  quelquefois  au  delà. 

M .  Tranchant  demande  quelle  est  la  situation  des  enfants  achetés.. 

M.  Verrier  répond  que  la  situation  dépend  des  circonstances.  Si 
l'achat  est  fait  par  une  famille  sans  enfants,  la  situation  est  celle 
des  enfants  adoptés.  Sinon,  leur  condition  est  tout  à  fait  inférieure. 
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SÉANCE  DU  JEUDI  9  JUIN  iSgii 

SOtR 


PRéSIDENGB  DE  M.  GLASSON 

Secrétaire  :  M.  Lyon-Gaen* 

Assesseurs  :  tSM.  Pascaud,  Ducrocq. 

Sont  présents  au  bureau  :  MM.  Levasseur,  président  de  la  section  ; 
Frédéric  Passy,  membre  du  Comité. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

L'ordre  du  jour  appelle  Tezamen  de  la  question  n©  1  du  programme 
ainsi  conçue  : 

Rechercher  quelle  était,  soui  l'ancien  régime j  dam  les  diverses 
régions  de  la  France,  la  nature  des  fonctions  des  procureurs  du 
roi  auprès  des  autorités  locales  d'ordre  municipale 

M.  Camoin  de  Ybnck,  de  la  Société  des  études  historiquesi  présente 
des  observations  dont  voici  le  résumé  : 

Pour  répondre  à  la  question,  il  est  nécessaire  d'étudier  de  près 
les  origines  soitdes  fonctions  de  procureurs  du  roi,  soit  des  juridictions 
d'ordre  municipal.  C'est  au  xiv»  siècle  que  les  procureurs  du  roi, 
créés  d'abord  pour  la  défense  des  intérêts  privés  du  souverain,  furent 
chargés  de  le  réprésenter  dans  toutes  les  causes  où  l'intérêt  public 
était  en  jeu.  Ils  furent  successivement  établis  à  tous  les  degrés  de 
jut4diction  et  même  auprès  des  justices  municipales^ 

Si  l'on  étudie  les  chartes  des  communes,  notamment  celles  de 
Laon  (i  1 28),  de  Noyon  (1181  ),  de  Bourges,  de  Saint-Seter,  deBayonne, 
on  voit  comment  étaient  organisées  les  justices  communales. 

L'ordonnance  du  28  décembre  i355  montre  que  Tinstitution  des 
procureurs  du  roi  s'était^  h  cette  date,  généralisée.  La  distinction  des 
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pouvoirs  n'existant  pas  d'une  manière  précise,  il  est  difficile  d^établir 
a¥e<^  certitude  la  nature  et  les  limites  des  fonctions. 

D'après  l'ordonnance  d'Henri  II,  du  20  novembre  i553,  c'étaient 
des  officiers  très  requis  et  nécessaires  pour  procurer,  conserver  et 
poursuivre  les  droits  du  domaine,  punitions  et  corrections  des  dé* 
lits  et  maléfices  qui  se  commettent  chacun  jour,  faire  garder  et  en- 
tretenir les  édits  et  ordonnances  sur  le  faict  de  justice  et  adminis- 
tration politique. 

M.  Camoin  de  Vence,  prenant  comme  exemple  la  juridiction 
municipale  de  Paris,  le  bureau  de  l'Hôtel  de  Ville,  cite,  d'après  le 
L'ivre  commode  qui  précéda  les  almanachs  royaux  et  ces  almanachs 
eux-mêmes,  divers  procureurs  du  roi  ayant  exercé  près  de  cette  ju- 
ridiction, tels  que  MM.  Titonen  1692,  Moriou  en  1769,  JoUivet  de 
Vannes  en  1781. 

Après  la  création  du  lieutenant  de  police  par  Louis  XIV,  les  fonc- 
iion.'î  judiciaires  du  bureau  de  l'Hôtel  de  Ville  consistèrent  surtout 
à  jii^er  les  différends  relatifs  aux  transports,  spécialement  aux 
transports  par  eau,  par  la  Seine,  qui  avaient  alors  une  si  grande 
importance. 

Dans  les  cités  ayant  une  organisation  municipale  ancienne  et 
complète,  telles  que  Toulouse,  une  grande  partie  de  la  police  judi- 
ciaire resta  attribuée  aux  juridictions  municipales  jusqu'en  1789. 
Les  procureurs  du  roi,  quelle  que  fût  la  juridiction  à  laquelle  ils 
étaient  attachés,  furent  toujours  chargés  d*y  sauvegarder  les  droits 
et  intérêts  du  pouvoir  royal  et  en  même  temps  de  défendre  les  faibles, 
les  incapables,  tous  ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmes. 
Ilfï  partagèrent  ainsi  la  faveur  attachée  à  l'action  des  légistes. 

M .  te  Président  remercie  M.  Camoin  de  Vence  de  son  intéressante 
communication  sur  une  question  très  complexe. 

M .  Tranchant  veut  compléter  en  un  détail  le  travail  de  M.  Camoin 
de  Vence.  Il  y  a  un  côté  de  la  question  plus  obscur  que  celui  qu'a 
touché  M.  Camoin  de  Vence.  Il  y  a  eu  des  procureurs  du  roi  auprès 
des  autorités  purement  administratives.  11  y  a  là  un  point  intéres- 
sant. Car  la  difficulté  a  toujours  été  de  permettre  au  pouvoir  central 
d'exercer  son  autorité  jusqu'au  dernier  échelon  de  l'administration 
sans  opprimer  les  libertés  municipales.  A  l'époque  moderne  les  so- 
lutions ont  varié  en  France  selon  les  époques.  Elles  n'ont  jamais 
donné  des  résultats  entièrement  satisfaisants.  Sous  l'ancien  régime, 
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on  était  arrivé,  au  moi  os  sur  certains  points,  à  un  résultat  très  digne 
d'observation,  par  la  nomination  d*un  représentant  de  l'autorité 
royale,  le  procureur  du  roi,  auprès  des  pouvoirs  administratifs 
locaux. 

M.  Camoin  de  Venge  prétend  qu*il  n'y  avait  de  procureurs  du  roi, 
d'une  manière  générale,  qu'auprès  des  juridictions.  Mais^  enrabsence 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  ils  exerçaient  quelquefois 
leurs  fonctions  en  dehors  de  ces  juridictions. 

M.  Tranchant  afûrme  qu'il  y  avait,  au  moins  sur  certains  points, 
en  dehors  des  juridictions,  des  procureurs  du  roi  attachés  à  des 
corps  municipaux. 

M.  DucROCQ  estime  qu'en  présence  des  observations  qui  viennent 
d'être  présentées  sur  un  point  spécial,  il  pourrait  être  utile  que  le 
prochain  Congrès  fût  appelé  à  examiner  la  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure,  à  quelles  époques,  dans  quelles  parties  de  la  France, 
il  a  existé  près  des  communautés  d'habitants  des  procureurs  du  roi 
et  quelles  étaient  leurs  attributions?  Les  communes  sous  l'ancien 
régime  étaient  à  l'état  d'exception  et  de  privilège.  Dans  tout  le 
Poitou  il  n'y  en  avait  que  quatre.  Les  communautés  d'habitants  cons- 
tituaient au  contraire  la  règle. 

Il  serait  très  utile  d'être  exactement  fixé  sur  l'existence  plus  ou 
moins  étendue,  au  sein  de  ces  communautés  d'habitants,  de  l'insti- 
tution des  procureurs  du  roi,  et  sur  la  nature  et  l'importance  de 
leur  rôle.  11  serait  instructif  et  très  intéressant  de  rapprocher  ces 
constatations  historiques  sur  l'ancienne  administration  locale  de  la 
France  des  diffîcultés  auxquelles  ont  donné  lieu  depuis  un  siècle  les 
questions  relatives  à  la  nomination  et  à  la  révocation  des  maires 
dans  le  nouveau  droit  public  de  notre  pays. 

M.  Levasseur  demande  si  entre  les  procureurs  du  roi  et  les  pro- 
cureurs syndics  de  la  Constitution  de  1791,  il  n'y  avait  pas  de  lien. 

M.  DucROGQ  reconnaît  le  lien,  en  faisant  remarquer  que  les  pou- 
voirs des  procureurs  syndics  et  des  commissaires  de  la  Constitution 
de  l'an  III  étaient  insuffisants. 

M.  Tranchant  rappelle,  à  propos  des  observations  précédentes  de 
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M.  Ducrocq,  que  la  Section  a  provoqué,  il  y  a  peu  d'années,  des 
études  sur  les  communautés  d'habitants  et  en  a  obtenu  plusieurs 
d'une  réelle  valeur.  Il  donne  quelques  détails  au  sujet  de  radminis- 
tration  des  communautés  d  habitants. 

M.  le  Président  reconnaît  qu'il  y  a  dans  la  question  une  mine 
d'études  très  intéressantes.  Il  croit  qu'il  serait  nécessaire  de  distin* 
guer  selon  les  époques  et  selon  les  parties  de  la  France.  Il  montre 
que  le  rôle  des  procureurs  du  roi  a  beaucoup  changé  avec  les  temps. 

La  question  portée  ensuite  à  l'ordre  du  jour  est  la  question  n*  5, 
ainsi  conçue  : 

Quels  ont  été  les  éléments  qui  ont  concouru  à  former  la  pôpu* 
lation  des  États-Unis  d'Amérique^  Quelle  influence  ont-ils  encore 
sur  sa  composition^  tant  sur  la  quotité  de  cette  population  que  sur 
ses  mœurs  et  son  caractère? 

M.  Rameau  présente  quelques  observations  sur  la  question.  Il  in- 
dique que  les  Français  ont  été  les  premiers;  puis  sont  venus  les 
Anglais,  les  Hollandais,  les  Allemands^  certains  émigrants  venant 
de  Russie  les  (Memnolites).  Il  y  a  aussi  au  Nouveau^Mexique  une 
population  asse2  considérable  d'Espagnols.  La  population  indienne 
est  perdue  dans  un  océan,  il  n'en  est  pas  de  même  des  nègres  et  des 
Chinois.  Les  nègres  se  multiplient  très  rapidement;  ils  sont  plus  de 
6  millions.  En  i88i,  il  y  avait  ioô,ooo  Chinois,  au  lieu  de  417.000 
qui  y  étaient  entrés.  Depuis  lors,  malgré  les  mesures  restrictives  et 
fiscales,  leur  nombre  a  augmenté.  La  notion  de  la  race  se  conserve 
aux  États-Unis  avec  une  persistance  extraordinaire*  M.  Rameau 
cite  à  cet  ^rd  un  certain  nombre  de  faits  intéressants. 

M.  Frédéric  Passy  rappelle  qu'au  début  les  protestants  français 
ont  tenu  une  place  considérable  dans  l'émigration.  Il  croit  que  la 
diminution  des  Indiens  est  moindre  qu'on  ne  le  croit  d'ordinairOi 

M.  le  prince  de  Cassano  se  propose  de  donner  des  chifFn^.  Il  si- 
gnale, au  point  de  vue  statistique,  la  Tribune- Almanach.  Il  y  a 
puisé/^ainsi  que  dans  ses  notes,  des  indications  intéressantes. 

Les  Africains  ont  été  amenés  presque  tous  de  force,  par  Suite  de 
la  traite.  Parmi  les  Asiatiques,  les  Chinois  ont  été  amenés  pour  faire 
des  travaux;  on  est  souvent  allé  les  chercher,  et  l'on  s'effortje  maln- 
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tenant  de  les  exclure.  L'émigration  européenne  est  venue,  à  Tépoque 
de  la  conquête,  pour  la  Nouvelle- Angleterre^  de  la  race  anglo-saxonne  ; 
cette  émigration  a  eu  un  caractère  religieux.  Les  Espagnols  ont  peu- 
plé le  Sud.  Enfin,  il  y  a  eu  l'élément  français  qui  a  formé  la  Loui- 
siane, le  Mississipi,  une  partie  du  Maine.  En  passant  aux  temps 
modernes,  on  peut  désigner  les  émigraftts  par  le  nom  de  leur  pays. 
Les  Irlandais  sont  les  plus  remuante,  sinon  les  plus  nombreux  ;  ilér 
8*établissent  dans  les  villes.  Les  Allemands  sont  plus  nombreux; 
beaucoup  sont  industriels  et  agriculteurs.  Enfin,  il  y  a  les  Italiens; 
on  en  trouve  dans  tous  les  États  ;  ils  exercent  tous  les  métiers  ou 
même  parfois  n'en  exercent  pas.  Il  faut  ajouter  aussi  l'émigration 
juive  formée  d'individus  venant  de  la  Pologne  et  de  la  Russie  II  y 
a  spécialement  Une  colonie  d'agriculteurs  juifs  dans  le  New- Jersey. 
M.  de  Cassano  donne  des  détails  sur  J'état  des  paHis  aux  États^ 
Unis  d'Amérique.  Il  y  a  45  États,  4  territoires  et  i  district  formé 
par  la  ville  de  Washington.  La  majorité  des  États  est  gouvernée  par 
des  fonctionnaires  démocratiques^  et  cependant  actuellement  le  gou- 
vernement central  est  républicain,  c'est-à-dire  conservateur.  Il  y  a 
aussi  des  indépendants.  Enfin,  dans  un  territoire,  le  gouverneur  n'a 
pas  d'opinion,  —  c'est  celui  de  l'Utah,  habile  par  les  Mormons.  — 
M.  de  CaSsano  indique  la  répartition  des  partis  dans  les  Chambres. 
Il  constate  que  le  mouvement  républicain,  c'est-à-dire  conservateur, 
tend  à  s'accentuer  et  il  explique  ce  mouvement.  Il  donne  des  détails 
sur  les  lois  contre  rimmigi*ation.  Il  fournit  des  renseignements  sta- 
tistiques sur  la  population  nègre,  spécialement  dans  les  États  où  elle 
dépasse  la  population  blanche. 

.....  .       .  -.   .         j 

.  M.  LEVASSEUti  donne  des  chiffires  sur  le  nombre  des  étrangers 
des  différentes  natioùs  aux  États-Unis. 

M.  le  Président  dit  qu'il  serait  bon  sans  doute  de  s'occuper  des 
institutions  civiles,  de  rechercher  la  race  qui  a  exercé  Tinfluence 
prépondérante  sur  elles  dans  les  divers  États.  Il  y  a  du  reste  des 
institutions  tout  à  fait  nationales  comme  le  Homestead. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  n»  6,  conçue 
en  ces  termes  : 

Y  aurait-il  intérêt  à  introduire  en  France  le  principe  soit  du 
Homestead  des  Etats-Unis  de  V Amérique  du  Nord,  soit  d'institu- 
tions analogues  en  vigueur  dans  Vautres  pays  et  ayant  pour  but  de 
rendre  insaisissable  le  foyer  familial 
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Quelles  seraient  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  à 
adopter  pour  assurer  à  la  famille  la  sécurité  de  Vhéritage  dans  une 
mesure  à  déterminerai 

Quelle  pourrait  être  cette  mesure^. 

M.  Hubert  Valleroux,  de  la  Société  de  législation  comparée,  dit 
que  le  Homestead  n'existe  qu'aux  États-Unis  d'Amérique^  mais  que 
des  tendances  qui  se  manifestent  en  Europe  paraissent  indiquer 
qu'on  pourrait  bien  y  adopter  une  institution  analogue.  Le  Home* 
stead  protège  le  débiteur  malheureux  et  tend  à  protéger  le  patrimoine 
familial.  —  Les  législations  ont  toijyours  été  en  s'adoucissant,  quant 
aux  droits  conférés  aux  créanciers  contre  leurs  débiteurs.  Le  Home- 
stead constitue  un  adoucissement  nouveau.  Quand  le  débiteur  a  fait 
inscrire  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  recorder  que  sa  maison 
d'habitation  serait  un  foyer  stable  {Homestead)^  les  créanciers  n*ont 
pas  d'action  sur  cette  maison,  pourvu  qu'elle  ne  dépasse  pas  une 
certaine  valeur.  Du  reste^  cela  n'a  pas  d'application  en  cas  de  fraude. 
Actuellement  trente-trois  [États  sur  quarante  et  un  admettent  le 
Homestead.  Cela  s'est  fait  peu  à  peu.  On  reconnaît  donc  la  valeur 
de  l'institution  ;  des  États  même  ont  mis  cette  institution  dans  leurs 
constitutions.  En  outre,  le  Homestead  est  devenu  plus  fort  et  revêt 
plusieurs  formes.  De  plus  en  plus,  on  veut  assurer  à  la  famille  un 
asile  inviolable,  à  l'abri  des  variations  de  fortune  de  son  chef.  On 
en  est  arrivé  à  consiiixk&ceia  Homestead  même  des  valeurs  mobilières. 
Le  Homestead  est  permis  non  seulement  aux  pères  de  familles,  mais 
à  toutes  les  personnes  ayant  des  charges  de  famille.  Le  Homestead 
produit  ses  effets  même  après  la  mort  de^lui  qui  Ta  établi. 

En  Europe,  il  y  a  des  tendances  vers  l'adoption  d'institutions  du 
même  genre  pour  la  protection  de  la  famille^  spécialement  en 
Autriche  et  en  Allemagne. 

M.  le  Président  communique  une  lettre  de  M.  Ducrocq,  qui 
s'excuse  de  ne  pouvoir  pas  prendre  part  à  la  discussion.  Il  déclare 
être  hostile  pour  la  France  à  l'institution  du  Homestead, 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain  soir. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  lo  JUIN  1892 

MATIN 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Ra- 
meau de  Saint-Père,  de  la  Société  d'économie  sociale,  assesseur. 

M.  le  docteur  Qiervin,  secrétaire. 

M.  Levasseur  remet  sur  le  bureau  de  la  Section  :  i<>  le  troisième 
et  dernier  volume  de  son  ouvrage  intitulé  :  La  Population  française^ 
Histoire  de  la  population  avant  1789  comparée  a  celle  des  autres 
nationSj  au  xix*  siècle;  2"  une  note  sur  la  méthode  d^ enseignement 
de  la  géographie  (extrait  du  compte  rendu  du  cinquième  Congrès 
international  des  sciences  économiques). 

M.  Yeugun,  délégué  de  la  Société  historique  de  Lisieux,  lit  un 
mémoire  sur  les  Nombreuses  œuvres  philanthropiques  et  sociales 
établies^  au  siècle  dernier^  par  un  curé  de  village  en  Normandie 
(4762-1788),  Il  s'agit  d'un  excellent  prêtre  normand,  M»  Jean- 
Louis  Coulombet,  né  à  Alençon  eu  1726,  et  décédé  en  cette  ville 
en  i8o4«  après  avoir  desservi,  comme  curé  pendant  une  trentaine 
d'années,  l'importante  paroisse  de  Saint-Denis-sur-Sarthon,  où  il 
créa  les  louables  institutions  suivantes  :  secours  en  pain  et  manu- 
facture de  dentelle  en  faveur  des  pauvres  (1762)  ;  —  prix  aux  fileuses 
(1770);  participation  eflFective  à  la  fondation  d'une  Société  d'agri- 
culture à  Alençon  (1762)  ;  —  concours  agricoles  avec  prix  (1770-88J; 
—  écoles  gratuites  (1766);  —  bureau  de  charité  ou  œuvre  du  prêt 
charitable  en  blé  de  semence  (1767);  —  récompenses  aux  bons  col- 
lecteurs (1766);  —  bureau  de  conciliation  pour  prévenir  et  arrêter 
les  procès  (1788). 

M.  Yeuclin  termine  sa  lecture  en  formant  le  vœu  que  cet  ecclé- 
siastique distingué,  qui  est  une  vraie  célébrité  locale,  reçoive  un 
hommage  publique  et  solennel  dans  sa  ville  natale  ainsi  que  dans 
la  localité  voisine  où  se  manifestèrent  si  bien  ses  hautes  et  solides 
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qualités,  lesquelles  ont  déjà  été  rappelées  sommairement  et  en  par- 
tie, il  y  a  peu  d'années,  par  MM.  Louis  Duval  et  de  Vigneral. 

M.  Veuclin  signale  aussi  un  digne  émule  de  l'éminent  prêtre 
alençonnais  en  la  personne  de  M''  Robert  Le  Goux,  curé  de  la  Cha- 
pelle-Gautier (1770-1789),  lequel,  en  1786,  donna  une  somme  de 
6.000  livres  pour  être  employée  à  des  œuvres  charitables,  notam- 
ment à  donner  une  dot  d'au  moins  iSo  livres  à  quelques  filles 
pauvres  de  cette  paroisse,  sages  et  vertueuses,  ayant  au  moins  seize 
ans  accomplis  et  vingt-sept  au  plus  ;  elles  devaient  épouser  par  pré- 
férence les  garçons  de  la  Chapelle-Gautier, 

M.  Rameau  de  Saint-Père  lit  le  mémoire  suivant,  sur  l'origine 
des  grandes  propriétés  foncières  en  France  : 

Les  grandes  propriétés  seigneuriales,  ou  réputées  tell'.s,  qui 
existaient  en  1789,  étaient-elles  des  domaines  féodaux,  qui  auraient 
traversé  les  siècles  du  moyen  âge,  en  conservant,  jusqu'à  la  Révo- 
lution, leur  intégrité  primitive?  L'opinion  publique,  incline  généra- 
lement vers  l'affirmative,  mais  il  est  permis  d'ea  douter,  et  il  serait 
môme  facile  de  prouver,  qu'un  grand  nombre  de  ces  vastes  posses- 
sions, avaient  été  formées,  à  une  époque  relativement  récente,  par 
des  achats  successifs. 

Cependant,  dans  quelles  proportions  faut-il  distinguer  les  agglo- 
mérations terriennes  résultant  d'achats  successifs  et  constants,  de 
celles  qui  reportent  leur  origine  jusqu'aux  premiers  temps  des  ins- 
titutions féodales?  Les  propriétés  très  vastes  qui  remonteraient 
jusqu'à  une  antiquité  fort  reculée,  sont-elles  fort  nombreuses  elles,- 
mèmes?Et  si,  au  contraire,  elles  sonten  petit  nombre,  comment  es 
grands  domaines,  dont  l'origine  est  plus  récente,  ont-ils  pu  ètr^ 
créés,  dans  un  pays  où  la  petite  propriété  n'existait  pas?  tel  qu'on 
le  croit  du  moins. 

Ces  questions  ne  sont  point  des  fantaisies  oiseuses,  ou  de  pure^ 
formalités  subtiles,  figurant  une  entrée  en  matière  ;  elles  sont  plus 
sérieuses  qu'il  ne  le  semble  au  premier  abord,  car  malgré  les  nomr 
breuses  recherches  que  nous  avons  fait  sur  ce  sujet,  nous  restons 
encore  dans  une  grande  hésitation;  parmi  tous  les  grands  domaines 
que  nous  avons  pu  étudier,  nous  n'en  avons  pu  trouver  auciin  dont 
la  constitution  d'ensemble  remonta,  par  une  constatation  régulière, 
au-delà  du  xv^  ou  xiv^^  siècle;  ajoutons  même  que  l'on  entrevoit  qu'il 
est  peu  probable  (réserve  faite  des  biens  de  l'Égli^^e),  que  Ton  puisse 
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découvrir  beaucoup  de  propriétés  foncières  agglomérées,  avant  cetle 
époque. 

Pourquoi?  C'est  que  s*il  a  pu  exister,  dans  des  temps  très  reculés^ 
avant  Tan  mille  par  exemple,  des  fonds  terriens,  des  villœ  très 
étendues,  ils  ont  été  presque  tous  disloqués,  en  lant  que  propriétés 
foncières,  entre  le  x"  et  le  xii*  siècle;  époque  de  la  transformation 
des  masses  servîtes  de  la  Glèbe,  en  Tenures  de  censive.  Nous  con- 
venons néanmoins  que  ce  sont  encore  des  présomptions,  plutôt  que 
des  certitudes  que  nous  énonçons  ici  ;  car  les  faits  connus  sont  encore 
trop  restreints  ;  et  de  nouvelles  recherches,  de  nouveaux  faits,  peuvent 
à  chaque  instant  modifier  cette  situation  apparente. 

La  présente  communication  s'offre  donc  au  Congrès,  bien  plus 
comme  un  point  d'interrogation,  que  comme  une  conclusion  posi- 
tive; c'est  en  effet  une  sorte  d'invitation  que  nous  adressons  sous 
cette  forme,  à  tous  ceux  que  la  nature  de  leurs  occupations,  met  en 
contact,  soit  avec  des  archives  publiques  ou  privées,  soit  avec  des 
titres  de  propriété,  et  les  traditions  populaires;  lorsque  l'attention 
est  ainsi  éveillée  sur  un  point  d'histoire,  rien  n'est  plus  facile,  quand 
l'occasion  s'en  présente,  que  de  noter  et  mettre  en  lumière  les  do- 
cuments propres  à  éclairer  la  question;  or  celle  qui  nous  occupe  ne 
saurait  être  élucidée  d'une  manière  satisfaisante,  que  par  le  concours 
de  tous  ceux  qui  peuvent  s'intéresser  utilement  à  en  compléter 
l'étude. 

C'est  donc  uniquement  afin  de  bien  faire  saisir,  la  portée  et  Vïm^- 
portance  de  cette  interrogation,  que  je  me  propose  de  vous  exposer 
sommairement  aujourd'hui,  les  fluctuations  diverses,  que  la  distri- 
bution du  sol  et  son  exploitation  ont  dû  subir  en  France;  je  dis  en 
France,  parce  que,  dans  diverses  autres  contrées  de  l'Europe,  l'his- 
toire de  la  possession  des  domaines  terriens  présente  des  circons- 
tances, souvent  similaires,  mais  toujours  différentes. 

Les  masures  de  la  glèbe  et  les  chartes  de  franchises. 

Les  derniers  travaux  de  M.  Fustel  deCoulanges,  dont  nous  déplo- 
rons la  perte  prématurée,  visaient  en  partie  cette  étude  spéciale; 
M.  Paul  Allard,  dans  une  analyse  très  claire,  publiée  par  la  Réforme 
sociale  du  i5  mars  et  lo  avril  1891,  a  exposé  avec  une  grande  com- 
pétence tout  ce  qui  concernait  l'atelier  agricole  et  la  distribution 
du  sol,  du  v®  au  yïn9  siècle,  dans  les  dernières  recherches  de  notre 
é minent  historien. 
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On  rencontrait  alors  sans  doute,  dans  la  Gaule  romaine,  de  vastes 
domaines  et  même  en  grand  nombre;  mais  il  existait  aussi  beaucoup 
de  petites  exploitations,  et  des  enclos  de  cultures  parcellaires;  on  y 
trouvait  des  hommes  libres,  quelquefois  locataires,  mais  plus  souvent 
propriétaires  du  sol;  quant  aux  Latifundia  et  aux  Villœ  dominicœ, 
l'exploitation  du  sol  s'opérait  généralement  au  moyen  d'ateliers  ser- 
viles  établis,  entretenus  et  dirigés  par  le  maître  ou  par  ses  préposés. 
Cet  ordre  se  maintint  sous  les  Mérovingiens,  mais  il  commençait  à 
péricliter,  lorsque  Charlemagne  imprima  à  toutes  choses  une  vigou- 
reuse impulsion,  qui  réveilla  Taclivité  agricole,  en  accroissante 
l'intérieur  de  l'empire  la  sécurité  du  travail. 

M.  Guérard,  en  publiant  et  commentant  le  Polyptique  d'Irminon, 
nous  a  initié,  aussi  clairement  que  possible,  pour  des  temps  si  re- 
culés, à  la  prospérité  relative  des  exploitations  rurales  à  cette 
époque.  Mais  si  les  grands  domaines  agricoles,  préconisés  par  le 
grand  empereur,  parurent  surexciter  un  instant  le  développement 
des  cultures,  cet  éclat  passager  eut  d'autant  moins  de  durée,  qu'a- 
près la  mort  de  Charlemagne,  l'invasion  des  Normands  fit  surgir 
une  crise  terrible  :  quarante  ans  après  sa  mort,  les  campagnes 
étaient  déjà  complètement  ruinées  dans  certains  pays,  et  le  mal 
s'aggrava  avec  une  rapidité  inouie,  par  suite  de  la  facilité  de  péné- 
tration que  possédaient  les  Normands,  en  remontant  jusque  dans 
les  plus  petits  cours  d'eau.  En  900,  le  découragement  des  agriculteurs 
était  tel,  qu'un  bon  nombre  d'entre  eux  cherchaient  à  assurer  à 
tout  prix  leur  sécurité  et  celle  de  leurs  familles,  en  abandonnant 
tous  leurs  biens,  contre  un  abri  même  précaire. 

Cette  situation  atteignit  son  paroxysme  dans  la  première  partie 
du  x«  siècle;  on  vit  alors  les  petits  propriétaires,  les  fermiers,  les 
colons,  les  serfs,  les  ouvriers  et  les  artisans,  se  réfugier,  en  masse, 
vers  les  villes,  les  manoirs  et  les  couvents  ;  ils  venaient  camper  sous 
une  firmitas  quelconque,  suppliant  et  disant  :  «  Voilà  nos  personnes, 
nos  terres  et  le  peu  de  bétail  qui  nous  reste,  prenez  tout,  nous 
sommes  à  vous,  mais  nous  ne  pouvons  plus  travailler  seuls,  car 
nous  ne  sommes  plus  jamais  sûrs  de  récolter  le  fruit  de  notre 

labeur!  » 

On  les  recevait,  on  les  employait,  on  leur  donnait,  tant  bien  que 
mal,  des  aliments  et  un  abri  ;  on  les  désigna  par  un  nom  singulier 
et  significatif  :  hospiies!  les  hôtes  réfugiés,  les  épaves  de  la  misère 
publique.  Ce  fut  une  nouvelle  classe  de  serfs,  et  s'il  faut  s'en  rap- 
porter aux  nombreuses  mentions  qui  en  sont  faites,  il  arriva  souvent 
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qulls  constituèrent,  en  certaines  régions,  la  majorité  des  serfs  de 
glèbe. 

Par  suite  de  ces  nombreux  abandons,  l'étendue  des  grands  do- 
maines devint  immense;  M.  Fustel  de  Couianges  assure  qu'en 
moyenne  une  grande  villa  représentait  une  commune  d'aujourd'hui, 
et  quelquefois  plusieurs  communes.  On  y  trouvait  des  serfs,  des 
lides,  des  colons  plus  ou  moins  assujettis,  des  serfs  casés,  et,  enfin 
la  masse  des  hospites  ;  si  on  pouvait  se  servir  d'un  mot  nouveau 
pour  caractériser  cette  situation  antique,  on  pourrait  dire  que  le 
Homestead  avait  disparu  de  la  société  ;  personne  n'avait  une 
situation  nette  et  définie,  l'inquiétude  était  partout  et  la  stabilité 
nulle  part. 

De  ces  circonstances  cruelles  naquit,  en  efiet,  un  état  de  choses 
très  particulier  :  tout  le  monde  vivait  au  jour  le  jour  dans  une 
anxiété  perpétuelle,  les  situations  personnelles  et  les  relations 
sociales  étant  absolument  précaires. 

Supposons  un  grand  naufrage  :  les  habitants  de  la  côte  voisine 
recueillent  les  matelots,  les  passagers  et  leurs  familles  :  on  se  par- 
tage ces  infortunés,  on  les  nourrit,  on  les  soigne  ;  si  on  est  loin  de 
tout  secours  et  que  cet  état  se  prolonge  quelques  jours,  les  naufragés 
se  mettent  à  la  disposition  de  leurs  hôtes  et  tâchent  de  leur  être 
utiles,  en  compensation  des  peines  et  des  frais  dont  ils  ont  été  l'occa- 
sion; cette  vie  commune  impose  à  tout  le  monde  une  grande  gène 
et  de  durs  sacrifices,  on  les  supporte;  mais  si  les  gens  dont  on  a  sauvé 
la  vie  devaient  rester  longtemps  dans  cette  position  difficile,  ils 
seraient  dans  une  situation  pire  que  celle  des  serviteurs  de  la  mai- 
son, car  la  condition  de  ceux-ci  est  déterminée,  tandis  que  la  leur 
est  équivoque;  ils  deviendraient  les  derniers  des  esclaves! 

Tels  étaient  cependant  les  hospites  du  ix®  siècle,  et  cet  état  de 
naufragés  dura,  non  pas  quelques  jours,  non  pas  un  an,  mais  plus 
d'un  siècle.  Il  est  inutile  d'insister  pour  faire  comprendre  quels  abus, 
quelles  misères  en  furent  les  conséquences  ;  il  en  dériva  des  désordres 
dont  nous  n'avons  nulle  idée;  mais  ce  qui  est  pire,  c'est  que  ces 
désordres,  par  une  longue  endurance,  devinrent  des  coutumes;  de 
sorte  qu'un  arbitraire  inimaginable,  dans  les  rapports  des  hommes 
entre  eux,  vint  aggraver  encore  l'extrême  dénûment  créé  par  les 
invasions  journalières  des  barbares  ;  aussi  cette  époque  est-elle  carac- 
térisée dans  les  documents  par  un  nom  sinistre,  malœ  consuetudines ; 
c'est  l'époque  des  mauvaises  coutumes. 
Désordre  et  incertitude  en  toute  chose;  toutes  les  relations  sociales 
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étaient  iodéterminées  ;  les  inférieurs  étaient  écrasés  par  Tarbitraire, 
et  les  chefs  par  Tinstabilité  des  événements;  par-dessus  tout  domi- 
nait Tappréhension  journalière  des  déprédations  à  main  armée. 
Tels  étaient  les  signes  essentiels  de  cette  société;  tout  le  monde 
était  très  malheureux  I  car  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  gens  puis- 
sants ou  soi-disant  tels,  qui  gouvernaient  arbitrairement  le  pays, 
fussent  moins  misérables  que  les  autres  I 

Ils  étaient  censés  recueillir  et  distribuer  les  produits  de  la  sei- 
gneurie; mais  les  invasions  normandes  les  menaçaient  à  chaque  ins- 
tant et  les  pillaient  assez  souvent,  or  quand  il  n'y  avait  plus  rien, 
tout  le  monde  indistinctement  était  obligé  de  subir  dans  les  bois  les 
privations  les  plus  dures.  D  autre  part,  ces  hommes  d'armes,  gros- 
siers et  ignorants,  ne  devenaient  alors  seigneurs  que  par  le  hasard 
de  leur  audace  ou  de  leur  force  supérieure,  mais  c'étaient  des  admi- 
nistrateurs déplorables;  la  régie  de  ces  immenses  territoires  don- 
nait trop  fréquemment  des  résultats  désastreux  ;  à  chaque  instant, 
un  canton  entier  venait  à  manquer  de  tout  à  la  fois,  les  seigneurs 
tous  les  premiers  ;  lorque  le  fiscus  central  était  dépourvu  d'approvi- 
sionnements, que  Caisaient-ils? 

Us  sortaient  de  leurs  palissades  en  charpente  :  tantôt  ils  se  répan- 
daient parmi  les  familles  serves  de  leur  fief  et,  sous  prétexte 
d'hébergement^  ils  mangeaient  avec  eux,  partageant  la  fortune 
du  pot,  faisant  maigre  chère  là  où  il  n'y  avait  rien  ;  tantôt  ils 
opéraient  quelque  prélèvement  sur  les  marchandises  qui  traver- 
saient leur  seigneurie;  tantôt  ils  venaient  prendre  leur  part  dans 
la  succession  des  morts,  et  la  vendaient  à  des  juifs  qui  pour- 
voyaient à  leurs  besoins,  etc.,  etc....,  toutes  pratiques  abominables  ! 
mais  en  réalité,  s'il  y  avait  des  différences  de  rang,  il  se  trouvait 
peu  de  différence  dans  les  conditions  de  la  vie,  tout  le  monde  était 
pauvre  et  vivait  pauvrement.  L'histoire  des  Carolingiens,  aussi  bien 
que  celle  des  Valois  durant  la  guerre  de  Cent  ans,  racontent  les 
crises  les  plus  cruelles  et  les  plus  misérables  qu'ait  subies  le  peuple 
français  I 

On  nous  dira,  peut-être  :  comment  pouvez-vous  affirmer  de  telles 
choses?  comment  connaître  de  tels  détails,  sur  un  temps  qui  fournit 
si  peu  de  chroniques^  lesquelles  ne  nous  renseignent  guère  sur  la 
manière  de  vivre  des  pauvres  gens?  Ces  chroniques  sont  rares,  il 
est  vrai,  mais  nous  possédons  en  grand  nombre  les  chartes  de 
franchise  du  xi«  et  xii®  siècle,  et,  en  comparant  leurs  contextes  et 
leurs  r^lements,  il  est  facile  de  découvrir  et  de  déterminer  quelles 
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étaient  les  malas  cornue tudines y  qui  s'étaient  enracinées  courant  les 
longs  désordres  de  l'invasion  normande. 

Dans  ces  mêmes  textes,  il  est  également  facile  de  retrouver  la 
trace  des  nombreux  tâtonnements  que  Ton  opéra,  avant  d*entre- 
prendre  la  rédaction  déûnitive  de  ces  actes.  Tant  que  les  invasions 
furent  en  pleine  eflfervescence,  il  était  difficile,  en  effet,  d'établir  des 
règles  stables;  on  vivait,  en  quelque  sorte,  au  jour  le  jour.  Mais 
lorsque  commença  à  s'établir  un  calme  relatif,  on  travailla  de  toutes 
parts  à  cette  réorganisation  sociale,  sous  l'impression  d'une  nécessité 
qui  s'imposait  à  tous;  il  en  résulta  des  tentatives,  des  essais  multi- 
pliés, qui  furent  menés,  avec  une  telle  assiduité  et  un  tel  bon  vou- 
loir de  tous,  que  de  iioo  à  1200  éclata  en  France,  un  mouvement 
général  de  réglementation,  qui  se  manifesta  partout  avec  une  inten- 
sité inattendue.  G*e8t  de  là  que  sortit  la  tenure  en  censive,  sous  la 
forme  des  chartes  dites  franchisiœy  conventions  qui  paraissent  avoir 
été  conclues  simultanément,  mais  sans  entente  préalable,  en  des  lieux 
fort  éloignés  les  uns  des  autres  ;  cependant  telles  étaient  l'urgence 
et  la  similitude  des  besoins,  que  malgré  la  diversité  des  rédactions, 
elles  reposent  toutes  sur  des  bases  à  peu  près  identiques. 

Ce  furent  ces  cliartes  qui  mirent  un  terme  définitif  aux  malœ  cor,- 
suetudines,  aux  désordres  indescriptibles,  et  à  la  misère  qui,  à  la 
suite  des  invasions,  avaient  régné  sans  désemparer  près  de  deux 
cents  ans.  Ce  qui  parait  avoir  préoccupé  le  plus  les  esprits  au  mo- 
ment de  leur  rédaction,  c'est  de  fixer  la  condition  des  actes  écono- 
miques de  la  vie  humaine  :  propriété  et  jouissance  de  la  terre,  rente 
foncière,  durée  des  engagements,  aliénations,  successions,  circulation 
et  viabilité,  corvées,  transit  des  étrangers,  police  intérieure,  relations 
avec  les  seigneuries  voisines,  etc.,  etc. 

Cela  suffit  pour  nous  montrer  quels  étaient  les  plus  grands  maux 
dont  on  souffrait  auparavant;  ce  dont  on  avait  le  plus  pressant 
besoin  était,  parait-il,  d'établir,  dans  les  usages  et  la  coutume,  la  dé- 
termination des  situations  et  la  fixité  des  conventions,  afin  de  se 
défendre  contre  l'imprévu  et  l'arbitraire,  sous  lesquels  on  gémissait 
depuis  si  longtemps;  quant  à  la  liberté  humaine,  on  a  beaucoup 
exagéré  le  rôle  qu'on  lui  fait  jouer  dans  ces  chartes;  on  dit  bien 
que  tous  les  communiers  seront  libres,  mais  on  n'abolit  pas  la  ser- 
vitude en  généra],  on  en  excepte  des  serfs  qui  ne  seront  pas  libérés, 
on  prévoit  même  que  des  hommes  libres  pourront  retomber  en 
servitude;  les  communiers  étaient  bien  plus  curieux  de  voir,  leurs 
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héritages  libérés  que  les  hommes!  Il  s'agit  bien  plus,  on  le  voit, 
de  la  libération  de  la  terre  que  de  la  libération  des  serfs. 

Conséquences  des  chartes  dites  de  franchises  (franchisiae). 

Ces  conséquences  furent  de  deux  sortes  :  les  unes  immédiates  et  en 
quelque  sorte  matérielles  ;  les  autres  sociales  et  à  plus  longue 
échéance. 

Les  familles,  assurées  désormais  de  conditions  stables  et  raison- 
nables, dans  la  jouissance  de  leurs  manses,  apportèrent  dans  leurs 
cultures  un  soin,  une  activité  et  une  ardeur  jusque-là  inconnues  ;  les 
produits  devinrent  plus  abondants,  et  plus  réguliers  ;  la  certitude 
de  transmettre,  sans  distraction,  sans  exaction  et  sans  frais,  leurs 
héritages  à  leurs  enfants,  détermina  un  accroissement  rapide  et  con- 
sidérable de  la  population,  en  même  temps  qu'une  augmention 
d'aisance,  d'industrie,  de  production  et  de  commerce. 

Cette  transformation  a  été  certainement  la  cause  essentielle  de  la 
progression  énorme  de  la  population  française,  de  Tannée  iioo  à 
Tannée  i3oo;  progression  longtemps  inconnue  par  nos  historiens; 
elle  nous  fut  révélée,  au  commencement  de  ce  siècle,  par  Dureau  de 
La  Malle,  mais  elle  fut  longtemps  contestée,  parce  qu'elle  était  alors 
inexpliquée  et  inexplicable. 

Les  conséquences  éloignées  et  sociales  ne  tardèrent  pas  à  se  montrer 
à  leur  tour  :  la  première  fut  la  diminution  considérable  et  peut-être 
presque  totale,  de  la  grande  propriété  foncière;  il  restait  bien  de 
grands  fiefs,  de  grandes  seigneuries,  mais  quant  à  la  propriété  di- 
recte et  utile  du  sol,  les  seigneurs  s'en  dessaisissaient  le  plus  possible^ 
chaque  fois  qu'ils  accordaient  une  charte  de  franchise.  Je  me  sers  à 
dessein  de  ce  mot,  le  plus  possible^  car  les  seigneurs  de  France  sont 
remarquables  entre  tous,  par  Tempressement  qu'ils  apportèrent  à  se 
défaire  de  la  propriété  directe;  les  villœ  dominicWy  les  grandes 
régies  foncières,  les  soins  de  la  ferme  semblent  leur  être  devenus 
absolument  antipathiques,  et  ils  concédèrent  leurs  terres  en  tenures 
censives,  jusque  sous  les  murs  de  leurs  châteaux  forts. 

Il  se  serait  donc  produit  vers  Tan  1200,  en  France,  un  phénomène 
bien  rare  dans  l'histoire  :  il  se  trouva  que  presque  tous  les  ouvriers 
travaillaient  pour  leur  compte  propre,  avec  des  outils  et  un  atelier 
qui  étaient  à  eux;  le  cultivateur  était  propriétaire  de  sa  terre,  le  vi- 
gneron de  sa  vigne,  l'artisan  urbain  de  son  atelier,  car  les  boutiques 
avaient  été  également  concédées  en  censive.  Chacun  était  chez  soi  ; 
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c'est  certainement  ]a  plus  large  application  du  Homesteadque  nous 
trouvions  dans  Thistoire. 

Les  seigneurs  ne  conservèrent  qu'un  nombre  fort  restreint  de 
propriétés  directes^  et  cela  s^explique  facilement,  car  nous  avons 
exposé  ci-dessus  comment  les  grandes  exploitations  rurales  avaient 
été  pour  eux  onéreuses  et  ruineuses,  et  comment  ils  vivaient  aussi 
misérables  et  aussi  dénués  de  ressources  que  leurs  propres  serfs  ; 
ils  préféraient  donc  de  beaucoup  la  rente  censive,  si  minime  qu'elle 
fût  (depuis  un  denier  jusqu'à  un  sol  par  arpent),  à  une  gestion  directe 
dont  ils  ne  pouvaient  pas  se  tirer. 

Les  grandes  propriétés  devinrent  donc  relativement  rares,  et  c'est 
précisément  pour  en  connaître  la  quotité  numérique  que  nous  ré- 
clamions, en  commençant  ce  mémoire,  le  concours  de  tous  ceux  qui 
peuvent  apporter  à  la  science  des  documents  et  des  renseignements 
propres  à  éclairer  cette  question.  Il  convient  cependant,  quand  on  dit 
que  les  grandes  terres  étaient  devenues  très  rares,  d*apporter  à  cette 
affirmation  quelque  restriction  :  i°  à  cause  des  fiefs  ecclésiastiques  ; 
les  gens  d'Église  en  effet  conservèrent  beaucoup  plus  de  terrain  que 
les  seigneurs  laïques  sous  leur  exploitation  directe,  le  faire  valoir  les 
effrayait  beaucoup  moins  ;  a^  à  cause  de  certaines  concessions  en 
censive,  qui  se  trouvèrent  comporter  une  étendue  plus  considérable 
que  les  autres,  nous  pourrions  citer  plusieurs  concessions  faites  en 
censive  de  loo  et  même  200  arpents  de  terre,  qui  devinrent  plus 
tard  le  noyau  de  propriétés  très  importantes. 

Mais  au  xi*  et  xu«  siècle,  on  n'était  pas  encore  arrivé  à  Tépoque 
de  la  reconstitution  des  domaines  agglomérés;  la  division  du  sol 
était  dans  son  plein  épanouissement;  elle  avait  commencé  par  la  ré- 
partition des  propriétés  seigneuriales  entre  les  mains  des  serfs,  et 
par  une  tendance  logique,  elle  suivit  son  cours  par  la  subdivision 
des  propriétés  censitaires  entre  les  enfants  des  premiers  affranchis; 
leurs  familles,  en  effet,  comme  nous  l'avons  vu,  s'étaient  fort  multi- 
pliées, sous  Taction  bienfaisante  des  chartes,  et,  au  bout  de  deux 
ou  trois  générations,  l'unité  territoriale  primitive  de  la  manse  ser- 
vile^  se  trouva  partagée  entre  dix  ou  douze  cohéritiers. 

La  grande  subdivision  du  sol  devint  bientôt  un  véritable  emmiet- 
tement,  qui  provoqua  des  liquidations  embarrassées;  celles-ci  déter- 
minèrent à  la  fin  plusieurs  des  copartageants  à.déserter  le  hameau 
natal  ;  ils  vendaient  leurs  parts  devenues  trop  réduites,  et  allaient 
se  réfugier  dans  les  faubourgs  des  villes  ;  c'est  alors,  en  effet,  que  les 
villes  commencèrent  à  prendre  un  grand  essor. 
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C'est  ainsi  qu'il  survint  dans  les  campagnes,  deux  siècles  après  la 
répartition  du  sol^  des  ventes  et  des  rachats,  qui  rendirent  possible 
l'âijglomération  des  parcelles;  le  règne  désastreux  des  Valois  com- 
pléta cette  œuvre.  Quels  pouvaient  être  les  acheteurs?  il  s'en  trouva 
parmi  les  cohéritiers  eux-mème;  les  pins  économes,  les  plus  habiles, 
tes  plus  heureux  achetaient  les  morceaux  de  terre  qui  joutaient  leurs 
héritages  ;  les  seigneurs  rachetaient  aussi  les  morceaux  de  terre  qui 
leur  étaient  convenables ^  nous  en  connaissons  de  nombreux  exemples. 

Enfin  beaucoup  de  bourgeois  enrichis  étaient  désireux  de  se  créer 
dans  le  monde  féodal  une  situation  foncière;  leurs  opérations  affec- 
taient généralement  une  forme  spéciale  :  la  même  famille  poursuivait 
ordinairement  pendant  plusieurs  générations,  et  dans  la  même  lo- 
calité, Une  série  d'achats  méthodiques;  entre  les  mains  de  ces  bour- 
^^eols  économes  et  opiniâtres^  les  petits  morceaux  de  terre^  annexés 
les  uns  aux  autres  devinrent  des  champs,  et  les  champs  réunis  à 
leur  tour  devinrent  des  fermes,  qu'ils  louèrent  souvent  en  métayage 
à  des  cultivateurs  dépossédés. 

La  reconstitution  des  Latifundia^  par  la  réunion  des  parcelles 
subdivisées  enlre  le  xi''  et  le  xni''  siècle,  commença  à  se  manifester 
avec  une  certaine  énergie  vers  le  xiv"  siècle;  non  pas  qu'il  n'y  eut 
pas  eu  déjà  bien  des  rachats  effectués  avant  cette  époque;  mais  c'est 
surtout  alors  que  l'on  constate  :  les  aggrandissements  multipliés  des 
anciens  fiefs,  dont  le  domaine  utile  avait  été  si  fort  réduit  à  l'époque 
des  chartes,  tandis  que  Ton  s'aperçoit  en  même  temps  de  la  dispa- 
rition fréquente  des  anciennes  manses,  au  dépens  desquelles  on  a 
établi  des  domaines  nouveaux. 

Ces  fermes,  créées  par  un  grand  nombre  d'achats  successifs  et  per- 
sistants, ont  été  mises  en  lumière,  à  diverses  reprises,  dans  les 
sessions  précédentes  de  nos  congrès  :  c'est  en  i884,  si  je  ne  me 
trompe,  que  M.  le  marquis  de  La  Jonquière  nous  a  raconté  Thistoire 
si  curieuse  et  si  instructive,  de  la  propriété  de  Landres  qui  lui  ap- 
partient, et  celle  de  la  terre  de  Cherépine  qui,  depuis  plusieurs 
siècles,  est  entre  les  mains  de  l'illustre  famille  des  Levis-Mirepoix  ; 
ces  deux  châteaux  sont  situés  dans  le  département  de  l'Orne. 

Landres  comptait,  en  i336,  3o  hectares  seulement,  c'est  l'achat 
successif  de  32o  hectares,  qui,  en  quatre  cent  cinquante  ans,  ont  porté 
cette  superficie  à  plus  de  4oo  hectares.  Cherépine  n'a  été  étudié  que 
depuis  l'année  1 5oo  ;  on  y  constatait  déjà  à  cette  époque  3oo  hectares; 
on  en  compte  1600  aujourdhui.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  remar- 
quable, c'est  que  tous  ces  accroissements  ont  été  opérés  non  par  sou- 
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bresattts,  tuais  par  des  achats  graduels  ei  soutenus  pendant  plu- 
sieurs siècles. 

Notre  excellent  et  savant  collègue,  M.  Marc  de  Haut,  nous  aentre«> 
tenu  de  faits  analogues  observés  en  divers  lieuk  du  département  de 
Seine-et-Oise.  Sur  la  terre  de  Bauffremont  en  Lorraine  si  longtemps 
possédée  par  la  famille  de  ce  nom,  et  décrite  par  M^  Chapelier^ 
nous  voyons  qu'en  1638  les  seigneurs  de  Bauff^mont  rachetaient 
des  terres,  des  prés  et  même  de  petits  fiefs,  autour  de  leur  manoir. 

L'abbé  Chevalier  nous  apprend  comment  la  terre  de  Chenonoeaux 
(Indre-et-Loire)  s*est  accrue  autrefois  en  un  siècle,  de  plusieurs 
centaines  d'hectares,  par  le  rachat  des  petits  héritages  censitaires  qui 
entouraient  le  domaine  primitif. 

Mais  les  recherches  les  plus  intéressantes  que  je  connaisse  sur 
cette  question  sont  celles  qui  ont  été  opérées  dans  ces  derniers 
temps  (1878)^  par  M.  Tausserat,  ancien  receveur  d'enregistrement 
dans  le  canton  de  Vierzon  (Cher).  Ce  savant  habile  et  érudit,  dont 
j'ai  plusieurs  fois  entretenu  le  Congrès,  après  avoir  constaté  la  divi- 
sion du  sol  antérieurement  au  xm*  siècle^  s'est  particulièrement 
occupé  à  rétablir  la  série  des  actes,  par  lesquels  l'agglomération  des 
paroelles,  s'est  opérée  pour  former  le  domaine  terrien  des  seigneu- 
ries, qui  existaient  dans  le  pays  de  Vier2on  avant  la  Révolution.  Il 
a  dressé,  à  cet  effet,  des  tableaux  d'actes  extrêmement  curieux. 

Ces  tableaux  constatent  la  date  des  achats,  la  contenance  des  par^- 
cetles,  les  lieux  dits,  le  nom  des  vendeurs,  celui  des  acquéreurs,  et 
presque  toujours  le  prix  ;  les  premiers  actes  sont  antérieurs  à  f  400  ;  ce 
livre  intitulé  :  Chronique  de  la  chatellenie  de  Lurtj  (Bourges,  1878, 
in-8*  chez  Pigelet)  est  une  mine  incomparable  de  renseignements 
précieux,  exposés  par  l'auteur  avec  un  sentiment  très  vrai  des 
époques  dont  il  parle. 

J'ai  eu  moi-même  l'honneur  de  vous  raconter,  en  i884»  Thistoire 
d^une  famille  de  paysans  cultivateurs,  dont  j'ai  les  archivés  entre 
les  mains;  ils  vivaient  aux  environs  de  Gien  (Loiret)  au  xiv*  et 
XV*  siècles,  sur  une  ancienne  manse  qui  lui  avait  été  concédée  par 
le  seigneur  de  la  Bussière.  Dans  cette  histoire,  on  pouvait  suivre 
aisément  les  péripéties  diverses  des  partages  et  ventes  parcellaires, 
qui  amenèrent  la  dislocation  de  la  manse  originelle,  au  milieu  du 
XVI*  siècle,  cette  dislocation,  qui  lui  fut  commune  avec  bien  d'autres 
domaines  voisins,  fut  suivie  de  rachats  et  d'agglomérations  nouvelles, 
qui  ont  été  l'origine  des  grandes  propriétés  qui  existent  aujourdhui 
dans  cette  région. 
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Nous  avons  recueilli  depuis  lors  dans  plusieurs  départements  du 
centre,  de  nouveaux  et  nombreux  exemples  de  ces  décompositions 
et  recom  positons  de  domaines  ruraux,  sur  lesquels  le  temps  nous 
empêche  d'insister  davantage^ 

Partout  nous  avons  trouvé  que  les  anciennes  manses  réparties 
entre  les  mains  des  familles  serves,  à  la  suite  des  chartes  de  fran- 
chues  vers  le  xn«  et  le  xm«  siècles,  ont  été  pour  une  forte  part  sub- 
divigées  par  les  générations  successives  qui  se  partagèrent  ces 
héi-itages.  Les  moins  favorisés  dans  ces  partages  vendaient  et  même 
abandonnaient  quelquefois  les  parcelles  qui  leur  revenaient  d'un 
soi  trop  emmietté;  ces  parcelles  furent  alors  rachetées,  et  la  succes- 
sion constante  et  méthodique  de  ces  rachats  a  recomposé  de  grandes 
propriétés,  surtout  entre  i4oo  et  1700. 

C'est  ici  que  commence  à  se  montrer  d'une  manière  manifeste 
riiïiportance  des  questions  que  nous  avons  énoncé  au  commencement 
de  ce  travail.  S'il  fallait  s'en  référer  aux  faits  constatés  jusqu'à 
présent,  la  plupart  des  grandes  propriétés  auraient  pour  origine  des 
achats  et  rachats  graduels,  très  postérieurs  aux  chartes  de  franchise 
concédées  au  commencement  des  Capétiens  directs. 

Cette  considération  serait  cependant  insuffisante  pour  autoriser 
une  conclusion,  vu  le  petit  nombre  relatif  des  domaines  étudiés. 
Mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  plusieurs  de  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  ces  recherches  ont  cru  remarquer,  par  l'examen  des 
chartes  et  autres  documents  du  xi®  et  xn*  siècles,  que  la  plupart  des 
seigneurs,  en  consentant  lesdites  chartes,  abandonnaient  volontiers 
au  régime  delà  tenure  censive,  presque  tous  leurs  terrains  arables, 
jusqu'aux  dépendances  des  fortifications  de  leurs  manoirs,  saut  les 
cours  d'eau,  les  prairies,  et  quelques  forêts. 

Dans  toutes  ces  observations,  j'ai  eu  surtout  en  vue  la  France, 
j'en  conviens;  elles  sont  même  plus  spéciales  aux  contrées  du  nord 
et  du  centre,  mais  si  ce  délaissement  des  exploitations  rurales,  et 
de  la  propriété  utile  du  sol,  était  établi  comme  un  fait  quasi  général 
s'il  était  même  établi  que  tel  eût  été  le  caractère  dominant  de  l'é- 
volution terrienne  survenue  à  cette  époque,  il  deviendrait  certain 
que  rétablissement  du  régime  de  la  tenure  censive  aurait  constitué 
une  des  répartitions  agraires,  les  plus  radicales  et  les  plus  com- 
plètes, dont  l'histoire  nous  ait  conservé  le  souvenir. 

Cette  répartition  a  été  d'autant  plus  remarquable  qu  elle  a  été 
opérée  sans  violence  et  sans  désordre;  personne  ne  peut  se  faire 
un  grand  mérite  de  cette  sagesse,  car  elle  dérivait  de  la  pression 
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même  des  circonstances;  mais  elle  a  été  réalisée  amiablement  avec 
bon  vouloir,  elle  a  été  précédée  d'essais  réfléchis  et  prudents.  La 
rédaction  des  chartes  enfin  est  empreinte  d*un  esprit  de  modération 
et  de  sage  raison  que  Ton  ne  saurait  trop  signaler  ;  car  c'est  une 
éclatante  démonstration  de  la  supériorité  des  réformes  établies  pa- 
cifiquementy  avec  l'aide  du  temps,  dans  les  mœurs  et  par  les 
mœurs;  les  dispositions  législatives  édictées  par  les  violences  de  la 
polilique,  et  même  dans  les  rêveries  séduisantes  d'un  cabinet  de 
travail,  ne  possèdent  point  cette  vertu,  ni  cette  efficacité. 

On  peut  apprécier  maintenant  à  sa  juste  valeur,  l'importance  que 
nous  avons  attribué  à  ces  recherches  auxquelles  nous  convions  le 
monde  des  érudits.  A  l'intérêt  historique  qu'elles  présentent  se 
joignent  évidemment  de  puissantes  considérations  sociales  et  même 
philosophiques;  c'est  là  ce  qui  nous  a  dicté  les  interrogations  for- 
mulées au  début  de  ce  mémoire  \ 

Cette  communication  donne  naissance  à  des  échanges  d'observa- 
tions entre  MM.  Tranchant,  Levasseur  et  Rameau. 

M.  Gallurd,  inspecteur  d'académie  à  Tulle,  lit  un  mémoire  sur 
les  Associations  de  mutualité  et  de  solidarité  dans  l'enseignement 
primaire  et  particulièrement  dans  l'enseignement  primaire  de 
France,  dont  il  est  le  secrétaire  général  fondateur. 

M.  Gaillard  a  passé  en  revue  les  principales  sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  bienfaisance  qui  ont  été  créées  dans  ces  derniers 
temps  ;  il  a  fait  ressortir  l'utilité  qu'il  y  a  pour  les  instituteurs,  pour 
leurs  familles,  de  faire  partie  de  ces  sociétés. 

Parlant  de  l'œuvre  de  l'Orphelinat  primaire  de  France,  il  a  mon- 
tré tous  les  avantages  de  cette  association  de  solidarité  et  le  caractère 
particulier  qui  la  distingue  des  œuvres  d*orpbelinat. 

L'œuvre  dont  M.  Mézières  est  le  président  fondateur  laisse  ses 
pupilles  dans  leur  pays  natal,  auprès  des  membres  survivants  de 

(1)  Voici  quels  seraient  les  points  essentiels  que  M.  Rameau  signale  à 
Tattention  publique  : 

Tout  ce  qui  peut  se  rencontrer  dans  les  titres  primitifs  dans  les  chartes  de 
franchises,  dans  les  archives  seigneuHaleSy  du  x«  au  xn«  siècle,  relativement 
à  des  réserves  territoriales  considérables  conservées  dans  la  main  du  sei- 
gneur sous  forme  de  régie  directe. 

Noter  d*autre  part^  dans  les  documents  des  xii*  el  xm«  siècles,  les  agglo- 
méi^ations  terriennes  et  seigneuriales  non  ecclésiastiques,  parlant  trace  d'une 
exploitation  agincole  en  régie  directe. 
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leur  famille  ou  d'amis  dévoués,  et  c'est  sous  le  contrôle  des  comités 
de  patronage  qu'ils  touchent  les  secours  et  subsides  votés  par  Tas- 
Bociation. 

M.  le  pasteur  ârboux  demande  que  ces  sociétés  sô  rattachent 
autant  que  possible,  aux  groupes  d'association  de  prévoyance  qui 
ont  ibndé  des  orphelinats.  On  s'adresse  aux  souscripteurs^  au  public, 
c'est  de  TsasistaDce.  Lorsque  les  sociétés  de  prévoyance  des  institu- 
teurs i^e  seront  groupées  po«r  recueillir  et  élever  leurs  orphelins  au 
moyen  de  leur  budget,  ce  sera  véritablement  de  la  mntnaiité.  On 
apprend  ainsi  à  se  secourir  soi-même. 

M.  Rameau  souhaite  qiie  l'individualité  humaine  soit  sauvegardée 
et  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  partie  des  associations  de  mu- 
tualité et  de  solidarité  ne  soient  pas  regardés  comme  de  mauvais 
citoyens. 

M.  Galliard  répond  à  ces  diverses  observations. 

M.  Lapokte,  président  de  l'Académie  d'aérostation  météorologi- 
que, lit  le  mémoire  suivant  sur  la  situation  jundique  internatio- 
nale des  aéronautes  en  temps  de  guerre. 

Dans  toutes  les  législations,  nous  trouvons^  sous  des  formes  diver- 
ses, cette  proposition  «  chacun  a  le  droit  d'utiliser  sa  chose  ».  Et 
aussi  cette  réserve  «  chacun  a  le  droit  d'utiliser  sa  chose  où  et  quand 
il  lui  plaît,  au  mieux  de  ce  qu'il  croît  être  son  intérêt  —  tant  qu'il 
ne  viole  pas  les  réglementations  légales  de  cet  emploi  ». 

Le  principe  est  indiscutable,  et  a  inspiré  les  art.  537,  544,  H^ 
de  notre  Code  civil. 

En  toutes  circonstances,  la  réserve  c  tant  qu'il  ne  viole  pas  les 
réglementations  légales  d'emploi  de  sa  chose  »  est  grosse  de  diffi- 
cultés et  de  périls  dans  Tapplication. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  codes  nous  renseignent,  et,  parfois 
même,  il  suffit  de  savoir  que  la  liberté  cesse  pour  l'un  alors  que 
celle  des  autres  peut  être  atteinte. 

Cependant,  il  est  des  circonstances  où  l'application  devient  parti- 
culièrement difficile  et  où  les  esprits  les  plus  nets  et  les  plus  positifs 
peuvent  s'égarer. 

Je  dois  traiter,  devant  vous,  un  de  ces  cas  <jui  intéresse  au  plus 
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b&tlf  point  la  défense  nationale,  et,  comme  il  ne  trouve  sbn  appli'^ 
cation  qu'en  temps  de  g^uerre,  c'est-à-dire  alors  que  les  grands  inté- 
rêts sont  cruellement  en  jeu  ;  comme  la  question  n'est  visée  par 
aucun  code,  et  qu'elle  ne  peut  être  tranchée,  quant  à  présent,  que 
par  une  interprétation  de  ce  code  non  écrit  et  mal  délimité  qu'on 
appelle  le  c  droit  des  gens  »  ;  que  cette  interprétation  est  faite  alors 
que  chacun  a  peine  à  se  ressaisir,  il  importe  de  faire,  à  l'avance, 
trancher  la  question  par  une  réglementation  internationale. 

Cette  question,  non  encore  résolue,  a  été  soulevée  lors  de  l'inves- 
tissement de  Paris  en  1870. 

Vous  savez  quels  services  ont  rendu  les  aérostiers  du  siège. 

Vous  savez  que  M.  de  Bismark,  après  avoir  trouvé  n  déloyal  )d 
remploi  des  aérostats,  déclarait,  dans  une  lettre  restée  célèbre 
adressée  àM.  Wadsburne^  ministre  des  États-Unis,  que  les  aérostiers 
seraient  jugés  c  selon  les  lois  de  la  guerre  »  et,  comme  les  lois  de 
la  guerre  n'avaient  pas  prévu  le  cas,  il  ajoutait  :  c  Toutes  les  per- 
sonnes qui  prendront  celte  voie  pour  franchir  nos  lignes  sans  auto- 
risation ou  pour  entretenir  des  correspondances  au  préjudice  de 
nos  troupes  s'exposeront,  si  elles  tombent  en  notre  pouvoir,  au  même 
traitement,  qui  leur  est  tout  aussi  applicable,  qu'à  ceux  qui  feraient 
des  tentatives  semblables  par  voie  ordinaire.  » 

Le  ton  de  ce  passage  et  l'idée  même  qui  y  est  exprimée  indiquent,  de 
la  part  de  son  auteur,  un  complet  défaut  de  sang-froid,  et  cela  a  été 
rédigé  dans  des  circonstances  telles  qvCil  semble  tout  d'abord,  au 
point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons,  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  s*en 
exagérer  la  portée  pour  l'avenir.  Cependant,  cette  déclaration  a  valu 
jurisprudence  et  plusieurs  de  nos  aéronautes  l'ont  cruellement 
éprouvé.  Il  y  a  donc  là  des  précédelits  qui,  eux,  pourraient  être 
invoqués. 

Il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  engin  qui,  n'était  pas  nouveau,  mais 
dont  l'usage  qu'on  en  faisait  pouvait  être  considéré  comme  nouveau. 

En  réalité,  il  ne  s'agissait  pas,  pour  nos  aérostiers,  d'observer  les 
lignes  etltiemies  —  ce  qui  aurait  été  vraisemblablement  plus  préjudi- 
ciable aux  troupes  allemandes  — ,  mais  bien  d'établir  des  communi- 
cations avec  le  dehors.  Cependant,  nous  pouvons  admettre  que  l'en- 
nemi, chaîné  de  l'investissement,  reste  dans  Thypothèse  que  l'engin 
était  employé  de  la  manière  qui  lui  était  le  plus  préjudiciable. 

J'estime  que  l'emploi-  n'était  pas  nouveau  et  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comtne  tel  ;  mais,  pour  rester  dans  la  question,  telle  que  Ta 
posée  M.  de  Bismark,  remploi  de  Tétigiil  lui  paraît  déloyal  et  il  pour- 
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suit  celui  qui  l'utilise.  Nous  devons  examiner  tout  d'abord  la  situa- 
tioD  de  Tengin  dans  les  deux  cas. 

Cette  situation  était  nouvelle  par  emploi  d'engin  nouveau  ou  nou- 
velle application  d'engin,  ou  elle  ne  Tétait  pas. 


I 

Dans  la  première  hypothèse,  incontestablement  nous  usions 
d*tm  droit  au  môme  titre  que  les  Syracusains  utilisant  les  machines 
d'Archimède  et  que  les  premiers  chefs  d'armée  qui  ont  utilisé  les 
lor<:  nettes,  la  poudre  et  tous  les  engins  meurtriers  ou  autres. 
Personne  ne  songera  de  sang-froid  à  critiquer  l'emploi  d'une  poudre 
nouvelle  ou  une  nouvelle  application  de  l'électricité  par  Tautorité 
militaire,  les  découvertes  de  la  science  étant  sans  cesse  utilisées  dans 
Fart  de  la  guerre. 

Nous  sommes  bien  dans  la  situation  générale,  c  chacun  aie  droit 
d'utiliser  sa  chose  où  et  quand  il  lui  plaît  au  mieuxde  ses  intérêts, 
tant  qu'il  n'aura  pas  violé  les  réglementations  légales  de  cet  emploi  », 
les  réglementation  légales  ne  visant  ainsi  que  l'emploi  de  certains 
explosifs  et  certaines  applications  d'engins  prohibés. 

Nous  laissons  de  côté  les  questions  de  personne,  comme  a  fait 
M .  de  Bismark  dans  la  première  partie  de  la  citation,  pour  les  reprendre 
plus  tard. 

II 

Dans  la  deuxième  hypothèse,  c'est-à-dire  si  les  aérostats  avaient 
été  employés  à  la  guerre,  il  faudrait  étudier  les  précédents,  et^  si 
les  conditions  étaient  différentes,  s'en  inspirer  :  examinons-les. 

Les  ballons  ont  été  inventés,  comme  vous  le  savez,  très  peu  de 
temps  avant  la  Révolution  (la  première  expérience  des  frères  Mont- 
golf  ier  date  de  novembre  1782)  et,  dès  les  premières  formations 
pout-  la  frontière,  des  aéronautes  s^ofTrirent  au  gouvernement  pour 
observer  «  avec  leurs  machines]^  les  mouvements  de  l'ennemi. 

Eu  1793,  le  commandant  Cbanal,  dont  la  position  était  identique 
à  celle  des  Parisiens  de  1870,  envoyait  par  ballon  libre  et  non  monté 
des  dépêches  au  général  Dampierre  :  l'aérostat  tomba  dans  les 
titanes  ennemies. 

Quelque  temps  après,  Guyton  de  Morveau,  jurisconsulte  et  ma- 
l^qstrat,  mais  qui  adorait  les  sciences  physiques,  trouva  le  moyen 
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d'utiliser  les  aérostats  et  fit  approuver  son  projet  par  le  Comité  de 
salut  public. 

Lavoisier  découvrait  le  moyen  de  décomposer  Teau  par  le  fer  rougi 
à  blanc;  on  passait  quatre  jours  à  gonfler  un  ballon,  et  c'était  telle- 
ment un  engin  nouveau  que  lorsque  Coutelle  se  présenta  à  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse^  il  fut  fort  mal  reçu  par  le  représentant  du 
peuple  c  en  mission  à  l'armée  »,  comme  on  disait  alors,  et  que  même 
il  put  croire  à  une  fin  aussi  misérable  que  celle  dont  M.  de  Bismark 
menaçait  nos  aérostiers  du  siège  :  €  Duquesnoy,  ce  représentant,  — 
je  cite,  Messieurs  —  le  reçut  fort  brusquement...  des  ballons  !  des 
ballons  dans  le  camp!.,,  qu'est-ce  que  ça  veut  dire?...  Mon  garçon, 
vous  m'avez  Tair  d'un  suspect  et,  pour  ne  pas  discuter  plus  long- 
temps, je  vais  vous  faire  fusiller..  » 

Cependant  peu  de  temps  après  (t3  germinal  an  XI),  le  Comité  de 
Salut  public  créa  une  compagnie  d'aérostiers  par  le  décret  suivant  : 

€  Vu  le  procès-verbal  de  l'épreuve  faite  à  Meudon  le  9  de  ce  mois 
d'un  aérostat  portant  des  observateurs,  le  Comité  de  Salut  public 
désirant  faire  promptement  servir  à  la  défense  de  la  République  cette 
nouvelle  machine  qui  présente  des  avantages  précieux,  arrête  ce  qui 
suit:  c  Article  premier.  Il  sera  incessament  formé  pour  le  service 
d'un  aérostat  près  l'une  des  armées  de  la  République,  une  com- 
pagnie qui  portera  le  nom  d'aérostiers.  »  (Huit  articles  règlent 
ensuite  l'organisation  la  tenue,  l'armement,  etc.) 

Les  efibrts  tentés  par  V Entreprenant  sont  connus. 

Le  Comité  de  Salut  public  ne  s'en  tint  pas  là  et^  le  23  juin  1794, 
il  créa  une  deuxième  compagnie  d'aérostiers  :  c  Le  Comité  de  Salut 
public  arrête  :  Il  sera  formé  une  deuxième  compagnie  d^aérostiers 
composée  de  la  même  manière  que  celle  qui  est  actuellement  au 
service  de  l'aérostat  de  l'armée  du  Nord.  » 

L'année  suivante  c  le  Comité  de  Salut  public,  considérant  que  le 
service  des  aérostiers  exige  des  connaissances  et  une  pratique  dans 
les  arts  que  Ton  ne  peut  espérer  réunir  qu'en  préparant  par  des 
études  et  des  exercices  appropriés  les  hommes  qui  s'y  destinent  et 
voulant  assurer  ce  service  et  en  étendre  les  ressources  soit  auprès 
des  armées,  où  l'expérience  a  constaté  déjà  son  utilité^  soit  par 
l'application  que  l'on  peut  faire  de  ce  nouvel  art  pour  le  figuré  du 
terrain  sur  les  cartes,  arrête  ce  qui  suit  :  €  Article  premier. 
Il  sera  établi  dans  la  maison  nationale  de  Meudon  une  école  d'aé- 
rostation  dans  laquelle,  indépendamment  des  exercices  pour  les 
former  à  la  discipline  militaire,  ils  rece\Tont  des  leçons...»  (Qua- 
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tarse  articles   suivent  pour  Torganisation  et  la  réglemenlatioD.) 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  le  but  de  ces  institutions  créées  pen- 
tianl  le  temps  de  guerre.  C*est  celte  deuxième  compagnie  qui  fut 
envoyée  au  siège  de  Mayence  et  vous  avez  tous  présents  h  la  mémoire 
celle  scène  de  la  fin  du  siège  :  par  un  vent  épouvantable,  Coutelle, 
flans  une  nacelle  qui  se  brise  sous  les  chocs  répétés  de  la  tempête  qui 
jetle  à  terre  V  Entreprenant  y  ballon  auquel  sont  suspendus  soixante- 
quatre  hommes;  et  cinq  officiers  autrichiens,  sortant  comme  parle'* 
iiuMiLaires,  se  faisant  conduire  au  général  Lefèvre  pour  lui  demander 
i^  eri  grâce  de  faire  descendre  le  brave  officier  qui  va  trouver,  dans  la 
bou  rrasque,  une  mort  certaine  par  un  accident  étranger  à  la  guerre  », 
et  4UÎ  remettent  lautorisalion  du  commandant  de  la  place  de 
Mayence,  pour  lui,  d'entrer  dans  les  lignes  pour  examiner,  en  toute 
liberté,  l'intérieur  des  fortifications. 

C'était  là,  Messieurs,  de  la  haute  chevalerie,  et  personne  n'a  le 
droit  d'en  attendre  autant. 

Rst-il  utile  de  rappeler  que  Coutelle  refusa  l'offre  et  se  fit  remon- 
ter à  nouveau? 

Depuis,  ces  compagnies  furent  licenciées.  Cependant,  des  essais 
nombreux  furent  faits. 

En  1812,  les  Russes  construisirent  un  aérostat  qui  pouvait 
contenir  un  cinquantaine  d'artilleurs  qui  devaient  laisser  tomber  ou 
lancer  sur  notre  quartier  général  des  projectiles  préparés.  Cet  essai 
ud  pas  été  poursuivi. 

En  i8i5,  Carnot,  assiégea  Anvers,  employa  personnellement  un 
îiLM  f>slat  pour  étudier  les  positions  de  l'ennemi. 

En  1849,  ^®s  Autrichiens  tentèrent  de  bombarder  Venise  par  une 
floiille  de  petits  aérostats  chargés  chacun  d'une  bombe,  que  le  vent 
relouma  aux  assiégeants. 

Enfin,  en  1861  et  1862,  pendant  la  guerre  de  Sécession  en  Améri- 
que, les  ballons  furent  encore  employés  pour  observer  les  lignes 
ennemies,  et  des  communications  furent  établies  entre  les  nacelles 
et  l<is  états-majors  du  camp  de  l'Union  ;  des  photographies  furent 
prises.  Mac  Clellan  tira  des  indications  photographiques  et  rensei- 
gnement fournis  (si  je  ne  me  trompe,  par  le  ballon  r Entreprise) 
les  éléments  principaux  de  son  succès  du  i®^  juin  1862  contre 
Tarmée  du  Sud. 

Voilà,  Messieurs,  assez  de  faits  historiques,  sans  compter  des  ten- 
tatives nombreuses  faites  ea  France  à  diverses  époques,  ppur  élablir 
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que^  jusqu'à  1870,  personne  n'avait  songé  à  critiquer  l'emploi  des 
aérostats  à  la  guerre. 

Sans  doute,  les  intéressés  cherchèrent  à  détruire  les  aérostats  et 
les  Sudistes,  assiégés  dans  Richmondy  tentèrent  d'atteindre  le  ballon 
de  Mac  Clellan,  avec  des  engins  explosibles  lancés  par  des  canons 
rayés  de  très  longue  portée.  Mais,  au  Potomac,  comme  à  Venise, 
comme  en  Russie,  comme  à  Mayence,  comme  à  Wurtzbourg,  où  nos 
compagnies  d'aérostiers  du  Comité  de  Salut  public  furent  faites  pri- 
sonnières, l'emploi  des  ballons  fut  considéré  comme  parfaitement 
légitime  et  les  aéronautes  furent  traités  comme  belligérants.  Tou- 
jours, ils  se  sont  considérés  comme  assimilés  aux  militaires  et  crus 
sauvegardés  et  protégés  par  le  <  droit  des  gens  ». 

Pendant  la  campagne  de  1870,  le  rôle  des  aérostiers^  au  point  de 
vue  militaire,  a  été  nul. 

Il  est  permis  de  croire  que,  dans  les  grandes  guerres  futures  qui 
nous  paraissent  à  prévoir,  les  aérostats  joueront  un  grand  rôle;  tout 
rindique  et  l'emploi  des  nouvelles  poudres  les  rendra  indispen-^ 
sables. 

Tous  les  grands  états-majors  possèdent  des  parcs  d'aérostation,  et 
les  aéronautes  sont  l'objet  d'encouragements  des  souverains  qui  les 
dotent,  les  encouragent  sur  leurs  cassettes  personnelles  :  c'est  le  cas 
pour  la  Russie,  et  c*est  aussi  le  cas  pour  l'Autriche,  pour  l'Italie  et 
pour  l'Allemagne^  où  l'empereur  offre  des  ballons  et  distribue  per- 
sonnellement des  médailles  à  son  effigie  aux  aéronautes  heureu)^ 
dans  leurs  expériences. 

Il  semble  donc  que  toutes  les  nations  aient  le  plus  grand  intérêt  à 
trancher  la  question  de  savoir  si  les  aérostiers  auront,  ou  non,  la 
qualité  de  belligérants  parce  que,  à  la  guerre,  toute  infraction  au 
droit  des  gens,  toute  tentative  d'espionnage  doit  être  réprimée 
aussitôt  qu'elle  se  produU  et  qu'il  faut  éviter  les  conséque&ces  des 
interprétations  qui  peuvent  être  faites  par  les  belli^^érants  hors  de 
sang-froid,  éviter  les  conséquences  qu'indiquait  d'une  manière  si 
énergique  M.  £.  Weyl,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite,  dans  le 
journal  le  Yacht  du  6  septembre  1890  :  c  Les  belligérants^  surtout 
quand  ils  sont  forts,  se  gênent  rarement  pour  modifier,  selon  leur 
fantaisie,  ce  qu'on  appelle  les  lois  de  la  guerre.  » 

Ce  qu'on  peut  prévoir  sûrement,  c'est  que  les  aérostiers  peuvent 
être  observateurs,  combattants  ou  porteurs  de  dépêches. 

Observateurs  ou  combattants,  il  n'y  a  pas  de  doute,  parce  que,  dans 
ces  deuxcas^  il  seront  officiers  ou  assimilés,  en  possession  de  leur 
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grade,  en  tous  cas  militaires,  en  tenue,  et  sauvegardés  par  le  droit 
des  gens,  c'est-à-dire  que  pris  sur  le  territoire  occupé  par  V ennemi 
porteursde  dépêches,  partisans  (dans  le  sens  défini  par  le  service  en 
campagne)  relevant  des  indications  sur  les  forces  de  Tennemi, 
même  faisant  à  découvert  ce  que  fait  V espion;  sans  distinction  de 
circonstances,  ipso  facto,  prisonniers  de  guerre. 

Les  Américains,  en  i863,  dans  les  Instruetions  pour  les  armées 
en  campagne  des  Etats-Unis  dWmérique^  ont  défini  leur  situation 
nettement  ainsi  :  «  Art.  99.  Les  messagers  qui,  armés  et  revêtus  de 
l'uniforme  national,  transportent  des  dépêches  écrites  ou  verbales 
d'un  corps  de  troupe  ou  d'une  place  assiégée  à  un  autre  corps  de 
troupe  ou  au  gouvernement,  et  sont  capturés  sur  le  territoire  occupé 
par  l'ennemi  en  remplissant  leur  mission,  sont  traités  comme  pri- 
sonniers de  guerre...  » 

Sont  militaires,  n'est-ce  pas,  sans  aucun  doute,  les  équipes  d'aéros- 
tation  du  génie  créées  par  décret  du  i\  septembre  1888;  ils  sont  de 
l'armée  active;  pour  eux,  donc,  la  question  paraît  se  résoudre  d'elle- 
même  ;  cependant,  elle  n'a  pas  été  nettement  tranchée. 

La  conférence  internationale  réunie  à  Bruxelles,  en  1874»  n'a  pu 
aboutir  par  de  fâcheux  concours  de  circonstances,  et,  pour  les  civils, 
la  question  est  restée  pendante. 

Cependant,  les  aérostiers  militaires  seront  en  nombre  insuffisant. 
Gela  ne  parait  guèredouteux.  Gheznous,  Torganisation  admirablement 
faite  et  dirigée  par  M.  le  commandant  Renard  sera  vraisemblable- 
ment bien  empêchée  de  pour\'oir  à  tous  les  services;  des  civils  donc 
seront  adjoints,  sinon  comme  observateurs,  du  moins  comme  messa- 
gers et  porteurs  de  dépêches. 

Voyons  donc  si  on  peut  les  assimiler  aux  espions,  comme  voulait 
le  faire  M.  de  Bismark,  ce  qui  nous  ferait  craindre  de  voir  se  repro- 
duire des  faits  analogues  à  celui  que  citait  VAéronaute  (n«  d'avril 
189'»)  :  «  Nobécourt  (Ernest)  était  parti  de  Paris  dans  le  ballon 
Daguerre  le  3  novembre  1 870,  en  compagnie  de  MM.  Gubert  et  Piron. 
Aperçu  par  les  Prussiens,  l'aérostat,  n'étant  qu'à  une  faible  alti- 
tude, devint  le  point  de  mire  d'une  fusillade  extrêmement  vive,  et, 
percé  d'un  grand  nombre  de  balles,  ne  tarda  pas  à  descendre  avec 
une  rapidité  vertigineuse.  Après  un  trainage  d'une  vingtaine  de 
kilomètres,  les  trois  aéronautes  arrivèrent  à  Jocigny  où  un  fermier 
consentit  à  les  cacher.  Nobécourt  avait  eu  un  genou  luxé  dans  sa 
chute.  T^es  Prussiens  ayant  menacé  de  brûler  le  village,  les  trois 
braves  aéronautes  décidèrent  de  se  rendre,  et,  malgré  les  souffances 
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de  Nobécourt,  ils  lurent  conduits  à  pied  à  Versailles  pour  y  être  con- 
damnés à  mort  par  la  cour  martiale.  D'activés  démarches  ûrent 
que  cette  peine  fut  commuée,  et  Nobécourt  partit  avec  ses  deux 
compagnons  pour  Glalz  (Haute-Silésie),où  il  fut  interné.  Cet  exploit 
lui  valut  la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  » 

Ceci  est  extrait  d'un  article  nécrologique,  c'est-à-dire  rédigé  un 
peu  vivement.  Je  n'ai  pu  contrôler  tous  les  détails.  Il  est  absolument 
acquis  que  plusieurs  furent  fort  maltraités  et  passèrent  devant  les 
cours  martiales.  Verrecke,  notamment,  tombé  en  Bavière^  blessé, 
eut  à  subir  les  plus  horribles  traitements,  et  fut  interné  jusqu'à  la 
fin  des  hostilités.  Cependant,  aucun  ne  fut  passé  par  les  armes. 

Peut-on  assimiler  les  aérostiers  aux  espions? 

Qu'est-ce  qu'un  espion  ?  Littré  dit  :  c  Espiouy  celui  qui  se  glisse 
dans  le  camp  ennemi  pour  surprendre  les  desseins  des  chefs.  Quand 
on  prend  un  espion,  on  le  fusille  presque  toujours.  » 

Les  instructions  pour  le  service  en  campagne  des  États-Unis 
d'Amérique  déûnissent  ainsi.  «Art.  88.  Est  considéré  comme  espion 
l'individu  qui,  secrètement,  sous  un  faux  prétexte,  cherche  à  se 
procurer  des  informations  qu'il  se  propose  de  communiquer  à  Ten- 
nemi.  »  Et  encore  :  «  Art.  22.  Les  militaires  non  déguisés,  qui  ont 
pénétré  dans  la  zone  d'opération  de  l'armée  ennemie  à  Teffet  de 
recueillir  des  informations,  ne  sont  pas  considérés  comme  espions. 
De  même  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  espions,  s'ils  sont 
capturés  par  Tinnemi,  les  militaires,  et  même  aussi  les  non-mili- 
taires  accomplissant  ouvertement  leur  mission^  chargés  de  trans- 
mettre des  dépêches  destinées  soit  à  leur  propre  armée,  soit  à  l'ar- 
mée ennemie.  » 

L'Institut  de  droit  international  militaire  d'Oxford  a  publié,  en 
1880,  un  manuel,  Les  droits  de  la  guerre  sur  terre.  On  y  trouve  : 
«  Art.  24.  On  ne  doit  considérer  comme  espions  les  individus  appar- 
tenant à  Tune  des  forces  armées  belligérantes  et  non  déguisés  qui 
ont  pénétré  dans  la  zone  d'opération  de  l'ennemi,  non  plus  que  les 
messagers  porteurs  de  dépêches  accomplissant  ouvertement  leur 
mission...  et  les  aéronautes.  :» 

La  presque  totalité  des  jurisconsultes  consultés  ont  été  de  l'avis 
qu'il  fallait  assimiler   les  aéronautes  aux  messagers  porteurs  de 
dépêches  au  travers  des  lignes  ennemies. 
M.  Bluntschi,  dont  l'avis  pourrait  être  suspecté*,  a  combattu  cette 

(I)  Bl.  BluDtschi  avait  fouroi  des  arguments  en  1870.  Il  fit,  avec  M.  le  gè- 
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idée  au  congrès  de  Bruxelles  au  moyen  de  ce  singulier  argument , 
c  que  Tennemi  occupe  non  seulement,  le  sol,  mais  encore,  jusqu'à 
une  certaine  limite,  Tatmosphère  qui  est  au-dessus.  » 

Au-dessous,  il  y  a  violation  du  terrritoire  ;  au-dessus,  point.  Il  a 
cependant  signé  la  déclaration  de  Bruxelles,  laquelle  assimile  les 
manœuvres  aérostatiques  aux  reconnaissances  militaires  et  classé 
dans  la  catégorie  des  messagers  les  individus  envoyés  en  ballon  pour 
transmettre  les  dépèches  et,  en  général,  pour  entretenir  les  com- 
mucations  entre  les  différentes  parties  d'une  armée  ou  d'un  terri- 
toire. 

A  cette  même  conférence,  le  général  de  Yoigts  de  Rhetz,  au 
cours  de  la  discussion,  développa  cette  idée  <  que  les  individus 
montés  en  ballon  pourraient  être  sommés  de  descendre;  que,  s'ils  s'y 
refusaient,  on  pourrait  tirer  sur  eux^  et  que,  lorsqu'ils  auraient  été 
capturés,  ils  seraient  prisonniers  de  guerre,  et  ne  pourraient,  dans 
aucun  cas,  être  traités  comme  des  espions.  » 

En  France,  à  l'École  supérieure  de  guerre,  on  professe  que  le 
caractère  exclusif  de  l'espionnage  consiste  dans  la  dissimulation  du 
dessein  poursuivi. 

On  en  tire  cette  conclusion  que  «  pénétrer  ouvertement  dans  les 
lignes  de  l'adversaire  pour  tâcher  de  surprendre  ses  projets  ne  cons- 
titue pas  un  acte  d'espionnage  »,  ce  qui  est  conforme  aux  jurispru- 
dences internationales  dans  les  cas  généraux.  Et,  par  conséquent, 
le  caractère  de  dissimulation  n'existant  pas  pour  les  aérostiers, 
qui  ne  s'élèvent  jamais  qu'aux  yeux  de  tous,  ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  espions  lorsqu'ils  tombent  dans  les  lignes  enne- 
mies. 

L' aide-mémoire  des  officiers  d'état-major,  publié  par  l'Imprime- 
rie nationale,  en  janvier  1887,  porte,  article  Belligérants  :  <  Les 
officiers  ou  fonctionnaires  chargés  de  l'administration  de  la  police 
et  de  la  justice  (prévôts»  commissaires,  gendarmes  et  juges),  les 
vivandiers,  les  fournisseurs,  les  guides,  les  convoyeurs,  les  mes- 
sagers, les  aérostiers,  les  employés  des  télégraphes  ou  de  chemins  de 
fer,  bien  qu'ils  ne  combattent  pas,  n'en  constituent  pas  moins  des 
adversaires  dont  on  a  intérêt  à  supprimer  Taction.  Les  usages  de  la 
guerre  autorisent  à  s*emparer  de  leur  personne,  en  leur  attribuant 
le  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre,  » 

néral  de  Yoigts  de  Rhet2,  partie  de  la  délégation  allemande  composée  de  six 
membres,  à  la  conférence  de  Bruxelles. 
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En  résumé»  la  conférence  de  Bruxelles,  en  1874»  n'a  pas  abouti. 
Les  tenlatives  faites  parla  liussie  pour  provoquer  à  Pétersbourg  une 
nouvelle  conférence  n'ayant  pas  réussi,  le  danger,  à  l'heure  actuelle, 
réside  en  ceci  que  la  situation  n'est  pas  nettement  défmie  au  point 
de  vue  international,  les  Américains,  pourtant  très  libéraux,  déclai*ant 
(manuel  déjà  cité)  «  que  les  messagers,  s*iis  ne  sont  pas  en  uniforme 
militaire,  seront  traités  selon  ce  qu'indiqueront  les  circonstances 
qui  ont  amené  la  capture.  » 

Or,  qui  appréciera  ces  circonstances?  le  premier  venu  per  œqua 
et  iniqua. 

Le  grand  chimiste  Dumas  a  donné  son  opinion  qui  est  restée 
consignée  aux  comptes  rendus  de  TAcadémie  des  sciences  (a«  sem. 
1870).  c  Ehquoi  !  des  opérations  sont-elles  punissables  parce  qu'elles 
reposent  sur  des  principes  nouveaux  ?  Comment  ?  les  voies  de  terre, 
de  fer,  nous  étaient  interdites  ;  la  voie  de  Tair  nous  restait  seule, 
incontestable  et  douteuse;  elle  n'avait  jamais  été  pratiquée.  Quoi 
de  plus  légitime  que  son  emploi?  Nous  l'avons  conquise  par  des  pro- 
cédés méthodiques,  et,  si  elle  fonctionne  régulièrement  au  pi*orit  de 
nos  armes  où  est  le  délit?  Que  lennemi  détruise,  s'il  le  peut,  nos 
ballons  au  passage,  qu'il  s'empare  de  nos  aéronautes  au  moment  où 
ils  touchent  terre,  soit,  c'est  son  intérêt  et  c'est  chance  de  guerre. 
Mais  que  les  personnes  tombant  entre  ses  mains  soient  livrées  à 
une  cour  martiale  au  loin,  en  pays  ennemi,  comme  des  criminels, 
c'est  un  abus  de  la  force.  » 

Nous  aussi,  Messieurs,  nous  tiendrons  à  protester  contre  l'assimi- 
lation de  ces  hommes  qui  agissent  ainsi  au  plus  grand  jour  avec 
ceux-là  qui  s'en  vont  clandestinement,  subrepticement  ou  traîtreu- 
sement servir  des  intérêts  contraires. 

Les  Américains  de  la  guerre  du  Potomac,  les  Allemands  de  1870 
ont  inventé  des  armes  de  très  longue  portée  pour  atteindre  les  aéros- 
tats ;  qu'on  augmente,  qu'on  perfectionne  ces  engins  contre  l'autre  ; 
qu'on  augmenté  le  danger  de  ceux-là  que  leur  situation  dans  les  airs, 
déjà  exposée,  désigne  plus  nettement  que  ne  le  pourrait  faire  aucun 
uniforme  qu'on  commissionne  les  aérostiers  dès  le  temps  de  paix, 
qu'on  leur  donne  une  tenue  ;  mais,  surtout,  qu'on  conserve  celte 
force  vive,  parce  qu'au  jour  des  grandes  luttes,  chaque  peuple  aura 
besoin  du  concours  de  tous  les  siens  et  de  toutes  ses  forces.  Il  aura 
en  face  de  lui  un  ennemi  puissant  et  il  s'agira  pour  tous  de  l'exis- 
tence même  de  la  patrie. 
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Pour  ne  négliger  aucune  force,  conservons  nosaérostiers  ;  quêteur 
ballon  porte  le  pavillon  ;  cpi'ils  soient  belligérants. 

Voila,  Messieurs,  ce  qu'il  faut  obtenir,  ce  qu'une  grande  commis- 
sion internationale  peut  seule  donner  ce  que  j'ai  voulu  provoquer. 

M.  Varinard,  vice-président  de  la  Société  de  graphologie,  lit  un 
mémoire  sur  la  Démonstration  psycho-physiologique  de  lagrapho" 
logiSy  montrant  le  rapport  direct  qui  existe  entre  la  création  des 
idées  dans  le  cerveau,  centralisées  sous  le  pied  de  la  deuxième  cir- 
èonvolution  frontale  gauche,  et  leur  manifestation  extrême  par  la 
parole  et  l'écriture,  intimement  liées  Tune  à  l'autre,  rapport  qui  se 
transmet  par  le  système  nerveux  sous  des  excitations  différentes  qui 
produisent  des  formes  sculpturales  différentes  répondant  aux  di^ 
verses  excitations. 

M.  Paulus,  délégué  de  la  Société  académique  indo-chinoise  de 
France,  communique  le  mémoire  suivant  :  Des  associations  et  des 
corporations  de  r Extrême  Orient  comparée  saux  institutions  simi- 
laires de  l* Empire  romain  d'Auguste  à  Justinien, 

Le  collectivisme  familial  est  la  base  de  la  société  dans  Textréme 
Orient.  Dès  son  enfance^  le  Chinois  voit  les  chefs  des  différentes  sou- 
ches d'une  famille,  étroitement  unis,  honorer  le  chef  de  la  branche 
ainée  représentant  sur  la  terre  du  premier  ancêtre  divinisé.  A  côté 
de  cette  union  morale,  manifeste  surtout  aux  réunions  des  sacriflces 
funèbres  près  des  tablettes  (chen-weîy  séjour,  habitation  de  Tâme) 
des  aïeux  ou  dans  leurs  temples  (^^é-ctam),  dans  les  repas  communs 
où  se  lit  le  livre  de  famille  {kia-pou},  l'adolescent  voit  l'union  des 
intérêts.  Le  patrimoine  reste  indivis  pendant  plusieurs  générations 
et  est  exploité  par  tous  les  parents  * .  Le  gouvernement  juge  de  même. 
Pour  lui,  la  famille  est  une  association  dont  tous  les  membres  sont 
solidaires  et  la  loi  frappe  souvent  toute  une  lignée  pour  la  foute 
d*un  membre.  Cet  état  social,  si  différent  du  nôtre,  est  l'idéal  des 
sages  de  TAsie  orientale. 


(i)  Le  père  a  le  droit  de  partage  des  biens  ;  les  fils  peuvent  demander  la 
division  de  l'héritage.  Cependant  la  fortune  paternelle  doit  rester  indivise 
pendant  le  temps  du  deuil  {Code  annamite^  art.  8a).  Le  législateur  semble 
demander  aux  enfants  de  réflécliir  avant  de  consommer  un  acte  considéré 
comme  un  sacriiège  par  l'antiquité  chinoise. 
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Formé  par  l'éducation  à  la  pratique  de  l'association,  le  Céleste 
l'applique  à  tout.  Conduit  par  l'appât  du  gain  dans  l'Indo-Chine  ou 
aux  Philippines,  il  épouse  une  Laotienne,  une  Annamite,  une  Tagale, 
mais  pour  lui  ce  mariage  est  une  association  temporaire  ^  Quand 
les  femmes  indigènes  sont  aptes  au  commerce  comme  les  Tonkinoises 
notre  Chinois  prend  une  petite  femme  à  Langson,  une  autre  à  Nam- 
Dinh  et  il  s'établit  avec  une  troisième  à  Hanoï.  La  polygamie 
n*est  pas  pour  lui  un  cas  pendable.  Sa  concubine  du  nord 
fait  le  commerce  d'huile  de  badiane,  celle  du  sud  achète  du  riz.  A 
époques  fixes,  le  mari  visite  ses  succursales  où  il  est  bien  accueilli  ; 
il  séjourne  le  temps  nécessaire  aux  affaires  et  à  l'affection,  et  fait 
transporter  les  marchandises  à  son  entrepôt  de  Hanoï  demeuré  sous 
la  garde  de  sa  troisième  tneï*.  Quand  il  quitte  le  Tonkin,  après  for- 
tune faite,  il  abandonne  ses  associées  et  leur  laisse  une  certaine 
somme  comme  ferait  un  de  nos  grands  négociants  pour  un  courtier 
intelligent  et  fidèle.  Le  véritable  mariage  du  Chinois,  contracté  selon 
les  rites  dans  la  Terre  Fleurie,  lui  donne  seul  la  femme  de  premier 
rang,  la  thsi,  l'épouse  qui  enfantera  le  c  gardien  du  vase  deau  et 
du  brûle-parfums  '  »  destiné  à  perpétuer  la  lignée  familiale. 

Le  Chinois  est  aussi  habile  dans  toutes  les  associations  de  banque, 
de  commerce,  de  prêts  mutuels.  Nous  ne  pouvons  nous  arrêter  à 
ces  sujets.  Notre  but  est  Tétudedes  congrégations  chinoises  à  Tétran- 
ger,  des  corporations  libres,  des  corporations  d'ouvriers  des  manu- 
factures de  l  État  en  Chine  et  dans  l'Annam  et  le  rapprochement  de 
ces  associations  avec  les  collèges  similaires  de  TEmpire  romain. 

(i)  Les  autorités  espagnoles  permettent  le  mariage  aux  seuls  Chinois 
convertis  au  catholicisme.  Le  sceptique  Chinois  reçoit  le  baptême,  puis, 
son  pécule  acquis,  il  retourne  révérer  ses  ancêtres  dans  la  Terre-Jaune 
(Hue,  V empire  chinois,  1. 1,  p.  178). 

(2)  Les  Chinois  appellent  réponse  thsi  et  la  concubine  tsiet.  Les  Annamites 
appellent  va  chiuh  la  femme  de  premier  rang,  et  v6  hè,  la  femme  de  second 
rang.  Cette  distinction,  constante  dans  la  loi,  s'observe  dans  les  pièces  de 
théâtre  et  les  romans  où  le  mariage  du  héros  avec  deux  femmes  forme  le 
dénouement  (Abel  Rémusat,  Journal  des  savants,  i83o,  p.  58i). 

(1i)  Instruments  du  culte  des  ancêtres.  —  Aubaret,  Analyse  du  Lue-V an-Tien^ 
Journal  asiatique^  6*  série,  t.  III,  p.  i5i  ;  Landes,  Tran^Bo,  comédie  anna- 
mite. Excursions  et  reconnaissances,  u^  aS,  p.  179,  180,  19a. 
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I 
LES   CONGRÉGATIONS    A    l'eTRANGER.   LES  CORPORATIONS   LIBRES 

l^e  Chinois  émigré  volontiers.  Il  va  travailler  pour  amasser  un 
pécule,  mais  toujours  avec  esprit  de  retour.  Âpre  au  gain,  patient, 
laborieux,  économe,  habile  en  affaires,  il  ne  dédaigne  aucun  béné- 
fict\  même  minime  ;  il  ne  recule  devant  aucune  occupation,  cependant 
il  préfère  le  commerce.  Arrivé  dans  sa  nouvelle  résidence,  il  se  groupe 
avec  ses  compatriotes,  de  préférence  avec  les  natifs  de  sa  province. 
En  Cochinchine,  par  exemple,  nous  trouvons  les  bang  ou  congréga- 
tions de  Gantonais,  de  Fokinois,  de  gens  de  Haï-nan  ;  au  Tonkin, 
les  eongré<,'ations  des  provinces  du  Yunnan,  du  Kouang*si  et  du 
Kouang-toun.  Il  choisit  des  chef^,  rédige  des  statuts,  constitue  un 
Capital  social  par  des  cotisations  périodiques,  habite  des  quartiers 
séparés  dans  les  villes  indigènes  ^  bâtit  des  pagodes  ;  il  se  fait  une 
petite  Chine  sur  la  terre  étrangère  et  célèbre  ses  fêtes,  ses  processions 
aux  époques  rituelles  •.  Dans  chaque  congrégation  se  constituent 
des  corporations  ayant  chacune  leurs  chefs  particuliers,  leurs  assem- 
bléf^s  et  leur  budget.  D'autres  fois,  comme  au  Yunnan,  où  les 
immigrants  exploitent  presque  tous  les  mines,  la  corporation  est 
Ta^Bociation  principale  reconnue  par  Tautorîté,  les  sociétés  secon- 
daires  sont  les  groupes  provinciaux. 

Dans  les  pays  où  le  pouvoir  est  faible,  les  Chinois  sont  puissants 
pnr  leurs  associations.  Un  mandarin  indigène  est-il  énergique,  les 
Célt  sLes  connaissent  la  force  d'un  mulet  chargé  d'or,  et  le  moyen 
leur  réussit  commeà  Philippe  de  Macédoine.  Dans  les  contrées  sou- 
rniiïes  aux  Européens,  où  le  gouvernement  est  fort  et  intègre,  armé, 
comme  en  Cochinchine,  du  droit  d'intememenl  des  personnes  et  de 
séquestre  des  propriétés  '  Torganisation  des  sociétés  chinoises  ftivo* 
rise  l'action  des  autorités  coloniales.  Les  congréganistes  sont  soumis 
à  ries  chefs  élus*,  arbitres  des  différends  ',  chargés  de  la  perception 

f  i)  Cholon  est  une  ville  et  est  le  quartier  chinois  de  Saigon.  Cholon  compte 
4^,1  K.n  habitants  et  renferme  une  trentaine  de  pagodes. 

{■ï\  Vial,  Les  premières  années  delà  Cochinchine  française,  t.  i. 
(1)  Décret  du  20  mai  1881. 

(4)  Arrêté  du  i«'  novembre  i863. 

(5)  Décret  du  3o  octobre  ]883  édictant  un  pi^écis  de  Code  civil  colonial.  Le 
déi^rrt  confirme  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  Saigon. 
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de  l'impôt  de  capitalîon,  investis  sur  leurs  nationaux  des  pouvoirs 
conférés  aux  notables  des  villages  annamites.  Les  délits  peuvent  être 
réprimés  par  des  amendes  infligées  aux  bang\  Grâce  à  cette  respon- 
sabilité pécuniaire,  tous  les  membres  sont  intéressés  à  débarrasser 
la  colonie  des  vagabonds  et  des  gens  sans  aveu,  fauteurs  habituels  de 
désordre. 

Si  les  juifs  n'avaient  émigré  et  ne  s'étaient  fixés  dans  les  princi- 
pales villes  de  TOccident  pour  y  commercer,  le  monde  romain  ne 
nous  présenterait  aucune  institution  analogue  aux  congrégations 
nationales  de|^Célestes*.  Mais,  depuis  Alexandre  le  Grand,  les  juifs 
avaient  leurs  magistrats  à  Alexandrie  *.  Ils  se  renilirentà  Rome  après 
la  conquête  de  leur  pays  par  Pompée  ;  César  les  protégea  et  leur 
permit  de  posséder  un  lieu  de  sépulture  S  Claude  les  chassa  %  mais 
ils  revinrent  sous  Néron.  Les  Actes  des  Apôtres  nous  les  montrent 
en  Grèce,  en  Macédoine,  en  Asie  Mineure  avec  leurs  chefs  et  leurs 
synagogues  •. 

Les  ressemblances  sont  plus  accusées  entre  les  corporations  de 
l'Asie  orientale  et  celles  de  l'Empire  romain.  Les  mandarins  laissent 
facilement  constituer  des  sociétés  entre  les  personnes  de  la  même 
profession.  Ces  sociétés  se  recrutent  librement  parmi  les  patrons  et 
les  ouvriers.  Elles  recueillent  des  cotisations  pour  leurs  réunions 
périodiques,  leurs  fêtes,  leur  pagode,  leur  caisse  de  secours.  Les 
officiers,  choisis  parmi  les  intéressés,  concilient  les  intérêts  à  la 
manière  de  nos  conseils  de  prud'hommes  et  ont  une  certaine  autorité 
disciplinaire  sur  les  membres.  Aux  jours  de  fête,  les  associés  se 
réunissent  dans  leurs  pagodes,  traitent  des  affaires  communes  ou 
offrent  des  sacrifices  souvent  suivis  de  brxnquets  \  Là  s'observent 


(i)  Décret  du  5  octobre  i88a. 

(ù)  Les  Syriens  émigraient  également,  mais  nous  avons  moins  de  rensei- 
gnements sur  eux.  Après  les  invasions  germaniques,  des  mareliands  de  cette 
nation  avaient  des  corporations  en  Qaole  (Grqg,  Tur.,  Hist,  France  VI,  3a). 
La  vie  de  saint  Siméon  Stylite  nous  fait  connaître  la  fréquence  des  rapports 
de  notre  pays  avec  i*Asie  occidentale  au  y«  siècle  (Boll.  Acta  sanct.,  t.  I. 
5  januar).  Ces  rapports  et  les  corporations  remontaient  au  temps  des  em- 
pereurs. 

(5)  Jos.,  Antiç.  jud,;  Cont.  App.;  Voyez  Delauuay,  Moines  et  sibylles  dans 
raniiqtdté;  F.  de  Champagny,  Rome  et  la  Judée^  t.  î. 

(4)  Près  des  grottes  pontiennes. 
(5)Suet.,  C/fli^.,54. 

(6)  Act.  apost.y  XIV,  5;  xvii,  1, 10, 17  ;  xvni,  17. 

(7)  E.  Rocher,  La  province  chinoise  du  Yimnan,  t.  I,  p.  237. 


Digitized  by 


Google 


120  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 

les  règles  minutieuses  de  la  politesse  chinoise,  déterminées,  par  les 
rites  et  sanctionnées  par  le  législateur  *■  :  les  jeunes  membres  saluent 
les  plus  anciens  avant  de  se  mettre  à  table,  les  vieillards  prennent 
place  les  premiers.  Les  corporations  ont  leurs  insignes,  leurs  dra- 
peaux ;  elles  figurent  à  leur  rang  dans  les  cérémonies  publiques,  à 
la  réception  des  autorités  provinciales,  aux  processions  pour  mvo- 
quer  le  grand  Dragon  et  obtenir  la  pluie  ou  le  beau  temps. 

On  ne  rencontre  pas  de  corporations  agricoles.  Dans  les  campa- 
gnes, chaque  commune  forme  une  sorle  d'association  sous  la  tutelle 
de  ses  notables,  et  l'autorité  supérieure  intervient  peu  dans  ses 
affaires.  Les  corporations  se  constituent  surtout  dans  les  villes  parmi 
les  marchands  et  les  ouvriers  de  métiers.  L'industrie  étant  peu 
développée,  les  ouvriers  sont  obligés  d'exercer  plusieurs  métiers 
pour  vivre  et  peuvent  appartenir  à  plusieurs  corporations.  Souvent 
l'apprentissage  dure  trois  ans.  Les  apprentis  doivent  respecter  leurs 
maîtres,  il  sont  liés  les  uns  aux  autres  par  un  des  trois c  devoirs  ». 
Le  maître  est  assimilé  à  un  parent  de  rang  prééminent  ou  plus 
âgé  du  deuxième  degré*.  Le  devoir  ne  cesse  pas  avec  l'apprentissage 
si  lapprentissage  a  été  complet.  Aussi  pour  châtier  une  violence 
commise  contre  le  maître  on  détermine  d'abord  la  peine  portée 
contre  une  personne  quelconque  coupable  du  même  fait  et  on  l'aug- 
mente de  deux  degrés  '.  Le  maître  a  le  droit  de  correction.  S'il 
dépasse  les  bornes  et  fait  «  des  blessures,  dites  fractures  »  on  pro- 
nonce contre  lui  la  condamnation  infligée  aux  parents  de  rang  préé- 
minent ou  plus  âgés  qui  blessent  un  parent  de  rang  inférieur  ou 
plus  jeune  du  second  degré  de  la  parenté  «. 

Les  collèges  d'ouvriers  n'eurent  jamais  à  Rome,  même  à  l'époque 
de  leur  plus  grande  prospérité,  sous  les  Antonins,  la  liberté  dont 
jouissent  les  corporations  chinoises.  Numa  avait,  dit-on,  fondé  quel- 
ques collèges  '^  mais  le  pouvoir  royal  et  ensuite  le  Sénat  furent  hosti- 
les aux  sodalités.  Engagées  dans  les  luttes  politiques  au  temps  de 
Marins,  suspectes  d'attachement  à  Catilina*,  les  sociétés  ouvrières 

(i)  Code  annamite^  art.  i63,  décrets  i  et  a. 

(a)  Les  parents  prééminents  ou  pins  âgés  dont  le  deuil  se  porte  pour  une 
période  complète  de  trois  ans,  complée  à  la  chinoise  (en  réalité  vingt-sept 
mois),  c'est-à-dire  les  frères  aînés,  les  oncles,  etc. 

(:^)  Coiie  annamiley  art.  oSo,  décret  i. 

(4)  Code  annamite,  art.  087. 

(5)  Plut.,  iVuma,  17. 

(6)  SaWu^t,  Juguriha,  7a;  Cic.  CatiL,  71,9. 
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furent  dissoutes,  sauf  les  plus  anciennes,  par  César,  Aujçuste  et  Né- 
ron*. On  ne  pouvait  créer  aucun  collège  sans  autorisation '.Alexandre 
Sévère  fut  le  premier  empereur  qui  encouragea  ouvertement  ces 
institutions.  Elles  avaient  à  peu  près  la  même  organisation  qu'en 
Chine.  La  loi  leur  reconnaissait  la  personualité  civile;  elles  pouvaient 
posséder  des  biens  meubles  et  immeubles,  acquérir  et  affranchir  des 
esclaves.  Malheureusement  la  période  de  la  liberté  fut  courte  pour 
elles.  Quand  TEmpire  marcha  vers  la  ruine,  il  crut  remédier  à  la  dé- 
cadence de  rindustrie  et  faire  face  aux  besoins  publics  en  attachant 
les  ouvriers  aux  collèges. 

Les  détails  nous  manquent  sur  la  vie  intérieure  des  corporations 
chinoises,  sur  leurs  relations  d'affaires,  l'organisation  des  ateliers. 
Nous  espérons  un  jour  pouvoir  revenir  sur  leur  vie  sociale  et  leur 
action  économique.  Pour  le  moment,  nous  nous  contenterons  de  si- 
gnaler les  singuliers  rapports  de  leur  organisation  religieuse  avec 
celle  des  collèges  romainà. 

A  Rome  les  corporations  adoptaient  des  divinités  protectrices  :  les 
joueurs  de  flûte,  Jupiter;  les  tisserands,  teinturiers,  foulons,  cordon- 
niers, médecins,  maîtres  d'école.  Minerve».  D'autres  corps  de  métiers, 
moins  ambitieux,  ne  s'adressaient  pas  aux  grands  dieux;  ils  choi- 
sissaient un  génie  ou  une  de  ces  divinités  appelées  le  peuple  des 
dieux  par  Sénèque  ou  decuriones  deos  par  Tertullien.  Ces  associations 
avaient  leui^  fêtes  religieuses  annuelles,  les  hydrauliciens  aux  Ju- 
turnalia  (i 4  janvier)  et  aux  Fontinalia  (i 3  octobre),  les  foulons, 
médecins,  professeurs,  aux  Quinq  lalrus  {i^  mars),  les  pêcheurs  du 
Tibre  aux  Ludi  pescatorii  (7  juin),  les  matelots  et  les  portefaix  du 
Tibre  aux  Neptunalia  (23  juillet)  et  aux  Portunalia  ou  liberinalia 
(17  août)*. 

citismoreeasyto  find  a  god  than  a  man  in  China  i>,  dit  MedhurstS 
répétant  un  mot  de  Pét-one*.  Les  corporations  se  sont  toutes  don- 
né un  génie.  La  protectrice  des  marins  et  des  pêcheurs  de  mer  est 

(1)  Suet.,  Cœs.,  42;  Auguste  3^;  Tac,  Ann.  iiv,  27. 

(2)  Dig.,  m,  IV,  1  ;  Gaius,  Ad  edictum  provinciale. 

(3)  Ovid.,  FasL,  111,  829. 

(4)  Varr.,  De  ling.  tal.,  vi,  14,  19,  71  ;  Tit-Live,  xliv,  20;  Ovid.,  Fast,^  111, 
329,  VI,  235;  Serv.,  adJEneid.,  xii,  iSg  ;  Voir  Bouché- Leclercq,  Man,  des  an- 
liq,  rom.y  p.  462;  Boissier,  La  religion  romaine  d'Auguste  aux  Anlonins, 
U  11,  passim;  Mommsen,  Bist.  rom,^  1. 1,  p.  34  (édit.  franc.);  Comptes  rendus 
de  VAcad,  des  inscript,,  20  avril  1888. 

(5)  Medhurst,  China,  its  state  and  prospects,  p.  219. 

(6)  Pelron.,  Satyr.,  17. 
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Tien-hou  «  Madame  la  reine  du  ciel,  patronne  de  la  contrée,  pro- 
tectrice du  peuple  ».  C'est  une  jeune  fille  du  Fo-Kien,  déifiée  au 
XEi"  ou  au  XIII®  siècle  par  la  dynastie  des  Song*.  Les  bateliers  d'eau 
douce  adressent  leurs  hommages  au  prince  Kiu-pin,  mandarin  des 
vieux  âges,  élevé  à  l'apothéose  par  la  reconnaissance  populaire.  Les 
céramistes  vénèrent  Pou-sa  qui^  après  avoir  subi  les  épreuves  de 
notre  Bernard  Palissy,  se  précipita  dans  un  four  à  porcelaine  allumé.  Au 
Vunnan,  les  mineurs  adorent  le  génie  de  la  corporation  et  les  génies 
r^es  mines.  Des  chèvres  élevées  dans  Tenclos  des  pagodes  sont  of- 
r^rles  en  sacrifice  quand  un  membre  trouve  un  filon  avantageux.  Ce 
sacrifice  est  obligatoire  sous  peine  d*exclusion  du  collège,  car  les 
génies  se  vengeraient  sur  tout  le  corps  de  l'ingratitude  d'un  membre*. 
Dans  l'Annam,  à  la  fôte  du  Tèt,  quand  le  chef  de  la  famille  est  un 
artisan,  il  offre  delà  nourriture  et  un  coq  à  Tien-su,  génie  des  cor- 
porations. 

L'entretien  des  pagodes,  les  offrandes  de  sacrifices  se  font  par  co- 
tisations. Le  membre  réfractaire  aux  quêtes  est  exclu.  Dans  la  Chine, 
cette  coutume  est  une  épreuve  pour  les  chrétiens  dont  le  refus  révèle 
la  religion'.  Tertullien  comprend  sans  doute  les  usages  analogues 
des  corporations  romaines  au  nombre  des  pratiques  idolâtriques 
qui  rendaient  si  difficile  la  vie  commune  aux  fidèles  du  Chrii<t  au 
m*  siècle. 

Pour  les  Chinois  et  les  Annamites,  comme  pour  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains, le  comble  de  l'infortune  est  la  privation  de  la  sépulture.  Les 
ombres  délaissées  errent  malheureuses  et  se  vengent  souvent  sur  les 
vivants  de  leur  triste  situation.  Sous  Tempire  de  cette  idée,  les  col- 
lèges de  l'antiquité  avaient  le  souci  de  leurs  morts.  Ils  avaient  des 
caveaux  communs  disposés  comme  les  tombeaux  gentilices.  Us  ac- 
ceptaient avec  reconnaissance  les  dons  destinés  aux  dépenses  funé- 
raires et  en  conservaient  le  souvenir.  Une  inscription,  trouvée  dans 
une  ville  italienne,  célèbre  la  générosité  de  C.  Valgius  Fuscusquia 
donné  aux  muletiers  un  terrain  pour  la  sépulture  des  associés,  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  concubines  *,  Depuis  Alexandre  Sévère  les 
réunions  des  collèges  pour  cause  religieuse,  et  par  suite  pour  cause 


(i)  Des  pêcheurs  véDèrent  le  dauphin  «  le  génie  aux  écaill«»8  de  jade,  le 
^and  poisson  de  la  mer  du  Sud  ». 
(a)  E.  Rocher,  La  province  chinoise  de  Yunnan,  1. 1,  p.  aS^. 

(3)  Lions,  Annales  de  la  Prop.  de  la  foi,  1873,  p.  045. 

(4)  Orelli,  4093. 
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de  culte  des  morts,  étaient  permises  sans  autorisation  spéciale  des 
magistrats*.  Sans  doute,  ils  s'assemblaient  aux  principales  fêtes  des 
défunts,  aux  Feraliay  aux  Dit  parentales^  aux  Lemuria,  aux  La- 
rentalia*. 

Les  mêmes  jours  voyaient  la  convocation  des  collèges  purement 
funéraires  formés  de  personnes  de  toute  condition,  ingénus,  affran- 
chis, esclaves,  sans  distinction  de  professions^  et  laissés  assez  libres 
par  les  empereurs*.  Les  sépultures  de  ces  collèges,  constitués  sous 
la  protection  d'une  ou  plusieurs  divinités,  étaient  divisées  en  places  ; 
chaque  associé  avait  en  toute  propriété  une  ou  plusieurs  cases  d'après 
le  montant  de  sa  cotisation.  Les  associations  funéraires  avaient  leurs 
officiers.  Leur  budget  comprenait  en  receltes  le  droit  d'entrée,  les 
cotisations,  les  dons,  les  amendes;  il  soldait  les  dépenses  des  funé- 
railles, l'entretien  des  tombes,  les  frais  des  sacrifices,  des  fêtes,  des 
banquets*.  Quand  le  cadavre  d'un  associé  mort  en  voyage,  tué  à  l'en- 
nemi, disparu  dans  un  naufrage^  refusé  par  un  maître  inhumain  ne 
pouvait  recevoir  la  sépulture,  on  faisait  au  défunt  des  funérailles  fic- 
tives (funus  imaginarium).  C'est  une  coutume  suivie  dans  l'extrême 
Orient.  Les  Annamites  couchent  dans  un  cercueil  un  mannequin  fait 
avec  des  branches  de  mûrier^  de  la  terre  ou  de  la  cire  et  des  fils  de 
cinq  couleurs.  Puis  un  thay-phap  (sorcier)  évoque  l'âme  du  décédé 
et  la  fixe  au  simulacre  qui  est  alors  enterré'. 

Les  congrégations  chinoises  établies  à  l'étranger  font  souvent 
transporter  leurs  morts  dans  le  Céleste  Empire  :  chaque  année  on 
voit  arriver  à  Shanghaï  et  à  Canton  des  cargaisons  de  cercueils*. 
Dans  les  provinces  de  la  Terre  Fleurie,  les  associés  achètent  en  com- 
mun un  terrain  où  s'élèvent  d'immenses  bâtiments.  Les  morts  y  sont 
déposés  et  attendent,  souvent  huit  ou  dix  ans^  le  moment  d'être 
transportés  au  pays  natal^  dans  le  tombeau  de  leurs  ancètres\  A  Can- 
ton, les  cercueils,  ornés  de  peintures  emblématiques,  de  fleurs,  d'oi- 


(\)  Marcianas,  Digeste,  XLVU,  xxii,  i,  De  collegiis  et  corporibus. 
(a)  Hor.,  Catrni.,  111,  j3;  Ovïd,  FasL,  II,  483;  III,  i3i;  V,  490;  Plia.,  XVllI, 
3o;  TertuU.,  De  testim,  an/m.,  4;  ^«  resurr,  cam.,  I;  Festus,  stib  V  CuHna. 

(3)  Ro88i,  Roma  sotlerraneUf  t.  I,  p.  101,  196,  208;  Bull,  di  archeol,  ciHst,, 
avril  1864. 

(4)  Boissier,  La  religion  romaine  d'Auguste  aux  Antonins,  t.  II,  p.  33a. 
(6)  Landes,  Excurs.  et  reconn.,  n«  6,  p.  47&»  Mœurs  et  superstitions  des  An- 

namites, 

(6)  J.  Scarth,  Twetve  years  in  China,  p.    256. 

(7)  DeBJacques,  Mantrs  chinoises  au  Kiang-sou  {Missions  catholiques). 
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seaux,  d*instruinenls  de  musique,  sont  placés,  jusqu'à  leur  dernier 
voyage,  dans  de  petites  maisons  sous  la  garde  d'individus  chargés 
de  l'entretien  des  lampes  funéraires\  Un  résident  français  dans  l'An- 
nam,  M.  Ory,  signale  les  fidèles  de  la  pagode  de  Phuc-tu  (Quang- 
Binh)qui  se  cotisent  pour  les  funérailles  de  leurs  coreligionnaires; 
les  hommes  portent  le  cercueil,  les  femmes  suivent  avec  des  cierges 
parfumés*. 

Des  associations  se  forment  dans  le  but  unic[ue  de  subvenir  aux 
frais  d'ensevelissement  des  pauvres.  Francis  Gamier  signale  le  fait 
à  Tchong-Kin  (Sse-tch'uen),  les  missionnaires  dans  le  Kiang-sou, 
le  Kiang-nan  et  d'autres  provinces'.  En  i85o,  lors  d'une  catastrophe 
sur  le  Yang-tsé-kiang^  un  négociant  de  la  ville  de  Han-yan-fou  fit 
fabriquer  à  ses  frais  plus  de  dix  mille  cercueils^  Dans  TAnnam,  les 
malheureux  sont  souvent  inhumés  dans  des  terrains  donnés  pour  cet 
usage  par  des  gens  riches  ".  Les  Chinois  qui  retournent  dans  leur 
pays  s'associent  pour  procurer  le  bienfait  d'un  tombeau  à  leurs  com- 
patriotes décédés  pendant  la  tiaversée*.  Le  refus  des  coolies  embar- 
qués sur  la  Saône ^  en  1860,  de  contribuera  cette  œuvre  pie  est  une 
très  rare  exception^.  Dans  tous  les  pays  où  habitent  les  Célestes,  on 
les  voit,  aux  fêtes  des  morts,  le  premier  et  le  cinquième  jour  de 
chaque  mois  lunaire,  le  quinzième  jour  des  premier,  septième  et 
dixième  mois,  au  coucher  du  soleil^  offrir  les  sacrifices  rituels*. 

La  musique  et  les  lamentations  en  usage  dans  les  cérémonies  fu- 
nèbres ""  nous  amènent  à  parler  d'associations  créées  dans  le  but  de 
contribuer  à  ces  cérémonies;  on  les  connaît  sous  le  nom  de  confré- 
ries du  roi  des  enfers  et  elles  sont  différentes  des  corporations  de  mu- 
siciens-acteurs. A  la  prière  delà  famille,  les  confrères  se  rendent  à  la 

(i)  Beauvoir,  Java,  Siam,  Cantên,  p.  431. 

(2)  Ory,  La  province  du  Quang-Binh,  Bull,  de  la  Soc  de  géogr,  comm.  de 
Pains,  1889,  p.  39. 

(3)  Fraocis  Garnier,  De  Paris  au  Tibet,  p.  273;  Missions  catholiques,  1872, 
p.  366  ;  1873,  p.  262. 

(4)  Navelle,  Ann,  de  la  Prop.  de  la  foi,  i85i,  p.  61. 

(6)  Tran-Dgayea-hanh,  Constitution  de  la  famille  annamite,  Bull,  de  la 
Soc,  acad.  indo-chinoise,  a*  série,  t.  lï,  p.  i49- 

(6)  Ninard,  BulL  de  la  Soc,  de  géogr.  comm.  de  Paru,  1889,  n^S,  p.  326. 

(7)  Benoist  de  la  Grandière,  Les  ports  de  r Extrême-Orient,  p.  181. 

(8)  Ridd,  China,,,  religions  and  cusloms,  passim;  Journal  ajsiat,,  t.  H, 
p.  a36. 

(9)  Hue,  V Empire  chinois,  i.  II,  p.  347  ;  Lesserteur,  Manuel  domestique  des 
funérailles  en  Annam. 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  125 

maison  mortuaire  et  font  un  vacarme  épouvantable  avec  leurs  tam- 
bours et  leurs  tam-tams,  le  soir  après  souper,  à  minuit  et  à  Taube. 
La  troisième  fois,  les  parents  et  les  amis  mêlent  leurs  cris  au  son  des 
instruments.  Puis  tout  est  terminé  et  on  se  sépare  gaiement  après 
avoir  pris  le  vin  de  sorgho*. 

Après  cette  revue  rapide  des  corporations  libres,  il  nous  fautélu- 
dier  les  collèges  soumis  à  la  direction  du  gouvernement. 

n 

LES  ATELIERS  DE  l'ÉTAT 

€  Sous  les  empereurs  romains,  dit  M.  Levasseur,  l'État  possédait  la 
plus  grande  partie  des  mines,  des  carrières  et  des  salines,  qu'il  fai- 
sait exploiter  directement  par  ses  ouvriers  ou  qu'il  affermait  à  des 
particuliers.  Il  avait  de  nombreuses  manufactures  répandues  dans 
toutes  les  provinces  de  l'Empire  :  c'étaient  les  ateliers  de  monnaies, 
des  ateliers  d'orfèvrerie,  dans  lesquels  on  faisait  des  vases  précieux, 
des  broderies  d'or  et  d'argent  et  des  ornements  divers  destinés  à 
l'empereur  et  à  sa  cour  ;  des  fabriques  d'armes  et  machines  de  guerre, 
établissements  fixes  qui  semblent  avoir  remplacé  les  centuries  d'ou- 
vriers autrefois  attachés  aux  légions;  des  gynécées,  des  ateliers  de 
tissage  d'où  sortaient  des  étoffes  de  toute  espèce,  des  tentures,  des 
tapis,  des  vêtements  pour  l'usage  du  prince  et  la  fourniture  des  ar- 
mées ;  des  pêcheries  où  l'on  recueillait  le  murex,  et  des  teintureries 
où  il  était  défendu,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  livrer  des 
étoffes  de  pourpre  à  d'autres  qu'au  comte  des  sacrées  largesses.  En- 
fin il  existait  une  administration  des  transports...  La  plupart  de  ces 
manufactures  et  de  ces  familles  (collèges  d'ouvriers)  ne  travaillaient 
que  pour  Tempereur  qui  s'isolait  ainsi  de  ses  propres  sujets  et  se  suf- 
fisait à  lui-même,  sans  avoir  recours  à  l'industrie  privée  *.  » 

Avec  quelques  différences  de  détail,  ce  tableau  conviendrait  à  la 
Chine  et  à  l'Annam.  Dans  l'extrême  Orient,  l'État  afferme  toutes  ses 
mines  et  n'envoie  pas  ses  condamnés  au  travail  pénible  extraire  des 
métaux  de  la  terre,  il  les  réserve  aux  transports,  car  le  transport 
des  impôts  en  nature  est  toujours  une  grave  préoccupation  pour  le 

(i)  Leboucq,  Les  sociétés  religieuses  en  Chine,  Études  relig,  hislor.  et 
lHtéi\,  novembre  1876,  p.  655. 

(a)  Levasseur^  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France ^  t.  1,  p.  35. 
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<;ouverneIne^t^  Dans  les  manufaclures  sont  fabriqués  les  produils 
iaterdils  àTindustrie  privée,  les  poids  et  mesures,  la  monnaie^  cer- 
taines étoffes  aéservées  à  Tusage  du  souverain.  L  article  325  du  Code 
porte  la  strangulation  avec  sursis  contre  lesfaux-moimayeurs.  l'ar- 
ticle i38  soixante  coups  de  truong  contre  la  fabrication  privée  des 
mesures  et  l'article  i56,  véritable  loi  somptuaire  sur  les  vêtements 
de,^  fonctionnaires  et  du  peuple,  défend  l'usage  c  des  brochures  ou 
h  iQderies  représentant  le  Dragon  ou  l'oiseau  fabuleux  nommé  Fong  > 
réservées  pour  l'empereur  et  l'impératrice*.  «  Le  déportement  et 
Tvisurpation  soiit  extrêmes  »,  dit  le  législateur;  le  fabricant  reçoit  cent 
coups  de  truong,  l'étoffe  est  conGsquée  à  l'État  ;  le  dénonciateur  touche 
une  prime  de  5o  onces  d'argent. 

Hecrutementdes  corporations  impériales .  —  Dans  l'extrême  Orient, 
les  travaux  publics  sont  tous  exécutés  par  la  corvée  et  la  corvée  peut 
être  appliquée,  par  exception, aux  travaux  d^  métiers;  dans  ce  cas, 
les  artisans  réquisitionnés  peuvent  être  affectées  temporairement 
au?c  ateliers  impériaux  de  Hué  ou  dePékin^  Cependant,  les  produils 
rjui  y  sont  fabriqués,  ouvrages  d'art  et  de  luxe  pour  les  grands  sa- 
crifices dans  les  temples  dédiés  «  aux  esprits  du  ciel,  de  la  terre, 
prolecteurs  de  la  dynastie  »,  objets  d'or,  d'argent,  d'ivoire,  incrus- 
tations, sculptures  sur  bois,  soies  brochées  pour  l'empereur  et  la 
cour,  exigent  des  ouvriers  babiles  et,  comme  ceux-ci  sont  rares,  le 
souverain  transforme  la  réquisition  temporaire  pour  la  corvée  en 
rt^quisition  perpétuelle  et  fait  entrer  le  corvéable  à  titre  définitif  dans 
les  ateliers  impériaux.  Une  fois  entré,  la  situation  de  l'ouvrier  est 

\t)  Pendant  la  guerre  de  Topium  «  rétat-major  britannique  avait  résola 
tlV^m pécher  lofl  produits  du  sud  de  la  Chine,  les  tributs  eu  nature  d'arriver 
ft  Pukin,  de  couper  ainsi  les  vivres  au  gouvernement  central  et  de  désorga- 
niser toute  Tadministiation  de  Tempire.  Tel  était  le  planque  plus  tard  Ta- 
mirai  Courbet  présentait  au  ministère  ft'ançais  (BoUinais,  De  Hanof  à  Pékin^ 

p.  101,). 

i'i)  Depuis  Kao-tso,  de  la  dynastie  des  Han  (906  av.  J.-C.),  le  dragon 
{Ittong)  avec  cinq  griffes  aux  pattes,  est  Temblème  des  empereurs  (Abel  Ré- 
m  usât,  Mémoire  sur  la  vie  et  iet  opinion*  de  Lao-tseu,  Mém,  de  VAcad,  d^s 
tHstrip,,  nouv.  série,  t.  Vil).  Le  fong  des  Chinois  ou  le  bang  des  Annamites 
est  L'emblème  des  impératrices.  C'est  un  oiseau  d*une  grandeur  extraor- 
dinaire, aux  ailes  semblables  aux  nuages,  à  la  tète  de  faisan,  au  bec  d*liiron- 
dellc,  au  cou  de  tortue,  au  corps  de  dragon  ou  de  paon;  il  franchit  trois 
mJUe  lis  d'une  envolée. 

(3)  Code  annamite,  art.  79-81.  A  Pékin,  les  ouvriers  habitent  la  ville  inté- 
rim ure(Neï-tchhing),  quartier  muré,  interdit  aux  habitants  de  la  ville  tartare 
et  de  la  viUe  chinoise. 


Digitized  by 


Google 


k 


CONGHÂS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  127 

réglée  par  l'article  78  du  Ode.  a:  Toutes  les  conditions  des  personnes 
et  des  familles,  dit  le  législateur,  conditions  militaire,  civile,  de 
courrier,  de  médecin,  d'artisan,  de  musicien  sont  déterminées  par 
rôles.  v>  La  peine  de  quatre-vingts  coups  de  truong  est  portée  con- 
tre la  tentative  de  changer  de  condition.  Les  fonctionnaires,  com- 
plices de  la  tentative,  subissent  le  même  châtiment.  M.  Philastre, 
dans  les  observations  qui  accompagnent  sa  traduction  du  Code  an- 
namite, observations  toujours  si  précieuse»  pour  Tétude  de  la  légis- 
lation de  l'extrôme  Orient,  ne  nous  parait  pas  avoir  subi  la  portée 
de  cet  article.  <  Il  est  probable,  dit-il,  que  ces  prescriptions  datent 
de  Tépoque  où  un  empereur  de  la  dynastie  des  Souï*  eut  Tidée  de 
diviser  le  peuple  chinois  en  castes  copiées  sur  celles  de  l'Inde,  et  on 
peut  se  demander  comment  elles  ont  pu  subsister  pendant  une  si 
longue  période,  le  principe  n'ayant  jamais  eu  son  application.  > 
H.  Philastre  n'u  évidemment  pas  pensé,  en  écrivant  ces  lignes,  aux  ar. 
tisans  des  palais  impériaux.  Les  prescriptions  de  Tarticle  fd  leur 
sont  appliquées  dans  toute  leur  étendue  et  cet  article  a  exercé  une 
influence  sur  toute  la  législation  :  un  régime  particulier  est  imposé 
aux  artisans,  aux  courriers  des  Iramsy  etc. 

Avantages  accordés  aux  artûans  des  manufactures  impériales. — 
Les  artisans  attachés  au  service  de  la  cour  jouissant  de  certains  pri- 
vilèges. Souvent  ils  peuvent  racheter  les  condamnations  prononcées 
contre  eux,  comme  les  astronomes  en  Chine  et  dans  TAnnam,  les 
conducteurs  et  les  chasseurs  d'éléphants  en  Chine  ^  On  doit  leur 
envoyer  des  médecins  et  des  médicaments  en  cas  d'épidémie'.  Pour 
protéger  la  pudeur  des  femme«,  la  loi  augmente  de  deux  degrés  la 
peine  des  fonctionnaires  coupables  à  leur  égard*.  La  loi  générale  sur 
la  matière  prononce,  dans  le  cas  de  <  fornication  avec  accord  >,  c'est- 
à-dire  avec  consentement  mutuel,  la  même  peine  contre  Tamant  et 
la  maîtresse',  mais  la  loi  spéciale  ne  soumet  pas  la  femme  à  l'aggra- 
vation €  parce  qu'elle  est  sous  la  domination  complète  du  fonction- 
naire et  de  l'employé  et  que  la  faute  ne  provient  pas  de  son  inten- 


(1)  Les  Soui  régnèrent  au  rr  siècle  de  notre  ère. 

(2)  Code  annamite^  art.  18. 

(3)  Code  annamite,  art.  343-  Les  mêmes  soins  doivent  èire  accordés  aux 
trayailleurt  réunis  pour  une  corvée.  Mais  il  n'est  pas  parlé  des  maladies  en 
temps  normal. 

(4)  Code  annamite,  art.  33?. 

(5)  Code  annamiie,  art*  333. 
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lion  ».  Si  le  chef  d'atelier  a  usé  de  violence,  la  femme  n'est  pas  in- 
criminée. 

Les  artisans  des  af  eliers  ne  sont  pas  exclus  du  bénéfice  du  décret 
annexé  à  l'art.  78  qui  accorde  à  tout  vieillard  de  soixante-dix  ans, 
une  personne  pour  l'aider  et  exonère  celte  personne  des  diverses 
charges  publiques,  sauf  de  l'impôt  foncier.  Nous  ignorons  toute- 
fois comment  ce  soutien  de  la  vieillesse  est  traité  quand  il  appartient 
lui-même  aux  manufactures  de  l'État,  où  toutes  les  charges  sont  in- 
dividuelles. £n  tout  cas,  ce  sentiment  d'humanité  du  législateur  de 
l'extrême  Orient  est  tout  à  son  honneur  et  contraste  avec  les  pres- 
criptions barbares  d'une  novelle  du  Code  Théodosien  où  nous  lisons  : 
c  Les  armuriers  doivent  être  asservis  à  leur  métier  ;  épuisés  par  le 
travail  ils  doivent  rester  jusqu'au  dernier  soupir  avec  leur  famille 
dans  la  profession  qui  les  a  vu  naître*.  » 

Les  artisans  sont  attachés  aux  ateliers  de  PÉtat,  —  Les  rares 
avantages  accordés  aux  artisans  de  l'État  sont  rachetés  par  la  perte 
de  la  liberté.  Ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer  ou  s'absenter  sans 
permission.  Le  remplacement  entraîne  cent  coups  de  truong  pour 
le  remplacé  et  le  remplaçant  et  la  conGscation  des  valeurs  données 
à  ce  dernier*.  Si  des  familles  d'ouvriers  ou  de  musiciens,  de  cour- 
riers, médecins,  devins,  concierges  s'absentent  pour  un  jour,  la 
peine  est  de  dix  coups  de  rotin  pour  le  chef  de  famille,  de  vingt  coups 
pour  six  jours,  de  trente  pour  onze  jours,  de  quarante  pour  seize 
jours  et  de  cinquante  pour  vingt  et  un  jours  et  au-dessus.  Les  sur- 
veillants, complices  de  l'absence,  sont  passibles  de  la  même  peine, 
et,  s'ils  ont  reçu  des  valeurs,  ils  sont  jugés  en  tenant  compte  du  mon- 
tant de  ces  valeurs  :  pour  une  somme  de  4  à  5  onces  d'argent  la 
peine  est  de  quatre-vingts  coups  de  truong*.  Le  fonctionnaire  négli- 
gent, qui  ne  s'aperçoit  pas  de  l'absence  de  cinq  personnes  reçoit 
vingt  coups  de  rotin,  pour  l'absence  de  dix  personnes,  trente  coups, 
et  pour  l'absence  de  quinze  personnes  ou  plus,  quarante  coups,  maxi- 
mum de  la  peines  L*État  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  de  suite  sur 
les  fugitifs,  même  dans  le  cas  de  dispersion  du  peuple  par  suite  des 

(i)  Cod.  Théod.,  Novell.,  Ut.  I,  1.  13,  ann.  438. 

(2)  Code  annamite^  art.  170. 

(3)  Code  annamite,  art.  80  et  tableau  des  six  produits  d'actions  illicites. 

(4)  Il  parait  étrange  qu'un  chef  d'atelier  ne  s'aperçoive  pas  de  l'absence 
de  cinq,  dix  ou  quinze  personnes.  Mais  les  prescriptions  du  Code  s'appli- 
quent, surtout  dans  cet  article,  aux  corvées  et,  dans  ce  cas  les  corvéables 
sont  nombreux  et  inconnus  aux  foncUonnaires  surveillants. 
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guerres  ou  des  calamités  ;  il  signale  les  ouvriers  échappés  aux  auto- 
rités provinciales  et  les  fait  rechercher*.  C'est  le  procédé  employé 
par  les  empereurs  romains  à  l'époque  des  invasions  germaniques  : 
plusieurs  édits  de  l'année  4ia  rappellent  àfatelier  les  ouvriers  des 
collèges  impériaux  ou  des  corporations  de  Rome  et  ordonnent  de  les 
poursuivre*.  Dans  le  Code  Justinien,  le  recel  d'un  tisserand  des  ma- 
nufactures de  rÉtat  était  puni  d'une  amende  de  3  livres  d'or*.  En 
Chine  et  dans  l'Annam,  le  recel  des  fugitifs  entraîne  la  peine  du  cou- 
pable diminuée  d'un  degré^;  la  peine  des  parents  receleurs  est  moindre 
et  leurs  qualités  de  très  proches  parents  peut  être  une  excuse  lé- 
gale. 

La  peine  du  travail  pénible,  prononcée  contre  les  ouvriers  de  l'État, 
n'entraîne  pas  pour  eux  un  changement  de  position,  et  ce  fait  per- 
met d'apprécier  combien  peu  leur  situation  est  enviable.  Le  con- 
damné subit  donc  la  peine  accessoire  de  soixante,  soixante-dix,  qua- 
tre-vingts, quatre-vingt-dix  ou  cent  coups  de  truong  et  est  maintenu  à 
son  travail"  ;  seulement,  il  cesse  de  recevoir  la  solde  mensuelle  pen- 
dant la  durée  de  la  peine  (de  un  à  trois  ans)".  Les  condamnés  à 
l'exil  sont  également  gardés  dans  les  manufactures.  Après  avoir 
reçu  les  cent  coups  de  truong  afférents  à  toute  sentence  d*exil,  ils 
sont  privés  de  solde  pendant  quatre  ans.  Sont  seuls  envoyés  en  exil 
les  ouvriers  condamnés  par  application  des  art.  271  sur  les  coups 
et  blessures,  233  et  234  sur  le  vol  des  biens  de  l'État,  233  et  237  sur 
le  vol  furtif,  les  larcins,  le  pillage  par  violence'. 

Au  commencement  du  moyen  âge,  les  césars  s'opposaient  à  l'en- 
trée des  curiales  dans  le  clergé  et,  malgré  les  protestations  des  con* 
ciles,  ramenaient  à  leurs  collèges  les  ouvriers  impériaux  appelés  à 
la  cléricature^.  Plus  dune  fois,  les  artisans  de  l'extrême  Orient  ont 
cherché,  mais  en  vain,  un  asile  dans  les  bonzeries  ou  les  couvents 
taoïstes.  Le  fugitif  devenu  bonze  ou  tien-tsé  (docteur  céleste,  reli- 
gieux taoïste)  sans  l'autorisation  du  tchi-hien  (magistrat  du  district), 

(1)  Code  annamite  y  art.  80,  décret  1. 

(2)  Code  Théod.,  liv.  XllI,  XIV. 

(3)  Code  Justin.,  XI,  vu,  6,  ann.  38o. 

(4)  Code  annamite,  art.  358. 

(5)  Code  annamite,  art.  3i. 

(6)  Code  annamite,  art.  19. 

(7)  Code  annamite,  art.  ao. 

(8)  Code  Théodosien,  XIV,  iv,  8,  année  t^oH.  Voyez  Paul  Allard,  Les  esclaves 
chrétien*,  3*  part.  ;  F.  de  Champagny,  La  charité  chrétienne  au  rv«  sièc/e. 
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le  supérieur  qui  lui  a  donné  la  tonsure  ou  le  bonnet^  reçoivent  cha- 
cun quatre-vingts  coups  de  truong;  Vun  est  reconduit  à  son  atelier, 
l'autre  dégradé  et  inscrit  sur  les  rôles  du  peuple'. 

Discipline  des  ateliers,  —  Les  ouvriers  sont  soumis  à  une  disci- 
pline rigoureuse.  Les  manquements  sont  punis  avec  la  dernière 
sévéïité.  On  peut  s'en  convaincreen  comparant  les  peines  encourues 
pour  la  même  faute,  suivant  que  le  coupable  et  la  victime  sont  des 
personnes  quelconques  ou  bien  que  le  coupable  est  un  ouvrier  et  la 
viclime  un  fonctionnaire  du  cinquième  degré  au  moins,  chef  direct 
de  Touvrier.  L'outrage,  dans  le  premier  cas,  entraîne  dix  coups  de 
rotin,  dans  le  second,  cent  coups  de  truong*.  La  peine  pour  les  coups 
est  de  vingt  coups  de  rotin,  dans  le  premier  cas,  cent  coups  de  truong 
et  trois  ans  de  travail  pénible  dans  le  second*.  De  plus,  les  violences 
exercées  sur  le  supérieur  constituent  le  c  manque  de  respect»  un  des 
dix  <t  crimes  atroces  ^  »  et  par  suite  la  peine  du  condamné  ne  peut 
pas  être  remise  par  une  amnistie  ordinaire. 

La  sévérité  est  la  même  dans  le  cas  de  vols  ou  de  détournements* 
Cantniirement  à  son  habitude,  le  législateur  applique  la  même  peine 
au  principal  coupable  et  aux  coauteurs.  Le  châtiment  est  prononcé 
d'après  la  valeur  du  vol  et  dépasse  de  beaucoup  le  châtiment  du  vol 
almple.  Le  tableau  cl-contre  permet  la  comparaison. 

Ce  n'est  pas  tout.  Écoutons  le  législateur  chinois  :  c  Si  dix  per- 
sonne!* ont,  en  plusieurs  fois,  volé  ensemble  4o  onces  d'argent 
appartenant  au  gouvernement,  bien  que  chacune  d'elles  ait  reçu 
seulement  4  onces  d'argent  pour  sa  part  personnelle,  on  compte 
le  tout  en  une  seule  somme  et  chacune  des  dix  personnes  est  punie 
de  la  peine  qui  correspond  à  4o  onces,  c'est-à-dire  que  toutes 
sont  punies  de  la  décapitation*.  C'est  la  mort  pour  un  détournement 
d*une  trentaine  de  francs  M 


(i)  Code  aiinainUr,  art.  7a. 

(:i)  Code  annamiley  art.  293,  29^4. 

(3)  €ode  annamite^  art.  271,  270. 

(4)  ^^ode  annamite^  art.  s,  i5.  Les  amuielies  oriliuaireâ  Bout  accordées 
fréquemment  àroccasioii  d'un  événement  heureux  (intronisation,  mariage, 
aaU^ance  d*un  héritier  du  troue,  etc.)  ou  à  l'occasion  d'un  événement  mal- 
hc!ureu£  (inondation,  disette,  éclipse).  On  les  applique  d'office  aux  crimes 
uou  réservés.  Ceux-là  ne  sont  remis  que  par  une  amnistie  extraordinaire. 

(5)  Cod^  annamilef  art.  233. 

(b)  Léonce  ou  taéi  est  le  poids  de  37*^,  7:»  d'argent  4  onces  font  i5i  grammes. 
A  TuHtage  de  nos  piëceft  de  ô  francs,  lài  grammes  a'argeut  pur  donneront 
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PRODUri  l»U   VOL 

ART.  238  SUR  LE  VOL  FURTIF 

ART.  233  SUR   LE  VOL 
DES  OARDfBNS 

Onces  d'argent 

au-dessous  de  i 

60  coups  de  truong 

80  coups  de  truoDg 

De  1  à  3  il'jt 

qo         >» 

100                 H 

7   1/2 

60         »        travail  pénible  1  au 

lO 

70      «     , , 

70           »                     »>               1    1/2 
80            n                       «                2 

90        »               n          a  i/a 

12    l/2 

i5 

17  i/a 

100        t>               »           3 

20 

80      »     

io<»        »        exil  à  2000  lis 

an 

100        •)            »      a5oo    •> 

3o 

9'>      "     •• 

lot)        .»            »      3ooo    » 

4o 

100       >     

Décapitation 

5o 

60       >i     tmvsil  pénible  1    aa 

6fj 

ro      n                ..            1  i/u 
80       «                ..           -i 

70 

80 

90       .•                .»           a  i/a 

9'» 

100      »              ...           3 

ino 

100      »>        exil  à  aooo  lis 

110 

100      )»           M      a5oo     >» 

1  :u> 

100      •»            )»      3ooo     '• 

Au-dessufld«iao 

Strangulation  tv«o  soriis. 

L'emploi  des  matières  premières  confiées  aux  ateliers  est  soigneu. 
stmeni  vérifié,  précaution  légitime,  prise  jadis  dans  les  ateliers 
de  TËmpire  romaine  Si  les  chefs  subalternesy  •—  o'est-à'^dire  les 
bas  officiers  répondant  à  peu  près  à  nos  contre^maîtres,  *—  et  les 
artisans  des  ateliers,  manufactures  et  chantiers  lie  construction  et  de 
fabrication  ont  fait  un  profit  personnel,  ils  sont  jugés  conformément 
à  l'arlicle  233*.  L'État  exige  la  restitution  des  valeurs. 

Les  travaux  donnés  aux  ateliers  doivent  être  terminés  dans  le 
temps  fixé.  Le  code  chinois,  dans  un  article  non  reçu  dans  le  recueil 
des  lois  de  l'Ânnam,  fait  par  ordre  de  Gia-Long,  a  établi  un  tarif  de 
coups  de  bâton  pour  les  ouvriers  paresseux. 

Le  mauvais  emploi  des  matières  premières  et  les  malfaçons  en- 
traînent, pour  leurs  auteurs  et  pour  les  directeurs  des  travaux,  cin- 
quante coups  de  rotin.  Si  les  objets  sont  hors  d'usage  ou  doivent  être 
refaits,  on  additionne  la  valeur  des  matières  perdues  et  des  salaires 
déboursés.  Le  total  sert  à  fixer  la  peine  encourue  laquelle  peut  at- 

33  fr.  10.  La  somme  serait  moindre  dans  l'Extrême-Orient  où  l'argent  est 
déprécié.  Ainsi  la  piastre  qui  a  valu  5  fr.  ne  vaut  plus  que  3  fr.  70. 

(1)  Code  Jitstinien,  XI,  ix,  1,  année  388. 

(2)  Code  annamite,  art.  392. 
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teindre  cent  coups  de  truong  et  trois  ans  de  travail  pénible*,  ce  qui, 
par  application  de  l'art.  19,  se  transforme  en  la  peine  de  cent  coups 
de  truong  et  en  privation  de  solde  pendant  trois  ans.  S'il  s  agit  de 
choses  à  l'usage  du  monarque,  on  peut  aller  jusqu'à  Texil  à  2.600 
lis*,  c  Les  objets  faits  pour  l'usage  du  souverain  ne  sont  pas  la 
même  chose  que  les  objets  destinés  aux  usages  ordinaires,  dit  le 
commentaire  ofûciel  du  code  dans  son  idolâtrie  pour  le  Fils  du  Ciel, 
on  doit  y  apporter  toute  Pattentionet  le  respect  possibles.»  Du  moins, 
la  peine  ne  va-t-elle  pas,  comme  chez  les  Romains,  jusqu'à  la  déca- 
pitation des  malheureux  teinturiers  coupables  d'avoir  détérioré  une 
étoffe'. 

Dans  les  manufactures  publiques,  c  tout  ce  qui  regarde  la  fabri- 
cation  a  des  règles  définies.  »  Ces  règles  sont  parfois  embarras- 
santes ;  <  elles  peuvent  n'être  pas  comprises  par  la  force  ou  Tintel- 
ligence  de  ceux  qui  fabriquent  »,  avoue  le  législateur.  La  nature  et 
la  taille  des  pierres  précieuses,  l'alliage  des  bronzes,  leurs  formes, 
le  tissu,  la  couleur,  les  broderies  et  les  ornements  des  étoffes  des- 
tinées au  Fils  du  Ciel,  à  la  cour,  sont  déterminés  par  des  statuts. 
Rien  n'est  laissé  à  l'initiative,  aussi  aucun  progrès  industriel  n'est 
possible  dans  l'Empire  de  la  Grande  Pureté. 

Nous  ne  dissimulons  pas  les  lacunes  de  cette  communication  et 
nous  prions  la  Section  de  bien  vouloir  nous  accorder  son  indulgence. 
Le  sujet  ébauché  plus  haut  demande  un  volume  pour  être  mis  en 
pleine  lumière.  Nous  avons  seulement  voulu  indiquer  une  voie  à 
explorer  dans  l'étude  de  l'Asie  orientale.  Puissions -nous  ne  pas  avoir 
trop  abusé  de  votre  bienveillante  attention. 

NOTES  ET  ADDITIONS 

Les  peines  du  code  mentionnées  dans  cette  étude  sont  les  sui- 
vantes :  le  rotin,  le  truong,  le  travail  pénible,  Texii  et  la  mort. 

Le  rotin  a  cinq  degrés,  dix,  vingt,  trente,  quarante  et  cinquante 
coups.  Légalement,  on  se  sert  d'une  baguette  longue  de  80  centi- 
mètres et  épaisse  de  1  centimètre  et  demi.  Les  chefs  civils  et  mili- 
taires se  servent  du  rotin  à  titre  disciplinaire,  comme  nos  officiers 
de  la  consigne  ou  de  la  salle  de  police. 

(1)  Code  annamite^  art.  389,  390,  39J. 
(3)  Code  annamite,  art.  391 . 
(3)  Code  Juslinien,  Xf ,  vii,  a . 
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Cette  peine  est  légère,  dit  le  code  annamite.  L'auteur  ne  Ta  pas 
subie,  car  il  en  parlerait  autrement.  Au  cinquantième  coup,  les  chairs 
du  patient  sont  en  lambeaux  et  on  a  vu  des  malheureux  en  mourir. 

Dans  FAnnam,  nous  désignons  souvent  le  rotin  sous  le  nom  de 
eadouille.  Ce  mot  provient,  dit-on,  de  la  corruption  de  deux  mots 
annamites,  ca  duoi^  désignant  une  sorte  de  poisson  semblable  à  la 
raie  dont  la  Iqngue  queue  desséchée  a  parfois  servi  d'instrument  de 
supplice. 

La  peine  du  truong  est  la  bastonnade  appliquée  avec  une  baguette 
plus  longue  et  plus  grosse  que  le  rotin.  Elle  a  cinq  degrés,  soixante, 
soixante-dix,  quatre-vingt,  quatre-vingt-dix  et  cent  coups.  Comme 
peine  accessoire,  elle  accompagne  toujours  le  travail  pénible,  soixante 
coups  pour  un  an  de  travail  pénible,  soixante-dix  coups  pour  un  an 
et  demi,  quatre-vingts  pour  deux  ans,  quatre-vingt-dix  pour  deux 
ans  et  demi,  cent  pour  trois  ans.  La  condamnation  à  l'exil  entraine 
cent  coups  de  truong,  sauf  pour  certains  exilés  enlevés  à  leur  pays 
par  responsabilité  familiale  quand  un  membre  de  la  lignée  a  été  con- 
damné pour  certains  crimes. 

La  strangulation  avec  sursis  est  presque  toujours  commuée  en 
exil  ou  en  travail  pénible. 

Sur  la  femme  de  premier  rang  et  sur  la  concubine.  —  La  femme 
de  premier  rang  est  épousée  selon  les  rites  religieux,  comme  la  ma- 
ter familias  Tétait  par  la  confarréalion.  La  concubine  est  souvent 
prise  par  le  mari  dont  la  femme  est  stérile  pour  susciter  un  héri- 
tier à  la  lignée  familiale,  laquelle  doittoujourssubsister.il  faut  tou- 
jours offrir  les  sacrifices  aux  ancêtres  et  les  membres  de  la  famille 
seuls  ont  capacité  religieuse  pour  le  faire.  Nul  ne  peut  prendre  de 
concubine  s'il  n'a  une  épouse.  Cette  prescription  fait  ressortir  da- 
vantage le  caractère  d'association  que  nous  donnons  aux  mariages 
temporaires  des  Chinois  avec  les  femmes  indigènes  de  Tlndo- 

Chine. 

La  littérature  chinoise  présente  un  grand  nombre  de  comédies  et 
de  romans  où  l'amour  simultané  d'un  personnage  pour  deux  femmes 
fait  le  principal  ressort.  L'une  devient  épouse  thsiy  l'autre  concu- 
bine, tsie'U  L'amour  naît  souvent  de  ce  que  nos  romanciers  euro- 
péens appellent  le  coup  de  foudre^  l'attrait  soudain,  la  passion  irré- 
sistible. Les  héros  du  récit  s'éprennent  plutôt  des  talents  littéraires 
des  jeunes  filles  que  de  leur  beauté  ou  de  leurs  qualités  morales. 
Nous  sommes  dans  un  monde  de  convention.  Nous  citerons  le  Yu- 
kiao'li  ou  les  Deux  cousines^  le  Hao-Tsian,  le  Pi-pa-How  Histoire 
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du  luth,  le  Sié'jeu-koueï,  œuvre  de  la  eourtisane  letlrée  Tchang- 
koué-pln,  La  jalousie  oait  parfois  entre  la  thsi  et  la  th$iei.  Confucius 
dans  \ù  Cki'King  ou  Livre  des  vers  représente  une  jeune  princesse 
jalouse  de  la  concubine  préférée,  mais  elle  parle  de  celle-ci  comme 
d'une  amie.  Mais,  dans  \q  Eul-niu-thouan-youen^  drame  de  Yang- 
>ien  Koyeî,  et  dans  la  comédie  annamite  de  Tran^Bo  les  épouses 
n^onUeiit  ouvertement  leurs  sentiments  à  Tégard  des  concubines. 

La  séance  est  levée  à  onse  heures. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  lo  JUIN  1892 

SOIR 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Du- 
crocq,  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  assesseur,  assisté  de 
MM*  Camoin  de  Yence  etPascaud,  assesseurs. 

Secrétaire  :  M.  le  docteur  Chervin. 

M.  Charles  Lucas,  architecte,  délégué  de  la  Société  centrale  des 
architectes  français,  a  la  parole  sur  la  8*^  question  ainsi  posée  :  Du 
rôle  des  écoles  professionnelles  dans  renseignement  primaire  obli- 
gatoire. —  Faut-il  mettre  l'atelier  dam  l'école  ou  Vécole  dans 
râtelier?  —  Comparaisons  internationales.  Il  s^expriine  ainsi  : 

Lorsque,  mardi  dernier,  en  organisant  l'ordre  et  le  programme 
des  séances  de  la  Section  des  sciences  économiques  et  sociales  pour 
cette  session  de  1892  du  Congrès  des  Sociétés  savantes  de  Paris  et 
des  départements,  notre  éminent  président,  M.  Levasseur,  inscri- 
vait mon  nom  en  regard  de  cette  grosse  question  de  V Enseignement 
professionnel,  il  me  faisait  certes  un  grand  honneur  dont  je  dois  le 
remercier;  mais  il  m'exposait  en  même  temps  à  un  grand  danger  : 
celui  de  ne  pas  répondre  à  votre  attente. 

Je  pourrais,  il  est  vrai,  esquiver  facilement  toute  difficulté,  en  dé- 
clarant que  j'ai  bien  peu  de  chose  à  ajouter  au  volumineux  rapport 
que  j'ai  publié,  depuis  notre  dernière  réunion  de  mai  1891,  sur  les 
œuvres  d'apprentissage  et  de  protection,  au  nom  du  jury  du  Groupe 
de  rÉconomie  sociale  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  en  1889; 
cette  question  de  l'enseignement  professionnel,  sous  quelque  forme 
mais  qu'elle  se  présente  et  à  quelque  initiative  qu'elle  se  rattache, 
est  aujourd'hui  encore  l'objet  de  tant  de  controverses  et  a,  malgré  tant 
de  généreux  efforts,  produit  de  si  maigres  résultats  relatifs,  que  nul 
de  ceux  qui  s'en  sont  occupés  et  qui  sentent  quelle  place  importante 
elle  doit  tenir  dans  le  système  général  d'instruction  d'un  pays  et 
quel  précieux  concours  elle  doit  apporter  à  sa  prospérité,  ne  saurait 
se  dérober,  si  peu  qu'il  ait  à  dire,  si  peu  que  son  expérience  per- 
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sonnelle  lui  ait  révélé.  En  outre,  renchaînement  même  de  noscon- 
grès  annuels  nous  décèle,  grâce  à  l'ensemble  ininterrompu  de  leurs 
comptes  rendus,  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  à  maintenir  à  leur  pro- 
gramme telle  question  parfois  un  peu  négligée  une  année  et  pour 
laquelle  il  semble  être  utile  d'avoir  recours  à  un  avocat  d'office  ;  car 
cette  question  a  suscité  précédemment  d'intéressantes  communica- 
tions et  peut  en  susciter  de  nouvelles  dans  l'avenir. 

Je  ne  reviendrai  pas  avec  vous,  Messieurs,  sur  ce  qui  a  été  si 
bien  dit  ici  l'an  dernier,  à  propos  d'enseignement  professionnel, 
par  nos  présidents,  MM.  Levasseur,  Frédéric  Passy  et  Ch.  Tranchant 
et  par  nos  honorables  collègues  MM.  Dou ville,  E.-O.  Lami,  Roger 
Miles  et  aussi  par  M.  l'abbé  David  dont  la  mort  récente  crée  un  grand 
vide  dans  cette  Section  ;  mais  vous  me  permettrez  d'insister  briève- 
ment, comme  j'ai  commencé  à  le  faire  Tan  dernier,  sur  la  formule 
même  de  la  question  soumise  à  nos  études  et  de  rattacher  aux  divers 
membres  de  cette  formule  les  quelques  observations  que  je  désire  vous 
présenter. 

La  question  est  ainsi  libellée  : 

Du  rôle  des  Ecoles  professionnelles  dans  l'enseignement  primaire 
obligatoire,  —  Faut-il  mettre  l'atelier  dans  l'école  ou  Vécole  dans 
r atelier?  [Comparaisons  internationales,) 

En  pesant  les  termes  de  ce  texte,  ne  vous  semble-t-il  pas,  comme 
à  moi,  s'en  dégager,  à  coté  d'un  véritable  sujet  d'études  sur  le  rôle 
des  écoles  professionnelles  dans  l'enseignement  primaire  obligatoire, 
une  sorte  d'indication  des  deux  grands  instruments  à  employer  pour 
affirmer  et  développer  ce  rôle  des  écoles  professionnelles  et  même 
pour  constituer  ces  écoles,  à  savoir  :  V Atelier  et  V École;  car  c'est,  en 
effet,  de  l'atelier  et  de  l'école,  ou  mieux  encore  de  l'alliance  de  ces 
deux  grands  facteurs  d'enseignement,  que  doit  résulter  l'école  pro- 
fessionnelle, ses  développements  et  son  rôle  dans  l'enseignement 
général  du  pays.  Quant  aux  comparaisons  internationales,  elles  ap- 
portèrent, je  le  crains  bien,  un  faible  appoint  aux  études  déjà  faites 
en  France  et,  dans  tous  les  cas,  c'est  au  fur  et  à  mesure  du  dévelop- 
pement même  de  la  question  que  viendront  se  placer  les  heureuses 
indications  que  les  nations  étrangères  peuvent  être  à  même  de  nous 
fournir. 

Mais  une  grosse  difficulté  naît  du  texte  même  de  la  question,  de 
ce  rapprochement  des  écoles  professionnelles  et  de  l'enseignement 
primaire  obligatoire  ;  car,  comme  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
le  faire  observer  l'an  dernier,  l'enseignement  primaire  obligatoire. 
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tel  que  l'a  édicté  la  loi  du  a8  mars  1882,  atteint  son  couronnement 
avec  le  certificat  d'études  primaires  que  l'enfant  est  apte  à  acquérir 
dès  l'âge  de  douze  ans,  un  peu  avant  même,  tandis  que  l'école  pro- 
fessionnelle n'ouvre,  au  moins  actuellement,  ses  portes  à  ce  même 
enfant  qu'à  l'approche  de  la  treizième  aînée  :  nous  voyons  donc 
mal  comment  faire  jouer  un  rôle  à  l'école  professionnelle  dans  ren- 
seignement primaire  obligatoire  ? 

Cependant,  nous  référant  à  quelques  indications  données  l'an  der- 
nier sur  ce  sujet  par  M.  Levasseur,  et  remplaçant  les  mots  école 
professionnelle  par  ceux  de  enseignement  professionnel,  nous  pou- 
vons rechercher,  si  vous  le  voulez  bien,  quelle  place  les  notions  d'en- 
seignement professionnel  peuvent  et  doivent  occuper  dans  les  pro- 
grammes des  différents  cours  de  l'enseignement  primaire  obliga- 
toire. 

Certes,  tous  ici,  nous  rejetterions  bien  loin,  comme  attentatoire  à 
l'avenir  moral  d'un  enfant,  de  spécialiser  en  vue  d'une  profession  les 
facultés  de  cet  enfant  dès  son  jeune  âge,  et  nous  sommes  tous  trop 
éloignés  de  voir  recréer,  dans  la  société  moderne,  des  castes  fermées 
d'artisans,  d'agriculteurs  ou  de  commerçants,  pour  vouloir  imposer 
à  l'intelligence  des  enfants  un  enseignement  spécial  restreint  qui, 
aux  dépens  d'un  ensemble  de  connaissances  générales  et  élevées, 
atrophierait,  comme  à  dessein,  leurs  jeunes  facultés  et  leurs  dis- 
positions naturelles  pour  les  concentrer  sur  l'une  de  ces  trois  données 
de  l'enseignement  professionnel  :  l'industrie,  l'agriculture  ou  le  com- 
merce.  Cependant,  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens,  et  après  avoir 
fait,  dans  un  programme  d'enseignement  primaire  général,  une  part 
suffisante  à  ces  notions  élevées  qui  préparent  l'homme  et  le  citoyen* 
ne  pensez-vous  pas.  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  réserver,  dans  cet 
enseignement  primaire,  une  grande  part  aux  notions  pratiques  qui 
permettent,  à  cet  homme,  à  ce  citoyen,  de  gagner  honorablement  sa 
vie.  Or,  je  crains  bien  que,  jusqu'à  présent,  cette  préoccupation,  si 
légitime  au  milieu  de  la  lutte  pour  l'existence  dans  laquelle  se  dé- 
battent nos  sociétés  modernes,  soit  assez  peu  et  assez  mal  traduite 
dans  les  programmes  des  cours  élémentaire,  moyen,  supérieur  et 
même  complémentaire  de  notre  enseignement  primaire  officiel  : 
certaines  facultés  de  l'enfant,  éveillées  avec  soin  et  cultivées  avec 
amour,  par  les  institutrices  de  l'école  maternelle,  sont  trop  négligées 
par  les  maîtres  ou  les  maîtresses  de  la  grande  école,  l'école  primaire; 
une  sorte  de  pâle  copie  des  programmes  des  classes  élémentaires 
(celles  des  minimes)  des  établissements  d'enseignement  secondaire. 
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apfiiirâît  encore  trop  dans  les  prog^rammes  de  renseignement  pri- 
niaîre,  lesquels  comportent  encore  une  foule  de  notions  inutiles 
pour  l'avenir,  parce  qu'elles  sont  dénuées  de  toute  application  pra- 
tiques; enfin  les  leçons  de  choses,  Thistorique  du  travail  industriel, 
agricole  ou  commercial  et  le  calcul  usuel  y  sont  encore  trop  sup- 
plantés par  des  règles  de  grammaire,  la  succession  d'événements 
et  ÛQ  dynasties  et  des  théories  mathématiques,  toutes  choses  difû- 
oiles  à  apprendre  sans  quelques  dons  d'atavisme,  plus  difficiles  en- 
core à  retenir  et  inutiles  dans  l'avenir  de  neuf  enfants  sur  dix. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  Messieurs,  —  il  est  vrai  que  les  maîtres 
et  les  ouvrages  d'enseignement  devraient  être  préparés  en  vue  d'un 
eerlaîn  entraînement,  —  faire  plus  grands,  dans  renseignement  pri- 
maii-e  obligatoire  distribué  de  trois  à  douze  ans,  la  place  réser- 
vlo  aux  règles  absolues,  admises  de  tous  sans  démonstration,  à 
l'histoire  du  travail  et  aux  biographies  des  grands  artisans,  à  la  géo- 
graphie industrielle,  agricole  et  commerciale^  à  des  ornements  de 
dessin  appliqués  chaque  jour  dans  nos  industries  d'art  et  surtout  à 
une  préparation  aux  travaux  manuels  mieux  entendue,  plus  sur- 
veillée et  mise  davantage  en  honneur  au  lieu  Je  subir  comme  une 
sorte  d'infériorité  relative  à  coté  des  autres  matières  de  l'enseigne- 
ment? Et  surtout,  ce  qu'il  faudrait,  à  notre  avis,  c'est  que  le  maître, 
persuadé  de  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  à  former  de  bons  ouvriers  pour 
rarmée  industrielle,  agricole  et  commerciale,  intérêt  presqre  égal 
à  celui  qu'oilre  la  formation  de  bons  soldats  ou  de  bons  marins^ 
donne  à  toute  notion  exposée  par  lui  en  vue  de  tendre  à  ce  but  un 
peu  de  cet  enthousiasme,  de  cette  chaleur  communicative  qu'il  dé- 
pense aujourd'hui  si  volontiers  et  sans  compter  à  expliquer  une 
règle  de  grammaire,  la  conquête  d'une  province  ou  l'harmonie  d'un 
ornement  classique.  11  y  aurait  là,  pour  le  maître,  un  effort  de  plus 
a  taire,  effort  auquel  son  école  normale  ne  le  prépare  guère;  mais 
en  vue  duquel  avait  été  fondée  une  admirable  création  éphémère, 
TKiiole  supérieure  de  travail  manuel  de  Paris,  aujourd'hui  reportée 
à  Ciuny;  et  nous  sommes  tous  assurés  que  les  familles  et  la  société 
ré<:lament  impérieusement  cet  effort  de  l'abnégation  et  du  dévoue- 
iTient  de  toute  personne  qui  accepte  la  sublime  mission  de  donner 
renseignement  primaire.  Enfin^  traduisant  l'adage  latin,  non  licet 
omnibus  adiré  Corinthuniy  par  ces  mots,  il  n'est  pas  donné  à  tous 
de  s'élever  aux  hautes  études  ni  même  aux  charmes  d'un  enseigne- 
ment humanitaire  et  raisonné,  nous  voudrions  que  l'on  considérât 
davantage  les  matières  qui,  dans  l'enseignement  primaire  obliga- 
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toire,  lerviront  plus  tard  d'aides,  de  guides,  de  ressources  précieuses 
à  rhomme  travaillant  de  ses  mains  el  Tarmeront  ainsi  pour  la  lutte 
de  chaque  jour  plutôt  que  celles  pouvant  orner  son  cerveau  d*un 
passager  reflet  de  données  trop  savantes. 

Revenons  à  la  seconde  phrase  de  la  question  posée  :  Faut-il  mettre 
Vatelier  dans  V école  ou  V école  dans  râtelier  ? 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  observer  que  ces  deux 
termesde  la  question  soumise  à  nos  discussions  sont  loin  de  s'exclure 
dans  la  pratique  comme  ils  semblent  le  faire  dans  ce  texte  officiel  et 
ici,  un  petit  historique  de  cette  formule  —  car  elle  date  au  moins  de 
douze  ans  —  ne  sera  peut*ètre  pas  inutile. 

En  eflet,  c'est  le  6  mars  I880,  que  M.  Herold,  préfet  de  la  Seine, 
instituait  une  grande  commission  composée  de  sénateurs,  de  dépu- 
tés, de  maires  et  de  conseillers  municipaux  de  Paris,  de  membres 
élevés  du  personnel  universitaire  et  'de  quelques  hommes  connus 
par  leurs  études  spéciales  sur  l'enseignement  primaire  professionnel, 
commission  ayant  pour  but  l'étude  de  deux  questions  corrélatives 
du  plus  haut  intérêt  et  dont  la  solution,  disait,  en  tète  de  son  rap- 
port, M.  Corbon,  sénateur,  président  de  la  commission,  c  pourrait 
bien  être  la  marque  d'une  heureuse  révolution  dans  la  manière  de 
mettre  en  valeur  morale,  intellectuelle  et  physique  les  jeunes  gé- 
nérations ». 

Or,  l'une  de  ces  questions  était  de  savoir  s'il  était  nécessaire  et 
dans  quelles  mesures  il  serait  possible  d*organiser  l'atelier  dans 
l'école  primaire;  Tautre  était  desavoir  comment  on  pourrait  conti- 
nuer l'école  dans  l'atelier  d'apprentissage. 

Or  la  commission,  après  d'assez  nombreuses  séances  de  deux 
sous-commissions  chargées  chacune  de  l'étude  d'une  de  ces  deux 
questions,  concluait  à  l'unanimité  en  ces  termes  : 

!•  Qu'il  serait  bon  d'adjoindre  à  toute  école  primaire  un  atelier 
pour  que  les  élèves  pussent  s'y  exercer  manuellement  (V.  Rapport 
de  M.  Corbon,  président  de  la  première  sous-commission)  ; 

2°  Qu'il  y  avait  lieu  et  nécessité  de  créer  des  écoles  d'apprentis- 
sage sur  le  plan  de  celle  déjà  existante  à  Paris,  boulevard  de  la 
Villette,  aujourd'hui  l'École  Diderot,  créée  en  1872  par  M.  Gréard, 
sous  la  préfecture  de  M.  Léon  Say(V.  Rapport  de  M.  Tolain,  sénateur, 
président  de  la  deuxième  sous-commission). 

Or  ce  que  donne,  jusqu'à  ce  jour^  tant  à  Paris  que  dans  la  France 
entière,  ces  essais  d'ateliers  de  travail  manuel  dans  les  écoles  pri- 
maires et  ces  écoles  d'apprentissage^  aujourd'hui  en  nombre  crois- 
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sarit,  vous  le  savez  comme  moi  et  il  est  inutile,  je  pense,  d*insist«r 
id  sur  les  causes,  souvent  locales  mais  parfois  politiques  aussi,  qui 
ont  favorisé  ou  entravé  le  développement  de  ces  utiles  institutions 
répondant  si  bien  aux  besoins  de  notre  époque  ;  je  ne  veux  retenir 
ici  que  la  double  afûrmation  qui  ressort  des  travaux  de  la  commis- 
sion instituée  par  M.  Herold  et  qui  est  franchement  justiflée  dans 
Iesia[>porls  de  MM.  Gorbon  et  Tolain  el  par  une  double  expérience 
de  plus  de  dix  années,  c^est  qu'il  y  a  une  place  utile  dans  l'école 
primiiire  pour  l'atelier  de  travail  manuel  et  qu'il  y  a  également  une 
place  nécessaire  pour  l'école  primaire  dans  un  ensemble  d'atelifers 
de  travaux  manuels  ;  mais  alors  l'enseignement  de  cette  école  pri- 
maire doit  se  transformer,  s'élever  et  se  spécialiser  tout  à  la  fois, 
de\enir  en  un  mot  un  enseignement  professionnel  complet  et  for- 
mer, avec  les  ateliers  divers,  une  véritable  école  professionnelle 
répondant  à  une  des  grandes  branches  de  l'activité  humaine. 

il  n'y  a  donc  pas  à  chercher  s'il  faut  mettre  l'atelier  dans  l'école 
ou  Técûle  dans  l'atelier,  mais  bien  à  arrêter,  pour  l'un  et  pour  l'autre, 
tin  mt^'me  plan  complet  d'enseignement  méthodique,  sagement  gra- 
due et  s'élevant  sans  cesse  avec  Tâge  de  l'élève,  depuis  trois  ans, 
date  de  son  entrée  à  l'école  maternelle,  jusqu'à  treize  ans,  âge  moyen 
de  sa  sortie  de  l'école  primaire;  puis  de  treize  ans  jusqu'à  dix-sept 
ans,  pendant  son  séjour  à  Técole  professionnelle;  enseignement  à 
la  fois  primaire  et  professionnel,  intellectuel  et  manuel,  théorique 
t^t  pratique^  mais  surtout  pratique  et  dans  lequel  des  connaissances 
intelîectuelles  indispensables  s'adapteront,  heure  par  heure,  à  des 
exercices  manuels  aussi  indispensables  et  dans  lequel  enfin,  plus 
que  partout  ailleurs,  un  peu  de  savoir  théorique  sera  mis  au  service 
de  beaucoup  d'applications  pratiques. 

Je  vous  le  laissais  entendre  en  commençant,  à  mon  avis  et  grâce 
surtout  aux  efforts  prodigieux  accomplis  en  France  depuis  la  troi- 
sième République,  en  vingt  années,  dans  le  domaine  de  renseigne- 
ment, nous  avons  peu  à  emprunter,  pour  ce  qui  est  des  principales 
données  de  l'école  professionnelle,  aux  nations  étrangères  et,  dans 
ces  nations,  à  celles  de  Test  et  du  nord  de  l'Europe  et  aux  États- 
Unis  lie  l'Amérique  du  Nord,  les  plus  avancées  à  ce  point  de  vue. 
Cependant  il  est  quelques  points  utiles  à  noter. 

C'est  ainsi  que  le  Bureau  d'éducation  du  département  de  l'Inté- 
rieur, à  Washington,  publie,  à  l'état  de  rapports,  venus  chaque 
année  de  tous  les  centres  d'enseignement  de  l'Union  et  même  de 
pays  étrangers  visités  par  des  délégués  spéciaux,  toute  création  et 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DBS  SOCIÉTÉS  SAVANTES  141 

toute  amélioration  qui  se  produit  dans  quelque  ordre  d'enseignement 
que  ce  soit,  à  l'aide  de  Tinilialive  publique  ou  de  Tinitiative  privée 
et  sur  les  programmes  les  plus  divers.  Or,  pour  qui  sait  la  liberté 
féconde  laissée  aux  Ëtats-Unis  à  l'initiative  de  chaque  État,  et  dans 
chaque  État  à  l'initiative  des  simples  particuliers,  il  est  facile  de  se 
rendre  compte  de  la  diversité  de  documents  que  renferme  une  telle 
publication  distribuée  libéralement,  non  seulement  à  toute  école 
américaine,  mais  encore  à  tout  correspondant  du  Bureau  d'éduca- 
tion dans  le  monde  entier. 

Aux  États-Unis  aussi,  à  Boston,  les  ateliers  de  V Ecole  des  arts 
mécaniques  dépendant  de  VInstitut  technologique  de  l'état  de 
Ma^sachussets  ne  laissent  guère  à  désirer  par  leur  grandiose  instal^ 
lation  et  nombre  d'autres  établissements  de  l'Union  pourraient 
fournir,  par  leurs  programmes  assez  élastiques  et  par  leur  horaire 
savamment  gradué,  d'utiles  indications. 

En  Angleterre,  notre  école  municipale  de  physique  et  de  chimie 
de  la  ville  de  Paris  trouverait  certainement  un  modèle  pour  son  éta- 
blissement définitif  dans  le  nouveau  Collège  central  technique  inau* 
guré  en  i  884  à  South-Kewington  et  dépendant  de  l'Institut  créé 
par  la  Cité  et  les  corporations  de  Londres  en  vue  du  développe- 
ment de  l'enseignement  technique;  mais  ce  sont  là,  à  Paris  comme 
à  Londres,  des  établissements  d'un  ordre  scientifique  élevé  dont  les 
dispositions  ne  pourraient  être  imitées  que  de  bien  loin  dans  les 
écoles  professionnelles  ouvertes  au  plus  grand  nombre. 

En  revanche,  t École  technique  de  Crefeld  (Allemagne  du  Nord) 
datant  de  la  même  époque,  huit  ans  à  peine,  présente,  dans  ses  deux 
divisions  consacrées  à  l'étude  du  tissage  et  de  la  teinture  et  des 
apprêts,  un  programme  complet  de  toutes  les  données  théoriques  et 
de  toutes  les  opérations  manufacturières  se  rattachant  à  l'industrie 
texile  et  offre  de  plus  une  particularité  fort  intéressante  d'organi- 
nîsation  et  de  perfectionnement  du  travail  des  élèves  sur  laquelle 
je  vous  demande  la  permission  d'insister.  A  cette  école  de  Crefeld 
se  rattache,  comme  à  la  plupart  de  nos  écoles  municipales  profes- 
sionnelles françaises,  un  comité  de  surveillance  et  de  perfectionne- 
ment, mais,  dans  ce  comité,  se  trouvent  des  industriels  de  la  ville 
qui,  chaque  jour,  pendant  toute  l'après-midi,  accueillent,  dans  leurs 
propres  ateliers,  les  élèves  les  plus  capables  *de  l'école  dans  chaque 
branche  d'enseignement  et  leur  font  faire  ainsi,  dans  les  conditions 
réelles  de  la  véritable  industrie,  le  stage  indispensable  à  toute  profes- 
sion, surtout  aux  professions  manuelles,  stage  que,  jusqu'à  ce  jour, 
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l*école,  quel  que  soit  son  programme,  n*â  pas  su  ou  pu  organiser 
su  H  Isa  m  ment. 

Pfïrmettez'moi,  je  vous  prie,  dans  cet  ordre  d'idées,  un  souvenir 
qui  rontre  bien  dans  la  question  qui  nous  occupe.. Il  y  a  dix  ans^  à 
la  suite  des  rapports  de  la  commission  des  encouragements  àdé« 
cerner  chaque  année  au  personnel  du  bâtiment  par  notre  Société 
centrale  des  architectes  français,  se  sont  trouvés  inscrits,  sur  la  liste 
des  lauréats,  des  entrepreneurs  et  des  apprentis;  or,  parmi  les  pre- 
miei^,  était  un  grand  entrepreneur  de  menuiserie  de  Paris  et  parmi 
lef3  seconds,  le  meilleur  élève  de  l'atelier  de  menuiserie  de  l'École 
Didurot  :  aussi  ai-je  pu,  sans  crainte,  quand  cet  élève,  sortant  de 
Ti^cole,  est  venu  me  demander  de  le  placer,  l'envoyer  à  Tentrepre- 
neur,  au  patron  récompensé  le  même  jour  que  lui,  et  je  puis  vous 
asBurer  qu'ils  n'ont  eu  qu*à  se  louer  Tun  de  l'autre.  Ce  qui  m'amène 
à  pi^nser  que,  en  France  comme  à  Crefeld,  comme  incidemment  a 
QoUe  Société  centrale  des  architectes,  les  comités  de  patronage 
rendraient  encore  bien  plus  de  services  s'ils  avaient  davantage  pour 
but,  en  outre  de  leurs  attributions  actuelles,  assez  mal  définies  et 
assez  peu  remplies,  de  donner,  dans  les  ateliers  des  patrons  qui  les 
composent  en  partie,  du  travail  aux  élèves  des  écoles  profession- 
nelles auprès  desquelles  ces  comités  sont  constitués. 

Lu  Suisse  pourrait,  elle  aussi,  fournir,  sur  ce  sujet,  quelques  in- 
dications précieuses  et  certaines  des  écoles  professionnelles  de  ce 
pay;s,  celles  d'horlogerie,  entre  autres,  quoique  installées  dans  des 
coriiiiUons  relativement  modestes,  ne  laissent  rien  à  désirer  au  triple 
point  de  vue  du  programme  d'enseignement,  de  la  consciencieuse 
exécution  de  ce  programme  et  de  la  commune  persévérance  d'efforts 
de  la  part  des  maîtres  et  des  élèves;  aussi  doit -on  signaler  les 
heureux  résultats  patiemment  acquis  et  parmi  lesquels  un  des  plus 
importants  est  l'avenir  certain  assuré  aux  bons  élèves  de  ces  écoles. 

Mais  je  ne  voudrais  pas  dépasser  le  temps  habituellement  accordé 
à  Texposé  d'une  question  et,  rentrant  une  dernière  fois  dans  le  texte 
itïèrïie  de  celle  en  discussion,  l'École  professionnelle  dans  Vemei- 
gntm^nt  primaire  obligatoire^  je  terminerai  en  citant  la  grande 
importance,  peut-être  due  à  certaines  circonstances  spéciales,  puis 
par  le  travail  manuel  et  surtout  par  le  travail  du  bois  dans  les  écoles 
primaires  de  la  Suède,* écoles  où  il  n'est  pas  rare  que  les  aptitudes 
el  Tinstruction  technique  des  élèves  soient  développées  à  un  tel  point 
que  ceux-ci  puissent,  plus  tard,  travailler  utilement  à  rétablisse- 
ment et  à  l'entretien  de  leur  mobilier  de  famille,  rappelant  ainsi^  à 
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notre  époque,  dans  un  pays  du  nord,  l'ancien  chef  grec,  Ulysse, 
de  tous  peut-être  le  plus  habile  dans  les  ruses  de  guerre  et  le  ma* 
niement  des  hommes,  mais  qui,  de  plus,  avait  travaillé  à  la  cons- 
truction de  sa  propre  demeure  faite,  nous  dit  VOdyssée,  de  pierres 
serrées  avec  des  portes  jointes  solidement  ajustées  et  dans  laquelle 
un  tronc  d'olivier,  dépouillé  de  sa  chevelure,  avait  fourni  un  des 
pieds,  Cxésà  jamais,  de  son  lit  nuptial. 

M»«  Clémence  Rovéh  a  le  plaisir  de  pouvoir  dire  que  le»  deside- 
rata présentés  par  M.  Lucas  sont  réalisés,  au  moins  pour  les  iillest 
dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris.  Elle  demande  toutefois  qu'on 
fasse  moins  de  place  à  la  grammaire  et  davantage  aux  notions  les 
plus  élémentaires  de  la  logique.  Elle  demande  encore  rorganisation 
d'un  enseignement  scientifique  dogmatique.  Ce  sont  les  faits  qu'il 
faut  enseigner  aux  enfants  et  non  les  moyens  employés  pour  les 
obtenir. 

M.  Hubert-Valleroux  parle  des  cours  d'enseignement  profes- 
sionnel faits  par  dlITérenles  chambres  syndicales  des  patrons  avec 
leurs  propres  ressources.  Les  cours  donnent  d'excellents  résultats. 

M.  Lucas  est  heureux,  plus  que  personne,  de  voir  le  succès  des 
écoles  professionnelles  de  la  ville  de  Paris  et  des  écoles  des  chambres 
syndicales  des  patrons. 

M.  DucROCQ,  président,  résumant  la  discussion,  dit  qu'en  Tab* 
sence  d*une  loi  que  les  pouvoirs  publiés  ont  cherché  à  faire,  on  est 
arrivé,  par  l'initiative  privée,  à  réaliser  les  desiderata  les  plus  im- 
portants. 

M.  Hubert-Valleroux,  reprenant  la  discussion  sur  le  home  steady 
dit  que  le  régime  appliqué  aux  États-Unis  pourrait  être  introduit  en 
France  pour  les  biens  ruraux  au  grand  avantage  des  cultivateurs  et 
de  l'intérêt  public.  Il  rappelle  que  l'émigration  des  paysans  dans  les 
villes  est  un  des  maux  de  l'agriculture,  et  que  parmi  les  paysans  qui 
quittent  ainsi  la  campagne  se  trouve  une  catégorie  peu  apparente, 
mais  bien  digne  d'attention  :  c'est  le  paysan  ruiné,  c'est  le  cultiva- 
teur laborieux  qui,  ayant  acheté  un  petit  domaine,  se  trouve  après 
une  mauvaise  récolte  ou  une  maladie  exproprié  par  les  créanciers, 
des  usuriers  souvent,  et  se  réfugie,  se  trouvant  sans  domicile,  à  la 
ville,  où  il  tombe  à  la  charge  de  l'assistance  publique.  Après  la  mort 
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du  paysan  qui  a  toujours  payé  durant  sa  vie,  mais  n*a  pu  achever  de 
$e  libérer,  son  bien  est  vendu  :  sa  veuve  sans  abri  se  réfugie  trop 
volontiers  à  la  ville  avec  ses  enfants,  qui  sont  perdus  pour  l'agri- 
culture. 

Cela  n'arriverait  pas  si  le  paysan  pouvait  se  constituer  un  abri  : 
déclarer  home  stead  la  maison  d'habitation  et  le  jardin,  c'est  conser- 
ver à  la  campagne  une  famille  qui  la  déserterait  sans  cela.  La  valeur 
du  home  stead  serait  bornée  à  lo  ou  12.000  francs  au  plus;  le  crédit  du 
paysan  resterait  entier  pour  le  surplus  et  les  créanciers  auraient 
action  sur  un  patrimoine  qui  pourrait  excéder  bien  des  fois  le  home  ; 
ils  auraient  le  surplus  et  la  famille  du  débiteur  aurait  un  abri  qu'elle 
n'a  pas.  La  valeur  de  l'institution  ne  serait  appréciée  qu'après  l'ex- 
périence, et  l'expérience  mérite  d'être  faite. 

M°*«  Clémence  Royer  demande  à  élargir  la  question  du  home 
stead  et  à  envisager  la  question  des  principes  pour  en  dégager 
la  philosophie  du  droit.  Le  paupérisme,  on  le  sait,  se  perpétue  de 
génération  en  génération  ;  on  doit  donc  empêcher  la  chute  des  familles 
faute  d'un  foyer  stable.  Le  home  stead  empêchera  donc  cette  chute 
des  familles  dans  l'indigence.  C'est  une  sorte  de  prophylaxie  du 
paupérisme.  M™<^  Royer  dit  que  partout  où  les  lois  protègent  bien 
l'enfant,  les  lois  sont  bonnes.  Le  Code  civil  ne  protège  pas  l'enfant  : 
tl  le  lie,  sans  garantie,  à  la  puissance  paternelle.  Le  Code  civil  tue 
la  nation  française,  comme  le  droit  romain  a  tué  Rome. 

Que  propose-t-on  dans  le  home  stead  f  On  propose  d'abandonner 
le  Code  civil,  et  la  puissance  paternelle  et  la  puissance  maritale,  qui 
iont  sans  limites.  Les  Chinois  vivent  avec  la  propriété  familiale 
inaliénable.  M°*«  Royer  demande  qu'on  reconstitue  la  gens;  mais  il 
faut  la  reconstituer  sur  le  matriciat.  £lle  demande  que  la  femme  et 
les  enfants  soient  des  créanciers  privilégiés  dans  la  faillite  :  le  failli 
se  trouverait  ainsi  sous  la  tutelle  féminine,  il  pourrait  reconstituer 
sa  vie  et  relever  sa  famille.  Il  faut  arriver  à  protéger  Tenfant  contre 
ies  catastrophes  des  parents,  il  faut  sauver  l'avenir  et  éteindre  le 
paupérisme  dans  l'œuf. 

Le  prince  de  Cassano  s'excuse  d'intervenir,  lui  étranger,  dans  une 
question  que  Ton  discute  au  point  de  vue  français.  Mais  les  idées  de 
la  France  se  répandent  si  facilement  dans  le  reste  de  l'Europe,  qu'il 
n'hésite  pas  à  défendre,  dans  l'intérêt  des  autres  pays,  la  doctrine 
contraire  à  l'introduction  du  home  stead  dans  les  législations  euro- 
péennes. 
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Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  les  raisons  qui  ont  poussé  à  éta- 
blir rinaliénabilité  d'une  partie  de  la  propriété  en  Amérique  et  dans 
le  Canada.  Les  législateurs  de  ces  pays  ont  tenu  compte  de  la  né- 
cessité de  fixer  les  colons  sur  les  terres  qu'ils  ont  commencé  à  exploiter. 
D*une  part  la  rapacité  de  préteurs,  de  l'autre  la  soif  de  gains  faciles 
exposaient  les  colonies  à  subir  des  changements  de  propriétaires  très 
nuisibles  à  Tintérèt  général.  Le  home  steadexni^Mie  les  premiers  de 
déloger  les  travailleurs  et  oblige  les  seconds  à  poursuivre  jusqu'au 
bout  Tœuvre  de  défrichement  et  de  peuplement  des  territoires  qui 
leur  étaient  concédés,  dans  ce  but,  presque  gratuitement. 

Les  pays  d'Europe  où  on  a  voulu  établir  une  espèce  de  home  steady 
c'est-à-dire  l'Allemagne  et  TAutriche,  ont  eu  également  la  préoccu- 
pation de  retenir  chez  eux  les  petits  propriétaires.  Le  hoferole^  en 
effet,  qui  permet  d'instituer  un  patrimoine  rural  au  bénéfice  d'un 
enfant,  a  pour  but  de  contrecarrer  les  habitudes  d'émigration  en 
masse  qui  ont  été  prises  depuis  quelques  années. 

En  France,  de  tels  dangers  ne  sont  pas  à  craindre,  et  de  pareilles 
mesures  feraient  plus  de  bien  que  de  mal. 

M.  BuFNOiH  dit  qu'on  a  très  souvent  critiqué  le  Code  civil,  notam- 
ment en  ce  qu'il  impose  le  paHage  des  biens  en  valeur  et  en  nature, 
ce  qui  entraîne  une  division  excessive  du  patrimoine  rural  et  détruit 
le  centre  de  famille.  Il  y  aurait  tiès  certainement  des  modifications 
à  faire  à  la  jurisprudence  pour  donner  plus  de  liberté  au  père  de 
&mille.  Quelques  auteurs  ont  cru  trouver  à  l'étranger  des  institu- 
tions à  opposer  utilement  au  Code  civil. 

L'origine  de  ces  institutions  germaniques  est  purement  féodale. 
Elles  n'ont  plus  conservé  leur  raison  d*ètre  avec  le  temps,  mais 
elles  se  sont  maintenues  du  consentement  des  populations.  En  Au- 
triche, en  1868,  on  a  détruit  le  régime  successoral  des  biens  de 
paysans  ;  en  1890,  on  a  rétabli  ce  régime  avec  des  atténuations  dans 
une  certaine  mesure  ;  la  loi  s'est  effacée  devant  les  traditions  rurales. 
Pour  conclure  sur  ce  point^  M.  Bufnoir  dit  qu'il  ne  faut  pas  voir 
dans  les  lois  allemandes  une  tendance  législative  à  protéger  les  do- 
maines de  petite  étendue.  Ces  lois  ont  été  obtenues  par  la  résistance 
des  populations  et  la  tendance  de  l'esprit  conservateur.  Par  suite 
de  la  pénétration  d'idées  nouvelles,  on  arrivera  certainement  à  aban- 
donner toutes  ces  lisières  pour  arriver  au  régime  de  liberté  que 
nous  avons  chez  nous. 

M.  Camoin  de  Venge  revient  à  la  question  du  home  stead  telle 
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qu'elle  résulte  des  termes  du  programme.  Il  pense  que  dans  la  voie 
des  adoucissements  de  Télat  du  débiteur,  on  a  successivement  adopté 
d^B  mesures  très  larges.  La  loi  des  faillites  a  subi  aussi  des  modi* 
iicalions  favorables  au.K  débiteurs.  11  ne  faudrait  pas  que,  sous  pré- 
texte d'introduire  le  home  stead,  on  arrive  à  supprimer  toutes  les 
obligations  du  débiteur* 

Dans  tous  les  cas,  si  l'on  voulait  rendre  insaisissable  un  abri  pour 
la  famille,  on  devrait  se  bornera  Tabri  strictement  nécessaire;  mais 
ne  jamais  permettre  de  constituer  en  homestead  des  valeurs  mobi- 
Hères  et  même  une  somme  qui  s'élève,  paraît-il,  jusqu'à  o.ooo  dol- 
lai-s. 

Ce  n'est  que  dans  les  limites  très  restreintes  el  en  se  réduisant  à 
l'abri  strictement  nécessaire  à  la  famille  qu'on  pourrait  rechercher 
s'il  y  a  réellement  quelque  réforme  pratique  à  emprunter  à  l'insti- 
tution du  home  stead, 

M.  Glasson  dit  que  le  home  stead  a  sou  histoire.  A  sa  naissance 
le  fiome  stead  a  été  créé  pour  fixer  les  colons  dans  l'intérêt  de  l'État 
sm*  le  sol  qui  leur  était  concédé  gratuitement  contre  les  clauses  du 
home  stead.  C'est  une  sorte  de  servage,  c'est  l'aliénation  de  la  liberté 
dans  une  certaine  mesure.  Grâce  à  ce  système  on  a  étendu  la  colo- 
nisation. Dans  des  conditions  analogues,  M.  Glasson  accepte  le 
home  stead. 

Mais  lorsque  le  ^om^  *^garf  a  fonctionné,  on  s'est  aperçu  qu'il  avait 
quelques  inconvénients,  surtout  pour  les  créanciers.  Il  s'est  donc 
transformé.  11  y  a  eu  un  homestead  à  l'usage  des  particuliers.  Aux 
Ëlats  Unis  même  \e  home  stead  est  arrivé  dans  la  période  critique. 

Que  veut-on  faire  du  home  stead  en  France?  Pour  coloniser  au 
Tonkin,  en  Afrique,  il  peut  être  utile;  mais  en  France,  où  le  pays 
est  si  riche,  c'est  inutile,  dangereux,  impraticable.  11  faut  protéger 
le  foyer  familial,  mais  le  home  stead  n'y  arrivera  pas.  Nous  avons  en 
France  dans  les  rentes  sur  TÉtat  un  ho?ne  stead.  C'est  là  une  réserve 
dans  l'intérêt  de  la  famille.  Le  home  stead  supprime  le  crédit, 
frustre  le  créancier  intéressant  et  n'atteindra  pas  le  créancier  impi- 
toyable, Tusurier,  qui  saura  toujours  bien  y  échapper. 

M.  Cheysson  insiste  sur  les  services  qu'a  rendus  le  home  stead  en 
Amérique  pour  donner  la  sécurité  à  la  petite  propriété  et  faciliter 
la  mise  en  valeur  du  Far-  West.  Il  n'en  rendrait  pas  moins  en  France 
pour  préserver  notre  petite  propriété  contre  les  dangers  auxquels 
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elle  est  exposée  et  dont  la  gravité  est  attestée  par  raccroissement 
des  saisies  immobilières.  M.  Cheysson  rappelle  les  nombreux  pri- 
vilèges qui  existent  en  France  en  faveur  des  traitements  des  fonc*- 
tionnaires,  des  salaires  des  ouvriers,  des  pensions  des  retraites  et 
en  faveur  des  rentiers  de  l'État.  En  présence  de  ces  home  stead  vé- 
ritablesy  dont  bénéficient  déjà  de  si  nombreuses  catégories  de  nos 
concitoyens,  le  moment  ne  serait-il  pas  venu  d'en  appliquer  aussi  le 
bénéfice  aux  petits  paysans,  qui  constituent  une  des  plus  solides 
assises  du  pays,  et  d'insérer  dans  l'article  59a  du  Gode,  par  assimi-^ 
lation  à  un  privilège  qui  exempte  de  la  saisie  «  les  outils  des  artisans 
nécessaires  à  leur  occupation  personnelle  »,  une  disposition  mettant 
à  l'abri  de  la  saisie  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  les 
petits  propriétaires  qui  résident  sur  leur  domaine  rural  et  payant  au 
plus  3o  francs  par  exemple  de  contribution  foncière  en  principal. 

M.  le  Président  Ducaoco  résume  les  opinions  diverses  produites 
dans  ce  débat.  Il  a  tenu  à  s'abstenir  malgré  ses  opinions  fort  arré* 
tées  à  rencontre  de  Timportation  du  home  stead  en  France.  Il  de- 
mande cependant  la  permission  de  clore  la  discussion  en  répondant, 
à  M.  Cheysson  que  les  dispositions  relatives  à  l'insaisissabilité  des 
traitements,  despensionsciviles,militaireS)dela  Caisse  nationale  des 
retraites  et  de  rentes  sur  l'État  ne  sont  écrites  pour  protéger  les 
titulaires,  mais  les  fonctions  publiques  ou  le  crédit  public.  Le  home 
stead  a  été  introduit  aussi  en  Amérique  dans  un  intérêt  d*État.  Au 
point  de  vue  des  principes  du  droit  privé,  de  la  morale  et  de  l'éco- 
nomie politique,  ces  institutions  sont  critiquables.  Il  faut  bien  se 
garder  de  faire  aux  États-Unis  un  emprunt  de  ce  genre. 

M.  le  Président  fait  observer  que  l'heure  avancée  rend  difficile 
l'examen  de  la  9*  question  du  programme.  M.  Hubert-Valleroux, 
inscrit  pour  la  traiter,  renonce  par  ce  motif  à  la  parole. 

Elle  est  donnée  à  M.  Marie  pour  la  lecture  d'un  mémoire  renvoyé 
à  cette  séance. 

M.  Léon  Marik,  délégué  de  la  Ligue  nationale  de  la  prévoyance 
et  de  la  mutualité,  lit  le  mémoire  suivant  sur  les  Rentes  à  capital 
réservé. 

Quand  les  revenus  d'un  capital  ne  suffisent  pas  à  son  possesseur, 
celui-ci  se  voit  contraint  de  dépenser  chaque  année  une  partie  du 
capital  lui-même.  Si  la  vie  du  rentier  ne  se  prolonge  pas  trop  long- 
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temps,  3on  décès  pourra  survenir  avant  la  destruction  totale  de  la 
somme  qui  lui  appartenait  primitivement.  Mais,  dans  le  cas  con- 
traire, il  arrivera  certainement  un  jour  où  le  capital  aura  disparu 
tout  entier;  ses  revenus  seront  du  même  coup  réduits  à  néant. 

La  réalisation  de  l'une  de  ces  éventualités  sera  due  au  hasard 
seul  qui  règle  la  durée  d'existence  des  individus  isolés. 

Or,  lorsqu'un  rentier  entame  son  capital,  c'est  qu'il  se  soucie  peu 
de  laisser  un  héritage  après  lui.  Mais,  par  contre,  il  tient  essen- 
tiellement à  jouir  de  ses  revenus  jusqu'à  son  décès.  Comment  faire 
pour  supprimer  les  effets  du  hasard  et  pour  obtenir  le  résultat 
désiré? 

Il  suffit  pour  cela  que  le  rentier  s'adresse  à  un  assureur.  En 
échange  du  capital  encore  intact,  l'assureur  prendra  l'engagement 
de  servir  une  rente  supérieure  aux  simples  revenus  de  ce  capital, 
mais  seulement  jusqu'au  décès  de  l'assuré,  c'est-à-dire  une  rente 
viagère.  Sous  cette  forme  isolée,  l'opération  ne  présenterait  aucun 
avantage.  Car  si  le  rentier  est  ainsi  parvenu  à  conjurer  les  effets  du 
hasard  sur  sa  propre  fortune,  c'est  l'assureur  qui  devrait  les  sup- 
•  porter  à  sa  place.  En  cas  de  décès  prématuré  du  rentier,  l'assureur 
réaliserait  un  bénéfice  plus  ou  moins  important.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  devrait,  par  contre,  subir  une  perte.  Comme  la  durée 
d'existence  attribuée  à  un  individu  déterminé  ne  peut  être  prévue 
par  la  science  humaine,  l'assureur  se  serait  mis  à  la  place  de  Tas- 
sure  pour  effectuer  une  opération  tout  à  fait  aléatoire  et  de  pur  jeu. 
Ce  n'est  pas  là  le  but  de  l'assurance,  et  ce  n'est  point  à  l'état  de  con- 
trat isolé  qu'il  faut  envisager  la  rente  viagère. 

Au  lieu  de  recevoir  un  seul  capital  pour  verser  des  arrérages  à  un 
rentier  unique,  l'assureur  doit  réaliser  un  très  grand  nombre  d'opé- 
rations semblables.  Les  lois  de  la  mortalité  humaine  s'appliquent 
alors  à  l'ensemble  des  rentiers  et  l'on  peut  prévoir  non  pas  évidem- 
ment l'époque  du  décès  de  chacun  d'entre  eux  en  particulier,  mais 
tout  au  moins  le  nombre  total  des  décès  qui  se  produiront  pendant 
une  période  déterminée.  La  connaissance  de  ces  éléments  permet 
de  calculer  la  rente  qui  peut  être  servie  avec  sécurité  en  échange 
d'un  capital  donné,  ou,  réciproquement,  le  prix  qu'il  faut  verser 
pour  obtenir  une  rente  fixée. 

Il  arrive, dans  certains  cas,  que  le  possesseur  d'un  capital  est  en- 
core  en  état  de  subvenir  à  ses  besoins,  grâce  au  produit  de  son  tra- 
vail ;  mais  qu'en  prévision  de  l'avenir,  il  veut  se  constituer  une  rente 
viogère  dont  il  jouira  seulement  après  avoir  atteint  un  âge  plus 
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avancé.  S'il  verse  immédiatement  son  capital  à  un  assureur,  il  en 
abandonnera  les  revenus  d'une  manière  complète  jusqu'à  l'époque 
d*entrée  en  jouissance  de  sa  rente.  Celle-ci  se  trouvera  donc  grossie 
tant  à  la  fois  par  l'accumulation  des  intérêts  et  par  les  chances  de 
décès  courues  pendant  la  période  d'attente.  Cette  opération  porte  le 
nom  de  <  rente  viagère  différée  >. 

Toutefois,  l'hommequi  vit  du  produit  de  son  travail  ne  peut  presque 
jamais  effectuer  d'un  seul  coup  le  versement  d'un  capital  assez  con* 
sidérable  pour  produire  la  rente  qu'il  désire  obtenir  à  Tâge  de  la 
retraite.  11  lui  faut  alors  prélever  tous  les  ans  sur  son  salaire  de 
petites  sommes  qu'il  afiecte  à  la  constitution  progressive  de  cette 
rente  totale.  Chaque  somme  assure  une  rente  partielle  dont  la  jouis- 
sance est  de  moins  en  moins  différée  et  lensemble  est  d'autant  plus 
élevé  que  les  versements,  ayant  commencé  plus  tôt,  se  sont  ensuite 
prolongés  pendant  une  durée  plus  considérable. 

Ainsi,  la  rente  viagère  immédiate  ou  différée  est  toujours  obtenue 
en  échange  d*un  certain  capital  remis  à  l'assureur  en  une  ou  plu- 
sieurs fois.  La  relation  nécessaire  entre  le  chiffre  de  la  rente  et  le 
montant  du  capital  doit  avoir  été  calculée  de  telle  sorte  que^  sui- 
vant les  lois  de  la  mortalité  humaine  et  le  jeu  des  intérêts  compo- 
sés, les  encaissements  effectués  par  l'assureur  soient  juste  équiva* 
lents  à  ses  déboursés,  sauf  les  frais  et  bénéfices  qu'il  peut  vouloir 
prélever  sur  l'opération. 

Les  sommes  versées  par  le  rentier  viager  sont  donc  entièrement 
acquises  à  l'assureur.  Il  serait  aussi  absurde  de  les  lui  réclamer  au 
décès  des  rentiers  que  de  vouloir  récupérer  le  prix  d'un  objet  quel- 
conque après  complète  consommation,  ou,  par  exemple,  la  prime 
d*assurance  contre  l'incendie  d'une  maison  qui  n'a  pas  été  détruite 
par  le  feu.  La  consommation  du  capital  est  la  conséquence  néces- 
saire de  r accroissement  du  revenu.  L'inconvénient  des  rentes  via- 
gères découle  précisément  de  cette  consommation  du  capital  qui 
fait  disparaître  en  totalité  ou  en  partie  le  patrimoine  de  la  famille 
au  bénéfice  d'un  seul  individu.  Quand  le  chef  de  femille  se  contente 
d'en  percevoir  et  d'en  dépenser  les  simples  revenus,  le  capital  par- 
vient tout  entier  à  ses  enfants,  après  son  décès.  Mais  s'il  aliène  la 
propriété  même  du  patrimoine,  on  peut  penser,  avec  quelque  raison, 
qu'il  n'a  pas  intégralement  rempli  les  devoirs  sociaux  qui  lui  in* 
combaient.  La  rente  viagère  ne  convient  donc  d'une  manière  ab- 
solue qu'aux  personnes  dépourvues  de  famille  à  la  subsistance  des- 
quelles elles  aient  à  pourvoir,  ou  dont  la  famillç  se  trouve  dans  une 
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situation  telle  que  la  transmission  du  patrimoine  leur  soit  inutile. 

Depuis  fort  longtemps  on  s'est  donc  occupé  de  trouver  une  autre 
solution  capable  de  satisfaire  à  la  fois  aux  besoins  du  chef  de  famille, 
lorsque  la  vieillesse  lui  interdit  la  continuation  du  travail  qui  le  fai- 
sait vivre,  et  à  ceux  de  la  femme  et  des  enfants  qui  doivent  se  trou- 
ver un  jour  ou  l'autre  privés  de  leur  soutien  naturel. 

Mais,  au  lieu  de  chercher  cette  solution  indispensable  dans  un 
emploi  rationnel  de  l'assurance  au  décès^  certaines  personnes  ont 
cru  la  rencontrer  dans  une  modification  étrange  et  sans  efBcacité  de 
la  rente  viagère  proprement  dite,  dont  elles  n'avaient,  sans  doute, 
pas  bien  étudié  le  mécanisme  cependant  très  simple. 

Ces  personnes,  oubliant  que  Taliénatton  du  capital  était  la  con- 
dition sine  qua  non  de  la  rente  viagère,  comme  nous  le  feisions 
remarquer  tout  à  l'heure,  ont  inventé  l'opération  hybride  et  illo* 
gique  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  <c  rente  à  capital  réservé  >. 
Le  prix  de  la  rente  se  trouve  alors  remboursé  sans  intérêts  aux 
héritiers,  lors  du  décès  du  rentier. 

Avec  la  rente  immédiate,  Tassureur  devant  restituer  au  décès  du 
rentier  le  capital  reçu  par  lui  et  les  arrérages  devant  être  payés  dès 
la  un  de  la  première  période  qui  suit  le  versement  des  fonds,  il  est 
clair  que  la  rente  ne  peut  qu'égaler  précisément  le  revenu  du  capital. 

L'assureur  remet  d'une  main  ce  qu'il  reçoit  de  l'autre,  en  admet- 
tant même  qu'il  renonce  à  prélever  toute  espèce  de  frais  ou  de  bé- 
néfice. Sous  cette  forme,  Topération  n'offre  ni  grands  avantages  ni 
grands  inconvénients.  C'est  un  simple  placement  défends  à  capital 
inaliénable  pendant  la  vie  du  rentier.  Elle  protège  celui-ci  contre  la 
tentation  de  faire  disparaître  son  capital;  mais,  par  contre,  elle  lui 
enlève  son  libre  arbitre  et  peut,  dans  bien  des  cas,  le  mettre  dans  des 
situations  fort  gênantes  ou  même  désastreuses. 

D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  précédemment, 
l'usage  des  rentes  immédiates  n'est  guère  répandu  parmi  les  tra- 
vailleurs peu  fortunés.  Leur  véritable  élément  c'est  la  rente  diffé- 
rée obtenue  par  de  versements  très  minimes,  mais  répétés  un  grand 
nombre  de  fois. 

Grâce  à  l'accumulation  des  intérêts  et  à  l'influence  de  la  morta* 
lité  sur  le  produit  de  cette  accumulation,  les  arrérages  dépassent 
alors  les  simples  revenus  du  capital  constitutif.  Dans  ce  cas,  les  ver- 
sements sont  échelonnés  sur  un  certain  nombre  d'années.  Quand  le 
rentier  vient  à  décéder,  ses  héritiers  entrent  en  possession  des 
sommes  déjà  payées  par  lui  sans  augmentation  d'iiité^ts.  L^e  lots) 
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de  ces  sommes  est  d'autant  plus  important  que  le  nombre  des  verse- 
ments est  plus  considérable,  c'est-à-dire  que  le  rentier  est  plus 
avancé  en  ftge. 

La  rente  à  capital  réservé  fournit  donc  une  assurance  en  cas  de 
décès  à  capital  croissant,  juxtaposée  à  une  rente  viagère  proprement 
dite.  Or,  les  besoins  d'une  famille  privée  de  son  chef  diminuent  pré- 
cisément à  mesure  que  les  enfants  approchent  de  l'époque  à  laquelle 
ils  seront  en  état  de  subvenir  seuls  à  leurs  propres  besoins.  Le  dom- 
mage matériel  causé  par  la  disposition  du  travailleur  décroit  à  mesure 
qu'il  avance  en  âge  et  que,  par  conséquent,  ses  forces  diminuent  et 
sa  puissance  de  production  s'affaiblit. 

Ainsi,  la  rente  à  capital  réservé  produit  les  mômes  résullaisqu'une 
assurance  en  cas  de  décès  à  capital  croissant,  tandis  que  la  logique 
la  plus  élémentaire  exigerait  qu'elle  fût,  au  contraire,  à  capital  dé^^ 
croissant.  Elle  constitue  donc  une  solution  détestable  du  problème 
que  s'étaient  posé  ses  créateurs  :  assurer  tout  à  la  fois  la  vieillesse 
du  père  de  famille  et  la  subsistance  des  siens  après  son  décès. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  conclurons  tout  naturellement  que 
les  rentes  à  capital  réservé  présentent  une  bien  médiocre  utilité, 
lorsqu'elles  sont  immédiates  ;  et,  lorsqu'elles  sont  différées,  ce  qui 
est  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent  pour  les  opérations  indivi"* 
duelles,  elles  correspondent  à  une  assurance  graduée  d'une  manière 
exactement  inverse  de  celle  qui  conviendrait. 

Constatons  d'ailleurs  que  le  public  n'emploie  presque  jamais  ce 
genre  de  combinaison  quand  il  est  livré  à  lui-même.  Dans  tous  les 
pays,  la  clientèle  des  compagnies,  d'assurances  s'en  abstient  soigneu» 
sèment.  C'est  l'État  qui,  par  l'intermédiaire  de  ses  établissements 
officiels,  en  France  et  en  Belgique,  s'est  attaché  au  développement 
des  opérations  qui  nous  occupent.  Ainsi,  notre  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  a  reçu,  en  1890  :  i8.566.457  fr,  79,  sous 
forme  de  versements  à  capital  réservé  contre  ii,4â6.a63  fr.  65  seu- 
lement à  capital  aliéné.  Ce  qui  montre  bien  d'ailleurs  que  le  choix 
des  déposants  isolés  ne  se  porte  pas  volontiers  vers  le  capital  réservé, 
c'est  la  répartition  des  versements  individuels  entre  les  deux  caté- 
gories :  7.300.3 19  fr.  3i  ont  été  placés  à  capital  aliéné  contre 
5.481.714  fr.  93  à  capital  réservé.  Tandis  que  les  versements  collec- 
tifis  offrent  une  proportion  inverse  :  4- 1 86.944  f^*  34  à  capital  aliéné 
contre  i3.o84*749  fn  79  h  capital  réservé. 

L'influence  extérieure  est  tout  à  fait  mise  en  lumière  par  ces 
chiffres  du  plus  haut  in^érétt 
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Les  partisans  de  la  rente  à  capital  réservé  présentent  quelquefois 
une  objection  au  raisonnement  que  nous  venons  de  reproduire  tout 
à  rbeure.  Si  celte  opération  n*est  pas  parfaite,  disent- ils,  elle  oiîre 
cependant  des  avantages  capables  de  racbeter  ses  inconvénients.  On 
a  pu  notamment,  grâce  à  son  emploi,  préserver  certains  capitaux  de 
Taliénation  fâcheuse  à  laquelle  ils  semblaient  destinés.  Nous  pensons 
que  cette  objection  est  uniquement  spécieuse.  Si  les  rentes  à  capi« 
tal  réservé  ont  pu  préberver  de  Taliénation  le  patrimoine  de  cer- 
taines familles,  elles  ont  joué  ce  rôle  important  d'une  manière  tout  à 
fait  insuffisante  à  l'égard  du  plus  grand  nombre.  Bien  plus,  la 
croyance  erronnée  à  leur  efficacité  réelle  est  venue  entraver,  en 
France,  le  développement  des  véritables  assurances  en  cas  de  décès, 
dans  la  classe  ouvrière.  Tandis  qu*en  Angleterre,  de  nombreuses 
c  Friendly  sociétés  >  délivrent  des  capitaux  ou  des  rentes  aux  veuves 
et  aux  orphelins  de  leurs  membres  décédés,  les  familles  de  nos  tra- 
vailleurs français  atteints  par  une  mort  prématurée  ne  reçoivent 
que  le  remboursement  quelquefois  dérisoire  des  quelques  versements 
effectués  par  leur  chef  avant  sa  disparition. 

Quand  même  l'usage  des  rentes  à  capital  réservé  n  aurait  eu  pour 
résultat  que  de  s'opposer  à  l'introduction  des  assurances  en  cas  de 
décès  parmi  nos  compatriotes  peu  fortunés,  cet  unique  inconvénient 
suffirait  amplement  à  les  faire  considérer  comme  des  opérations  tout 
à  fait  condamnables.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  spéculations 
fâcheuses  produites  à  diverses  époques  par  l'emploi  du  capital  ré- 
servé à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Nous  nous 
contenterons  de  rappeler  que  ces. spéculations  sont  décrites  d'une 
manière  extrêmement  claire  dans  le  remarquable  album  de  statis- 
tique graphique  publié,  en  1889,  P^^  ^^  Caisse  elle-même,  et  nous 
terminerons  en  montrant  l'influence  des  rentes  à  capital  réservé  sur 
la  marche  des  sociétés  de  secours  mutuels  françaises. 

Ces  sociétés  constituent  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
des  rentes  immédiates,  au  nom  de  leurs  membres  pensionnés.  Le 
capital  de  ces  rentes  est  réservé  au  profit  de  la  société  qui  les  délivre. 
Comme  nous  Tavons  montré  précédemment,  les  opérations  de  cette 
catégorie  ne  font  qu'un  simple  placement  de  fonds  ;  mais  un  place- 
ment qui  rend  le  capital  indisponible  pendant  toute  la  durée  de  la 
vie  du  rentier. 

Si  donc  la  société  s'est  trompée  dans  le  calcul  des  pensions  qu'elle 
pouvait  attribuer,  si,  comme  cela  se  passe  plus  souvent  encore,  par 
malheur,  aucun  calcul  n'a  été  fait,  il  est  toujours  possible  d'accroître 
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lés  rentes  trop  faibles,  mais  on  ne  peut  réduire  cel les  qur  se  trouvent 
exagérées.  Il  faut  donc  voir,  côte  à  côte,  des  pensionnaires  touchant 
des  retraites  inégales^  ce  qui  est  fort  injuste,  ou  même  certains 
participanfs  qui  jouent  le  rôle  pénible  de  candidats  à  la  pension,  jus- 
qu'à ce  que  des  fonds  deviennent  libres  et  promettent  de  leur  déli- 
vrer leur  titre. 

Mais  l'usage  des  rentes  à  capital  réservé  est  même  capable  d*en- 
Iraver  le  fonctionnement  des  pensions  dont  le  taux  aurait  été  calculé 
d^une  manière  parfaitement  exacte.  Si  le  personnel  de  la  société  reste 
stationnaire  ou  vient  à  décroître,  les  cotisations  suivent  la  même 
marche  et  la  constitution  des  rentes  ne  peut  être  opérée  qu'à  l'aide 
d'un  prélèvement  sur  le  capital  des  réserves.  Comme  ce  capital  est 
engagé  dans  un  placement  qui  le  rend  indisponible,  il  devient  im- 
possible d'attribuer  aux  sociétaires  les  pensions  qu'ils  devraient  re- 
cevoir en  raison  de  leur  âge.  Dans  les  sociétés  de  retraite  où  les 
rentes  sont  généralement  formées  par  les  cotisations  des  participants, 
et  non  grâce  à  des  ressources  extraordinaires,  Tinjustice  d'un  pareil 
procédé  devient  réellement  frappante.  En  cas  de  décroissance,  ou 
même  de  liquidation  sociale,  les  participanis  peuvent  se  voir  frustrés 
de  leurs  pensions,  tandis  qu'à  la  mort  du  dernier  d'entre  eux,  le 
capital  réservé  se  trouvera  disponible  sans  qu'il  puisse  recevoir  la 
destination  qui  lui  était  naturellement  assignée  par  son  origine. 

En  résumé,  pour  les  particuliers  comme  pour  les  sociétés,  l'emploi 
des  rentes  à  capital  réservé  ne  présente  que  de  graves  inconvénients. 

Les  inventeurs  de  ce  genre  de  rentes  poursuivaient  un  but  des 
plus  recommandables  et  des  plus  utiles  :  la  préservation  du  patri- 
moine de  la  famille.  Mais  ils  sont  loin  d'avoir  atteint  ce  but  d'une 
manière  satisfaisante. 

Nous  devons  donc  faire  des  vœux  pour  que  la  solution  incomplète 
et  mauvaise  qu'ils  ont  donnée  cède  aujourd'hui  la  place  à  une  autre 
plus  conforme  aux  exigences  du  problème  social  qu'ils  s'étaient  po- 
sés. 

Le  temps  ne  permettant  pas  de  soumettre  à  une  discussion  con- 
tradictoire  les  conclusions  de  M.  Marie,  la  question  examinée  par 
lui  figurera  au  programme  du  Congrès  de  1893. 

M.  le  Président  prononce  la  clôture  des  séances  de  la  Section  des 
sciences  économiques  et  sociales. 
Il  se  fait  l'interprète  des  sentiments  de  tous  en  adressant  les  re- 
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merciements  de  l'assemblée  :  à  M.  le  Président  Levasseur,  qui,  de 
près  comme  de  loin,  a  été  le  directeur  général  de  ses  travaux  ;  à 
tous  les  membres  du  bureau  ;  à  M.  le  docteur  Ghervin,  qui  a  rempli 
avec  un  zèle  et  un  succès  parfait  les  fonctions  de  secrétaire  adjoint, 
en  l^absence  de  M.  Bonnassieux  retenu  par  un  deuil  de  famille,  et 
à  loua  tes  membres  de  la  Section,  dont  la  science  et  le  talent  ont 
jeté  sur  ses  délibérations  un  vif  éclat. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gheysson,  des  remerciements  sont  votés 
par  l'assemblée  à  M.  Ducrocq,  le  savant  professeur  qui  a  dirigé  les 
délibérations  de  cette  séance  avec  autant  d'autorité  que  d'impartia- 
lité. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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SÉANCE  GÉNÉRALE  DE  CLOTURE 


Le  samedi  1 1  juin  1892,  a  eu  lieu,  dans  le  grand  amphithéâtre  de 
la  nouvelle  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Bourgeois, 
ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  la  séance  gé- 
nérale de  clôture  du  Congrès  des  Sociétés  savantes. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  22  JUIN  1892 


PRÉSIDENCE  DE  M.  CH.  TRANCHANT 

ÉtaieDt  présenis  :  MM.  Aulard,  Courcelle-Seneuil,  Flach,  de 
Foville,  Glasson,  Gréard. 

MM.  Levasseur,  Lyon-Caen  et  Frédéric  Passy  s'excusent  de  ne 
pouvoir  pas  assister  à  la  séance. 

M.  le  vicomte  d'Avenel  adresse  un  projet  de  publication  d'une 
Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires^  des  denrées  et 
de  tous  les  prix  en  général ,  de  i  300  à  i  800,  M.  Levasseur  sera 
prié  de  faire  un  rapport  sur  ce  projet. 

M.  JuGLAR  fera  un  rapport  sur  le  Compte  rendu  des  travaux  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Dieppe  en  i  89i  et  sur  des  documents 
statistiques  concernant  le  commerce  du  port  de  Dieppe  et  de  la 
circonscription, 

m 

M.  Flach  rendra  compte  de  l'ouvrage  de  M.  Natalis  Rondot  sur 
les  Orfèvres  de  Troyes  du  xn^  au  xvin^  siècle. 

M.  Tranchant  fera  un  rapport  sur  un  projet  d'Éphémérides 
communaks  de  M.  Ai-sène  Thévenot. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  ont  été  formées  des  demandes 
de  souscriptions,  sont  distribués  à  des  rapporteurs  : 

Maury,  La  vie  et  les  œuvres  de  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
Rougon,  Smyrne  ;  Situation  commerciale  et  économique. 
Courdaveaox,  Les  entretiens  d'Épictète  recueillis  par  Arrien. 
Levasseur,  La  population  française  (tome  III). 

M.  Glasson  présente  un  rapport  verbal  sur  un  mémoire  de 
M.  Pascaud  relatif  à  l'Organisation  de  la  Cour  de  cassation  et  a\AX 
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j'é former  qu'elle  comporte,  La  Section  décide  q\xe  ce  mémoire  sera 
déposé  dans  les  Archives  du  Comité. 

M.  Gréard  doane  lecture  du  rapport  ci-annexé  sur  l'Histoire 
des  Universités  françaises^  par  \f .  Letainturier. 

M,  Thanghant  communique  le  rapport  ci-joint  sur  Touvrage  de 
Mp  labbé  Besselère,  Une  petite  ville  du  Marsan  au  commen- 
cement du  xvjii^  siècle. 

M.  Tbanchant  fait  un  rapport  verbal  sur  le  tome  II  (l*"^  fascicule) 
du  Dictionnaire  historique  et  généalogique  des  familles  du  Poitou, 

M*  Tranchant  présente  à  la  Sectipn,  au  nom  de  l'auteur 
M.  Emile  Levasseur,  le  troisième  et  dernier  volume  de  Touvrage 
intitulé  :  La  population  française.  Histoire  delà  population  avant 
1789  et  démographie  de  la  France  comparée  à  celle  des  autres 
nations  au  xix®  siècle.  (In-8«,  Paris,  A.  Rousseau,  1892). 

Les  volumes  de  Touvrage  ont  paru  successivement  et  M.  Levas- 
seur avait  présenté  lui-même,  précédemment,  à  la  Section  les  deux 
premiers  volumes.  M.  Tranchant  rappelle  qtie  le  premier  volume 
comprend  une  introduction  sur  la  statistique^  l'histoire  de  la  popu- 
lation de  la  France  depuis  son  origine  jusqu'en  1789  et  l'état  de  la 
population  au  xix°  siècle  formant  la  première  partie  de  la  démo- 
graphie de  la  France  comparée  à  celle  des  autres  nations.  —  Le 
deuîtièmtj  volume  comprend  ;  10  la  deuxième  partie  de  la  démo- 
graphie comparée,  état  de  la  population,  mouvement  de  la  popu- 
lation, considérations  résultant  de  leur  étude  comparée  ;  2^  trois  cha- 
pitres sur  U  statistique  morale  (le  vice  et  le  crime,  l'instruction  et 
réducation,  les  lois  de  la  démographie  et  la  liberté  humaine). 

Le  troisième  volume,  offert  aujourd'hui  à  la  Section,  est  divisé 
en  deux  parties  :  1^°  partie.  Population  considérée  dans  ses  rela- 
lions  avec  la  richesse^  partie  divisée  en  cinq  chapitres  :  critique  de 
Mallhus,  —  la  population  et  les  subsistances,  —  la  population  et  la 
richesse,  —  le  paupérisme  et  l'assistance,  —  la  fécondité  de  la  po- 
puktion  française  comparée  à  celle  des  autres  populations.  — 
a=  partie,  Equilibre  des  nations  et  des  races ^  partie  divisée  en  huit 
chapitres  :  —  Équilibre  des  États  européens,  —  politique  intérieure 
de  Ja  France,  —  migrations  en  France  et  en  Europe,  —  émigration 
hors  d'Europe  et  immigration  dans  les  autres  parties  du  monde, 
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—  colonisation  française,  —  progrès  des  races  humaines  et  des 
grands  États,  —  limite  de  la  densité^  —  quelques  conclusions  dé- 
mographiques politiques  et  économiques. 

Le  volume  se  termine  par  un  appendice  contenant  divers  docu- 
ments, notamment  une  conférence  faite,  le  ii  novemhre  1889,  par 
M.  Levasseur,  à  une  séance  de  la  Société  d'économie  sociale  ;  et  qui 
a  pour  objet  la  population  française  dans  la  deuxième  moitié  du 
xixe  siècle. 

M.  Le\âsseura  publié,  en  même  temps  que  son  troisième  volume, 
la  préface  et  les  tables  destinées  à  être  placées  en  tête  du  premier 
volume. 

M.  Tranchant,  après  avoir  donné  les  détails  qui  précèdent,  ap- 
pelle Tattention  de  la  Section  sur  la  haute  importance  et  le  puissant 
intérêt  que  présente,  dans  son  ensemble,  une  œuvre  résumant 
des  études  poursuivies  avec  tant  de  compétence  et  de  succès,  de- 
puis de  longues  années,  par  M.  Levasseur,  dans  ses  publications  et 
dans  les  chaires  célèbres  de  TÉcole  normale  supérieure,  du  Collège 
de  France,  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  de  l'École  libre  des 
sciences  politiques. 

M.  Tranchant  offre  à  la  Section,  également  au  nom  de  M.  Le- 
vasseur, un  opuscule  intitulé  :  Note  sur  la  méthode  d'enseignement 
de  la  géographie  proposée  par  M.  Levasseur,  membre  de  l^ Institut. 
(In- 80,  extrait  du  Compte  rendu  du  cinquième  Congrès  internat  to- 
nal des  sciences  gt'ographiques  ) 

Cette  étude  qui,  sous  une  forme  succinle,  présente  un  exposé 
instructif  et  intéressant,  se  rattache  aux  travaux  de  la  Section  par 
son  côté  pédagogique. 

Un  rapport  est  présenté  sur  une  demande  de  souscription  relative 
au  Dictionnaire  des  parlementaires  français  de  MM.  Bourloton  et 
Cougny. 

La  Section  décide  que  les  questions  à  porter  à  Tordre  du  jour  du 
prochain  Congrès  des  sociétés  savantes  (1893)  seront  arrêtées  dans 
la  séance  du  mois  de  juillet. 

Les  communications  faites  au  Congrès  des  sociétés  savantes  en 
1892  sont  renvoyées  à  différents  rapporteurs. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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HîSTORiQUE  h  ES  UNIVERSITÉS  FRANÇAISES^  présenté  à  la  Société  des 
JeLlres,  sciences  et  arts  des  Alpes-Maritimes,  à  la  séance  du 
jtr  jjyj.il  ij^ga^  par  M.  Gabriel  Letainturier,  chef  de  cabinet  du 
[iréfet  des  Alpes-Maritimes. 

Celle  nolke  n  été  rédigée  à  l'occasion  du  projet  de  loi  soumis  au  Sé- 

«  On  a  beaucoup  écrit,  dit  Fauteur,  à  propos  de  la  question.  Actuel- 
lement, la  bouleiile  à  l'encre  semble  se  vider;  la  discussion  est  ouverte  ». 

M.  LeLaintui  icr  veut  y  apporter  sa  part  d'arguments.  Son  mémoire 
Cet,  comme  il  l'indique  d'ailleurs,  un  exposé  historique  plutôt  qu'une 
étndp.  Î1  j'emonte  jusqu'à  l'origine  des  Universités  en  France  et  à 
l'étranger,  en  rappelle  les  statuts,  en  signale  les  luttes,  en  marque  la 
grandeur  et  la  décadence  jusqu'en  1789.  Puis  il  analyse  le  décret  de 
îSoS  bI  dit  un  mot  de  chacune  des  conceptions  Villemain,  Guizot, 
Coasin^  de  Salvaady,  Carnot,  Falloux,  Duruy,  Ferry.  Il  arrive  ainsi  au 
seuil  des  discussions  du  jour. 

Celte  esquisse  rapide  est  exacte  et  ne  manque  pas  d'intérêt. 

Gréard. 


Ermm  ^\m  la  vis  communale  dune  petite  ville  dans  le  Marsan  au  com- 
mence w^s'r  ùu  xviii''  SIECLE^  par  Tabbé  Bessellère.  In-8%  Dax,  im- 
priniei'ie  Hazaël-Labèque,  i'«  partie,  1888.  2«  partie,  1889.  (Extrait 
du  Bulletin  de  la  Société  scientifique  de  Borda^  de  Dax.) 

Le  I  nivail  dont  j'ai  à  rendre  compte  et  qui  a  été  offert  au  Comité,  un 
certain  temps  niprès  la  publication,  est  relatif  à  la  petite  ville  de  Roque- 
rorL-de-Marsait,  dépendant  autrefois  de  l'intendance  de  Guienne  «,  subdé- 
légation de  Mont-de-Marsan,  —  comprise  actuellement  dans  la  circons- 

(1)  Au  coin  u;eD cernent  et  à  lafin  du  xviii«  siècle,  le  Marsan  faisait  partie  de 
la  Généralité  di?  Bordeaux  on  de  Guienne,  mais  il  y  eût  sur  ce  point  de 
gnmdes  v.tru\iioD8.  En  1716,  on  créa  Tintendance  d*Auch  et  Pau,  dont  le 
aiège  était  à  \nch  et  à  laquelle  on  rattacha  le  Marsan.  Eu  1767,  rintendance 
d'Aucb  et  Paa  fut  démembrée  et  on  établit  celle  de  Pau  et  Bayonne  qui  eût  le 
Mar*au  dans  sau  ressort.  En  177.%  cette  intendance  fut  supprimée  et  le 
Marsan  retourua  à  la  Généralité  de  Bordeaux.  En  1784,  retour  à  la  Généra- 
lUd  de  Pau  et  Hayonne  reconstituée.  En  1787,  retour  définitif  à  la  Généralité 
de  Bordeaux  jusqu'à  la  création  des  circonscriptions  du  régime  moderne, 
en  1790.  (V,  à  ùti  sujet  V Inventaire  des  Archives  départementales  des  Landes, 
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cription  du  département  des  Landes  et  chef-lieu  d*un  des  cantons  de 
rarrondissement  de  Mont-de-Marsan.  L'auteur  est  curé-doyen  de  Roque- 
fort et  ami  des  recherches  historiques*.  Il  a  trouvé  à  la  mairie  de  la 
ville,  tant  soit  peu  à  l'abandon ,  des  documents  précieux  pourFhistoire  de  la 
localité  et  parmi  lesquels  figurent  neuf  petits  cahiers  contenant,  avec  une 
lacune  de  deux  années,  les  délibérations  du  conseil  communal  de  Roque- 
fort de  17 19  à  i73o«.  Ces  cahiers  ont  été  la  base  de  son  travail  complété 
par  l'étude  de  différentes  autres  pièces  des  Archives  municipales. 

Roquefort-de-Marsan,  d'après  les  indications  données  par  M.  Bessellère, 
remonte  au  xii"  siècle*:  au  xvni*  c'était  un  centre  d'environ  1700  habitants*. 
La  Communauté  des  habitants  comprenait  cinq  paroisses^.  La  ville  était 
le  siège  d'une  des  vingt-deux  divisions  deMarsan  dites  Bas^cT/es*.  La  Bas- 
tille de  Roquefort  comprenait,  outre  la  ville,  un  certain  nombre  de 
paroisses  :  Sarbazan,  Pouydesseaux,  Lacqui,  St-Gor,  Arue,  etc\ 

L*organisation  communale  de  Roquefort  avait  son  origine  dans  un  acte 
de  fors  et  coutumes  en  date  de  l'année  1357  *  sorti  du  consentement  res- 

par  H.  Tartière,  archiviste.  In-4®,  Paris,  Paul  Dupont,  1868  et  1869.  Intro- 
ductioTif  p.  12  et  i3.) 

Au  point  de  vue  judiciaire.  Roquefort  relevait  de  la  sénéchaussée  de  Mont- 
de-Marsan.  Au  spirituel,  il  dépendait  et  dépend  encore  du  diocèse  d'Aire. 
11  donnait  son  nom  à  un  archiprètré  dont  le  siège  était,  vers  la  fin  du  xviii« 
siècle,  à  Arue. 

(i)  M.  Tabbé  Bessellère  avait  publié  précédemment,  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  de  Borda  (i3«  année,  1887 j,  d'après  un  ancien  registre  de  mar- 
guiilier,  une  étude  sur  la  vie  paroissiale  dans  une  localité  voisine  qu'on  va> 
tout  à  rheure,  trouver  mentionnée,  Sarbazan. 

(a)  L*abbé  Bessellère  a  retrouvé,  depuis,  deux  registres  allant  de  1699  à 
1719.  (V.  Notice,  !•  partie,  p.  40 

(3)  i'<>  partie  de  la  Notice,  p.  4>  Une  mention  de  la  a*  partie  (p.  6)  indi- 
que le  ziv«  siècle  ;  mais,  ainsi  qu'en  a  témoigné  l'auteur  à  qu'il  en  a  été 
référé  par  le  rapporteur  de  la  Section,  cette  seconde  mention  résulte  d'une 
faute  d'impression.  L'abbé  Bessellère  pense  que,  dès  avant  le  xii«  siècle,  il  y 
avait  à  Roquefort,  qui  possède  encore  un  vieux  donjon,  un  point  fortifié 
autour  duquel  des  malsons  sont  venues  se  grouper. 

(4)  En  i885,  il  était  de  1787  habitants. 

(h)  Invent,  des  Archives  dép»  ;  Introduction,  p.  16. 

(6)  Roquefort,  Cazères,  le  Gabardan,  Renung,  Villeneuve.  Duhort,  Gre- 
nade, Gabarret,  la  Prêche,  Perquie,  Bordère,  Cachen,  le  Vignauz,  Hontaux, 
Saint-Justin,  Bascous,  Luzaret,  Parleboscq,  Arthez,  Bachen,  Loubens  et 
Lussaignet.  (Inv,  des  Arch.  dép.) 

(7)  Notice,  1"  partie,  p.  20  et  ai. 

(8)  ao  mai-i3  juin.  Le  texte  de  cette  charte  existe  aux  Archives  départe- 
mentales des  Landes  reproduit  dans  unacteconfirmatif  édicté  «  à  Lescarre, 
le  io«  jour  du  mois  de  novembre  1464  »,  par  Gaston  iv,  comte  de  Foix  et  le 
baron  Ramond  Arnaud  seigneur  de  la  maison  de  Marsan  et  co-seigneur 
de  Roquefort  (n»  E,  87,  de  l'inventaire  additionnel  aux  séries  AB,  etc.,  p.» 4). 
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pÉ?€lif  —  li*^  naalonlll,  comte  de  Foix,  vicomte  de  Marsan,  —  de  Pès-de- 
Mari^aiK  cIkm  aîipr,  seigneur  de  Montgaillard,  co-seigneur  de  Roquefort  — 
lîldisE!  <■  hiibiUmts  de  la  comté  »  de  Uoquefort.  Les  dispositions  en  avaient 
Hé  renouvf*lé<  s  t;t  modifiées  par  des  actes  ultérieures  duxv»  et  du  wi®  siè- 
cles *. 

Lft  seigneurie  de  Roquefort  était  partagée  par  tiers,  aux  époques 
annîennfi's,  entre  —-le  comte  de  Foix, puis  le  roi  de  Navarre,  vicomte  de 
Marsan  —  le  eo-seigneur  local» —  et  la  Communauté  des  habitants.  A 
i'épijquf  !il!ii|ij+lle  se  place  Tauleur  de  la  Notice,  le  roi  de  France,  aux 
riruits  du  roi  tiu  Navarre  et,  paraft-il,du  Seigneur  local,  était  représenté 
par  un  fugagiste'. 

A  la  ba^erh^  l'organisation  communale  de  Roquefort  apparaissait  l'ins- 
tilution  originaire,  V Assemblée  générale  de  la  communauté  des  habitants 
tm  prespncr  H  du  consentement  de  laquelle  avait  été  édictée  la  charte  de 
tVij  *,  Elle  elait  formée  par  les  chefs  de  maison,  y  compris  les  femmes 
matirasi^L^s  di*  l'^rs  droits;  elle  se  réunissait  au  son  de  la  cloche  com- 
mumilf,  sur  la  place  dénommée  place  du  Pigeorin.  En  une  circonstance 
où  les  intiT*^!-  de  la  Communauté  étaient  engagés  dans  des  conditions 
par  Liculii-rpnii'nl  importantes,  en  i7'.>.5,  nous  voyons  les  membres  pré- 
sents au  ùixuiire  de  25o,  appelés  à  émettre  leur  avis  tour  à  tour  indivi- 
ilutîlleMUîni.  iiliacun,  à  Tappel  de  son  nom,  commence  par  donner  le 
dr*ttiil  lit'  5**s  propriétés  :  «  M®  Barthélémy  Despiau,  prêtre,  possédant 
deux  tnafsnn>,  ime  vigne,  un  taillis  a  déclaré  s'opposer  »,  etc». 


M,  Bessellùre  ua  eu  à  sa  disposition  qu'un  extrait  comprenant,  en  l'idiome 
do  l'ade.  W  préambule  et  deux  articles  (V.  Notice,  i»"»  partie,  p.  6).  Le  texte 
des  Archivf^^  (Test  pas  Torigiual  de  l'acte  de  1464,  mais  une  copie  de  l'année 
1710  "  mii^c'  fil  françois  par  M.  Dartigue,  syndic  des  Bastilles  »  de  Marsan. 
LarchivisJ.o,  IVT.  H.  Tartière,  a  fait,  avec  une  grande  obligeance,  transcrire 
celte  coiûri,  ^tn^  ma  demande,  pour  me  permettre  de  compléter  mon  exa- 
iiieiî.  Il  y  avilît  eu  un  acte  de  privilège  antérieur  auquel  les  articles  3,  \H  et 
jfc|  dr>  U  i^fiartr  de  i3ît'^  fout  explicitement  allusion. 

(l)  1/aot^  i]f^  1404  mentionoé  en  la  note  précédente  et  un  acte  de  i55i 
dont  il  \îi  <Vttv  question. 

{!)  «I  Pi'^r^-dt -Mar?an,  chevalier,  seigneur  de  Montgaillard  et  de  Roquefort 
de  Marsan,  en  ?a  partie  >»  {Charte  de  1357,  préamb.),  Ramond  Arnaud,  sei- 
gneur de  \^  maison  (PhoHaou)  de  Marsan  et  de  Roquefort  en  sa  partie 
[ChûHûdt  %^\S\,préamb,) 

(*i)  NoSicc,  i'"  partie,  p.  11  et  8.  C'est  en  1673  que  le  pouvoir  royal  coro- 
meui^â  h  alièDer  les  droit  domaniaux  dans  le  Marsan.  (V.  Inv,  Arch,dép,y 
intrad,) 

^4)  ^  ^o.  présence  des  habitants  assemblés  à  son  de  trompe  spécialement 
pour  un  oui  d^^nné  et  octroyé  »  (préamb.  de  Facte).  V.  aussi  la  formule  suivant 
im  artit^[«ià  de  l'acte. 

{n\  !'■  putie  de  la  Notice,  p.  to  et  a«  partie,  p.  4< 
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A  Tépoque  étudiée  par  Pabbé  Bessellère,  l'assemblée  de  la  Commu- 
nauté n'était  plus  convoquée  que  dans  de  rares  et  graves  occasions, 
L'administration  ordinaire  de  la  citée  était  remise  aux  mains  d'un 
conseil,  le  Gorjis  de  jurade  ou  de  ville  composé  de  jurats  etdeconseil- 
lersi. 

Les  Jurats  constituaient  le  pouvoir  exécutif  de  la  Communauté.  Leur 
origine  remontait  tout  au  moins  à  la  charte  de  Gaston  IIL  Ils  avaient 
été  primitivement  au  nombre  de  douze'.  Un  acte, en  date  de  i55o,  modi- 
ficatif  des  fors  et  coutumes  du  Béarn  avait  réduit  ce  nombre  à  six  dont 
deux  avaient  charge  spécialedes  intérêts  de  la  partie  rurale  du  territoire". 
Le  mode  de  nomination  fut  fort  disputé  au  cours  de  Texistence  de  Tan- 
cienne  organisation  En  1602,  M.  de  Goulard,  seigneur  de  Marsan  et  co- 
seigneur  de  Roquefort,  obtint  du  Parlement  de  Bordeaux  un  arrêt  aux 
termes  duquel  le  choix  des  jurats  lui  était  dévolu  :  le  droit  s'exerça  de 
i6oa  à  i635:  à  cette  dernière  époque,  un  arrêt  du  Conseil  du  roi  décida 
que  les  nominations  seraient  faites  par  le  Corps  de  ville  sur  une  liste 
double  dressée  par  les  jurats  sortants  :  en  cas  de  difficulté,  le  Couver-- 
neur  de  la  Guienne  devait  décider*.  Par  deux  arrêts  en  date  de  1699"  et 
de  i7o5«,  le  Parlement  de  Bordeaux  et  le  Parlement  de  Toulouse,  en  recon- 
naissant aux  jurats  le  droit  de  se  recruter  eux-mêmes,  avaient  remis  la 
désignation  finale  au  seigneur  engagiste.  Ce  système  se  dessine  nette- 
ment dans  un  procès-verbal  d'élection  reproduit  par  Tabbé  Bessellère  '. 
Dans  une  réunion  tenue  annuellement  au  mois  de  janvier,  «:haque  jurât, 
par  ordre  de  rang,  désignait  deux  habitants  appartenant  au  Conseil 
depuis  un  an  au  moins  :  en  cas  de  vacance  d'un  emploi  de  jurât  la  dési- 
gnation était  faite  par  le  Corps  des  jurats.  Le  Seigneur,  pour  chaque 
emploi  à  donner,  choisissait  l^ne  des  deux  personnes  désignées  *.  La 

(1)  Notice,  1^*  partie,  p.  5.  Un  règlement  rédigé  par  le  sénéchal  d*Agenoi8 
et  Condomois  et  approuvé  par  le  maréchal  d'Albret  gouverneur  de  Guien- 
oe.  à  la  date  du  01^  novembre  1671,  renferme  d'intéressantes  indications  au 
sujet  de  rassemblée  de  Communauté  et  du  Corps  de  jurade.  Je  dois  à  l'obli* 
geance  de  M.  Tabbé  Bessellère  la  Commanication  du  texte  de  ce  document. 

(3)  «  Dans  ladite  ville,  il  y  aura  douze  jurats  »  (art.  5o  de  la  charte). 

(3)  Notice,  i2«  partie,  p.  la.  L'acte  auquel  se  réfère  Tabbé  Bessellère  est  la 
nouvelle  coutume  de  Béarn  édictée  par  Henri  d'Albret,  roi  de  Navarre,  le 
37  novembre  ]55i,  et  qui  est  reproduite  dans  le  Nouveau  cou tumier  général 
de  Ch.  Bourdot  de  Richebourg.  (Tome  iv,  a«  partie,  p.  1074.)  L'art,  xii  {Ru- 
brica  deus  juras)  réduit,  dans  tout  le  Béarn,  le  nombre  des  jurats  à  six.  (V. 
Notice,  !'•  partie,  p.  5,  note  si.) 

(4)  Notice,  a«  partie,  p.  14. 

(5)  Notice,  a«  partie,  p.  16. 

(6)  Notice,  a*  partie,  p.  17. 

(7)  Notice,  l'e  partie,  p.  6.  En  fait,  le  Seigneur  ne  parait  pas  avoir  beçtuoonp 
exercé  son  droit.  (V.  page  7,  note.) 

(8)  La  querelle  se  continua  longtemps  entre   le  Seigneur  engagiste  et  la 
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charge  ^tait  obligatoire;  celui  qui  la  refusait  sans  excuses  légilimes 
était»  pour  toujours,  exclus  du  corps.  Les  nouveaux  jurats  prêtaient,  entre 
les  mains  du  Seigneur'-,  le  serment  de  bien  et  honnêtement  remplir  leur 
charge  sans  avoir  égard  aux  amis  ni  aux  ennemis  et  de  garder  le  secret 
des  délibérations.  Ils  recevaient  du  Seigneur  le  costume  et  le  chaperon 
in^igni;  de  leurs  fonctions*. 

Ea  1%^,  lorsque  le  Roi  battait  monnaie  avec  les  charges  municipales, 
on  créa,  à  Roquefort,  un  office  vénal  de  maire  perpétuel  qui  se  superposa 
aux  offices  électifs  des  jurats  sans  altérer,  dans  son  essence,  Torganisa- 
ttan  coïïimunale.  Le  maire  devint  en  fait  le  premier  des  jurats.  La  fonc- 
tion ne  paraît  avoir  existé  que  jusqu'à  1714*. 

Les  Conseillers  de  ville,  dont  Tinstitution  n'est  mentionnée  ni  dans  la 
charte  de  iSSy  ni  dans  celle  de  1464,  étaient  nommés  à  vie  par  le 
Conseil  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  et  choisis  parmi  les  notables  de 
la  Communauté  *.  Ils  étaient  aux  nombre  de  vingt  aux  termes  d'un  règle- 
ment rédigé,  en  167 1,  par  ordre  du  Gouverneur  de  Guienne.  Les  réunions 
du  Conseif  n'avaient  pas  de  périodicité  régulière.  Il  se  réunissait  à  l'appel 
de  ta  cloche  communale,  sur  la  convocation  des  jurats,  dans  la  maison 
commune,  toutes  les  fois  que  besoin  était.  M.  Bessellère  a  relevé  jusqu'à 
trente  réunions  dans  une  année.  La  présence  était  obligatoire.  Le  pre- 
mier jurât  faisait  connaître  les  questions  à  discuter  :  on  délibérait  sui- 

population  qui  ne  cessait  de  protester  avee  vigueur  contre  son  interven- 
tion. Réunie  en  assemblée  générale  de  Communauté,  elle  tenta  un  effort 
héroïque  pour  l'évincer,  en  1725,  à  un  moment  ou  le  trésor  public  était  fort 
éputaé.  D'accord  avec  les  habitants  de  deux  localités  voisines,  Cachen  et 
Lugaut,  comprises  dans  rengagement,  elle  demanda  que  rengagement  fût 
mis  aux  enchères.  Il  était  fait  moyennant  une  prestation  de  400  livres.  Les 
habitants  se  montraient  disposés  à  se  porter  adjudicataires  même  au  dou- 
ble et  plus  encore,  si  besoin  était.  Le  Seigneur  engagiste  qui  était  alors 
Jeao  MnrUn  de  la  Salle,  président  des  enquêtes  au  Parlement  de  Bordeaux, 
résista  éoergiquement  en  faisant  valoir  que  la  Communauté  était  pauvre  et 
ne  pourrait  sans  doute  payer.  Un  arrêt  du  Conseil  le  maintint  dans  la 
jout^ïâance  sans  augmentation  de  prestation.  La  Communauté  ne  se  décou- 
raisrea  pa»,  et  la  Intte  parait  s'être  continuée  plus  ou  moins  vivement  jus- 
qu'au moment  où  la  Révolution  se  chargea  de  vider  définitivement  le  con- 
flit (V,  Notice,  1"  partie,  p.  28  et  ag,  2«  partie,  p.  a6  et  îi8,  rectif.  des  pre- 
mières indications.) 

(1)  I! Devant  l'autel  de  Saint-Biaise»,  disait  la  charte  de  1367,  conf.  en  1464 
(art.  .^9). 

(ij  Aux  termes  de  l'art.  5o  de  la  charte  1357  renouvelée  en  i4fi4i  le» 
Jurât»  avaient  des  gages  de  vingt  sols  morlans,  plus  certains  droits  en  ma- 
tiures  judiciaires.  On  voit,  au  xvni«  siècle,  le  premier  jurât  recevoir  trois 
Uvres  pour  se  rendre  à  l'assemblée  des  Bastilles.  {Archives  dép,  BB.  3.) 

t3)  Notice,  2«  partie,  p.  9. 

(4)  Notice,  !'•  partie,  p.  6. 


Digitized  by 


Google 


^ 


SÉANCES  ET  RAPPOnTS  465 

vant  Tordrai  de  ses  indications  et  Ton  décidait  à  la  pluralité  des  voix.  Les 
membres  présents  signaient  le  procès-verbal  en  raccompagnant,  s'ils 
le  jugaient  convenable,  d'observations  personnelles.  Les  absents  étaient, 
sauf  excuse  légitime,  condamnés  à  une  amende  de  vingt  sous  tournois 
applicable  aux  réparations  de  la  maison  commune  et  de  son  parquet'. 

Un  règlement  intérieur  de  i632  renouvelé  en  1678  et  qui  est  repro- 
duit par  Tabbé  Bessellère*,  trace  pour  les  délibérations  du  Conseil,  les 
règles  les  plus  sages.  Voici,  comme  exemple,  quelques  dispositions.  Il 
est  arrêté  :  «  Que  ceux  dudit  Conseil  lorsqu'ils  seront  assemblés  et 
sera  question  d'opiner  et  de  délibérer  auxdites  affaires  et  négoces  de 
ladite  ville,  ils  diront  chacun  son  opinion  à  la  décharge  de  leur  conscience 
et  rang  par  rang,  sans  interrompre  l'un  l'autre  ni  proférer  en  leur  avis  et 
opinions  choses  superflues  et  qui  ne  serviraient  à  la  décision  de  la 
matière  dont  sera  question,  à  mêmes  peines  que  ci-dessus  (vingt  sous 
tournois  d'amende);...  Uem  que  celui  qui  aura  fait  assembler  le  Conseil 
proposera  fidèlement  son  faict  et  sans  user  de  redites,  opprobres  ou  inju- 
res, à  mêmes  peines  que  dessus  et  à  n'être  ouï  dans  ses  dires  s'il  fait  le 
contraire;  —  Item  que,  quand  il  faudra  opérer  après  avoir  eu  récit  du 
faict  dont  sera  question  et  que  l'un  des  sieurs  jurats  demandera  auxdits 
gens  du  Conseil  selon  leur  degré,  leur  avis,  ils  le  bailleront  fidèle- 
ment selon  Dieu  et  leur  science  sans  favoriser  l'un  plutôt  que  l'autre  et, 
si  cas  est  que  l'opinant  ou  autre  dudit  Conseil  aitou  prétende  avoir  intérêt 
privé  au  négoce  qui  se  traitera,  il  sera  tenu  de  vider  l'assemblée  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  prononcé  sur  ladite  affaire  à  peine  que  ceux  qui  feront  le 
contraire,  l'entrée  du  Conseil  leur  sera  interdite  à  jamais.  » 

Aux  termes  de  l'art.  5  du  règlement  «  chacun  des  membres  du 
Conseil,  à  peine  de  trente  livres  d'amende  ou  plus  grosse  à  l'arbitration 
des  jurats  et  du  Conseil,  est  tenu  d'obéir  en  toute  affaire  à  ce  qui  lui 
sera  ordonné  par  les  jurats  en  exécution  des  décisions  du  Conseil.  » 

Le  membre  qui  aurait  trahi  le  secret  de  délibérations  serait,  aux 
termes  de  l'art,  6,  «  privé  à  jamais  de  la  jurade,  condamné  à  trente  livres 
d'amende  à  partager  entre  l'œuvre  de  l'église,  les  pauvres  de  l'hôpital 
et  les  réparations  de  la  maison  commune  ou  plus  grande  amende  à  la 
discrétion  des  jurats.  » 

En  1726,  le  sieur  de  Saint-Guirons,  ayant  accepté  de  devenir  le  secré- 
taire du  Seigneur  engagiste  contre  lequel  la  ville  était  en  procès,  fut 
renvoyé  du  Conseil  et  privé,  à  jamais,  de  l'entrée  de  la  maison  commune  3. 

Le  Seigneur  engagiste,  à  part  les  droits  que  j'ai  mentionné  plus  haut 
et  certains  droits  à  des  redevances,  avait  peu  à  intervenir  dans  la  vie 


(1)  Notice,  i'«  partie,  p.  5  et  suiv. 
(a)  Notice,  i»«  partie,  p.  7  et  suiv. 
(3)  Notice,  !'•  partie,  p.  11. 
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communale.  Les  habitants  se  montraient  vis-à-vis  de  lui  d'une  grande 
indi'pendaaee  et  lui  firent  procès  sur  procès. 

*'  Impôts,  police,  justice,  commerce,  instruction  publique,  travaux 
publics,  tu  ut  ce  qui  entre  dans  Tadministration  relevait  exclusivement 
flu  ConÈCÎl  de  jurade  et  les  délibérations  n'avaient  besoin  d'aucune  sanc- 
tion pour  (Ure  exécutoires*.  » 

Siéi^eHUl  tLvec  le  Seigneur  ou  son  représentant,  les  jurais,  aux  termes 
des  dispositions  des  fors  et  coutumes,  exerçaient  les  droits  de  justice 
civiltï  et  criminelle  vis-à-vis  des  habitants  •.  Ils  devaient  s'assembler,  tous 
les  i^ameiiiâ,  pour  juger  les  atîaires,  écoutant  les  parties  et  portant  justes 
aentenceiî  Ma  juridiction  de  Roquefort  comprenaitonze  paroisses.  Roque- 
fort, Corbhic,  Bostans,  Sarbazan,  Lacquy,  Pouydesseaux,  Saint-Martin, 
Douzeviejlt;,  Lagabarge,  Arue,  les  Gins*. 

[ji  police  était  faite,  sous  l'autorité  du  Corps  de  jurade,  par  trois  valets 
dt^  vil]«  aux  appointements  de  3o  livres  par  an. 

l,\tétio»  des  jurats  ne  parait  pas  avoir  eu  toujours  Tunité  nécessaire. 
Kn  I  yja,  le  deuxième  jurât  ayant  fait  mettre  en  prison  un  voleur,  le 
prcuiier  jiir&t  le  délivra  en  faisant  forcer  la  serrure  de  la  geàle  par  un 

le  Corps  de  ville  avait  le  soin  des  finances  municipales  et  son  action  se 
compliquait,  à  cet  égard,  des  soins  qu'il  avait  à  prendre  pour  la  répartition 
yt  la  recel  tu  des  impôtn  royaux.  Comme  on  l'a  vu,  le  Marsan  se  divisait 
en  vingt-dt^ux  Bastilles.  Chaque  année,  chacune  des  Bastilles  envoyait  un 
détéffué  k  Villeneuve-de-Marsan  où  se  tenait  un  conseil*.  Le  conseil  des 


(i)  Notice,  i'»  partie,  p.  5.  11  faut  ajouter,  comme  on  va  le  dire,  que  le 
Sei^rupur  était  présent  ou  représenté  dans  la  Cour  de  jurade.  C'est  à  titre 
de  fa-f&'v^'iU'MT  que  la  Communauté  avait  droit  de  justice.  Les  amendes 
éliiimit  partH/^ées  entre  elle  et  le  Seigneur  engagiste.  (V.  Notice,  i'»  partie, 
p.  1 1  et  M.) 

A  i'âpoque  où,  à  côté  de  la  Communauté,  il  y  avait  deux  seigneurs,  le 
coTutede  FoU  et  le  vicomte  de  Marsan,  les  droits  constitués  en  faveur  de 
la  Communauté  avaient  cette  sanction  que,  si  Tun  des  seigneurs  les  violait, 
se^  propre?^  lîroits  étaient  transportés  à  l'autre  seigneur  jusqu'à  ce  qu'il  y  eut 
accord  (art.  î»'  des  fors  et  coutumes). 

(a)  Art,  i  et  5o  des  fors  et  coutumes. 

(Vi  Fors  et  coutumes,  art.  C)o  et  5i.  Notice,  i"  partie,  p.  i3;  deuxième 
partie,  p,  j  i,  12  et  3o. 

{\)  ÎQventatre  des  Archives  départ,  des  Landes,  Introd. 

(5)  Notice,  !'•  partie,  p.  14. 

(fi)  AulérLeurement  à  1607,  le  Marsan  était  compris  dans  le  Béarn  et  les 
Etats  de  Béarn  statuaient  en  ce  qui  le  concernait.  A  partir  de  160-  le 
Marïian  €iH  ses  États  séparés  qui  représentaient  Mont-de-Marfian  et  les 
autres  communautés  d'habitants  delà  petite  province.  Au  xvin« siècle,  ilyeat 
dclfisîou  :  d'un  côté,  Mont-de-Marsan  avec  les  trepte-deux  paroisse»  de  sa 
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délégués  élisait,  tous  les  trois  ans,  un  syndic  général  rééligible.  Par 
Tintermédiaire  du  syndic  général,  le  Conseil  recevait  de  Tintendant 
l'indication  des  sommes  à  payer  par  le  Marsan  pour  les  impôts  de  l'État 
ordinaires  et  extraordinaires  :  le  Conseil  faisait  la  répartition  entre  les 
vingt-deux  Bastilles.  Lorsque  la  Communauté  de  Roquefort  recevait  avis 
de  sa  part»  s'il  n'y  avait  pas  objection,  le  Corps  de  ville  dressait  le  rôle 
pour  la  ville  et  sa  juridiction  ;  les  réclamations  étaient  reçues  et  jugées 
par  les  auditeurs  des  comptes  dont  il  va  être  fait  mention ^  et  par  le 
Conseil  de  ville*. 

Les  jurats  étaient  les  collecteurs  nés  de  la  Communauté*.  L'un  d'eux, 
qu'ils  désignaient,  était  d'ordinaire  appelé  à  être  son  boursier;  il  encais- 
sait les  recettes  et  payait  les  dépenses. 

Le  contrôle  était  fait  par  quatre  auditeurs  des  comptes  ^  nommés  par 
le  Conseil  de  jurade  et  pris  dans  son  sein.  Ces  auditeurs  étaient  nommés 
pour  deyx  ans  et  renouvelables  par  moitié;  on  leur  adjoignait  un«impu- 
gnant»  qui  avait  pour  mission  d'attaquer  la  gestion  du  receveur,  soit 
dans  l'intérêt  de  la  Communauté,  soit  dans  rintérét  des  imposés  toutes 
les  fois  qu'elle  paraissait  vulnérable.  La  responsabilité  du  receveur 
n'était  déterminée  qu'après  le  contrôle  des  auditeurs.  Les  auditeurs  et 
le  receveur  pouvaient,  en  cas  de  conflit,  porter  devant  le  Conseil  de 
jurade,  et,  ultérieurement,  devant  l'intendant,  les  difficultés  qui  les  parta- 
geaient. 

Le  syndic  général  du  Conseil  des  délégués  des  Bastilles  centralisait  les 
versements  des  impôts  royaux^. 

Les  travaux  public»  étaient,  à  Roquefort,  donnés  à  Tadjudication*. 

Le  Conseil  de  jurade  agréait  les  boulangers  et  les  bouchers,  dont 
l'industrie  n'était  pas  Iit)re,  et  il  arrêtait  les  conditions  de  leurs  ventes. 
Chaque  année,  le  Conseil  réglementait  la  vente  du  vin  :  on  interdisait  jus - 

banlieue  formant  un  ensemble  de  760  fenx  et,  d'autre  part,  les  soixante-seize 
autres  paroisses  du  Marsan  i*éunies  en  vingt-deax  Communantés  ayant  en- 
semble 1484  feux.  (V.  à  ce  sujet,  V Inventaire  des  Archives  du  déparlement 
des  Landes,  introduction,  p.  lô.) 

Les  Archives  dép.  des  Landes  possèdent  les  délibérations  des  États  des 
Bastilles  de  1776  à  1789  (n»  c,  i54  de  l'Inv.). 

(i)  Notice,  2«  partie,  p.  3o. 

(9)  Notice,  i'«  partie,  p.  23. 

(3)  Fors  et  coutumes,  art.  5o.  «  L'un  desquels  jurats  sera  le  receveur  de 
la  ville  et  prendra  tous  les  revenus  et  autres  choses  appartenantes  à  la  ville, 
en  faira  la  despance  nécessaire,  en  rendra  bon  et  fidèle  compte  quand  il 
sera  hors  de  charge.  » 

(4)  L'acte  du  20  juin  1648,  reproduit  partiellement  à  la  page  3o  de  la 
deuxième  partie  de  la  Notice,  mentionne  trois  auditeurs  seulement. 

(5)  Notice,  1"  partie,  p.  20  et  suiv. 

(6)  Notice,  r«  partie,  p.  14. 
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qu'à  Pâques  rentrée  de  tout  vin  produit  en  dehors  de  la  juridiction. 
Les  habitants  ne  pouvaient  boire  que  du  vin  du  crû  et  aux  conditions 
d'achat  fixé^^s  par  le  Corps  de  ville*. 

La  Communauté  entretenait,  pour  renseignement,  deux  régents;  l'un 
cnj^eignaii  le  latin  ;  Tautre  à  lire,  écrire  et  chiffrer.  On  leur  donnait  de 
iTio  à  20Û  livres  de  traitement  par  an  et  un  local  pour  enseigner.  Ils 
avaient  charge  de  donner  l'enseignement  ordinaire  à  tous  les  enfants  de 
ta  ville  et  de  la  juridiction  et  celui  du  latin  aux  enfants  qui  voulaient 
l'apprend ri\  Ils  étaient  nommés  après  examen  passé  devant  des  per- 
sonnrtji  dî^F^iL-^nées  ad  hoc*. 

Un  m<^de^in  recevait  annuellement  une  allocation  de  3oo  livres, 
moyentianL  laquelle  il  devait  soigner  les  habitants  sans  rétribution  person- 
nelle. A  certaines  époques,  on  lui  alloua,  sur  sa  demande,  loo  livres  en 
plus  pour  Tentretien  d'un  cheval  «  aux  fins,  dit  la  délibération,  que  les 
habitants  des  campagnes  ne  soient  pas  obligés  de  lui  fournir  un  cheval, 
la  cljos*!  **iant  impossible  pour  le  plus  grand  nombre».  » 

L'hôpital  de  la  Communauté  était  sous  l'autorité  du  Corps  de  ville: un 
BVDdîc  ^^lait  nommé  annuellement,  par  le  Conseil,  pour  administrer  ses 
rf^veiiuïs  :  t:'néralement,  on  désignait  pour  cet  emploi  le  membre  du 
Conseil  qui  avait  été,  l'année  précédente,  premier  jurât.  Les  comptes  de 
l'étaiiUssement  étaient  reçus  par  le  bureau  composé  du  Seigneur  ou,  à 
sa  piace,  du  procureur  près  la  juridiction,  du  curé  de  la  ville,  du  pre- 
mier Jurai  et  de  quatre  des  plus  anciens  de  la  Communauté  désignés 
par  le  Conseil  de  ville.  Les  membres  du  bureau  ayant,  à  certaine  époque, 
fait  remarquer  que  se  trouvant  mêlés  aux  opérations  comptables,  ils  ne 
pouvaient  régulièrement  statuer  sur  les  comptes,  on  désigna,  pour  ce 
quatre  auditeurs*. 

Connue  j'ai  eu  occasion  déjà  de  le  rappeler  à  la  Section  dans  une 
séanee  préiédcnte *,  sous  l'ancien  régime  en  France,  les  intérêts  tempo- 
rels du  eui  le  ne  se  séparaient  guères,  dans  les  localités,  des  autres  inté- 
rêts temporels  :  on  les  trouve  bien  confondus  à  Roquefort-de-Marsan. 
Les  marguiliîers  appelés  aussi,  à  Roquefort,  «les  ouvriers  de  l'église*» 
étaient  nommés  par  le  Conseil  de  ville  comme  les  autres  officiers  muni- 
cipaux. Une  délibération  du  6  avril  1725,  décide  «que  les  mêmes audi- 


^^1)  Notice,  l's  partie,  p.  14* 
{aj  Nobce,  jr«  partie,  p.  la. 

(3)  NûtiGe,  IÎ-"  partie,  p.  i3. 

(4)  Notice,  Impartie,  p.  19  et  20. 

(p)  V.  Buthtin  de  la  Section,  année  1886,  p.  al^H. 

(G)  Notifie  j  r«  partie,  p.  9.  On  dit  encore,  «  l'œuvre,  le  bancd'œuvre».  On  a 
vu  piua  haut  «  l'œuvre  de  l'église  ».  Le  mot  Faln'icien  venant  de  Faber, 
pai'alt,  aiu^L  que  le  fait  remarquer  l'abbé  Be&sellère,  avoir  la  même  sigoi- 
tlcatioti  ariginaire. 
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leurs  nommés  pour  la  reddition  des  comptes  de  Thôpitai  serviront  à  exa- 
miner pareillement  les  comptes  que  MM.  les  ouvriers  de  Tégltse 
paroissiale  de  cette  ville  doivent  rendre  ».  Le  Corps  de  jurade  nommait, 
tous  les  deux  ans,  le  prédicateur  extraordinaire  chargé  de  prêcher  pen- 
dant TAvent,  le  Carême  et  TOctave  du  saint  Sacrement.  L'évêque  d*Aire 
alternait,  pour  la  nomination,  avec  le  Conseil  et,  bien  entendu,  avait, 
en  tous  cas,  à  donner  son  approbation.  L*évêque  ayant  voulu  faire 
choix  direct  dans  une  circonstance  où  le  Conseil  prétendait  à  la  dési- 
gnation première,  le  Conseil  fit  signifier  au  prédicateur  qu'il  ne  serait 
pas  payé  et  attaqua  le  prélat,  Ms^  de  Sariac,  devant  le  Parlement 
pour  être  restitué  dans  son  droit.  M«'  de  Sariac  étant  mort  sur  ces 
entrefaites  le  procès  se  continua  pend  an  tjvingt  ans  sous  ses  successeurs*. 

Dans  les  questions  spéciales  intéressant  l'administration  municipale, 
notamment  quand  il  s*agit  de  procès,  on  voit  quelquefois  à  Roquefort, 
comme  ailleurs,  des  délégués  ad  hoc  désignés  pour  poursuivre  laffaire 
au  nom  de  la  Communauté.  Nous  les  voyons  désignés  à  Roquefort  soit 
par  le  Conseil  de  ville,  soit  dans  des  cas  très  graves,  par  TAssemblée 
générale  de  la  Communauté*. 

Aux  termes  du  règlement  de  1632-1678,  nul  du  Conseil,  à  peine  d'ex- 
clusion de  la  maison  commune  et  d'incapacité  ultérieure  des  Té- 
charges  publiques,  ne  pouvait  refuser  «  la  charge  de  marguillier  de 
Téglise,  syndic  de  Thôpitai  de  la  ville  ou  autres  charges  »  auxquelles  il 
serait  nommé  «  excepté  ceux  de  la  religion  réformée  qui  étaient  exempts 
de  la  charge  de  marguillier*  »• 

La  deuxième  portion  du  travail  de  M.  Tabbé  Bessellère  est,  en  grande 
partie,  remplie  par  le  récit  des  luttes  extrêmement  vives  qui,  pendant  le 
xvii«  et  le  xvm*  siècles,  se  produisirent  entre  la  population  de  Roque- 
fort et  les  Seigneurs  engagistes.  Bien  qu'il  y  ait  plus  d'une  indication 
intéressante  à  tirer  de  ce  récit,  je  n'en  suiverai  pas  les  détails.  Il  im- 
portait surtout  d'exposer  devant  la  Section,  les  principaux  traits  d*une 
organisation  dont  le  tableau  vient  s'ajouter  utilement  à  des  tableaux 
analogues  plus  ou  moins  différents  dont  j'ai  eu  occasion  de  l'entretenir 
à  diverses  reprises  *. 

Ch.  Tranchant. 

(1)  Notice,  I"  partie,  p.  19  et  ao,  a«  partie,  p.  aa. 
(3)  Notice,  2*  partie,  p.  20,  aa. 

(3)  L'exemption  paraissait  aller  de  soi,  mais  la  scission  radicale  fut  plus 
lente  à  se  faire  qu'on  ne  le  croit  communément 

(4)  Montrond-de-Manrienne  et  Périgné  du  Poitou  (Bulletin  de  la  Section^ 
1884,  p.  ai4  et  ai6)  ;  ~  Puylaurens  du  Lauraguais  (Bull.  i885,  p.  172);  — 
Ecry-en-Cbam pagne  {Bull.  1887,  p.  104)  ;  —  Chàteaudun  et  le  Dunois 
(Bull,  1888,  p.  55)  ;  —  St-Amand-Montrond,  Bourbonnais  eiBerry  (Bull.  1889, 
p.  i5;  —  Périgueux  (Bull.  1890,  p.  18)  ;— BeauTai8,Saint-Nazaire-8ur-Loire 
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SÉANCE  DU  20  JUILLET  1892 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR 

ÉUîeat  présents  :  MM.  Aulard,  Bufnoir,  de  Foville,  F.  Passy, 
GJas&ûn»  Gréard,  Lyon-Gaen,  Martha,  Tranchant. 

M.  le  Président  exprime  les  profonds  regrets  que  la  mort  de 
M.  CourcellE'Seneuil,  survenue  depuis  la  séance  du  mois  de 
jui.i,  inspire  à  la  Section.  M.  Gourcelle-Seneuil,  membre  de  Tlns- 
lihilj  conseiller  d'État,  estufide  nos  contemporains  qui  ont  le  mieux 
connu  les  principes  de  Téconomie  politique.  Sa  haute  valeur  était 
reconnue  en  France  et  dans  les  pays  étrangers.  Grâce  a  la  sûreté 
de  ses  études,  il  a  rendu  à  la  Section  de  nombreux  et  importants 
services. 

Leâ  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  des  demandes  de  souscrip- 
iÏQns  ont  été  adressées  au  Ministère,  sont  distribuées  à  des  rappor- 

leux's  : 

Pillet^  Le  droit  de  la  guerre; 

Reithardt,  Un  Prussien  en  France  en  1192, 

BilTérents  rapports  verbaux  sont  présentés  par  MM.  de  Foville, 
Gréanl  et  Lyon-Gaen,  sur  les  mémoires  lus  au  Gongrès  des  sociétés 
ftivanLts  de  1892  à  insérer  m  extenso  ou  par  extraits  dans  le  But'- 
ieliii  de  la  Section. 

M.  Levasseur  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  publication  par  M.  le 
vicoJii  le  d'Avenel,  d'une  Histoire  économique  de  la  propriété,  des 
salaires^  des  denrées  et  de  tous  les  prix  en  général  depuis  l'an  i  200 
jusqu'en  l'an  i  800. 

M.  Levasseur  s'entendra  avec  l'auteur  pour  que  celui-ci  réduise 

et  Blaie  {Bull.  i8qi,  p.  4,  294,  Si;).  V.  ausi^i  le  Bull,  de  i885,  p.  169  et  191  ; 
Ifl  Bult.  de  1886,  p.  j48,  a6a. 
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son  travail  de  façon  à  en  former  deux  volumes.  Sous  cette  ré- 
serve, la  Section  adopte  le  projet  de  publication  qui  reste  à  présentet^ 
à  la  Commission  centrale. 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Lyon-Caen,  la  Section  décide  le  dé- 
pôt aux  archives  du  compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Saint-Brieuc  en  1890. 

Il  est  donné  lecture  de  rapports  sur  des  demandes  de  souscrip- 
tion aux  ouvrages  suivants  : 

Levasseur,  La  population  française  (tome  III); 
Courdaveaux,  Les  entretiens  d'Fpictàte  recueillis  par  Anûen. 

M.  AuLARi>  est  chargé»  à  la  place  de  M.  Courcelle-Seneuil,  de  la 
surveillance  de  l'impression  des  procès-verbaux  du  Comité  d'ins- 
truction publique  de  la  Convention  nationale. 

11  est  procédé  à  la  désignation  de  candidats  à  présenter  à  M.  le 
Ministre  pour  les  deux  places  vacantes  dans  la  Section. 

MM.  Bonnassieux,  Chuquet,  Des  Cilleuls  sont  désignés  pour 
Tune  de  ces  places. 

Après  trois  tours  de  scrutins  demeurés  sans  résultat  pour  la 
pré;>entation  à  l'autre  place,  la  Section  remet  le  vote  à  la  séance  du 
mois  de  novembre  prochain. 

La  Section  arrête  définitivement  le  programme  des  questions  à 
porter  à  Tordre  du  jour  du  Congrès  des  sociétés  savantes  de  189^ . 

M  Tranchant  lit  le  l'apport  ci-annexé  sur  deux  discours  prononcés 
par  M.  Eugène  Rostand  au  sujet  des  caisses  d'épargne. 

Il  fait  connaître  qu'il  a  préparé  le  compte  rendu  relatif  aux 
Èphémérides  communales  de  M,  Thévenot. 

A  raison  de  l'heure  tardive,  la  lecture  de  ce  dernier  rapport  est 
renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

\ 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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La  Réforme  des  caisses  d^ épargne  bn  France,  Discours  prononcé  au 
Congrès  des  caisses  d'épargne,  par  M.  Eugène  Rostand,  président 
de  la  caisse  d'épargne  de  Marseille,  vice-président  du  Congrès  (Ex- 
trait de  la  Réforme  sociale) An-S"',  Paris, au  secrétariat  de  la  So- 
ciété d'Economie  sociale,  1891.  —  L' influence  de  la  réforme  des 

CAISSES  d'épargne  QUANT  A  LBOR  ROLE  COMME  CENTRES  D  INITIATIVE  ST 

d'action  SOCIALES.  Discours  prononcé  au  Congrès  de  TÉcoIe  de  la 
paix  sociale,  parM.  Eugène  Rostand,  président  de  la  caisse  d'épar- 
gne de  Marseille.  In-8*,  Paris,  secr.  de  la5of .  d'Éc.  soc,  1891 .  — 

La  réforme  des  caisses  d* épargne  devant  LE  PARLEMENT, 

Emploi  des  dépôls  des  caisses  d'épargne.  —  On  sait  les  préoccupations 
que  cause,  depuis  un  certain  temps,  en  France»  la  question  des  caisses 
d'épargne. 

Quand  les  caisses  d'épargne  françaises  furent  créées,  une  pensée  huma- 
ni  taire  eût  seule  place  dans  Tesprit  des  fondateurs  :  le  côté  financier  de 
h  question  n'apparut  d'abord  que  dans  des  proportions  peu  faites  pour 
arrêter  gravement  l'attention.  Les  premiers  administrateurs  furent  con- 
duits naturellement,  en  cherchant  pour  leur  dépôt  un  mode  de  place- 
ment sur,  fructueux  et  facilement  réalisable,  à  songer  à  la  rente  d'État*. 
Plus  tard,  les  caisses  entraient  en  relations  directes  avec  le  Département 
dus  finances  :  l'ordonnance  royale  des  3- 18  juin  1829  et  la  loi  de 
tinances  du  2  août  de  la  même  année  autorisèrent  les  caisses  d'épar- 
gne à  verser  leurs  fonds  au  Trésor  public  en  compte  courant.  La  loi 
du  5  juin  i835,  celle  du  3i  mars  1887,  vinrent  compléter  un  système 
mn  unit  étroitement  les  caisses  d'épargne  à  l'État  au  point  de  vue  du 
placement  des  fonds  de  dépôt.  Dans  les  conditions  actuelles,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations' reçoit  les  sommes  versées  aux  caisses. 

(1)  Statuts  de  la  C.  d'ép.  et  de  prév.  de  Paris  en  date  du  ijamai  1818,  appr. 
par  Tord.  roy.  des  29  juiUet-3  sept.  1818,  art.  a  :  n  Toutes  les  sommes  versées 
à  ta  caisse  seront  employées  en  achat  de  rentes  sar  l*État,  lesquelles  seront 
Inîicrites  au  nom  de  la  caisse  d*épargne...  »  La  caisse  était  autorisée  a  titre 
lie  soc.  anonyme;  Toblig.  gén.  d'aut.  du  Gouv.  date  de  la  loi  de  1835. 

(a)  Art  10  du  décret  du  i5  avril  i85a  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
3o  juin  i85i  :  >•  Les  fonds  reçus  par  les  caisses  d'épargne  doivent  immédia- 
tement être  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  à  ses  préposés 
daas  les  Départements.  Chaque  établissement  ne  peut  conserver  en  caisses 
que  la  somme  indispensable  pour  assurer  le  service  jusqu'au  pins  prochain 
jour  de  recette  »».  C'est  la  loi  du  3i  mars  1837  Q^i  *»  1*  première,  prescrit 
l'envoi  des  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  :  «  La  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  sera  chargée,  à  Tavenir,  de  recevoir  et  d'administrer, 
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d'épargne,  elle  en  fait  remploi  en  rentes  sur  l'État,  en  valeurs  du 
Trésor  public*,  et  elle  remet  au  Trésor  en  compte  courant,  les  excédents 
disponibles  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  loo  millions  de 
francs».  Les  caisses  d'épargne  reçoivent,  pour  les  dépôts  qu'elles  ont 
faits,  un  intérêt  fixé  par  le  Pouvoir  législatif  à  un  taux  relativement 
satisfaisant;  la  caisse  des  dépôts  leur  rembourse,  à  toule  réquisition,  les 
fonds  dont  elles  ont  besoin  sur  leur  compte.  Il  y  a  là  une  grande  sim- 
plicité d'organisation  et  l'on  n'aurait  qu'à  se  féliciter  absolument,  de  la 
marche  choisie  si  le  succès  même  de  l'institution  n'avait  fait  naître  des 
difficultés  devenues,  depuis  assez  longtemps  déjà,  très  sérieuses. 

Lorsqu'en  i8i8,  des  administrateurs  delà  Compagnie  royale  d'assu- 
rances maritimes  unis  à  quelques  autres  personnes  éminentes  de  la 
ville,  donnaient  corps,  en  France,  aune  idée  réalisée  seulement  jusque- 
là /L'une  façon  un  peu  importante  à  l'étranger  et  créaient  la  caisse 
d'épargne  de  Paris,  les  généreux  philanthropes  rassemblés  pourlamisu 
en  œuvre  étaient  loin  de  prévoir  la  situation  dont  nous  avons  actuelle- 
ment le  spectacle.  Environ  cinq  cent  cinquante  caisses  d'épargne  sont 
aujourd'hui  établies  sur  le  territoire  national  ;  elles  sont  secondées  par 
des  succursales  au  nombre,  le  3i  décembre  1891,  de  mille  soixank 
quatorze  et  par  quatre  cent  cinq  perceptions  des  contributions  directes. 
L'épargne  qui  leur  est  confiée  représente  un  capital  d'environ  3  milliards 
53  raillions».  A  côté  de  cette  famille,  dont  la  caisse  d'épargne  de  Paris  est 
la  mère,  à  côté  de  ces  caisses  d'épargne  de  caractère  local,  l'É'at,  pour 
combler  les  lacunes  forcées  du  réseau,  a,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  188 1, 


sous  la  garantie  du  Trésor  public  et  sous  la  surveillance  de  la  commissiou 
iastituée  par  l'art.  99  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  les  fouds  que  les  caisâe^ 
d'épargne  et  de  prévoyance  ont  été  admises  à  placer  eu  compte  courant 
au  Trésor  conformément  à  l'art,  a  de  la  loi  du  5  juin  i835  >.  (art.  1"  de 
la  loi). 

(1)  Le  portefeuille  spécial  aux  caisses  d'épargne  renfermait,  en  outre,  k 
3i  décembre  1891,  28.871  obligations  de  compagnies  de  chemins  de  fer  repré- 
sentant une  somme  de  9.968.360  fr.  96  c.  mais,  comme  on  va  le  voir,  c'est 
là  un  chifTre  véritablement  insignifiant  dans  l'ensemble  des  placements  faite, 
pour  compte  des  caisses  d'épargnes,  par  la  Caisse  des  dépots  et  cousigna- 
tioos. 

(2)  Le  Trésor  public  qui  avait,  à  l'origine,  une  tâche  directe  et  générale  n'a 
plus,  on  le  voit,  dans  ces  conditions^  qu'un  rôle  secondaire  et  accessoire.  Un 
comprend,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister,  la  haute  importance  de 
cette  modification. 

(3)  Au  3i  décembre  1891,  3.052.760.223  francs  versés  par  5.948.882  dépo- 
sants. Ce  chiffre,  comme  les  précédents  est  précisé  au  moment  de  l'impres- 
sion de  mon  exposé,  d'après  les  données  du  dernier  rapport  annuel  du 
Ministre  du  Commerce  au  Président  de  la  République,  sur  les  opérations 
des  Caisses  d'épargne  ordinaires  {Journal  officiel  du  7  décembre  1892). 
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mis  à  la  disposition  de  l'épargne  ses  bureaux  de  poste,  organes  d'une 
puissante  institution  nationale  centralisant  les  opérations;  de  ce  chef, 
est  venu  s'ajouter  un  second  capital  de  plus  deSoo  millions*. 

Je  n'ai  à  m'occuper  ici,  avec  M.  Eugène  Rostand,  que  des  caisses 
d'épargne  de  caractère  local,  dénommées,  dans  le  langage  usuel,  par 
opposition  à  la  Caisse  nationale,  caisses  d'épargne  ordinaires  »,  établisse- 
ments nés,  à  Torigine,  de  l'initiative  privée,  mais  constitués- généra- 
lement depuis,  et  de  longue  date  déjà,  dans  des  conditions  qui  en  font 
des  institutions,  au  moins  partiellement»  communales*. 

Même  dégagée  de  ce  qui  touche  à  la  Caisse  nationale,  la  question  de^ 
caisses  d'épargne  se  présente,  on  le  voit  par  les  indications  données 
ci-dessus,  sous  l'aspect  le  plus  ample,  et  Ton  comprend  aisément  le$ 
difûcultés  qu'elle  peut  faire  naître . 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  l'Etat  qui  la  garantit, 
chargés  envers  les  caisses  d'épargnes  d'une  dette  de  plusieurs  milliards, 
immédiatement  remboursable,  prennent,  vis-à-vis  des  déposants,  une 
responsabilité  à  laquelle  il  leur  serait  absolument  impossible  de  faire 
face  dans  des  circonstances  données.  Sans  doute,  dans  aucun  cas  les 
déposants  n'ont  rien  à  craindre  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  leurs 
créances  :  elles  ont  la  plus  haute  des  garanties,  celle  de  la  France  elle- 
même,  mais  éventuellement  il  peut  se  présenter  de  graves  embarras  au 
point  de  vue  de  la  disponibilité  des  fonds  et,  par  conséquent,  au  point 
de  vue  du  paiement  immédiat  qui  est  comme  de  l'essence  de  l'ins- 
titution. Si  rares,  si  exceptionnelles  que  puissent  être  les  éventualités, 
on  ne  peut  en  faire  abstraction;  on  se  souvient  que,  par  deux  fois,  en  1848 
et  en  1870,  on  n'a  pu  mettre  en  mesure  Jes  caisses  d'épargne  de  répondre 
immédiatement  aux  demandes  de  remboursement  qui  leur  étaient  adres- 
sées. Que  serait-ce  maintenant  avec  l'accroissement  considérable  qu'à 
reçu  depuis  Ja  dette?  On  a  imaginé,  il  est  vrai,  en  vue  de  pareilles 
occurences,  la  clause  dite  «  de  sauvegarde  »  ;  édictée  en  France  par 


(i)  Un  décret  du  a3  août  1876  avait,  dans  certaines  conditious,  autorisé 
les  caisses  d'épargne  à  utiliser  le  concours  des  receveurs  des  postes  en 
même  temps  que  celui  des  percepteurs  des  contributions  directes. 

(2)  On  les  appelle  quelquefois  aussi  caisses  d'épargne  privées  (loi  de  finance 
du  a6  décembre  1890,  etc.),  dénomination  qui  n'est  pas  bien  exacte,  au  moins 
pour  une  partie  d'entre  eUes. 

(3)  Sur  les  cinq  cent  quarante-quatre  caisses  d'épargne  ordinaires  existant 
au  3i  décembre  1891,  quatre  cent  cinquante-neuf  étaient  constituées  sous  le 
patronage  municipal.  Les  caisses  constituées  tout  à  fait  en  dehors  de  ce 
patronage  se  divisaient  en  deux  catégories  :  1*  Caisses  indépendantes 
(cinquante-cinq)  ;  a"  Caisses  annexées  à  des  monts- de-piété  de  (deux,  Avi- 
gnon et  Nancy).  Il  y  avait  enfin  vingt-neuf  caisses  tenant  à  la  fois  des  caisses 
de  caractère  municipal  et  des  caisses  indépendantes. 
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la  loi  du  9  avril  i88iS  elle  a^écarte  pas  la  ditïicuUé  au  fond.  Les 
paiements,  le  cas  échéant,  seraient  effectués  avec  des  délais  convenus, 
et  par  conséquent  corrects,  mais,  en  fait,  ils  n*en  seraient  pas  moins  dur» 
pour  les  déposants  ;  ils  n'en  seraient  pas  moins  contraires  à  l'esprit 
de  l'institution . 

D'un  autre  côté,  à  part  ces  inconvénients  tout  éventuels,  est-il  besoin 
de  rappeler  les  graves  Inconvénients  qui  résultent,  d'une  manière  per- 
manente, de  Tafflux  énorme  des  fonds  des  caisses  d'épargne  vers  la 
dette  publique? 

Pareille  situation  devait  fatalement  amener  des  pensées  de  modifica- 
tion dans  l'état  de  choses  actuel  et  une  école  nouvelle  a  revendiqué 
hautement  pour  l'emploi  des  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne 
ordinaires  une  latitude  plus  ou  moins  développée. 

Particulièrement  à  Toccasion  de  l'Exposition  d'économie  sociale  ^  qui 
a  été  l'une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  l'Exposition  universelle 
de  1889,  l'attention,  déjà  éveillée  à  cet  égard,  s'est  portée  vivement  sur  la 
question;  l'opinion  publique  s'est  accentuée  dans  le  sens  de  modifica- 
tions à  la  pratique  suivie  et  a  cherché  des  types  de  rénovation  dans  le? 
institutions  de  pays  voisins.  Les  publicistes  qui  se  sont  faits  les  promo 
teurs  ou  les  organes  des  pensées  nouvelles  ont  donné  un  vaste  cadre 
à  leurs  projets  en  demandant  non  seulement  qu'on  divisât  les  place- 

(i)  La  disposition  est  inscrite  dans  l'art.  13  de  la  loi  sur  la  Caisse  d'épargne 
postale  (la  Caisse  nationale);  mais  l'art.  31  Tétend  aux  caisses  d'épargne 
ordinaires.  La  loi  déclare  que,  dans  les  cas  de  force  majeure,  des  décreta^ 
rendus,  le  conseil  d*Ëtat  entendu,  pourront  autoriser  les  caisses  à  n'opérer 
le  remboursement  que  par  à  comptes  de  5o  francs  au  minimum  et  par 
quinzaine.  En  1Ô70,  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait  imposée 
en  fait  (décrets  des  17  septembre,  16  octobre,  17  novembre,  etc.),  des  paie- 
ments limités  et  échelonnés  qui  n'étaient  pas  prévus  par  la  Législation.  En 
1848,  quelques  jours  après  la  Révolution,  par  nn  décret  eu  date  du  9  marâ, 
le  Gouvernement  provisoire  limita  le  remboursement  en  espèces,  en  déci- 
dant qu'au  delà  cent  francs  il  serait  fait,  dans  des  conditions  déterminées, 
en  Bons  du  Trésor  ou  en  rentes  :  la  mesure  fut  complétée,  par  des  lois  eu 
date  da  7  juillet  et  ai  novembre  1848. 

(3)  Voir  au  sujet  de  cette  Exposition, le  Bulletin  delà  Section,  année  1890, 
p.  23.  Je  n'ai  pas  à  rappeler  que  la  portion  du  rapport  du  jury  relative  aux 
caisses  d'épargne  a  été  rédigée,  avec  une  haute  compétence,  par  l'un  de^ 
membres  de  la  Section,  M.  Alfred  de  Foville  {Rapports  du  jury  internat., 
Groupe  de  l'Économie  sociale,  2'  partie,  p.  39  et  suiv.).M.  Léon  Say^que  la 
Section  s'honore  de  compter  aussi,  au  nombre  de  ses  membres,  a,  de  son 
côté  comme  rapporteur  générai  du  groupe,  abordé  dans  un  des  chapitres 
de  son  beau  rapport,  les  graves  questions  relatives  anx  caisses  d'épargne, 
notamment  celles  qui  touchent  à  l'emploi  des  dépôts  et  du  patrimoine 
des  caisses  {Rapp.  yén.t  ^*  édit.,  in-8%  Paris,  GuiUaumin,  1891,  p.  279  et 
suiv.). 
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ments,  mais  aussi  qu'au  moins  partiellement,  on  fit  des  fonds  déposés, 
un  instrument  d'encouragement  à  des  œuvres  philanthropiques.  Ils  ont 
fait  remarquer  que,  de  cette  façon,  on  doublerait,  pour  ainsi  dire,  le  bien- 
fait de  rinstitution.  Dans  cette  voie,  certains  ont  tendu,  en  s'inspirant 
des  exemples  du  dehors,  aux  prêts  directs  des  caisses  d'épargne. 

M.  Eugène  Rostand,  président  du  Conseil  de  la  caisse  d'épargne  des 
Boiichesdu-Rhôue,  s'est  fait  l'apôtre  le  plus  ardent  de  la  réforme  et 
vous  l'avez  entendu  développer  sa  thèse  au  Congrès  des  Sociétés  sa- 
vantes de  1889*.  Il  Ta  produite  depuis,  avec  beaucoup  de  verve  et  de 
talent,  en  plusieurs  occasions.  Dans  votre  séance  du  18  février  1891. 
notre  regretté  collègue,  M.  Courcelle^Seneuil  vous  rendait  compte 
verbalement  d'une  brochure  de  M.  Rostand,  intitulée  :  De  V emploi 
des  fonds  des  caisses  d'épargne  ordinaires*.  Les  congrès  offraient  à 
M.  Rostand  un  théâtre  tout  naturel  et  très  puissant  de  propagande.  Il 
ne  s'en  est  pas  tenu  à  celui  de  la  Sorbonne.  Il  a  poursuivi,  sur  ce  ter- 
rain, une  véritable  campagne  dans  un  certain  nombre  de  réunions  de 
même  caractère,  et  particulièrement  dans  un  congrès  tout  spécial  dont 
les  débats  avaient  une  importance  capitale,  le  Congrès  des  caisses 
d'épargne  tenu  à  Paris  à  la  fin  de  Tannée  1890».  Ici,  la  question  se  posait 
d'une  façon  moins  théorique  et  dans  le  milieu  apparaissant  comme 
le  plus  compétent.  La  proposition  suivante  avait  été  déposée  par 
MM.  Eugène  Rostand,  représentant  la  caisse  d'épargne  des  Bouches- 
du-Rhône;  R.  Couprie,  représentant  la  caisse  d'épargne  de  Villefranche; 
Mazurel-Jongly,  représentant  la  caisse  d'épargne  de  Tourcoing,  Pinel, 
représentant  la  caisse  d'épargne  de  Bar-sur-Seine  :  «  Les  caisses  seront 
libres  d'employer  s'il  leur  convient,  le  quart  de  leur  dépôt,  suivant  des 
modes  et  des  proportions  d'emploi  à  réglementer  par  la  loi,  les  trois 
autres  quarts  demeurant  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  être  employés  par  cette  caisse  conformément  à  l'art.  i«'  du  projet 
de  loi  »  (le  projet  de  loi  soumis  au  Parlement  et  dont  j'entretiendrai 
la  Section  tout  à  l'heure). 

M.  Rostand,  à  l'appui  de  la  proposition,  prononça  un  discours  dans 
lequel,  conformément  à.  ses  conclusions,  il  demandait  au  Congrès 
d'émettre  un  vœu  tendant  :  i*»  à  ce  qu'il  y  eût  libre  emploi  partiel  des 
fonds  déposés;  2»  à  ce  que   ce  libre  emploi  fût  effectué   suivant   un 


(i)  Séance  du  19  juiu,  Bulletin  de  la  Section,  p.  i3i. 

(3)  Bulletin  de  la  Section^  p.  9. 

(3;  Du  8  au  11  décembre  1890.  Il  a  été  publié  un  compte  rendu  in-extenso 
du  Congrès  de  1890  :  Congrès  des  caisses  d'épargne  de  France.  Compte  rendus 
in-exteu80,  etc.  In-4".  Pithiviers,  H.  Laurent,  1890.  Le  Journal  des  Caisses 
d'épargne f  dirigé  par  M.  H.  Laurent  (In-8,  Pithiviers)  a  dooné  dans  son 
numéro  du  i5  décembre  1890,  un  compte  rendu  du  Congrès.  V.  aussi  la 
Hé  forme  Sociale  de  1890  (a®  série,  t.  X,  p.  741). 
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mode  et  des  proportions  déterminées,  réglementées  législativement; 
3o  à  ce  que  le  libre  emploi  fût  limité  au  quart  du  dépôt'. 

Un  modèle  était  proposé  d'après  les  indications  des  statuts  de  caisses 
qu*on  citait  comme  les  plus  prudentes  notamment  les  caisses  d  Ams- 
lerdam  et  de  Brème. 

M.  Rosland  raconte,  dans  son  discours,  que  l'idée  du  libre  emploi 
limité  des  dépôts  lui  fut  suggérée  par  le  spectacle  du  gros  apport  que  la 
caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  faisait  à  l'État  (alors  4i  millions) 
pendant  que  le  Département  pouvait  avoir  très  utilement  l'emploi  de 
cette  somme  pour  aider  aux  petites  industries  et  à  la  classe  ouvrière. 
Il  résume  les  études  qu'il  alla  faire  à  l'étranger*  et  ses  discussions  avec 
les  représentants  les  plus  autorisés  des  caisses  d'épargne.  Il  examine  les 
principales  objections  en  cherchant  à  les  mettre  aux  prises  avec  les  faits. 

L'exposé  était  présenté  avec  clarté  et  une  véritable  éloquence.  Il  ne 
persuada  pas  toutefois  la  généralité  des  intéressés.  Environ  cent 
caisses  d'épargne,  sur  les  543  alors  existantes  en  France,  étaient  repré- 
sentées. Le  nombre  des  votants  était  de  80;  17'  délégations  votèrent 
la  proposition  ;  une  majorifé  considérable  de  61  voix  la  repoussa.  Le 
vote  élail  1res  réfléchi,  la  caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  avait, 
en  vue  du  Congrès,  envoyé  à  toutes  les  caisses  d'épargne  ordinaires  un 
mémoire*  dont  le  développement  se  trouve  dans  un  ouvrage  intitulé  :  La 
réforme  des  caisses  d'épargne  françaises^,  et  certainement  la  plupart  des 
délégués  étaient  arrivés  avec  des  instructions  très  mûries.  Au  premier 
abord  la  portée  du  vote  paraît  s'atténuer  par  la  considération  du  petit 
nombre  de  votants,  mais  beaucoup  de  caisses  d'épargne  qui  n'avaient 
pas  envoyé  de  représentants  avaient  fait  connaître  leur  avis  sur  la 
question  de  la  liberté  de  placement.  85  caisses  contre  11  **  s'étaient,  dans 

(1)  Calculé  au  3i  décembre  précédent. 

(2)  M.  Rostand  a  raconté  dans  une  publication  spéciale  son  voyage  d'étude 
en  Italie.  (Visite  aux  Caisses  d'épargne  d*Italie,  in-8,  Paris,  Guillaumin 
et  Ci»,  1891). 

{3>  Les  dix-sept  voix  favorables  étaient  celles  des  représentants  des  Caisses 
d'épargne  de  Bar- sur- Seine,  Elbeuf,  Étampes,  Fécamp,  Gien,  Gravelines, 
Issoudun,  Lisieux,  Mantes,  Marseille,  Montargis,  Neufchâtel,*  la  Rocbelle, 
Tourcoing,  Troyes,  Vierzon,  Villefranche  du  Rhône. 

(4)  La  question  d'emploi  des  fonds  des  Caisses  d'épargne  ordinaires.  Mémoire 
peur  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille,  par  M.  Eugène  Rostand  président, 
vice-président  de  la  commission  executive  du  Congrès  des  caisses  d'épargne^ 
in-4,  Marseille,  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône,  1890. 

(5)  ln-8,  Paris,  Guillaumin  et  C*o,  1891.  Le  tableau  d'emploi  soumis  au 
Congrès  figure  aux  pages  232,  233,  234  de  cet  ouvrage,  et  aux  pages  i38  et 
139  du  Mémoire.  Ou  le  trouvera  ci-après,  p.  186. 

(6)  Bailleul,  Bédarrieux,  Cette,  Lavaur,  Montreuil,  Nîmes,  Orange,  Saint- 
Chamond,  Saint-Claude,  Saint-Loup,  Saint-Tropez,  Tulle. 
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ktïis  coTumtmi  cal  ions,  montrées  opposées  à  toute  idée  de  libre  place- 
niBnl,  même  lacultatif,  limité  ou  réglementé,  et  les  abstentions  das 
tutrtïs  eai^seK  restées  silencieuses,  indiquaient  pour  le  moins  de  la 
ijf^dcur  à  ÏVgard  des  propositions  de  réforme. 

La  majorîip  du  Congrès  ne  s'en  tint  pas  à  une  pure  négation.  En  se 
moîilrant  hostili=  A  une  latitude  ayant  sa  base  dan»  l'emploi  direct,  le 
Congrès  Re  déf  îara  favorable  à  la  division  du  placement  par  la  Caisse 
fies  Dépôts  et  consignations.  Dans  la  séance  du  lo  décembre,  confor- 
mément aux  propositions  de  la  Commission,  il  émit  le  vœu  qu'une  plus 
^rand*^  latitude  fut  laissée  à  la  Caisse  des  dépôts  «  notamment  pour  des 
avance!^  i^nr  valeurs  d*État,  pour  des  opérations  analogues  à  celles  du 
Crédit  Foncier  de  France,  pour  des  prêts  aux  Syndicats  agricoles  de  des- 
iiécliement,  d'irrigation  et  d'endiguement  régulièrement  constitués  et 
dont  le^  impositions  se  perçoivent  comme  en  matière  de  contributions 
dirnctes  h.  l^  (Commission  avait  été  au  delà;  elle  demandait  «<  qu'une 
fiMction  puisse  ^fre  placée  en  fonds  étrangers  afin  qu'on  fût  en  mesure 
de  parer  k  un  premier  moment  d'émotion  sans  être  obligé  de  jeter  des 
renier  françaises  sîir  le  marché  public  ».  Cette  proposition  ne  fut  pas 
adopti^e". 

Étant  lionne  ïtt  principe  général  de  l'organisation  actuelle  auquel 
pi^i  sotmt*  ne  paraît  songer  k  renoncer,  c'est  dans  la  voie  tracée  par  le 
Conjurés  qu'il  paraît  le  plus  logique  de  marcher,  mais  même  dans  cette 
voie  il  iniporle  d  être  circonspect.  Il  est  bien .  à  l'imitation  de  l'étranger  •, 
de  diviiier  les  placements  et  d'étimdre,  par  des  emplois  généreux,  le 
bienfait  résultant  de  l'institution  des  Caisses  d'épargne,  mais  il  faut 
pens*>r,  avant  tout,  à  ce  qui  est  le  but  direct  et  essentiel  de  l'œuvre  orga- 
niBf^e  soufï  le  haut  patronage  de  l'État,  à  savoir,  la  sécurité  et  la  dispo- 
nibilité dee  d/'pots.  A  ce  double  point  de  vue.  les  formules  proposées 
par  les  publicistes  laissent  souvent  à  désirer. 

Fonds  propres  des  causes  d'épargne.  —  A  côté  de  la  grosse  question 
de  remploi  des  dépôts,  il  s'est  présenté,  en  ce  qui  concerne  les  Caisses 
d'èpargrne  une  question  accessoire. 

Les  caii=;spB  d'épargne  ont,  vous  le  savez,  Messieurs,  une  sorte  de  patri- 
mojnt!.  Il  fallait  naturellement  que,  dans  leurs  opérations,  elles  eussent 


{i)  Compte  rendu  m  extenso  du  Congres,  p.  ia4. 

{^\  M.  Alfred  de  Foville,  dans  son  rapport  préoité,  relatif  à  TExposition 
J'éeouomie  âodaîp  en  1889,  donne  quelques  détails  relatifs  à  des  emplois 
qui,  i^u  Alleiuague.  eu  Suisse,  en  Belgique,  en  Italie,  sont  assea  variés.  Les 
documeûti^  prodidts  à  rExpositioQ,  sans  avoir  tout  Tensemble  désirable 
préientaîâDt  rie»  exemples  d*uD  haut  intérêt.  Oo  peut  citer,  parmi  les  modes 
d'emploi  usili^^,  ^^ts  obligatious  de  diverse  nature,  les  prêts  aax  Hrovia^es 
et  aux  Cauirauudv,  les  prêts  hypothécaires,  urbains  et  ruraux,  prêts  sur 
litreB,  sur  ^age*,  etc. 
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un  peu  de  marge  afin  de  pouvoir  faire  face  à  leurs  frais  intérieurs.  Des 
prélèvements  qu'elles  opèrent  de  ce  chef  et,  quelquefois,  de  dons,  il  est 
résulté  un  certain  capital  porté,  avec  le  temps  à  plus  de  80  millions*: 
il  est  comme  la  fortune  des  caisses  d'épargne  et  constitue,  sur  le  pre- 
mier plan,  dans  des  limites  plus  ou  moins  étendues,  garantie  pour  les 
déposants.  Comment  cette  réserve  doit-elle  êtreplacée?  Le  cas  n'avait  pas 
toujours  été  prévu  dans  les  statuts,  la  question  paraissant  originaire- 
ment très  secondaire.  Il  allait  de  soi  qu'on  pouvait  en  faire  l'emploi 
pour  Tachât  ou  la  construction  de  monuments  devant  servir  de  siège 
aux  caisses  d'épargne;  c'était  le  service  de  Finstitution  en  même 
temps  qu'un  placement  sérieux  ayant  toutefois  les  inconvénients  d'une 
immobilisation  présente.  II  semblait  être  dans  lesprit  de  la  réglementa- 
tion générale,  telle  qu'on  Va  comprise  jusqu'ici,  que  le  capital  non  im- 
mobilisé et  inutile  au  service  courant  fût  placé,  comme  l'argent  des  dé- 
pôts, sur  rÉtat.  Toutefois,  s'autorisant  du  silence  de  ses  statuts  et  de  la 
législation,  la  caisse  d'épargne  de  Lyon  avait,  de  sa  propre  initiative, 
il  y  a  quelques  années,  disposé  des  fonds  lui  appartenant  pour  encou- 
rager puissamment,  par  une  avance  hypothécaire,  puis,  par  une  sous- 
cription d'actions,  la  Société  des  logements  économiques  de  Lyon. 

La  caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  •  voulut  suivre  la  même 
voie;  mais,  moins  hardie,  elle  demanda  l'autorisation  du  Gouvernement 
et  TafTaire  ne  fut  pas  sans  présenter  de  sérieuses  difflcultés  :  malgré 
de  vives  objections  présentées  dans  le  sein  de  ses  Conseils,  le  Gouver- 
nement, par  deux  décrets  eu  date  du  i3  août  1888  et  du  4  février  1889, 
autorisa  la  caisse  à  disposer,  sur  sa  fortune  propre,  de  260.000  francs 
pour  aider,  sous  différentes  formes',  à  la  construction  de  maisons 
ouvrières*. 

Dans  le  Congrès  de  l'École  de  la  paix  sociale,  tenu  à  Paris,  au  mois  de 
mai  189 1,  sous  les  auspices  de  la  Société  d'Économie  sociale,  M.  Eugène 
Rostand  a  développé  avec  beaucoup  d'étendue,  la  thèse  de  la  liberté  de 
l'emploi  de  la  fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne  en  rappelant  en 
détail  l'usage  si  large  que,  sur  le  territoire  de  l'empire  d'Allemagne,  en 

(1)  An  3i  décembre  1891  :  80.197.566  fr.  34  caut.  Les  prélèvements,  aux 
termes  de  la  loi  du  3o  juin  i83i,  peuvent  varier  d'un  quart  à  un  demi  pour 
cent  de  l'intérêt  alloué  aux  déposants. 

(a)  C'est  le  nom  officiel  de  la  caisse  dénommée,  dans  le  titre  des  dis- 
coure dont  j'ai  à  rendre  compte,  «  caisse  d'épargne  de  Marseille». 

(3)  Construction  de  petites  maisons,  prêts  hypothécaires,  aide  à  la  for- 
mation d'une  société  aoonyme. 

(4)  Il  y  avait  quelques  précédents  d'emplois  spéciaux.  Certaines  Caisse^ 
possédaient  des  obligations  du  Crédit  Foncier  de  France  par  application  de 
l'art.  46  du  Décret,  loi  du  38  fév.  iSôa;  plusieurs  avaient  été  autorisées  à  faire 
des  prêts  à  des  établissements  hospitaliers,  à  des  villes,  à  des  Départe- 
méats. 
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Aulrifîhc.  rn  (ïongrie,  en  Norvège,  en  Daneraarck,  les  caisses  d'épargne 
ont  fîiit  tlt^  \vurs  bénéfices  pour  venir  en  aide  à  des  œuvres  pbilan- 
Lrnpiques. 

La  (ineMian  avait  été  très  incidemment  touchée  par  M.  Rostand  dans 
h  (lii=cours  prononcé  au  Congrès  des  caisses  d'épargne.  Les  représen- 
laiils  rle^^caissMS  avaient  admis  sans  difficulté  la  théorie  du  libre  emploi 
du  fiulnmoint^i  i^lle  est,  au  fond,  assez  naturelle  à  la  condition,  dans 
ii^  sysif^me  actin^î  d'organisation,  que  la  liberté  soit  relative  et  qu'elle 
ne  s'exiTCi*  qiie  î^ous  une  surveillance  attentive  du  Gouvernement.  On 
doil  avoir,  en  la  matière,  des  préoccupations  analogues  à  celle  qu'ins- 
pire la  ({iM^^tion  des  dépôts.  Le  sentiment  qui  a  dicté  les  résolutions 
des  Glisses  du  Lyon  et  de  Marseille  est  très  louable,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  fuie  l'avoir  des  caisses  d'épargne  doit  être  considéré  par 
essenix*,  comme  la  première  garantie  des  dépôts  dont  l'État  a  la  sauve- 
garHi^  vX  qu'on  ne  saurait,  par  suite,  s'exposer,  si  spécieux  que  soient 
les  nîoHI"^.  d  le  voir  compromis  ou  même  à  le  voir  immobilisé  dans  une 
trop  forte  mt-^nre. 

PturjvtspaTUmeTitaires.  —  Je  ne  puis  entretenir  la  Section  des  discus- 
girtît?  n'Tentas  relatives  aux  caisses  d'épargne  sans  lui  rappeler  que, 
depuis  pi  us  ifîurs  années  déjà,  les  questions  relatives  à  la  réforme  de  ces 
éliïblisï;i;nionh  :i^oiit  sorties  des  régions  doctrinales  pour  entrer  sur  le 
terrain  l«vj?isUîlit  Je  vais  in  diquer  sommairement,  comme  complément 
dtîs  indîralirm^qui  précèdent,  où  l'élaboration  en  est  arrivée  de  ce  chef. 

En  iB85,  l'un  des  Députés  de  Seine-et-Oise,  M.  Gustave-Adolphe 
ilulibai'd,  avait  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  d'une 
initiative    harditi';   d'autres  propositions  de   loi*  étaient  venues   de 


([)  D'apri!^  ce  projet  qui  portait,  en  outre,  la  signature  de  divers  autres 
Députés  et  qui  fut  déposé  dans  laséanceduai  novembre,  les  fonds  remis  par 
les  cabsc^  rî^p^rgne  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  devaient  être  em- 
ploviU  :  »  —  I  ^  en  prêts  sur  première  hypothèque  ;  —  a®  en  prêts  aux  Départe- 
nienb  et  ^ux  Communes;  —  3°  en  escompte  d'effets,  soit  nationaux,  soit  inter- 
nationaux, valé'tirB  Je  première  signature;—  4°  eu  rentes  sur  TEtat;  —  5*  en 
vaieurs  (j  u  TrL^^or  "  (art  i«')*  A  défaut  de  ces  placements,  la  Caisse  des  dépôts  et 
ciinf^i^naLioii»  «levait  verser  au  Trésor  les  fonds  dans  une  limite  maxima  fixée 
par  le  M  luî^tre  fhi»  linances  (art.  s).  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  était 
autonse.^<ï  à  omettre  des  obligations  financières,  départementales  et  corn- 
mnoale^  en  repr^ï^ontation  des  sommes  effectivement  placées  par  elle  en  pre- 
mière hypoth^^qiie.  en  prêts  aux  Départements  et  aux  Communes  (art.  a). 

Comtoe  on  le  rappelle  dans  l'exposé  des  motifs,  la  proposition  avait  en 
grande  partie  mn  origine  dans  un  travail  publié  en  i884  par  le  père  de 
M-  G.- À,  Hubhard,  M.  Gustave  Hubbard,  publiciste  distingué  et  Secrétaire 
général  de  la  questure  de  la  Chambre  des  Députés,  Que  deviennent  les 
fmitiê  vrtnfiéft  à  t*Ètat  et  qu'en  faut-il  faire  ? 

{t\  La  proposition  de  M.  Colbert  de  Laplace  avait  pour  but  d'aider  par  les 
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MM.  les  Députés  Colbert  de  Laplace  et  Edouard  Lockroy.  Le  Gouverne- 
ment, de  son  côté,  avait  présenté  un  projet  de  loi,  le  lo  juillet  1886. 
Une  commission  avait  été  saisie  de  Tensemble  de  l'examen,  mais  son 
projet  ne  vint  pas  en  discussion.  MM.  G. -A.  Hubbard  etColberl  de  Laplace, 
avec  le  concours  de  plusieurs  de  leurs  collègues,  reprirent  et  déposèrent 
comme  proposition  nouvelle  ce  travail,  au  coors  de  la  législature  actuelle, 
en  la  séance  du  i4  décembre  1889;  le  21  mai  1890,  le  Gouvernement 
saisissait  à  nouveau  la  Chambre  des  Députés  d'un  projet  de  loi.  Renvoyés 
à  une  même  commission,  proposition  et  projet  ont  été  l'objet  d'un  rap- 
port rédigé  par  M.  Aynard,  député  du  Rhône,  et  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre,  le  27  mai  1891  *.  Un  an  après,  le  21  mai  1892,  commen- 
çait devant  la  Chambre  des  Députés  la  délibération  qui,  vous  le  savez,  a 
occupé  plusieurs  séances. 

Voici,  en  résumé,  dans  leurs  données  principales,  et  particulièrement 
au  point  de  vue  des  questions  rappelées  dans  le  présent  rapport,  les 
dispositions  adoptées  en  première  lecture  par  la  Chambre. 

Les  caisses  d'épargne  ordinaires  •  sont  tenues  de  verser  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  toutes  les  sommes  qu'elles  reçoivent  des  dépo- 
sants Ces  sommes,  sous  la  réserve  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer 
la  remise  des  remboursements,  sont  employées  :  —  i*>  en  valeurs  de 

ressources  des  caisses  d'épargne,  à  ralimentatioa  de  la  caisse  des  chemins 
yicinaux. 

La  proposition  de  M.  Lockroy  avait  pour  but  d'utiliser  partiellement  les 
fonds  déposés  pour  des  prêts  directs  à  ragriculture,  à  l'industrie,  au  com- 
merce. 

(1)  Annexe  n»  i443,  page  1840,  des  documents  de  la  Chambre  des  Députés. 

(2)  La  dénomination  de  caisses  (Vépargne  ordinaires  n'était  pas  seule- 
ment, dans  le  projet  de  la  Commission,  un  moyen  de  distinguer  ces  caisses 
de  la  Caisse  nationale  d'épargne  :  la  Commission  voulait  aussi  les  distiogaer 
des  établissements  qu'elle  appelait  caisses  d'épargne  libres^  catégorie  qui  fut 
écartée  par  la  Chambre  des  Députés.  Voici  comment  le  projet,  en  son 
art.  II,  définissait  les  caisses  d'épargne  libres:  «  Les  caisses  d'épargne  ordi- 
naires qui,  en  vertu  de  leurs  statuts,  sont  entièrement  autonomes  et  s'ad- 
ministrent elles-mêmes,  qui  ne  sont  point  fondées,  contrôlées  ou  admi- 
nistrées directement  ou  indirectement  par  les  Communes,  Départements  ou 
établissements  publics  et  qui  possèdent  une  fortune  personnelle  pourront, 
sur  leur  demande,  être  autorisées,  par  décret,  à  opérer  elles-mêmes  le  place- 
ment des  dépôts  qu'elles  auront  reçus  au  3i  décembre  de  l'exercice  écoulé 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  équivalente  à  six  fois  le  montant  de  leur 
fortune  personnelle  sans  que  cette  somme  puisse  dépasser  le  quart  desdits 
dépôts.  —  Les  caisses  d'épargne  ordinaires  ainsi  autorisées  prendront  la 
dénomination  de  caisses  d'épargne  libres  ».  Une  série  de  dispositions  (art.  12, 
i3,  14»  i5,  16,  17  18)  déterminaient  les  conditions  imposées  à  l'existence  des 
caisses  d'épargne  libres  pour  Teiercice  du  libre  emploi,  la  formation  de  la 
réserve,  etc. 
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rÊtat  ou  jouissant  de  la  garantie  de  TÉtat;  —  2®  en  obligations  de» 
Départements,  des  Communes,  des  Chambres  de  commerce,  en  obligations 
foncii'res et  communales  du  Crédit  foncier  de  France;  ^  3®  en  lettres  de 
chauge  mv  la  France  et  sur  l'étranger,  revêtues  de  trois  signatures  au 
moins,  k  une  échéance  de  trois  mois  au  plus,  pour  une  somme  ne 
dépasi^anl  pi\^  100  millions  de  francs  (art.  !•'  du  projet), 

Les  achatii  at  les  ventes  de  valeurs  sont  effectués  avec  publicité  ot 
concun  i^nce  mv  la  désignation  de  la  Commission  de  surveillance  de  la 
Caisse  ihs  depuis  et  consignations,  avec  l'approbation  du  Ministre  des 
Onanctis,  Toutefois  les  achats  de  valeurs  autres  que  les  rentes  peuvent 
être  a(féctu»^^s  sans  publicité  (art,  i"»"). 

Les  somme?  non  employées  ne  peuvent  excéder  100  millions  de  francs, 
elles  sont  plaf^étis  on  compte  courant  au  Trésor  public,  et  productives 
dlnt(*rèl  au  laux  fixé  par  le  Ministre  des  finances,  dans  les  mêmes 
conditions  quiî  les  autres  éléments  de  la  dette  flottante  (art.  i*''). 

L'intt^rvt  à  servir  aux  caisses  d'épargne  par  la  Caisse  des  dépôts  ot 
consignation.*^  eet  fixé  en  tenant  compte  du  revenu  des  valeurs  du  porte- 
feuille et  du  compte  courant  avec  le  Trésor  représentant  les  fonds prove^ 
nant  de^  caisses  d'épargne.  Les  variations  de  ce  taux  d  intérêt  sont 
^upputéoî^  par  fractions  indivisibles  de  o  fr.  25  c"*"  pour  cent.  Lorsqu'il 
y  a  lieu  de  uïodifier  le  taux,  le  nouvel  intérêt  à  bonifier  est  déterminé 
avant  1*?  i*"'  novembre,  pour  l'exercice  suivant,  par  un  décret  rendu  sur 
les  propositions  du  Ministre  du  commerce  et  du  Ministre  des  finances, 
après  aviK  de  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
de  la  coinmisision  supérieure  des  caisses  d'épargne',  instituée  dans  le 
projet  de  loi  (art.  5). 

Il  est  forme  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  fonds  de 
réserve  t^l  lie  garantie  auquel  sont  affectés  : 

(1)  Cette  commission  est  institaée  parTart.  i3  du  projet.  «  11  est  formé, 
napTès  du  Minislère  du  commerce,  une  commissiou  supérieure  qui  se 
réuait  au  moi  a»  une  fois  par  au  pour  donner  son  avis  sur  1rs  questions 
cûDcernaût  leâ  caisses  d'épargne  ordinaires  ou  postale*».  La  oommision 
Ëst  c^mpofti^f^  de  vingt  membres  ainsi  qu'il  suii  :  —  Six  présidents  oadiree* 
teurB  de  cAk^i^i  d'épargne  élus  par  les  caisses  d'épargne  suivant  les  formes 
et  dAn»  \&»  couditions  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  po* 
blique,  —  cioq  personnes  connues  par  leurs  travaux  sur  les  institutions  de 
pré^'oyauce  d^nignées  par  le  Ministre  du  commerce.  Font  partie  de  droit  de 
aconiiTïU^ion  :  deux  Sénateurs  élus  par  le  Sénat,  deux  Députés  élus  par  la 
Cbarubre»  L  udrnïnistrateur  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  le  directeur 
générnl  de  k  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  Directeur  du  commerce 
iDlérieur  ii.u  Miaistère  du  commerce,  le  Directeur  du  mouvement  général 
dea  foud!«  au  Miuistère  des  finances,  le  chef  du  service  de  l'inspection  géné- 
rale deA  anani^.eo.  —  Les  membres  sont  nommés  pour  trois  ans:lacom- 
missioo  âUt  lioa  président.  Un  chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce 
remplit  Jes  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consultative  ». 


Digitized  by 


Google 


SÉANCES  ET  RAPPORTS  183 

lo  Le  fonds  de  réserve  actuel  ; 

2®  La  différence  résultant  du  mode  de  calcul  des  variations  du  taux 
d'intérêt  tel  qu'il  est  établi  par  le  §  2  de  l'art.  5  de  la  loi,  sans  que 
cette  différence  puisse  être  inférieure  à  o  fr.  25  c"*»  pour  cent; 

30  Les  intérêts  et  les  primes  d'amortissement  provenantdu  fonds  lui- 
même. 

Peuvent  seules  êtes  imputé  îs  sur  le  fonds  de  réserve  : 

10  Les  pertes  qui  viendraient  à  résulter  soit  de  la  différence  d^intérôt 
soil  d'opérations  ayant  pour  but  d'assurer  le  service  des  rembourse- 
ments; 

20  Les  sommes  à  prélever  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  d'avances 
en  cas  d'insuftlsance  de  la  fortune  personnelle  d'une  caisse  d'épargne, 
pour  faire  face  aux  pertes  déjà  constatées  ou  qui  seraient  ultérieurement 
reconnues  dans  sa  gestion*  ; 

3^  Les  frais  d'une  inspection  spéciale  instituée  par  la  loi  (art.  6). 

Le  fonds  de  réserve  est  géré  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
sous  le  contrôle  de  la  Commission  de  surveillance  qui  arrête  les 
sommes  à  prélever  en  cas  de  pertes. 

11  est  rendu  compte  des  opérations  sus  indiquées  dans  un  Chapitre 
spécial  du  rapport  annuel  présenté  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
Députés  par  la  Commission  de  surveillance  (art.  7). 

Le  total  des  dépôts  d'un  déposant  est,  au  maximum,  de  2.000  francs. 
Les  versements  sont,  au  maximum,  de  3oo  francs  par  quinzaine,  sauf 
pour  les  Sociétésdesecours  mutuels  et  les  institutions  spécialement  auto- 
risées à  déposer  aux  caisses  d'épargne  ordinaires*.  Le  projet  contient 
une  disposition  spéciale  pour  les  marins  et  les  sous-of Aciers  rengagés 
des  armées  (art.  4). 

Le  total  des  versements  opérés  par  un  déposant,  du  i«'  janvier  au 
3i  décembre  d'une  même  année,  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser 
2.000  francs.  Le  maximum  des  dépôts  faits  par  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  institutions  autorisées  peut  s'élever  à  1 5.000  francs  (art.  4). 

Nul  ne  peut  être  en  même  temps  titulaire  d'un  livret  de  la  Caisse 
d'épargne  postale  et  d'un  livret  de  caisse  d'épargne  ordinaire  ou  de 
plusieurs  livrets  de  caisses  d'épargne  ordinaires  sous  peine  de  perdre 
l'intérêt  de  la  totalité  des  sommes  déposées  (art.  20). 


(1)  La  responsabilité  des  Communes  peut  natarellement  être  engagée  dans 
le  çî\i  d'organisation  d'un  caractère  municipal.  C'est,  en  fait,  par  TËtat  qu'ont 
été  comblés  les  déficits  signalés,  il  y  a  quelques  années,  dans  les  caisse? 
d  épargne  d'Annecy  et  de  Tarare  (Discussion  de  la  loi,  Journal  officiel, 
Déhats  de  la  Chambre  des  Députés^  189a,  page  709). 

(2)  A  la  date  du  3i  décembre  1891,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  îds- 
crites  étaient  au  nombre  de  268;  il  y  avait  811  associations  et  institutions 
de  bienfaisance,  de  coopération  on  autres. 
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Le  lame  d'intérêt  payé  par  les  caisses  d'épargne  aux  déposants  peut 
éire  grarïmî  .suivant  Timportance  des  comptes  (art.  9).  Le  projet  édicté,  à 
œti^gard,  des  dispositions  —  en  faveur  des  déposants  dont  les  versements 
n'aurai(^nt  pas,  dans  l'année,  dépassé  la  somme  de  5oo  francs,  —  en 
faviiur  des  dépôts  collectifs  des  Sociétés  de  secours  mutuels  ou  insti- 
tut] on5>  auloris<'*es  (même  art.j. 

Le!^  règletiumlB  fixant,  dans  chaque  caisse,  le  taux  des  primes  ou  des 
înlMiMs  gmdm's  sont  publiés  au  moins  trois  mois  avant  leur  applica- 
Uùtil  Us  sont  communiqués  au  Ministre  qui,  dans  les  trente  jours  de  la 
Tpception,  [iciil  les  annuler  pour  violation  de  la  loi,  sauf  recours  au 
conseil  rrÊlal  lart.  9)- 

!.ep  conseils  d'administration  des  caisses  d'épargne  ordinaires  peuvent 
iTNibotjrserj^  vuo  les  fonds  déposés,  mais  les  remboursements  ne  peu- 
vent rHre  exigés  que  dans  un  délai  de  quinzaine.  Touterois,  un  décret 
rnniki  5ur  h  proposition  des  Ministres  des  finances  et  du  commerce 
peut  limiter  les  remboursements  à  5o  francs  par  quinzaine.  La  dis- 
poï^itiou  ï  tîlatîve  au  remboursement  est  portée  à  la  connaissance  des 
<l»'«po«anl.'?  pai'  \im  inscription  placée  en  tète  du  livret  et  affichée  dans 
Iti  local  des  caisses  d'épargne  (art.  3). 

Li*û  caissos  d '(épargne  ordinaires  prélèvent  sur  le  produit  de  leurs 
placenienls  ans  somme  suffisante  pour  faire  face  aux  frais  de  loyer  et 
d*adniînistralion  et  à  l'établissement  d'une  réserve  spéciale.  Ce  prélève- 
ment ne  peut  dt^passer  o  fr.  5o  cent,  sur  l'ensemble  des  comptes  des 
déposants  (art.  9). 

Chaque  caisse  d'épargne  ordinaire  doit  créer  un  fonds  de  réserve  et  de 
gafanlÎL^  qui  se  compose  : 

r"  De  la  (iolation  existante  ainsi  que  des  dons  et  legs  qui  pourraient 
f'tre  altribui^s  à  la  caisse; 

a«  Dû  Téconomie  réalisée  sur  la  retenue  prescrite  en  l'art.  9  de  la  loi  ; 

%  Des  intén^ta  et  des  primes  d'amortissement  provenant  du  fonds 
lui-même. 

Toutes  les  ï>ertes  résultant  de  la  gestion  de  la  caisse  doivent  être 
imputt^es  sur  le  fonds  de  réserve  qui  constitue  sa  fortune  personnelle 
(arL  ju). 

Les  caisses  d'épargne  ordinaires  sont  autorisées  à  employer  leur 
fortune  personueïle  conformément  aux  prescriptions  de  Tart.  ic  de  la 
loi  sur  remploi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  fonds  des 
caisses  d'épar^-ne.  Elles  peuvent,  en  outre,  l'employeren valeurs  locales 
énumt-rees  cî-dessous,  à  la  condition  que  ces  valeurs  émanent  d'institu- 
tions existant  dans  le  Département  où  elles  fonctionnent,  bons  de  mont- 
de-piélé  ou  d'autres  établissements  reconnus  d'utilité  publique,  actions 
et  c»bligations  dus  sociétés  d'habitations  à  bon  marché.  Elles  peuvent 
acquérir  ou  construire  les  immeubles  nécessaires  à  l'installation  de  leurs 
services  (art.  u). 
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Un  dixième  du  boni  annuel  peut  être  employé  en  prêts  de  faveur  aux 
ouvriers  pour  Tacquisition  d'instruments  de  travail  ou  pour  Tassai nisse- 
ment  de  leur  logement  et  en  souscription  à  des  œuvres  locales  d'assis- 
tance publique  (art.  n). 

Aucun  emploi  de  la  fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne  ne  ptuL 
être  opéré  sans  l'approbation  des  Ministres  du  commerce  et  des  fiiiÊinres 
la  Commission  supérieure  des  caisses  d'épargne  entendue  (art.  ii). 

Les  caisses  d'épargne  ordinaires  peuvent  réaliser  des  avances,  mli 
auprès  de  la  Banque  de  France,  soit  auprès  de  toutes  autres  soci*''li's  de 
crédit  sur  les  valeurs  composant  leur  fortune  pereonnelle  (art.  i:\K 

Le  projet  de  loi  interdit  à  tout  établissement  qui  n'aurait  poitit  tHo 
autorisé  par  le  Gouvernement  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  de 
1 835 de  prendre  désormais  la  dénomination  décaisse  d'épargne  (a ri.  i5)  '. 

La  loi  a  été  adoptée,  en  première  lecture,  dans  la  séance  du  9  juin  i^ifi; 
la  seconde  délibération  n'a  pas  encore  été  abordée. 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  le  résumé  qui  vient  d'être  mis  sous  les  \f  u  v 
de  la  Section,  le  texte  voté  ne  modifle  pas  dans  ses  principes  iVmda- 
mentaux  l'organisation  actuelle.  Il  confirme,  pour  les  fonds  de  dt^pAl^^i, 
le  système  du  versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il 
donne  pour  le  placement  des  fonds  par  cette  Caisse  une  plus  gtainh^ 
latitude.  Il  multiplie  les  précautions  pour  que  les  intérêts  des  i]r\uy~ 
sants  soient  sauvegardés  et  pour  que  le  bienfait  de  l'institution  ûi'^ 
caisses  d'épargne  soit  largement  départi  ';  mais,  en  même  lemps, 
il  édicté  dos  mesures  pour  que  les  dépôts  ne  soient  pas  étendus  cun- 
Irairemont  à  l'esprit  de  l'institution  et  pour  que  les  dangers  pouvant 
atteindre  TÉtat  soient  conjurés  dans  les  limites  du  possible.  Le  profil 
ne  résoud  pas  le  problème  de  la  disponibilité  en  temps  de  crises  givivos, 


(1)  Eq  dehors  des  Caisses  d'épargne  à  l'usage  du  public  visées  par  ht  lui 
de  i835  il  y  a  des  Caisses  patronales  tout  à  fait  libres  à  l'usage  du  per^iou- 
nel  de  certains  établissenaents  industriels  ou  autres  (V.  le  rapport  prHcitu 
de  M.  Léon  Say,  p.  284).  Ce  sont  celles  que  vise  l'art.  i5  du  projet  dii  toi  : 
il  suffirait  de  les  qualifier  sans  leur  ôter  leur  nom. 

On  comprendrait  bien  qu'à  côlé  des  Caisses  d'épargne  publiques  1  ■  l-Io- 
mentées  officiellement  suivant  le  type  actuel,  il  pût  y  avoir  en  Frauei'  ck-a 
Caisses  publiques  libres  de  types  différents  ayant,  sous  leur  responsalHlîtù, 
dans  des  conditions  plus  ou  moins  étendues,  la  latitude  que  la  nouvelle  ihy>\v 
envie  à  l'étranger.  V.  le  c.  rendu  in  ext.  du  Congrès  de  1890  (p.  86), 

(i)  En  dehors  des  dispositions  rappelées  dans  l'analyse  du  projet,  i>ij  peut 
mentionner  les  dispositions  des  art.  17  et  19  relatifs  aux  dépôts  faits  par 
les  femmes  mariées,  les  mineurs  et  celle  de  l'art.  9  relative  à  rempilai  rti.a 
timbres  d'épargne.  C'est,  on  le  sait,  la  loi  du  9  avril  1881  (Art.  6  et  'xi  quir 
dérogeant  aux  principes  généraux  de  la  législation  civile,  a  comme in:é  k 
donner  aux  femmes  mariées  et  aux  mineurs  une  certaine  facilité  pour  leur^ 
placements  aux  caisses  d'épargne.  ^ 
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maîa  c  eat  14  une  de  ces  dit'ûcuités  qu'on  peut  chercher  à  atténuer  sans 
pouvoir  Bspérer  do  les  faire  disparaître. 

Dans  Tart .  i  «'  de  son  projet,  la  Commission  de  la  Chambre  avait  spécifié 
que  les  obi  igîttif>!itî  acquises  en  emploi  seraient  des  obligations  négociables. 
Surin  proposilîou  de  M.  Jules  Siegfried,  en  la  séance  du  28  mai,  le  mot 
négQciablt!»  fui  1  carte  après  une  longue  et  vive  discussion*.  La  modifica- 
tion aurviiuue  a^uessitera  forcément,  si  elle  est  maintenue,  quelque  addi- 
liou  au  [iixlM.  L*ts  Départements,  les  Communes,  les  Chambres  de  com- 
muer u'ouL  puiiii  une  organisation  financière  qui  permette  d'en  user 
vis-à-vis  deux  couime  vis-à-vis  de  l'État  et,  si  aucune  mesure  particu- 
lière n'était  édictée  en  cas  de  prêts  directs,  il  se  produirait  des  im mobi- 
lisa tio  us  ubsûliimunt  incompatibles  avec  les  exigences  du  service  des 
caisses  d'épargne'. 

On  L'a  vu,  la  question  de  l'emploi  du  patrimoine  des  caisses  d'épargne 
esL  vidi'tï  dans  le  projet  :  la  situation  est  précisée  et  définie  dans  le 
sBOé  d'une  iibt^rLé  limitée  et  contrôlée  *. 

Ch.  Tranchant. 

r  ;  Je  u'4ii  pni^  btiBoin  de  rappeler  la  grave  question  qnè  la  s^uppresdion 
du  mot  nfigoiiftùlf*.t  fait  naître  au  point  de  vue  des  opérations  du  Ci^dit 

i:ij  L&Cah^o  uiitïonale  a  des  règles  d'emploi  analogues  à  celles  pratiquées 
par  ]f^^  rjiU^ii»  ']  epurgue  ordinaires.  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
du  bei^ique^  qui.  ^nns  être  précisément  un  établissement  d'Etat,  a  une  situa- 
tioû  d'èj'Gi  comparable  à  celle  de  notre  Caisse  nationale,  emploie  d'une  façon 
plus  variée  se^  dr:pÔts  :  fonds  d'État  ou  garantis  par  l'État,  emprunts  pro- 
vmciauî  ou  communaux,  prêts  hypothécaires,  prêts  agricoles,  obligations 
de  aoCLëtéâ,  elfc^tj^  sur  la  Belgique,  effets  sur  l'étranger,  avances  sur  fonds 
publJcâ  (V.  le  rapport  de  M.  de  Foville,  page.  57). 

(3)  Un  peut  iivec  beaucoup  de  profit,  et  j'ajoute  avec  beaucoup  d'intérêt, 
lire  i}iXUA  le  Coiupte  rendu  in  extenso^  p.  37-198  et  dans  le  compte  rendu  du 
Jouinat  dea  Caiêyfs  d'épargne,  H*  année,  p.  3^5  à  SO;,  l'examen  de  l'ensemble 
du  projet  de  lût  par  le  Congrès  dé  1890. 


Ar?ENDlCl  41!   RAPPORT  DE  M.  TRANCHANT  SUR  LES  CAISSES  D'ÉPARGNE 

Tabkau  d'emploi  des  fonds  de  dépôt  soumis  au  Congrès 
de^  Caisses  d'&pargne  par  la  Caisse  d'hargne  des  Bouches^ du -Hhâne 

(Page  177  du  Rapport). 

Série  A.  i^  Bonr*  du  Trésor  et  valeurs  garanties  par  l'État; 

30  Obligâlîûus  négociables  des  Départements,  des  Communes  et,  de  préfé- 
rence, du  Département  où  est  établi  la  Caisse  d'épargne  ; 

%^  Obligation d  des  Chambres  de  commerce  et  des  Montt-de-Piété  du  Dépar- 
tement ;     . 
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4»  Obligations  du  Crédit  Foncier  de  France  et,  pour  les  caisses  d'épargne 
d'Algérie,  obligations  du  Crédit  Foncier  d'Algérie  ; 

50  Obligations  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  français  ; 

60  Actions  de  la  Banque  de  France  et,  pour  les  caisses  d'Algérie,  actions  de 
la  Banque  d'Algérie  ; 

70  Actions  des  principales  Compagnies  d'assurances  ; 

8°  Immeubles  situés  dans  le  Département  ; 

90  Prêts  par  première  hypothèque  avec  amorlissement  en  dix  années  sur 
des  immeubles  sis  dans  le  Département  et  seulement  jusqu'à  concurrence  M 
moitié  de  l'évaluation  de  l'immeuble  ; 

io«  Fonds  publics  d'États  d'Europe  et  des  États-Unis  ; 

Aucun  des  dix  modes  d'emploi  de  la  Série  A  ne  pouvant  excéder,  à  lui  seul, 
:i5  0/0  du  disponible  et  tous  conjointement  ne  pouvant  s'élever  au-dessus  de 
60  0/0  du  disponible  ; 

Série  B.  11»  Prêts  des  Syndicats  d'irrigation,  de  dessèchement,  de  colma- 
tage, d'endiguement  dans  le  Département,  syndicats  dont  les  taxes  sont  re- 
couvrables comme  en  matière  de  contributions  directes, pourvu  que  les  prêts 
soient  faits  avec  garantie  et  mobilisables  ; 

120  Avances  aux  Syndicats  agri6oles  du  Département,  à  un  an  au  plus,  sur 
garantie  et  mobilisables  ; 

i3o  Actions  ou  obligations  de  Sociétés  anonymes  ou  coopératives  de  cons- 
traction  d'habitations  salubres  et  à  bon  marché,  ou  d'associations  coopéra- 
tives soit  de  production,  soit  de  consommation,  soit  de  crédit  dans  le  Dé- 
partement : 

14®  Escomptes  d'effets  pourvus  de  la  signature  de  deux  bonnes  maisons 
de  la  Ville; 

i5^  Réescompte  de  valeurs  de  banques  coopératives  populaires,  urbaines 
ou  rurales  dans  le  Département  ; 

16'*  Avances  à  trois  mois  sur  nantissement  de  fonds  et  valeurs  d'État  fran- 
çais ou  étrangers,  obligations  de  Départements,  de  Communes,  de  Chambres 
de  commerce,  de  Monts- de-piété,  du  Crédit  Foncier^  de  Chemins  de  fer,  Ac- 
tions de  la  Banque  de  France,  Actions  ou  obligations  des  Sociétés  de  com- 
merce, de  navigation  ou  d'industrie  françaises,  cotées  à  la  Bourse  sans  que 
l'avance  puisse  excéder  les  deux  tiers  de  la  valeur  du  cours  du  jour  ; 

i')^  Prêts  à  échéance  d'une  année  au  plus  à  des  institutions  d'utilité  publique 
ou  de  prévoyance  ; 

Aucun  des  sept  modes  d'emploi  de  la  Série  B  ne  pouvant  excéder,  à  lui 
seul,  10  0/0  du  disponible  et  tous  conjointement  ne  pouvant  s'élever  au- 
dessus  de  40  0/0  du  disponible . 
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SÉANCE  DU   MERCREDI   ii  NOVEMBRE  1892 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR 

Élaienl  présent:  MM.  Aucoc,  Aulard,  Bonnassieux, Des  Cilleuls, 
Biifnûir,  Flach^   de  Foville,  Glasson,  Gréard,  Juglar,  Lyon-Caen, 

F.  Passy,  Tranchanl. 

MM.  EouTMY  cl  Charmes  s'excusent  de  ne  pouvoir  pas  assistera 
h  séance. 

Il  est  donné  lotlure  de  l'Arrèlé  ministériel  nommant  membres  de 
la  Section  MM.  Bonnassieux  et  Des  Cilleuls. 

M,  Tranchant  fera  un  rapport  sur  les  Procès-verbaux  du  Conseil 
municipal  de  Sainl-Nazaire  depuis  son  établissement  en  1790 
(î^  fascicule  de  février  1791  à  juillet  1792),  envoi  de  M.  Kerviler, 
conespondanl  honoraire  du  Ministère  à  Saint-Nazaire. 

M,  Souc AILLE,  correspondant  du  Ministère  à  Béziers,  adresse 
son  ouvrage  sur  la  fêle  de  la  Fédération  à  Béziers,  M.  Aulard  en 
rendra  compte. 

M.  Glasson  rendra  compte  de  deux  Etudes  de  droit  Lorrain^ 
adressées  par  M.  Guyot,  correspondant  du  Ministère  à  Nancy. 

Les  ouvrages  suivants  pour  lesquels  ont  été  formées  des  demandes 
de  Souscription  sont  distribués  à  des  rapporteurs. 

Berlheau,  E^&aisur  les  lois  de  la  population, 
M.  labbé  Mu\  de  Lory,  La  politique  et  ses  principes, 
M.  1  abbé  Max  de  Lory,  Démonstration  de  la  supériorité  de  la 
Répulflique  sur  la  Monarchie  en  France. 

M<  AuLABD  présente  un  rapport  verbal  sur  un  projet  de  publica- 
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tion  par  M.  Biette  d'un  Recueil  de  documents  inédits  sur  la 
convocation  des  Etats  généraux  de  iy89,  La  Section  émet  un  avis 
favorable  à  ce  projet. 

M.  Aucoc  annonce  à  la  Section  que  l'impression  de  l'appendice 
du  tome  III  de  la  con*espondance  des  contrôleurs  généraux  avec 
les  intendants,  continue,  que  six  feuilles  de  cet  appendice  sont  déjà 
mises  en  page.  L'auteur  a  terminé  la  table. 

Il  est  donné  lecture,  au  nom  de  M.  Boutmy, 

1**  D'un  rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  E.  Michel,  l'expansion  de 
la  France, 

2^  Du  rapport  ci-annexé  sur  une  étude  de  M.  Pascaud  relative 
au  suffrage  politique  chez  les  principaux  peuples  civilisés, 

M.  JuGLAR  lit  un  rapport  sur  un  volume  relatif  au  commerce  dv 
port  de  Dieppe  en  i  89i .  Il  fait  des  rapports  verbaux  sur  des  mé- 
moires présentés,  en  1892,  au  Congrès  des  sociétés  savantes. 

M.  Tranchant  communique  le  rapport  ci-annexé  : 

Sur  le  projet  d*Ephémérides  communales  de  M.  Arsène  Thévenot. 

Des  rapports  sont  présentés  sur  des  demandes  de  souscription 
aux  ouvrages  suivants  : 

Un  Prussien  en  France  en  i  792^  par  M.  Reichardt  ; 
Les  Révolutions  politiques  de  Florence,  par  M.  G.  Thomas; 
Smyme,  situation  commerciale  et  économique,  par  M.  Rougon. 
Le  droit  de  la  gueire,  par  M.  Rillet. 

La  Section  désigne  comme  candidats  à  une  place  vacante  dans 
son  sein  :  i"M.  Ducrocq;  2®  M.  Cheysson;  3-  MM.  Ghuquel  et  Georges 
Michel. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Lb  suffrage  poutioob  chez  les  principaux  peuples  civilisés,   par 
M.  Pascaud. 

J*ai  déjà  rendu  compte  du  premier  fascicule  de  Tétude  de  M.  Henri 

SCIBNCBS  ÉCONOM.  l3 
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Pascaud.  Le  second  est  comme  le  premier  la  reproduction  d'un  article 
publié  dans  la  Revue  du  droit  international  et  de  législation  comparée. 
L'auteur  avait  exposé  et  comparé  précédemment  les  lois  électorales  des 
peuples  de  race  germanique  ;  il  a  rassemblé  dans  le  présent  tra- 
vail les  lois  électorales  des  peuples  de  langue  latine  :  Belgique,  Italie, 
Portugal,  Roumanie^  Républiques  espagnoles  de  TAmérique  du  Sud,  etc. 
L'analyse  des  textes  législatifs  est  faite  avec  beaucoup  d'exactitude  et 
de  clarté.  Je  regrette  que  le  commentaire  ne  contienne  pas  plus  d'idées 
générales  et  de  vues  d'ensemble.  La  comparaison  des  législations  entre 
elles,  l'évolution  du  système  électoral  dans  chaque  nation  aurait  pu  en 
suggérer  davantage.  Je  souhaite  que  l'auteur  en  enrichisse  sa  conclu- 
sion s'il  en  ajoute  une  à  la  publication  d'ensemble  de  ses  deux  articles. 

E.    BOUTMT. 


Éphémèridbs  communales^  par  Arsène  Thévenot  membre  de  la 
Société  desgensde  lettres,  lauréat  deTInstitut.  In-d,  Arcis-sur-Aube, 
Léon  Frémont,  1892. 

On  recherche  beaucoup  maintenant  les  livres  de  raison,  ces  livres  où 
jadia  s'inscrivaient,  de  génération  en  génération,  les  événements  journa- 
liers intéressant  la  famille.  Les  anciennes  communautés  religieuses 
avaient  leurs  nécrologes  et  quelquefois  aussi  leurs  mémoriaux  comme 
ceux  de  l'abbaye  de  Saint-Laumer  de  Blois  dont  je  vous  entretenais 
dernièrement*.  Actuellement,  dans  notre  armée,  chaque  régiment  tient 
à  honneur  de  recueillir  les  souvenirs  glorieux  du  corps.  C'est  la  même 
pensée.  Les  communautés,  les  régiments  sont  des  familles  agrandies  La 
commune,  elle  aussi,  est  une  famille  en  même  temps  qu'une  patrie 
réduite.  M.  Thévenot  voudrait  que  chaque  commune  eût  désormais  son 
livre  de  raison.  Il  raconte,  dans  sa  publication,  comment  l'idée  lui  vint, 
comment  il  la  conçoit  dans  son  exécution  et  les  efforts  par  lesquels  il  a 
cherché  à  la  faire  passer  dans  la  pratique.  En  1860,  il  avait  été  envoyé, 
comme  vérificateur  des  poids  et  mesures,  dans  l'arrondissement  d'Arcis- 
sur-Aube  ;  il  mit  à  proflt  ses  tournées  périodiques  dans  les  communes 
pour  explorer  les  archives  municipales.  Son  attention  fut  appelée  natu- 
rellement sur  ces  annotations  que  bien  souvent,  durant  l'ancien  régime, 
les  curés  inscrivaient  aux  registres  de  leurs  paroisses  et  par  lesquelles 
ils  indiquaient  les  faits  les  plus  importants  à  relever  dans  l'histoire  du 
pays  :  il  "cite,  à  titre  de  spécimen,  quelques-unes  des  mentions  qu'il 
releva  alors  •.  Il  fut  amené  à  penser  que,  ce  que  les  curés  faisaient 
autrefois,  les  municipalités  pourraient,  sous  une  forme  plus  complète  et 

(i)  Séance  du  16  décembre  i8gi  ;  Bulletin  de  Tannée  1891,  p.  307. 
(1)  Pages  4  et  ftoiv.  du  Mémoire. 
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pluâ  corréeté,  lé  faire  dans  les  communes  modernes.  Kn  rd6t,  11  adressa, 
à  ce  sujet,  au  Sénat  une  pétition  *  par  laquelle  il  demandait  que,  dans 
toutes  les  mairies,  on  établisse  tin  re^stre  d*éphémérides  ou  annales 
communales  sur  lequel  seraient  inscrits,  à  leur  date,  avec  le  détail 
nécessaire,  tous  les  ftiits  de  nature  â  intéresser  l*histoire  locale  :  ces 
éphémérides  devaient  avoir  comme  leur  introduction  dans  une  monogra- 
phie pour  laquelle,  sous  trois  chefe,  Topographie,  HUtoite,  StalUtiquk^  et 
suivant  un  programme  déterminé,  on  utiliserait  les  anciens  documents  •. 

D'après  le  projet  développé  dans  la  pétition,  les  manuscrits  des  mo- 
nographies devaient,  à  époque  fixé,  être  réunis  au  cheMieu  du  Dépar- 
lement où  une  commission  spéciale  serait  chargée  de  les  examiner 
et  d'en  ftJre  préparer  la  pubÛcatioû  qui  pourrait  former  un  volume 
par  canton. 

Quant  au  registre  des  éphémérides  contemporaines,  il  serait  tenu  en 
double  expédition  comme  ceux  de  l'état  civil  et  ai'rété  tous  les  cinq  ans, 
pour  correspondre  avec  le  recensement  quinquennal  de  la  population. 
Â  la  fin  de  chaque  période,  un  exemplaire  serait  adressé  à  la  préfecture 
pour  être  déposé  aux  archives  départementales,  tandis  que  l'autre 
exemplaire  serait  conservé  dans  tes  archives  de  la  commune. 

M.  Thévenot  demandait  que  sa  pétition  fût  .renvoyée  au  Ministre  de 
l'Intérieur. 

Le  27  juin  1861,  la  pétition  de  M.  Thévenot  fît  Tobjet  d'un  rapport 
dans  lequel  M.  le  sénateur  Lefèvre-Durufié,  tout  en  constatant  le  carac- 
tère utile  de  la  pétition,  se  bornait  &  demander  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements,  ce  qui  fbt  voté  •.  M.  Thévenot  ne  s*en  tint  pas  là  et,  en 
i884S,  mis  en  rapport  avec  M  Steenackers  député  de  la  Haote-Mame,  il 
obtint  de  lui  qu'il  présenterait  à  la  Chambre  une  proposition  de  loi.  Celte 
proposition,  présentée  dans  la  séance  du  ig  avril  1886,   n'avait  trait 


(1)  Le  texte  de  cette  pétition  est  reproduit  à  la  page  9  du  Mémoire. 

(0)  A  la  page  i3  de  son  Mémoire,  M.  Thévenot  a  inséré  un  programme 
détaiUé  qui  était  annexé  k  la  pétition  :  en  voici  les  en-têtes  :  —  !<*  Topoora- 
PHiB  :  Territoire,  sa  forme,  son  étendue,  ses  divisions,  etc.  ;  géologie  ;  vil- 
lages, hameaux,  fermes,  leur  description;  monuments  publics;  voies  de 
communication  ;  antiquités,  découvertes  de  sépultures,  armes,  etc.  —  a^  His- 
toire :  Ëtymologie  du  nom  de  la  commune  et  ses  transformations  succès- 
dives;  origine  de  la  commune,  histoire  légendaire,  histoire  politique  et 
militaire,  histoire  féodale,  histoire  ecclésiastique,  histoire  communale,  bio-' 
graphie,  hihliographie.  —  3»  STAtisriguB  :  StatisUçue  civiUy  population; 
mœurs  et  coutumes  ;  admhiistration  (municipalité,  impôts,  etc.)  ;  archives 
communales  ;  Statistique  agricole,  état  et  progrès  de  l'agriculture  ;  super- 
ficie et  exploitation;  cultures  diverses;  matériel  agricole;  bétail  et  animaux 
âé  basse-cour;  économie  rurale;  Statistique  du  commerce  et  de  tindustrie; 
établissements,  renseignements  généraux. 

(5)  Moniteur  uni^ereel  de  iWi,  prem.  sem.,  p.  189. 
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qu'aux  éphémérides  contemporaines  et  laissait  de  côté  le  projet  de 
notices*.  Prise  en  considération  dans  la  séance  du  4  juin  1887,  la  pro- 
position fut  examinée  par  une  commission  spéciale  dont  M.  Steenackers 
fut  nom  mé  rapporteur.  Le  rapport  favorable, bien  entendu,  fut  déposé  le  6  fé- 
vrier 1888  sur  le  bureau  de  la  Chambre  *,  mais  la  législature  se  termina 
sans  que  la  question  fût  discutée.  M.  Steenackers  ne  fut  pas  réélu  et  la 
proposition  n'a  pas  été  reprise.  M.  Thévenot  a  cherché,  depuis,  à  propa- 
ger son  idée  au  dehors  et  c'est  l'objet  de  son  livre. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'on  soit  maintenant  dans  le  néant  au  point  de 
vue  de  ce  qui,  pour  chaque  commune,  constitue  l'histoire  locale.  Dans 
notre  organisation  actuelle,  les  souvenirs  locaux  sont  sauvegardés  d'une 
façon  étendue.  Les  familles  ont,  pour  leur  filiation,  un  répertoire  précieux 
dans  les  registres  d'état  civil  devenus,  en  France,  une  institution  publique 
capitale.  Que  d'éléments,  à  ce  point  de  vue  et  au  poinX  de  vue  de  l'histoire 
de  la  propriété,  dans  les  minutes  des  archives  notariales  et  dans  les  relevés 
des  grandes  administrations  de  l'État,  service  des  contributions  directes, 
service  de  l'enregistrement,  etc.  !  Pour  ce  qui  touche  à  Thistoire  adminis- 
trative de  la  commune,  on  a,  indépendamment  de  ce  qui  ressort  de  ces 
divers  documents,  les  registres  des  délibérations  du  conseil  municipal  et 
les  autres  documents  de  l'administration  municipale.  Ajoutons  que  les 
journaux,  non  pas  seulement  pour  les  villes  où  on  les  publie,  mais  pour 
toute  la  région  environnante,  conservent  le  souvenir  de  tous  les  faits 
dignes  d'appeler  l'attention.  Voilà  pour  notre  époque  et  pour  l'avenir. 
Pour  les  époques  passées  qu'avec  raison  M.  Thévenot  ne  sépare  pas, 
dans  son  projet,  de  l'époque  moderne,  il  faut  rappeler  que  les  registres 
des  paroisses  de  l'ancien  régime  sont  conservées  dans  les  mairies,  que 
ces  documents  et  les  autres  documents  anciens  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance très  attentive'  des  archivistes  des  préfectures,  inspecteurs  des 


(i)  V.  le  texte  du  projet  au  Journal  Officiel ,  Chambre  des  Députés,  Docu- 
ments, année  1886,  session  extraordmalre,  annexe  n^  687,  p.  14^4*  Le  texte 
proposé  par  M.  Steenackers  était  ainsi  concn  :  —  «  Art.  i«r.  H  sera  ouvert  dans 
toutes  les  mairies  de  France  et  des  Colonies,  sous  le  titre  d'Ëphémérides 
communales,  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits,  dans  leur  ordre  chrono- 
logique, tous  les  faits  accidentels  ou  autres  de  nature  à  intéresser  la  com- 
mune et  à  former  la  base  de  son  histoire.  —  Art.  n.  Ce  registre  sera  tenu 
en  double  expédition  comme  ceux  de  l'état  civil.  L'un  des  exemplaires  sera 
conservé  dans  les  archives  de  la  commune,  Tautre  sera  déposé,  tous  les  cinq 
ans,  aux  archives  du  Département.  —  Art.  3.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  la  forme  spéciale  de  ce  registre  ainsi  que  le  mode  et 
l'objet  de  sa  rédaction  ». 

(a)  Le  texte  du  rapport  est  inséré  au  Journal  Officiel,  Chambre  des  Députés, 
Documents,  année  1888,  session  ordinaire,  annexe  n^  3376,  p.  196.  Le  projet 
de  la  commission  est  la  reproduction  du  projet  de  M.  Steenackers. 

(3)  Un  certain  nombre  d'inventaires  d'archives  municipales  ont  été  rédigés  : 
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archives  communales  et  hospitalières,  —  que  les  anciennes  archives 
notariales  sont  plus  qu'autrefois  Tobjet  des  préoccupations  de  l'Autorité, 
—  que  les  documents  locaux  transférés  en  grand  nombre  dans  les  ar- 
chives départementales  à  Tépoque  de  la  Révolution  y  sont  soigneuse^ 
ment  classés  et  conservés  et  que,  grâce  aux  inventaires  faits  ou  en  voie 
d'exécution,  ils  peuvent  chaque  jour  davantage  être  consultés  avec  faci- 
lité. Ceci  rappelé,  faut-il  en  conclure  que  la  pensée  de  M.  Thévenot 
est  sans  portée?  Certes  non.  Cette  pensée  est  très  louable  :  il  y  a  un 
intérêt  incontestable  à  ce  qu*en  dehors  des  documents  qui  sont  des  maté- 
riaux précieux  mais  plus  ou  moins  enfouis,  on  ait,  dans  une  collection 
plus  en  vue,  un  résumé  journalier  de  ce  qui  peut  intéresser  la  popula- 
tion du  pays,  l'agglomération  qu'on  appelait  autrefois  la  communauté 
des  habitants  ;  il  y  a  aussi  un  sérieux  intérêt  à  ce  que,  en  ce  qui  touche 
les  anciennes  périodes,  s'inspirant  de  quelques  généreux  exemples,  on 
mette  bien  en  lumière  pour  les  générations  nouvelles,  par  des  notices, 
par  des  publications  spéciales,  des  souvenirs  plus  ou  moins  éteints  *. 
Faut-il  aller  jusqu'à  tracer  des  règles  impératives  et  générales?  Faut- 
il  appeler  en  la  matière  la  haute  intervention  du  législateur?  Là,  à 
mon  sens,  commence  le  doute.    Peut-être,  à  l'époque  actuelle,  par 
un  désir  bien  naturel  d'amélioration,  verse-t-on  un  peu  de  ce  c6té. 
L*Œuvre  que  M.  Thévenot  voudrait  imposer  est  plus  ardue  qu'il  ne  le 
pense  :  on  peut  en  juger  par  la  difficulté   qu'on  a  encore,  après  cent 
ans  d'apprentissage,  pour  obtenir  régulièrement  dans  certaines  com- 
munes, les  simples  mentions  de  l'état  civil.  Que  serait-ce  pour  des  no- 
tices, pour  un  mémorial  si  élémentaires  qu'ils  fussent  !  Et,  en  outre, 
leur  rédaction  quasi-officielle  ne  pourrait-elle,  en  plus  d'un  cas,  présen- 
ter, sur  certains  points,  de  sérieux  inconvénients?  Ne  suffirait-il  pas,  dans 
le  sens  du  résultat  désiré,  que  l'Administration  incitât,  donnât  des  modè- 
les et  des  encouragements  :  l'œuvre  s'accomplirait  au  fur  et  à  mesure 
qu'elle  pourrait  s'exécuter  sérieusement.  A  cet  égard,  quels  instru- 

on  peut  citer  Tinventaire  des  archives  de  Toulouse  rédigé  par  M.  Roschach, 
rinventaire  des  archives  de  Dijon  rédigé  par  MM.  de  Gouvenain  et  Vallée, 
rinventaire  des  archives  de  Chàtellerault  rédigé  par  M.  de  Saint-Genis,  l'in- 
ventaire des  archives  de  Loudun  rédigé  par  M.  Chauvioeau,  etc.  Quelques 
archivistes  départementaux  ont  compris,  en  annexes,  dans  leurs  inventaires, 
le  relevé  d'un  certain  nombre  d'archives  communales,  ainsi  l'archiviste  du 
Département  des  Landes  M.  H.  Tartière,  les  archivistes  de  la  Drôme,  de  la 
Charente-Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  etc. 

(i)  On  doit  rappeler  ici  les  belles  publications  historiques  de  la  ville  de  Paris 
et  de  la  ville  de  Bordeaux,  VHistoire  générale  de  Parûf,  collection  de  docu- 
ments et  travaux  divers,  commencée  en  i865  et  due  à  l'initiative  de  M.  le 
baron  Uaussmann;  les  Archives  municipales  de  Bordeaux  dont  le  cin- 
quième volume  a  fait  l'objet  d'un  rapport  récent  devant  la  Section  {Bulletin 
de'iS^i  p.  3o5). 
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mevits  m  ailleurs  TAdipiai^tratioq  peut-^Ue  »voir  que  lis  »'cbiyi9teft  (}é- 
partementaux?  Quels  guidei  [oeUleun»  les  communes  peuveuMlçs 
rencontrer?  et  combien  de  facilités  présentent  pes  tournées  qui  mettent 
en  conUct  direct  les  archivistes  avec  la  personnel  des  municipalités? 
Ai-JB  besoin  de  rappeler»  en  terminant,  la  conférence  que  Tarcbivista  du 
Pas  de  Calais  faisait,  il  y  a  quelques  années,  au^  élèves-maltres  de 
I  école  normale  d'Arras,  et  dont  j'ai  rendu  compte  à  la  Section  dans  sa 
iïéani  e  de  décembre  1890  ^  I/afcbiviste  y  traçait  au^  futurs  instituteurs 
tout  un  plan  d'historique  des  communes  et  pour  le  passé  et  pour  le 
présent.  II  est  certain,  comme  rtndiquo  H.  Tbévenots  que  dans  les 
pelLts  cântres,  objet  évident  de  ses  préoccupations,  les  instituteurs  sont 
laut  di^âignéa  à  Tavanoe  pour  accomplir,  sous  Topildes  municipalités. 
In  lârbe  qu'il  voudrait  voir  passer  à  Tétat  de  devoir  public  dans 
«^lia(]tie  rommune'. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  mesures  quil  pourrait  être  opportun  de  pren- 
ds, M.  Thévenotme  parait  mériter  des  remarctments  et  des  félicitations 
pour  m  généreuse  et  patriotique  pensée. 

Cn,  Ta4NcnA»T- 

{\)  séance  da  17  décembre  iSgo;  fiull^lin  d^  ia  Seotion,  P<  370. 

(1)  i*.  il. 

{S\  Il  parle  bien  (p.  9)  de  «  toqtei  les  commune^  de  Fr(^ace  »,  mais  l'appii- 
i^tXcni  particoliôre  de  sa  pensée  aux  petit»^  ceptrea  est  trè§  maaifeste.  V. 
\tit^ii  11/  m  fine  et  le  troisièqie  paragraphe  du  prog^ramine  cit^  ci-dessus. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  28  DÉCEMBRE  1892 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR 

Étaient  présents:  MM.  Aulard,  Bonnassieux,  Bufnoir,  Ducrocq, 
Glasson,  Gréard,  Lyon-Gaen,  Martha,  F.  Passy,  Tranchant. 

M.  Charmes  s'excuse  de  ne  pouvoir  pas  assister  à  la  séance. 

Il  est  donné  lecture  de  l'Arrêté  ministériel,  nommant  membre 
de  la  Section  M.  Ducrocq,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
correspondant  de  llnstitut. 

M.  Aulard  présentera  des  rapports  sur  les  travaux  suivants  adres- 
sés à  la  Section: 

1»  Notes  historiques  tirées  des  manuscrits  de  Pierre  Delbrel^  an- 
cien membre  de  la  Convention  nationale  et  du  conseil  des  Cinq- 
cents,  par  M.  Moura,  juge  au  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens; 

2°  Historique  de  la  Société  populaire  de  Béziers^  du  3  juillet 
i  7 90  au  20  mars  1791  ^  par  M.  Soucaille,  correspondant  du  Minis- 
tère, à  Béziers. 

M.  DucROCO  rendra  compte  des  Notes  statistiques  sur  le  départe^ 
ment  de  l'Ain, 

M.  Lyon-Gaex  communique  une  lettre  de  M.  Pascaud,  correspon- 
dant du  Ministère,  à  Chambéry.  M.  Pascaud  demande  que  le  pro- 
gramme du  Congrès  des  Sociétés  savantes  soit  adressé  individuel- 
lement aux  correspondants  du  Ministère.  M.  de  Saint- Arromans 
déclare  que  ce  vœu  recevra  satisfaction  à  partir  de  1894. 

M.  Tranchant  lit  les  rapports  ci-annexés  sur  : 

i^Les  communes  du  Limousin  aux  xrv^  et  xvi* siècles,  par  M.  Gui- 
bert,  au  point  de  vue  des  détails  relatifs  aux  Communautés  d'babi- 
tants; 

2«  Le  greffe  du  gros  et  du  scel  dans  V Artois '^ 
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:i^  Le!¥  frocès- verbaux  du  Conseil  municipal  de  Saint-Nazaire 
sur  Loirs  (février  1791  à  juillet  1792  ),  par  M.  Kerviler. 

M.  AtJLARD  lit  le  rapport  ci-joint  sur  La  fête  de  la  fédération  à 
Bézier^^  par  M.  Soucaille.  Conformément  aux  conclusions  de  ce 
rapport ,  il  est  décidé  que  le  travail  sera  inséré  au  Bulletin  de  la 

Section  ' , 

M-  Adlard  fait  un  rapport  sur  les  mémoires  du  conventionnel 
Bëibreh 

La  Section  décide  que  des  extraits  de  ces  mémoires  faits  par 
M.  AuLARD  seront  insérés  au  Bulletin  *. 

M.  Glasson  donne  lecture  du  rapport  ci  annexé  sur  deux  études 
de  droit  lorrain  de  M.  Guyot  (un  uhrfehde  lorrain). 

Il  est  donné  lecture  de  rapports  sur  des  demandes  de  souscription 
aux  ouvrages  suivants: 

BerUieau,  Essai  sur  les  lois  de  la  population; 
L'a  blé   Max  Delory,  Démonstration  de  la  supéinorité  de  la  Ré- 
publique sur  la  Monarchie^  en  France. 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  la  Section: 

I**  D'une  allocution  prononcée  par  lui,  le  16  novembre  1892,  à 
rouverlure  des  cours  d'enseignement  des  jeunes  filles,  fondés  à  la 
Sorbonne  en  1867. 

'if*  De  l*article  d'un  travail  intitulé  Z.'-i5*wrope  (extrai t  de  la  ffrancfe 
Enûijciopédie). 

M.  Trancuant  appelle  Tattention  de  la  Section  sur  un  ouvrage  de 
M.  Bonnassieux  intitulé:  Ze*  grandes  compagnies  de  commerce, 
11  pieâi^ntera  ultérieurement  un  rapport  sur  ce  travail. 

M-  Tranchant  donne  des  détails  verbaux  sur  une  charte  de  Gas- 
ton lïl,  comte  de  Foie,  en  date  de  i332,  relative  à  la  ville  de  Roque- 
for  t*  Ma  yan. 

Les  membres  du  bureau,  auxquels  sont  adjoints  MM.  Aulard, 
BoN.VASsiEuxet  Picot,  sont  désignés  par  la  Section  pour  faire  partie 
de  la  commission  mixte  chargée  d'examiner  les  questions  relatives 
aux  îiMributions  respectives  de  la  Section  des  sciences  économiques 
et  sociales  et  de  la  Section  d'histoire. 

[  [)  V.  pages  2a8  et  s. 
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La  Section  délibère  sur  les  propositions  relatives  aux  récompen- 
ses honorifiques  à  décerner  à  l'occasion  du  prochain  Congrès  des 
Société  savantes. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Lb8  COUMUNAUTÉa  d' HABITANTS  BN  LjMOUSJN  BT  DANS  LA  M ARCHB  LIMOU- 
SINS, d'après  le  travail  de  M.  Louis  Guibert  intitulé  :  I^$  Commu- 
nes en  Limousin  du  xii*  au  xf»  siècle*. 

Dans  un  travail  ayant  pour  objet  l'histoire  communale  du  Limousin, 
ou  pour  parler  plus  exactement,  du  territoire  du  diocèse  de  Limoges, 
du  xn«  au  xv«  siècle,  M.  Louis  Guibert,  secrétaire  général  de  la  Société 
archéologique  et  historique  du  Limousin,  correspondant  du  Ministère, 
a  incidemment,  comme  c'était  naturel,  donné  quelques  détails  sur  les 
Communautés  d'habitants  de  la  région.  Il  m'a  paru  intéressant  de  re- 
cueillir ces  détails  pour  les  joindre  aux  indications  déjà  si  nombreuses 
réunies  par  la  Section  au  siyet  des  Communautés  d'habitants. 

M.  Guibert  constate  qu'on  retrouve  sur  le  territoire  du  diocèse  de 
Limoges,  Limousin  et  Marche,  cette  antique  institution  des  assemblées 
de  Communautés  qui  apparaît,  de  temps  immémorial,  dans  les  diverses 
parties  de  la  France.  Là,  comme  ailleurs,  on  voit  les  habitants  de  la 
Paroisse  se  réunir,  à  des  époques  plus  ou  moins  régulières,  pour  dis- 
cuter leurs  intérêts  communs,  et  prendre  des  résolutions  en  conséquence 
11  semble  toutefois  que,  dans  ce  pays,  la  pratique  est  moins  libérale  que 
dans  d'autres.  L'usage  des  assemblées  ne  paraît  pas  avoir  été  général 
D'un  autre  côté,  la  coutume  de  la  Marche,  promulguée  en  i5ai,  déclare 
que  «  les  habitants  en  aucune  Justice  qui  n'ont  corps  commun  ou  con- 
sulat ne  se  peuvent  assembler  pour  faire  congrégation  pour  les  affaires 
communes  ou  autres  sans  demander  licence  au  Seigneur  justicier  ou  à 
ses  officiers,  sous  peine  d'amende  ».  Il  est  vrai  que  c'est  un  hommage  tout 
platonique  au  principe  seigneurial  et  non  une  restriction  réelle,  car  le 
texte  ajoute  :  «  Si  la  licence  leur  est  refusée  et  s'ils  ont  déclaré  à  la  Jus- 
tice la  cause  de  leur  assemblée,  si  elle  est  licite  et  honnête,  ils  se  peu- 
vent assembler  et  parler  de  leurs  affaires  dont  ils  ont  fait  déclaration 
nonobstant  que  la  licence  leur  soit  refusée  «.  » 

(i)  In-8o,  Paris,  Secrétariat  de  la  Société  d'Économie  sociale^  1891  (Extrait 
de  la  Bé forme  sociale). 

(1)  Travail  de  M.  Guibert,  p.  4  et  Coutumes  de  la  province  et  Comté-pairie 
iU  la  Marche^  par  Couturier  de  Fornoue,  chap.  1*',  art.  vi. 


Digitized  by 


Google 


198  SECTION  DES  SCIENCES  ECONOMIQUES  ET  SOCIALES 

Lm  afiTaires  qui  occupent  les  assemblées  de  Communautés  de  la  ron- 
Lrée  eb  rapportent  aux  différentes  questions  ordinaires,  en  grande 
p3ulie  au  côté  matériel  du  service  religieux,  aux  travaux  d'entretien  de 
TÉgUse  et  du  cimetière.  On  les  voit,  au  moins  à  partir  du  xv«  siècle, 
assurer  le  recouvrement  régulier  de  la  taille  en  nommant  des  collec- 
teurii  :  on  les  voit,  en  même  temps,  émettre  certains  vœux,  prendre  cer- 
laiiies  résolutions  soit  en  vue  de  Tamélioration  des  chemins,  soit  en  vue 
ti^  quelque  modification  dans  Tassiette  de  l'impôt  ou  du  rachat  de  tel 
oti  tel  droit.  Les  fabriciens  chargés,  au  nom  de  la  Communauté,  de 
ïa  i^estion  temporelle  des  intérêts  religieux  apparaissent  anciennement 
mais  rinstitution  dos  syndics  de  Communauté,  ne  semble  pas  anté- 
vu'ure  au  xvi®  siècle  *. 

L'auteur  fait  remarquer  que,  dans  la  région  objet  de  son  étude,  la 
formation  des  paroisses  était  très  peu  homogène,  que  leurs  territoires 
étaient  très  morcelés  au  point  de  vue  de  la  mouvance,  que  les  habitants 
d  une  même  paroisse  ne  relevaient  pas  tous  du  même  Seigneur,  ne 
payaient  pas  les  mêmes  redevances,  quelquefois  même  ne  faisaient  pas 
u^^age  de  mesures  identiques,  Il  est  certain  que  c*étaient  là  des  condl- 
iions  peu  favorables  •. 

On  doit  souhaiter  vivement  que  le  sujet  simplement  ébauché  dans 
le  ù nvail  de  M.  Louis  Guibert,  devienne,  de  sa  part,  lobjet  d'une  étude 
spéciale  et  approfondie.  Il  y  est  parfaitement  préparé.  J'ajoute  qu'à 
la  iâuite  de  l'appel  fait  par  la  Section,  en  i885,  la  Société  archéologique  et 
hiïiLonque  du  Limousin  a  invité  ses  membres  aux  recherches  et  qu'un 
certain  nombre  de  documents  ont  été  réunis  et  publiés.  Les  tomes 
XXX Vm,  XXXIX  et  XL  du  Bulletin  de  la  Société  "  renferment  divers 
textt*»  de  délibérations*  ;  c'est  une  moisson  à  étendre  pour  arriver  à  des 


(0  Trav.  de  M.  Guibert,  p.  5.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  sur  cer- 
Liiijs  points,  pendant  la  durée  de  Tancien  Régime,  on  voit  les  Fabriciens 
iD^li^iî  à  l'administration  civile  delà  paroisse. 

(i)  Trav.  de  If*  Guihert,  p.  5. 

(3)  Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  kiatorique  du  Limousin,  Id-8*. 
[.aitqges,  Vve  H.  Ducourtieux. 

{i)  Procès- verbaux  d'assemblées  de  Communauté  de  la  Souterraine  (1700), 
de  Saittt- Auvent, d'Oradour-sur-Vayres,  de  Saint-Laurent-sur-Gorre(xviu« siè- 
cle} pour  la  nomination  d'un  syndic,  d'un  collecteur  d'impôts;  au  sujet  de 
dîfjt^^iltès  avec  un  Curé  pour  la  perception  de  la  dlme,  etc.,  publiés  par 
MM.  J.  Bellet  et  Gabriel  Touyeras.  Bulletin  de  la  Société,  tome  XXXVIIT,  p. 
^n  et  suiv.  ;  —  Procès-verbaux  d'assemblées  de  la  Souterraine,  de  la  Bus- 
Bièrsî-Madelaine,  de  Saint- Laurent-su r-Gorre  (xviip  siècle)  publiés  par 
MM*  J^  Bellet  et  Gabriel  Touyeras,  Bulletin  de  la  Soc,  t.  XXXIX,  p.  65o  et 
siuiv.;  —  Procès- verbal  d'une  assemblée  d'Aubusson  (xvii*  siècle)  publié  par 
M.  Cyprien  PérathoQ,  Bulletin  de  la  Soc,  p.  ^6  et  suiv.  (A  Aubusson,  comme 
âur  d*autres  points,  Saint-Maixent,  ChàteaudaUi  etc.,  on  trouve  un  pié)aiiffe 
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obsorvatlQU»  dVosembU  plu»  complètes  (le  nature  k  prendre  place  dans 
cette  série  déjà  si  précieuse  ouverte  par  TEnquête  de  la  Section. 

Ch.  Tranchant. 

J^/f   QfiUFFR  DU  GROS   BT  HV  SCSI    Ml(S  f,' 4:<(0l BNNP   PROVINCE   dAbTOIS^ 

d'après  u»  rapport  de  M.  Henri  Loriqu^t,  archiviste  du  Départe- 
ment du  Pasede«'Calai0. 

Bq  tov^  rendant  compte ,  Messieurs,  dans  une  précédente  séance  % 
d'un  plan  de  notice  communale  rédigé  par  M.  Henri  I^oriquet,  archiviste 
du  Pépartemant  du  Pas-de*Calai8,  je  vous  ai  entretenu  incidemment 
d'une  iDstitution  assez  curieuse  de  Tancienne  province  d'Artois,  les  dé- 
puta d'actes  notariés  dits  «  greffes  du  Gros  et  du  Soel  ».  Je  ne  pouvais 
alors  que  faire  une  simple  allusion  k  cette  institution;  il  m'a  paru  utile 
de  prendre  tbéme  d'un  autre  travail  de  M.  Loriquet  pour  vous  en  parler 
av^o  plus  de  détail. 

Comme  vous  le  savez,  dès  le  comnieuceinent  de  la  Révolution,  les 
dçonmenti  provenant  des  institutions  supprimées  dans  les  Provinces  ' 
furent  remis  am  Archives  des  Districts  puis  aui^  Archives  des  Départe- 
ments pi^  ils  sont  encore'.  Certaines  exceptions  furent  admises,  en  par- 
tipulier  pour  des  documents  provenant  d'anciennes  juridictions  et  qui 
restèrent  aux  greffes  de  juridictions  nouvelles  plus  ou  moins  analogues  ^ 
Il  y  a  quelques  années,  à  la  suite  de  pourparlers  intervenus  entre  le 
Ministère  de  la  Justice  et  celui  de  l'Intérieur,  Tadministration  départe* 
mentale  du  Pas-de  Calais  entra  en  négociations  avec  les  autorités  judi- 
ciaires du  pays  pour  la  réunion  aux  Archives  de  la  Préfecture  de  do- 
cuments conservés  aux  grefles  des  tribunaux  du  Département.  C'est  k 
un  rapport  rédigé  k  cette  occasion  par  M^  Loriquet  au  si^jet  de  Saint- 
Orner*  que  j'ai  emprunté  des  indications  sur  lesquelles  je  crois  devoir 
appeler  votre  attention, 

d^administratioQ  communale  et  d'intervention  de  rassemblée  générale  des 
hahitants)* 

(i)  Bulletin  de  la  Section,  année  1890,  p.  370  (séance  du  17  déc.  1890}. 

{2)  Je  dis  avec  intention  «  des  Provinces  »,  car  à  Paris,  je  n*ai  pas  besoin 
de  le  rappeler,  les  Archives  nationales  possèdent  les  anciens  documents  rela- 
tifs aux  institutions  qui  avaient  leur  siège  dans  la  capitale,  Conseils  du  roi, 
Parlement  de  Paris,  etc.,  et  même  les  anciennes  arc|)ives  municipales. 

(3)  Lois  du  5  novembre  1790  et  du  5  brumaire  de  Tan  V. 

(4)P^<^ret  du  6  niars  1791,  exécuté  d'une  façon  asses  inégale  à  raison  de 
versements  déj4  tSûts  aux  teroies  de  la  loi  de  1790  et  sur  lesquels  on  nç 
revint  pas. 

(5)  Archives  départementales  du  Pas-de-Calais.  Rapports  spéciaux.  Rap- 
port tendant  à  la  réunion  des  Archives  judiciaires,  notariales  et  seif  neu~ 
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Il  importe,  d*abord,  d'éclairer  la  question  par  quelques  détails  préli*- 
niinaires  d'ordre  général. 

La  loi  du  25  ventôse  de  Tan  XI,  charte  actuelle  du  notariat  en  France 
définit  ainsi,  en  son  article  I*',  les  fonctions  de  notaires  :  «  Les  notaires 
sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et 
contrats  auïquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  carac- 
tère d*authenticité  attaché  aux  actes  de  Tautorité  publique  et  pour  en 
assurer  la  date,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions.  » 

Dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi,  le  conseiller  d*État  Real  faisait  re- 
monter, au  moins  moralement,  les  origines  de  Tinstitution  aux  judkes 
chartularii  mentionnés  dans  les  Gapitulaires  de  Charlemagne.  «  11  (Char- 
lemagne)  donnait  par  cette  précise  et  énergique  dénomination  la  véritable 
définition  des  fonctions  du  notaire  actuel,  de  ce  juge  volontaire  dont  la 
présence  et  la  signature  impriment  aux  actes  passés  devant  lui  la  force 
et  les  effets  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort.  » 

L'existence  d'officiers  publics  constatant,  d'une  façon  authentique,  la 
volonté  des  parties  est  chose  très  ancienne.  Les  Tahelliones*  romains 
dont  le  nom  se  retrouve  dans  l'histoire  de  nos  vieilles  institutions  rap- 
pellent assez,  à  cet  égard,  nos  notaires  modernes.  C'est  aux  pratiques 
de  l'insinuation  déjà  usitées,  du  reste,  à  Fépoque  romaine  qu'il  faut 
remonter  pour  trouver,  sur  notre  sol,  les  vraies  origines  du  notariat 
actuel  de  la  France,  pour  bien  comprendre  son  caractère  et  cette  déno- 
mination déjuge  volontaire  dont  se  servait  le  conseiller  d'État  Real. 

A  l'époque  des  Plaids,  comme  on  aime  à  le  rappeler,  d'après  Charles 
Loyseau,  les  contrats  étaient  liés  devant  le  comte  au  Plaid  en  présence 
de  témoins*.  Le  comte  les  faisait  écrire  par  son  chancelier  et  leur  don- 
nait la  sanction  publique.  Le  texte  figurait  aux  registres  du  chancelier 
comme  celui  des  jugements  qui  tranchaient  des  litiges.  Quelquefois 
c'était  devant  la  justice  épiscopale  que  les  parties  comparaissaient  dans 
des  conditions  analogues.  Au  xiii*'  siècle  Philippe  de  Beaumanoir  nous 
montre  le  justicier  intervenant  d'une  manière  analogue  en  la  baillie 
de  Clermont  eu  Beauvoisis*.  Le  bailli  reçoit  les  déclarations  des  parties, 

riales  du  greffe  de  Saint-Omer  au  dépôt  du  Département,  adressé  à  M.  Cottex 
président  du  tribunal  civil  à  Saint-Omer  par  Henri  Loriquet,  archiviste  du 
Pas-de-Calais.  In-S»,  Arras,  impr.  Repassé- Crépel  et  O*,  1889. 

(1)  Les  Tabellions  étaient,  je  le  rappelle,  ainsi  dénommés  à  cause  des  ta- 
blettes enduites  de  cire  sur  lesquelles  ils  écrivaient  les  actes.  Les  notaires 
ont  dû  leur  nom  aux  signes  abréviatlfs  qu'ils  employaient  d*ordinaire  dans 
leurs  écritures. 

(2)  Dès  répoque  primitive,  la  loi  ripuaire,  en  son  titre  69,  déterminait  le 
rôle  du  chancelier  chargé  de  dresser  acte  de  la  volonté  des  parties  compa- 
raissant devant  le  Mail  pour  la  faire  constater. 

(3)  Coutumes  du  Beauvoisis,  cap.  35  Intitulé  «  De  soi  obligier  par  lettres, 
etc.,  n»»  !i3  et  !i4  »• 
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en  dresse  Tacle  et  le  scelle  du  «  scel  de  la  baillie  ».  Gomme  il  s'agissait, 
d'une  pure  formalité,  on  finit  par  l'accomplir  hors  de  l'Audience  * 
devant  le  greffier  ou  devant  le  garde  du  sceau  qui  donnaient  rattache 
du  justicier. 

Les  notaires  n'étaient,  à  Torigine,  que  les  écrivains  de  la  Justice, 
les  instruments  du  greffier*.  Le  not€uriat  tel  que  nous  le  comprenons, 
le  notariat  à  Tétat  d'institution  distincte,  c'est,  par  simplification,  le 
remplacement  de  l'action  directe  du  juge  ou  du  greffier,  du  garde-scel, 
agissant  pour  le  juge  et  en  son  nom,  par  un  officier  public  spécial 
mais  qui  reste  ce  qu'étaient  le  greffier  ou  le  garde  du  scel,  le  représen- 
tant du  justicier.  Après  avoir  été  simplement  les  scribes  du  greffier, 
les  notaires  avaient  été  souvent  appelés  à  le  seconder  d'une  façon  plus 
immédiate  et  plus  relevée,  en  signant  en  son  nom,  ad  vicem  cancellarii. 

Si  Charlemagne  avait  eu  la  pensée  de  dégager,  dans  certaines  li- 
mites, la  juridiction  volontaire,  la  réalisation  de  cette  pensée  n'apparaît 
))ien  nettement  que  longtemps  après  par  l'institution  des  notaires  que 
le  roi  saint  Louis  créa  auprès  de  la  Prévôté  de  Paris,  en  1270'.  L'ins- 
titution se  développa  non  seulement  auprès  des  autres  justices  royales 
mais  aussi,  comme  c'était  logique,  à  côté  des  juridictions  d'ordre  se- 
condaire. C'est  ainsi  qu'apparurent  les  notaires  des  seigneuries  et  les 
notaires  apostoliques  institués  auprès  des  juridictions  ecclésiastiques  *. 

(1)  <t  Et  tout  ainsi  que  les  clercs  des  juges  expédioient,  sous  eux  et  en  leur 
présence,  les  actes  de  jurisdiction  contentieuse,  aussi  ils  expédioient  seuls 
et  en  Tabseoce  du  juge  (sons  son  nom  toutefois)  les  actes  de  jurisdiction 
volontaire  qui  sont  les  contracta  parce  que  quand  les  parties  sont  d*accord 
le  juge  n*y  a  que  voir  »  (Œuvres  de  maislre  Charles  Loyseau.  In-folio,  Lyon, 
1701.  Traité  des  Offices,  \.  II,  c.  v,  n»  49i  P-  "^)' 

Un  capitulaire  de  Temperenr  Lothaire  pour  Tltalle  montre  bien  comment 
cette  rédaction  à  l'extérieur  a  dû  commencer  à  se  produire  :  il  s'agit  de 
malades  qui  ne  peuvent  se  déplacer  «  De  cancellarils  qui  veraces  electi  sunt 
ad  homines  iofirmos  veniaat  et,  secundum  legem,  instrumenta  chartarum 
conscribant  et  a  testibus  roborentur  et  statim,  cum  scripta  charta  fuerit, 
ostendatur  ante  episcopum  etcomitem  sive  judicem  vel  vicarios  aut  in  plèbe 
ut  veraces  agnoscantur  esse  »  {Monumenta  Germaniœ  historica^  Capiiul.  Re- 
gum  Francorumj  denuô  éd.,  Alfr.  Roretius,  Hanovre,  i883,  p.  319). 

(9)  Des  secrétaires  :  ils  n'avaient  pas,  dans  ces  conditions,  d'autre  carac- 
tère. V.  à  ce  sujet,  HisL  du  droit  et  dea  institutions  de  la  France,  par 
E.  Glasson,  t.  111,  p.  3ii  et  386. 

(3)  On  appela  ces  notaires  «  notaires  du  Chàtelet  »,  du  nom  de  l'édifice  qui 
était  le  siège  de  la  prévôté  de  Paris. 

(4)  Les  notaires  apostoliques  ont  été  l'objet  d'un  ouvrage  bien  connu,  Le 
.parfait  notaire  apostolique  de  Jean-Louis  Rrunet,  avocat  an  Parlement  de 
Paris,  2  vol.  in-4°,  Paris,  1730  ;  réimprimé  à  Lyon,  en  1776,  avec  des  obser- 
vations de  Durand  de  Maillane. 

Le  notariat  a  eu,  aucommencement  de  ce  siècle,  son  historien  en  la  per- 
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t:ât-il  besoin  de  faire  remarquer  les  conséquences  importantes  qai 
devaient  découler  d'une  représentation  spéciale  et  détachée  d«  la  jtifi- 
dît^Jion  volontaire.  Le  justicier  et  surtout  ses  représentants  immédiats^ 
le  grefûer,  le  garde  du  scel  étaient  forcément  des  organes  très  paSSiÛl  î 
le  notaire  devait  arriver  plus  ou  moins  rapidement  à  un  rôle  moins  im- 
personnel qui  déjà  certainement  avait  commencé  à  se  dessiner  pour  lui 
pendant  la  période  précédente.  En  contact  plus  particulier  avec  les 
parties,  il  était  naturellement  amené  à  être  leur  conseil,  à  les  seconder 
de  son  expérience  pour  la  rédaction  de  leurs  accords.  Il  ne  faut  pas  ce^ 
pendant  supposer  qu'on  retrouvera  partout  et  toujours  dans  rinstituliou 
distincte  des  représentants  de  la  justice  volontaire  l'image  fidèle  et 
complète  du  notariat  actuel.  Comme  conseil  des  parties,  le  notaire 
conserva  souvent  un  rôle  bien  effacé.  D'un  autre  côté,  l'institution  dis- 
tincte  n'amena  pas,  partout  et  toujours,  l'unité  dans  la  fonction.  Dans 
Tant  îenne  France,  comme  à  l'étranger*,  on  voit,  à  certaines  époques, 
la  fonction  se  décomposer  dans  ses  éléments  d'action.  Au  xvi*  siècle» 
nous  voyons  côte  à  côte,  en  France,  à  l'état  séparé,  le  notaire  qui  écrivait 
[es  actes,  le  tabellion  à  qui  on  les  remettait,  qui  les  gardait  et  délivrait 
des  grosses  et,  en  outi*e,  le  garde-^notes  chargé  du  dépôt  dans  des  ôas 
rf  étrroiinés.  Par  son  édit  de  mai  1597,  le  roi  ilenri  IV  réunit  ces  fonc- 
tion!?. Sous  Louis  XIV,  il  y  avait  encore  des  offlciers  spéciaux  pour  l'ap* 
position  du  scel;  il  les  abolit  par  son  édit  d'août  1706  et  ordonna  que, 
di^^ormaisi  les  notaires  eussent  chacun  un  sceau  aux  armes  du  Roi  et 
rappliquassent  eux-mêmes  sur  leurs  actes  *« 

T.a  Royauté,  par  des  considérations  toutes  financières,  fut  amenée  à 
introduire  le  système  de  la  vénalité  pour  les  charges  notariales  comme 

sonne  de  M.  Berge  (Histoire  du  notariat ^  par  E.-D.  Berge,  notaire.  In-ix 
t*nrl^,  Lenormant,  i8i5)  ;  la  matière  a  été  reprise  depuis  dans  divers  travaux, 
not.imment  par  M.  Rolland  de  Villargaes,  {Cod9  du  notariat  et  RéperUrin 
du  notariat  au  mot  Notaire)  ;  elle  a  fait,  asses  récemment,  l'objet  d'études 
inlpresiantes  dans  des  thèses  du  doctorat  en  droit  (Avignon,  QrêHùblê^ 
iHSi;  Coppin,  Douai,  i884). 

(i}Od  trouve,  en  ce  qui  concerne  les  diverses  législations  étrangères 
des  détails  très  variés  dans  l'enquête  sur  le  notariat^  faite,  en  1869^  par  la 
Société  de  législation  comparée,  de  Paris  et  aussi  dans  un  ouvrage  belge  qui 
a  pour  origine  un  cours  fait  à  rUuiversité  de  Louvain  [De  Venêtipnemtnt  du 
ncitjHat  en  Belgique  et  dans  les  pays  étrangers ^  par  M.  Adolphe  Matton.  In-itf, 
Bruxelles,  à  Tadministration  de  la  Revue  pratique  du  notariat  Oélge^  x886). 
M.  Vladimir  Pappafava,  avocat  à  Zara  en  Dalmatie,  a  aussi  donné  quelques 
indications,  mais  d'une  façon  très  générale,  sur  le  notariat  étranger^  dans 
uu  petit  travail  traduit  en  français  par  M.  Charles  Auslas-Turenne  (Silice 
hisio}**qut  9ur  le  notariat  depuis  léê  tempe  les  pluê  reculée  jtuqu'û  noejourê» 
\\i-%,  Grenoble,  impr.  Baratier  et  Dardelet,  i883). 

(^)  L'art.  27,  de  la  loi  du  35  ventôse  an  XI^  contient  une  prescription  aoa- 
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pour  les  charges  de  judicalure  et  Ton  fut  induit,  comme  conséquence, 
à  reconnaître  aux  notaires  un  certain  droit  d'appropriation  relative  en 
ce  qui  concernait  les  minutes,  mais  c'était  là  une  sorte  de  concession 
de  fait  dictée  par  l'équité  et  ne  détruisant  pas  le  principe.  «  De  vray,  dit 
Loyseau,  les  minutes  soit  des  notaires  soit  des  greffiers  n'appartiennent 
point  en  propre  à  ceux  qui  les  ont  recèdes  ni  à  leurs  héritiers  mais  ap- 
partiennent au  Prince  parce  qu'elles  sont  actes  publies*  ». 

Ces  indications  générales  rappelées,  il  sera  plus  facile  de  comprendre 
l'institution  que  nous  allons  examiner  dans  l'ancienne  province  d'Artois 
et  qui  avait  ses  analogues  sur  d'autres  points. 

Dans  Torganisation  à  laquelle  se  rattachaient  les  greffes  du  Gros  et 
du  Scel  et  qui  existait  encore  en  Artois  au  moment  de  la  Révolution 
française,  les  notaires  étaient  chargés  de  recevoir  les  actes  et  prêtaient 
aux  parties  leur  concours  pour  la  rédaction  ;  l'acte  fait,  le  notaire  de- 
vait le  remettre  non  à  un  tabellion  local  suivant  l'ancien  système  fran- 
çais, mais  aux  mains  d'un  officier  public,  sorte  de  tabellion  général,  qui 
avait,  pour  tout  l'Artois,  le  dépôt  des  actes  notariés  et  avait  seul  qualité 
pour  en  délivrer  des  expéditions  authentiques.  Ce  système  parait,  d'après 
les  indications  données  par  M,  Henri  Loriquet,  avoir  remonté  au  com- 
mencement du  XVI*  siècle».  On  le  voit  fonctionner,  d'une  manière  suivie, 
dès  i52*i,  date  de  la  formation  première  du  greffe  du  Gros  d'Arras.  En 
i53i,  un  règlement  édicté  par  l'Empereur  Charles*Quint'  et  suivi  de  di- 
verses dispositions  ultérieures  de  1694,  i537,  iSgS,  1696,  1699,  émanées 
soit  de  l'Empereur  soit  du  Conseil  d'Artois,  rappelle  «<  que  les  di2  no- 
taires seront  tenuz  porter  et  mettre  es  mains  du  greffe  les  minutes  de 
tous  contracz  réciprocques  pour  y  être  secrètement  et  seurement  gardées 
et  ce  le  plus  brief,  après  les  contractz  passez,  que  commodieusement  faire 
se  pourra    » 

On  sait  la  complexité  de  l'ancienne  législation  française  et  l'on  ne 
s'étonnera  pas  de  voir  que  ces  usages  survécurent  après  Tannexion  de 
l'Artois  au  territoire  de  la  France  sous  le  règne  de  Louis  XIV  en  i65g. 

M.  Henri  Loriquet  rappelle,  d'après  les  juristes  de  la  Province,  les 
principes  de  l'organisation  des  greffes  du  Gros  et  du  Scel. 

Le  jurisconsulte  Desmasures,  dans  ses  remarques  manuscrites  sur  la 
coutume  d'Artois  rédigées  en  i638,  disait  :  «  Il  y  a  un  greffe  du  Gros 
général  pour  tout  l'Artois  pour  grossoyer  tous  les  contrats  qui  s'y 
passent  par  devant  notaires  ou  autres  personnes  publiques.  On  baille  ce 
greffe  à  ferme  au  profit  du  Roi  pour  neuf  ans  :  le  fermier  sous-ferme 
les  greffes,  qui  sont  répartis,  de  toute  ancienneté,  es  greffes  d'Arras, 
Saint-Omer,  Aire,  Béthune  et  Saint-Pol.  Sont  encore  dépendants  de  ce 

(i)  Traité  des  Offices,  p,      . 

(3)  Rapp.  de  M.  H.  Loriquet,  p.  34* 

(3)  Ord.du  14  octobre  i53i. 


Digitized  by 


Google 


204  SECTION   DES  SCIENCES   ÉCONOMIQUES   ET  SOCIALES 

greffe  les  contrats  reçus  par  les  notaires  de  la  résidence  de  Cambrai, 
Douay,  Lens,  Bassée,  Gorgue,  Leventy,  Carvain  et  Houdain*  qui  doivent 
porter  les  contrats  respectifs  audit  greffe  d'Arras.  Après  l'expiration  de 
la  ferme,  les  greffiers  emportent  les  contrats  et  obligations  déposés 
pendant  leur  ferme  comme  un  émolument  qui  leur  est  échu  et  conti- 
nuent de  grossoyer  les  contrats  en  étant  requis  par  les  parties,  mesme 
vendent  et  cèdent  leur  droit  à  autruy,  à  la  charge,  néanmoins,  d'en 
faire  bonne  garde  et  les  conserver  fidèlement  toutes  et  quantesfois  que 
requis  en  seront  •  ». 

Dans  un  ouvrage  publié  en  1748,  Bultel,  second  président  du  Conseil 
d* Artois*,  donne  des  détails  plus  précis  encore.  «  Jamais,  dit-il,  les  no- 
taires n'ont,  ni  dans  la  Flandre  ni  dans  TArtois,  le  droit  de  conserver 
les  minutes  et  d'en  délivrer  les  expéditions  autentiques.  Ces  droits  ont 
toujours  été  réservés  au  Prince  qui  commetloit  un  principal  officier  à 
cet  effet  avec  permission  d'établir  sous  lui  des  commis  dans  les  diffé- 
rentes places  principales  de  son  département  pour  la  commodité  du 
service  public.  Il  est  défendu  à  tous  les  notaires  de  garder  les  actes  et 
contrats  qu'ils  ne  peuvent  pas  remettre  en  minutes  ou  brevet  aux  par- 
ties. Il  leur  est  enjoint  de  les  transcrire  dans  un  registre  ou  protocolle 
et  d'en  porter  ensuite  les  originaux  au  dépôt  principal,  ou  aux  autres 
dépôts  dépendans  du  greffe  du  Gros,  dans  le  tems  et  aux  peines  portés 
par  les  édits,  ordonnances  et  règlements  rendus  à  ce  sujet». 

En  cas  de  décès  d'un  notaire,  les  statuts  et  règlements  de  la  commu- 
nauté des  notaires  d'Arras  prescrivaient  que  le  doyen  et  le  syndic 
auraient  à  se  transporter  au  domicile  du  défunt  pour  procéder  à  la  re- 


(1)  M.  Henri  Loriquet  dans  son  rapport  (p.  3;),  donne  rindication  sui- 
vante se  rattachant  évidemment  à  la  dernière  période  de  Tinstitution  : 
«  Le  Gros  d^Arras  embrassait  à  lui  seul  les  résidences  d*Arras,  de  Lens,  de 
Bapaume,  de  Cantimpré  (Cambrai),  de  Douai,  de  Carvin,  de  Pas,  d*Houdaia, 
de  Laventie  et  de  la  Bassée...  le  Gros  de  Saint-Pol  comprenait  celles  de 
Saint-Pol,  de  Pernes,  d*Avesnes-le-Comte,  d'Auxi,  deFréveutet  d'Heuchio... 
celui  de  Bëthune  s'étendait  aux  résidences  de  Béthune,  de  Lillers  et  Biche- 
bourg...  celui  d*flesdin  comptait  Hesdiu  et  Frages  et...  le  Gros  de  Saint- 
Orner  rayonnait  sur  249  communes  ou  hameaux». 

(a)  Bemarques  manuscrites  de  Desmasures  sur  la  Coutume  d^Artois, 
titre  XXXVII,  Des  notaires,  art.  3,  citées  par  M.  Loriquet,  p.  23. 

(3)  Notice  de  Vétat  ancien  et  moderne  de  la  province  et  comté  d'Artois,  par 
M***.  In-12,  Paris,  chez  Desprez  Guillaume  et  Cavelier,  1748,  p.  278  et  279.  Bul- 
tel  fait  remarquer,  avec  raison,  que  Tusage  de  l'Artois  n'est  autre  chose  que 
l'ancien  usage  français  modifié  par  une  mesure  de  centralisation  :  «  Ce  greffe 
est  le  tabellionnage  qui  fut  si  connu  dans  les  anciennes  mœurs  du  royaume 
avant  que,  dans  la  plupart  des  provinces,  nos  Bois  aient  accordé  aux  no- 
taires le  titre  de  garde-notes  et  minutes  avec  les  droits  d'expédition  et  de 
petit  scel  ». 
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cherche  des  contrats  et  actes.  Ils  devaient  renfermer  ces  documents  dans 
des  armoires  fermant  à  clés  et  en  assumer  la  garde  :  état  ou  inventaire 
sommaire  devait  être  fait.  Le  doyen  devenait,  ensuite,  dépositaire  des 
actes,  contrats  et  protocoles  :  dans  le  délai  d'un  mois,  il  était  tenu 
d'inscrire  les  actes  et  contrats  sur  les  protocoles  et  de  les  déposer,  en- 
suite, an  greffe  du  Gros  et  Scel  d'Artois,  comme  aussi  de  remettre  les 
protocoles  au  successeur  :  celui-ci  était  obligé  de  s'en  charger,  d'en 
donner  reconnaissance  et  d'en  payer  les  frais  d'enregistrement*. 

Bien  que  très  nettement  établi  dès  le  xvi«  siècle,  ainsi  que  nous  l'avons 
TU  tout  à  l'heure,  le  système  du  greffe  du  Gros  parait  avoir,  quelquefois, 
donné  lieu,  dans  la  pratique,  à  certains  tiraillements,  car,  le  29  avril 
1707,  bien  longtemps  après  les  ordonnances  de  Charles-Quint,  on  voit, 
sur  la  requête  présentée  par  Joachim  Delelès,  sieur  de  la  Tahérie,  con- 
seiller du  roi,  receveur  général  des  finances  d'Artois  et  propriétaire  des 
greffes  du  Gros  de  la  province,  la  Cour  ordonner  que  le  placard  impérial 
du  16  octobre  1699  et  le  règlement  du  Conseil  d'Artois  du  n  août  1699 
a  seront  de  nouveau  leues  et  publiés  dans  l'assemblée  des  nottaires  au 
sinode  prochain  pour  eslre  exécuttés  suivant  leur  forme  et  teneur  comme 
s'ils  avoient  esté  signifiés  à  leur  personne  et  domicilie  :  en  conséquence, 
enjoint  à  tous  les  dépositaires  des  anciennes  minutes  de  conlracts  de  les 
remettre  dans  les  lieux  les  plus  prochains  de  leur  résidence  en  dedans 
le  mois  de  ladite  publication  *  ». 

La  mise  en  ferme  des  greffes  du  Gros  ne  subsista  pas  jusqu'à  la  fin 
de  l'ancien  régime  dans  l'Artois.  Il  parait  bien  résulter  des  indications 
relevées  par  M.  Henri  Loriquet  que,  dès  le  milieu  du  xviii«  siècle,  l'office 
de  greffier  du  Gros  était  érigé  en  titre. 

La  loi  des  39  sept.-6  oct.  1791  qui  mit  fin  au  notariat  de  la  vieille 
France  disait  en  son  titre  III,  §  9  :  «  Les  minutes  d'actes  de  notaires  qui 
se  trouveront  contenues  dans  les  bureaux  de  Tabellionnage  et  autres 
dépôts  publics  établis  en  certain  lieu  y  seront  provisoirement  conser- 
vées... les  gardiens  des  dites  minutes  pourront  en  délivrer  des  expédi- 
tions en  se  conformant  aux  ordomiances.  » 

La  loi  du  25  ventôse  de  l'an  XI  déclare  en  son  article  60,  après  avoir 
organisé  à  nouveau  le  notariat,  que  «  tous  les  dépôts  de  minutes  sous 
la  dénomination  de  Chambres  de  contratSy  bureaux  du  Tabellionnage  et 
autres  sont  maintenus  à  la  garde  de  leurs  possesseurs  actuels  ».  Elle 
ajoute  :  a  Les  grosses  et  expéditions  ne  pourront  être  délivrées  que  par 
un  notaire  de  la  résidence  des  dépôts  ou,  à  défaut,  par  un  notaire  de  la 

(1)  Statuts  et  règlements  de  la  communauté  des  notaires  royaux  des  ville 
et  cité  dArras,  donnés^  à  Fontainebleau^  au  mois  de  novembre  1760.  Arras 
[1750].  In- 16. 

(a)  Rapport  de  M.  Henri  Loriquet,  p.  aS,  d'après  les  registres  du  Conseil 
d'Artois  conservés  aux  Archives  départementales  du  Pas-de-Calais. 

SCIBNCBS  ÂCONOM.  l4 
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rÉ^'srderujf  la  plus  voisine.  Néanmoins,  si  Jesdits  dépôts  de  minutes  ont* 
élîi  remis  au  greffe  du  Tribunal,  les  grosses  et  expéditions  pourront,  dans 
et'  cas  sûuliunent,  être  délivrées  par  le  greffe.  » 

Danii  le  Pas-de-Calais  et  aussi  dans  le  Département  du  Nord,  confor- 
jnétiiHUl  à  ces  dispositions,  les  greffiers  du  Gros  conservèrent  leurs  dépôts. 
IVir  liahiUide,  sur  certains  points,  les  notaires  continuèrent  à  leur  re- 
ineEtre  leurs  minutes  postérieurement  à  la  loi  de  1791.  On  voit  encore 
ces  remises  s'effectuer  en  1792  à  Aire,  en  1793  à  Arras,  en  1794  à  Bé- 
lhune,eii  i8no  à  Lille. 

L*i  Hi^pAl  du  greffe  du  Gros  à  Arras  fut  remis,  en  l'an  XI,  aux  Archives 
du  Di'^  pari  ornent  du  Pas-de-Calais;  les  dépôts  des  greffes  de  Béthune  et 
t\p  S^iinl-Pol  furent  rerais,  vers  1807,  aux  greffes  des  Tribunaux  de  ces 
villes,  celui  de  Béthune  est  passé,  depuis,  aux  Archives  départementales 
QÎnsï  que  ctjlui  d'Aire.  Le  dépôt  d'Hesdin  s'est  transmis,  à  titre  onéreux, 
sous  l'œil  âii$  pouvoirs  publics,  jusqu'en  1849  époque  à  laquelle  il  fui 
remi*^  [larson  détenteur,  aux  Archives  du  Département  sur  avis  conforme 
du  firot^iireur  de  la  République  de  Montreuil.  Au  moment  où  M.  Lori- 
<\ui'ï  éciTvail  son  rapport,  deux  dépôts  seulement  restaient  isolés,  ceux 
ûv  Sairil-Omer  et  de  Saint-Pol. 

A  SfuiU-Umer,  le  sieur  Gœusse,  dernier  titulaire  du  greffe,  avait  con- 
Bprvo  son  dépôt  après  la  loi  de  1791,  mais,  malgré  le  droit  qu'il  tenait 
de  vgUb  loi,  les  expéditions  étaient  délivrées  par  le  doyen  des  notaires, 
M"  Daïiiart,  Gœusse  étant  mort  le  2  fructidor  de  l'an  XI!,  sa  veuve  qui 
L^tiiît  gênée  par  le  dépôt  s'adressa,  le  3  thermidor  de  l'an  XIII,  au  pro- 
cureur impï^rial  afin  d'obtenir  d'en  être  débarrassée.  Le  21  vendémiaire 
suivant,  sj?  basant  sur  les  termes  de  l'article  61  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  \r,  ie  président  du  Tribunal  chargea  provisoirement  des  minutes 
U^  Dnnmit.  Les  minutes  furent  transportés  d'abord  à  la  Sous-préfecture. 
Vers  iJ^5i,  Biles  ont  été  placées  dans  une  pièce  du  Palais  de  Justice». 
A!*^  Dnmarl  s'était  démis,  en  1806,  de  sa  tâche  provisoire;  un  autre  no- 
iii\\v,  W  Tluiillier,  avait  été  désigne  alors  pour  le  remplacer.  Sans  qu'il 
y  ait  esj^  di^puis,  de  désignations  nouvelles,  les  notaires  de  l'Arrondis- 
sement, dans  des  conditions  assez  mal  définies,  sont  restés,  en  fait,  in- 
vestis de  la  mission  de  surveillance,  ceux  d'entre  eux  qili  furent  suc- 
eesâif^ment  aux  droits  de  M*"  Thuillier  continuant  à  délivrer,  le  cas 
<^chéanl,  des  i^^rosses  et  expéditions. 

Ch.  Tranchant. 

(i)  ii  îmmédîûlemeut  après  le  décès  du  nutaire  ou  autre  possesseur  de  mi- 
imtes,  les  DJ mutes  et  répertoires  seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de 
pîtjx  tlt  k  riisîdence  jusqu'à  ce  qu'uu  autre  notaire  en  ait  été  provisoire- 
tncnl  cliiirgc  pnr  ordonuauce  du  président  du  tribunal  de  la  résidence.  »• 

(v)  D'après  les  indications  données  au  Rapport  de  M.  Loriquet,  le  dépôt  du 
grtrfredu  Grwa  de  Saint-Omer,  compte  environ  Gk)  liasses  (Rapp.,  p.  46.) 
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DOCOMBNTS  POUR  SERVIR  A   L* HISTOIRE   DE   SaJNT'NaZAIRS.    —    PrOCÊS- 
VERBAUX   DO  C0N8EIL   MUNICIPAL   DE  SaINT-NaZAIRE  DEPUIS   SON  ÉTA^ 

BLissEMENT  EN  i790y  publiés  et  annotés  par  René  Kerviler, 
ingénieur  en  chef  du  port  de  Saint-Nazaire,  correspondant  du 
Ministère  de  Tlnstruction  publique,  pour  les  travaux  historiques. 
.  —  !•  fascicule.  Février  1791  à  juillet  1792  (71  pages).  In-4". 
Saint-Nazaire.  Imprimerie  Fronteau,  1892. 

Ainsi  que  je  Tai  fait  connaître  dans  un  précédent  rapport*,  M.  René 
Kerviler,  ingénieur  en  chef  du  port  de  Saint-Nazaire-sur-Loire,  corres- 
pondant du  Ministère  de  l'Instruclion  publique  pour  les  travaux  histo- 
riques, a  entrepris  la  publication  des  procès- verbaux  du  GonseU  muni- 
cipal de  Saint-Nazaire  en  remontant  à  son  origine.  Un  premier  fascicule 
donl  je  vous  ai  rendu  compte  dans  la  séance  du  29  juillet  1891  comprenait 
la  première  période  s'étendant  jusqu'au  i«  février  1791;  le  second  fas- 
cicule qui  vient  de  vous  être  remis  s'étend  jusqu'à  juillet  1792. 

Le  premier  fascicule  retraçant  les  commencements  du  nouveau  régime 
présentait,  par  ce  côté,  un  intérêt  bien  particulier;  le  second  est  aussi 
très  digne  d'attention  parce  qu'il  montre  le  nouveau  régime  entrant 
tout  à  fait  dans  la  vie. 

Facile  généralement  au  début,  l'œuvre  de  la  Révolution  ne  se  pour- 
suivait pas,  dans  beaucoup  de  localités,  sans  certains  efforts  :  des  diffi- 
cultés d'abord  latentes  apparaissaient  à  la  pratique.  Dans  un  pays  très 
attaché  aux  vieilles  traditions,  uue  des  premières  difficultés  devait 
uaitre  de  la  constitution  civile  du  clergé  :  cependant,  sur  ce  terrain,  il 
ne  se  produisit  pas  à  Saint-Nazaire,  durant  la  période  dont  nous  avons 
à  nous  occuper,  de  dissentiments  entre  les  autorités  locales  et  les  repré- 
sentants du  nouveau  culte.  L'ancien  recteur.  Bureau  de  la  Bessardière, 
que  nous  avons  vu  maire  à  Torigine  et  son  vicaire  Malécol  que  nous 
avons  vu  procureur- syndic  de  la  Commune  s'étaient  retirés  sans  bruit  et 
avaient  quitté  le  pays  sans  attendre  le  représentant  du  nouveau  clergé*. 


(t)  Bulletin  de  la  Section,  année  1891,  p.  294. 

(a)  Procès- verbaux,  page  aa.  —  A  un  moment  où  il  y  avait  lacune  dans  le 
service  du  culte,  le  i4  jnillet  1791,  le  maire  se  rendit  avec  le  corps  muni- 
cipal à  Téglise  paroissiale  pour  célébrer  Tanniversaire  de  la  prise  de  la  Ba?- 
Ulle.  «  N'ayant  point  eu  de  messe,  est-il  dit  au  procès-verbal,  nous  avons 
chanté  Vent  creator  et  ensuite  nous  avons  prêté  le  serment  civique  et,  l'ayant 
reçu  de  MM.  les  Gardes  nationaux  de  Saint-Nazaire  et  autres  citoyens;  et 
ensuite  nous  avons  chanté  le  Te  Deum  en  action  de  grâce  »  (Procès-verbaux, 
p.a3).  Conformément  aux  traditions  de  l'ancien  régime,  les  questions  usuelles 
du  culte  continuaient  à  se  rattacher  fortement  à  la  vie  communale  :  à  la 
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Un  ecclésiastique,  chapelain  dans  la  Commune,  Bertho,  avait  bénévo- 
lement fait  rintérim  de  la  cure^  La  municipalité  avait  donné  nettement 
son  concours  à  Tinstallation  du  curé  constitutionnel»  et  à  Texercice  du 
nouveau  culte',  mais  les  mesures  mômes  qu'elle  prend  témoignent 
que,  dans  le  fond  de  la  population,  il  y  a  une  sourde  opposition.  A  di- 
verses reprises,  la  municipalité  fait  défense  aux  habitants  de  se  livrer 
à  des  actes  ou  propos  injurieux  contre  le  pasteur  constitutionnel^;  elle 
est  obligée  d'inciter  les  fabriciens  qui  paraissent  l'assister  d'assez  mau- 
vaise grâce*. 

Un  seul  incident  mit  en  cause  la  municipalité  elle-même,  mais  très 
accessoirement,  sur  le  terrain  religieux.  En  dehors  du  service  de  l'église 
paroissiale,  il  y  avait  dans  la  circonscription  de  la  Commune,  certaines 
chapelles  plus  ou  moins  éloignées  qui  étaient  desservies  séparément  • 
pour  faciliter  aux  habitants  raccomplissementde  leurs  devoirs  religieux. 
La  municipalité  inspirée  par  les  demandes  expresses  des  habitants  in- 
téressés crut  qu'à  côté  du  nouveau  clergé  paroissial,  elle  pouvait,  à  dé- 
faut de  titulaires  constitutionnels,  maintenir  les  chapelains  en  exercice*. 
Cette  interprétation  fut  blâmée  par  le  procureur-syndic  du  Directoire 
du  district  de  Guérande  *. 

Au  môme  moment  et  sur  un  tout  autre  terrain,  un  conflit  plus  accen- 
tué, le  seul  qui  apparaisse  à  l'état  aigu  pendant  cette  période  •,  se  pro- 
duisit entre  la  municipalité  et  le  Directoire  de  Guérande  à  l'occasion 
d'un  fait  de  caractère  tout  personnel.  Comme  je  l'ai  indiqué  précédem- 
ment, entre  l'époque  à  laquelle  fut  dissoute,  à  Saint-Nazaire,  l'ancienne 

date  du  3o  octobre  1791,  la  municipalité  arrête  des  dispositions  pour  le  dé- 
placement du  chœur  de  l'église  aûn  que  les  habitants  puissent  mieux  suivre 
les  offices  (Procès- verbaux,  p.  35). 

(1)  Procès- verbaux,  p.  25. 

(a)  Il  se  nommait  Yves  Guynois  ;  nommé  précédemment  vicaire  constitu- 
tionnel à  Redon,  il  avait  dû  se  retirer  devant  rhostilité  des  habitants  (Procès- 
verbaux,  p.  32.  Notes). 

(3)  Procès-verbaux,  p.  3i,  32,  33. 

(4)  Procès- verbaux,  p.  Sa,  35.  V.  aussi  page  48. 

(5)  Procès- verbaux,  p.  53. 

(6)  Chapelles  de  Saiot-Sébastien,  de  Saint-Marc  et  la  Motte-AUeman. 

(7j  Procès-verbaux,  p.  3i  et  44-  ^*  aussi,  au  sujet  du  service  reUgieux  des 
chapelles,  les  procès-verbaux,  p.  24. 

(8)  Procès-verbaux,  p.  00.  Les  commissaires  dont  II  va  ôtre  question  ci- 
après  firent,  plus  tard,  expulser  les  chapelains  du  territoire  de  la  commune 
conformément  à  des  arrêtés  du  Directoire  de  district  et  du  Directoire  du 
département  (Procès-verbaux,  p.  Ô2). 

(9)  Le  24  novembre  1791,  le  Directoire  du  district  de  Guérande  avait  cassé 
des  élections  municipales  faites  dans  le  courant  du  mois,  probablement  à 
cause  de  quelqu'irrégulaiité  de  forme,  mais  on  ne  peut  se  rendre  compte, 
aucun  détail  n'étant  donné  (V.  Procès-verbaux,  p.  38  et  39). 
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milice  bourgeoise  et  celle  où  fut  dé6nitivement  organisée  la  garde  na- 
tionale, il  s'était  formé  un  corps  de  volontaires*.  Son  chef,  le  sieur 
Bournonville,  personnage  assez  bouillant,  était  devenu  commandant  pro- 
visoire* de  la  garde  nationale.  A  la  suite  d'une  querelle  de  Bournonville 
avec  des  habitants,  sur  la  voie  publique,  de  nombreux  citoyens  inscrits 
sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale  avaient  demandé  à  la  municipa- 
lité de  faii'e  procéder  à  une  élection  nouvelle  des  officiers  provisoires 
de  la  garde.  La  municipalité  fit  droit  à  cette  demande.  On  élut,  à  la 
place  de  Bournonville  son  second,  le  major,  nommé  CavaroV  Bour- 
nonville attaqua  l'élection  devant  le  Directoire  de  district  qui  le  rétablit 
dans  son  grade  par  une  décision  que  confirma,  le  2  janvier  1792,  le  Di- 
rectoire du  département.  La  municipalité  ayant,  dans  sa  séance  du 
19  janvier,  présenté,  à  ce  sujet,  des  observations  peu  favorables  à  Bour- 
nonville S  le  Directoire  suspendit  immédiatement  de  leurs  fonctions  les 
officiers  municipaux  qui  avaient  signé  la  délibération  et  envoya,  appuyé 
par  un  détachement  du  bataillon  de  volontaires  de  Mayenne-et- Loire*, 
deux  commissaires  chargés  de  prendre  en  maiu  l'administration  locale 
avec  les  officiers  municipaux  non  suspendus*.  L'affaire  n'eût,  pour  le  mo- 
ment, aucune  suite  sérieuse.  Peu  après,  la  suspension  fut  levée  et  les 
membres  atteints  reprirent  leurs  fonctions^  :  mais  c'était  1^  triomphe 
définitif  de  l'influence  personnelle  de  Bournonville  et,  au  fond,  la  ques- 
tion avait  plus  d'importance  qu'elle  n'en  avait  l'air.  Bournonville,  d'a- 
près les  détails  donnés  par  M.  Kerviler,  représentait  les  idées  nouvelles 
sous  une  forme  assez  âpre.  L'officier  élu  momentanément  à  sa  place 
représentait,  au  contraire,  la  politique  plus  pacifique  de  la  municipa- 

(1)  BnlletiD  de  la  Section  pour  Tannée  1891,  p.  i297. 
(a)  Les  inscriptions  des  gardes  nationaux  étaient  faites,  mais  on  n'avait 
pas  encore  procédé  à  Torganisation  définitive. 

(3)  Procès- verbaux,  p.  a;,  28,  29. 

(4)  Procès-verbaux,  p.  48. 

(5)  Nom  primitif  du  département  de  Maine-et-Loire. 

(6)  Procès-verbaux,  p.  48,  5o,  5i.  Cinq  des  membres  de  la  municipalité 
n'avaient  pas  signé  le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  janvier,  le  sieur  René 
Loyseau  qui,  présent  à  la  séance,  avait  refusé  de  signer,  le  sieur  Huë,  pro- 
cureur syndic  qui,  bien  que  présent  aussi,  et  sans  déclaration  particulière, 
n'avait  pas  non  plus  signé,  les  sieurs  Ruel,  Rousselet  et  Mahé,  secrétaire 
greffier,  absents  de  la  séance.  Loyseau,  Huë  et  Mahé  siégèrent  seuls  dans  les 
séances  de  la  municipalité  intérimaire  avec  les  commissaires  :  bien  qu'ap- 
pelés avec  eux,  Ruel  et  Rousselet  ne  siégèrent  point. 

(7)  Procès- verbaux,  p.  55.  Le  i»'  février  la  municipalité  avait  reçu  l'ordre  de 
renvoyer  le  détachement  des  volontaires^e  Mayenne-et-Loire.  Dans  la  séance 
du  a  février,  les  commissaires  déclarent  que  le  calme  étant  rétabli  et  les  Di- 
rectoires ayant  levé  les  suspensions,  la  tâche  de  la  municipalité  provisoire 
est  terminée.  La  municipalité  provisoire  avait  tenu,  du  aa  janvier  au  3  février, 
oeuf  séances. 
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\M  à  c6U^  de  laquelle  se  dessinait  de  plus  en  plus  un  sentiment  mani- 
feste de  résistance  de  la  plus  fçrande  partie  de  la  population  *.  Il  y  avait 
iîonc  là  le  point  de  départ  d'une  orientation  nouvelle*. 

tiiiiiâ  \e^  conditions  qu'avait  faite  la  législation  entrée  récemment  en 
application,  l'administration  communale  constituait  une  tâche  très 
coniplexe  el  fort  lourde  pour  les  officiers  municipaux  dont  les  réunions 
fivj'iieiit  lien  à  des  dates  très  rapprochées  ».  On  voit  se  produire  parmi 
tMi  un  CCI  t.-iin  nombre  de  démissions  motivées  par  la  difficulté  qu'ont 
[fis  titulaires  à  suivre  les  travaux*. 

L'asstel  te  et  la  perception  des  contributions  nouvellement  édictées  se 
loTit  la bori^ju sèment.  On  se  plaint  de  la  lenteur  que  les  commissaires 
appnrLent  i  l'établissement  des  rôles  et  la  municipalité  est  obligée  de 
leur  donoBr  des  auxiliaires  payés*.  La  recette  des  contributions  fon- 
cières, mobilières  et  des  patentes  donnée  à  l'adjudication  ne  trouve  dé- 
finitivement preneur  qu'après  plusieurs  séances  d'adjudication».  Des 
re Lards  ^r  produisent  dans  les  rentrées.  Le  receveur  du  district  finit 
par  t'iivuyer  des  garnisaires  chez  les  officiers  municipaux  pour  accélérer 
]f}  \mitinQiii  de  17.613  livres  dues  sur  des  contributions  arriérées.  La 
niiirarîpriUtJï  et  le  Conseil  général  de  la  Commune  ne  trouvent  pas 
(J'autro  moyen  de  dégager  la  situation  que  de  recourir  à  un  emprunt 
de  j8,ooo  livres  au  nom  de  la  Commune'. 

On  ^e  souvient  qu'à  l'origine,  les  marguillers,  d'ailleurs  nommés  en- 
core, mmme  sous  l'ancien  régime  par  les  habitants»  avaient  consenti 

(1)  \.c  Directoire  du  Département  avait  envoyé  5o  fusils  à  la  Ville  pour  la 
garde  uQtîoride  :  20  avaient  été  emmagasinés,  3o  déposés  chez  Cavaro,  alors 
comiTJàii<Jn.[]t,  étaient  employés  pour  le  service  journalier.  La  municipalité 
iu  té  ri  m  aire  6t  rentrer  ces  derniers  et  arrêta  qu'à  raison  de  <«  Tinciviame 
de  Ifi  plus  grande  partie  des  habitants  »  aucun  d'entre  eux  ne  recevrait 
plus  d'armes  aans  qu'on  se  fût  assuré  de  son  patriotisme;  la  veille  du  jour 
oîi  elk-  Bc  retira,  elle  décida,  sur  la  demande  de  Bournonville,  que  vingt 
fueik  auraient  mis  à  sa  disposition  aûo  qu'il  pût  armer  des  bons  citoyens  en 
Yoe  1'  de  prévenir  les  insurrections  ».  On  voit  par  ces  détails  combien  la 
fritûalion  Be  tendait  à  Saiot-Nazaire  (Pr.  verb.,  p.  45,  4^,  53,  54). 

Il)  Botir[iL>nville  a  été  l'objet  d'une  petite  publication  spéciale  de  M.  Gus- 
tave Bord  :  »  Le  patriote  Bournonville,  1791-1799.  Documents  inédits  pour 
servir  à  Ibisloire  de  la  Révolution  à  Saint-Nazaire.  Saint-Nazaire,  1881  ». 

(;î}  Du  2  ft^vtier  1791  au  18  juillet  1792,  période  que  comprend  le  deuxième 
faBcicule  di'  M,  Kerviler,  on  trouve,  dans  la  publication,  les  procès- verbaux 
de  ^u  13(1111  te -[li3c-huit  séances,  encore  ce  nombre  est-il  inférieur  à  la  réalité 
par  &nite  de  iacuDes  dans  les  registres. 

(4)  Procèfl -verbaux,  p.  7,  9,  i4,  i5,  20. 

(5)  procèfl- verbaux,  p.  67,  68,  70,  71. 

(6)  Prijcèt^-vorbaux,  p.  69,  60,  6a,  63,  64. 

(7)  procêft-verbaux,  p.  69. 

^$1  procès^ verbaux,  p.  4i,  43»  4^-  ^i^  '^^  ^<>^^  pl^s,  il  est  vrai,  nommés  direc- 
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à  se  charger  des  fonctions  de  trésoriers  de  la  Commune  *.  Le  26  décembre 
1791,  le  Conseil  général  delà  Commune  élit  deux  marguilliers  en  celle 
doublequalité'.On  voit,à  la  date  du  i4  février  1792,  les  marguilliersrendre 
devant  la  municipalité  leurs  comptes  de  Tannée  1790  d'une  façon  sé- 
parée à  titre  de  trésoriers  municipaux  et  d'administrateurs  du  tempo- 
rel de  la  paroisse  *. 

L'enseignement  communal  se  trouve  très  entravé  par  suite  de  circons- 
tances assez  mal  établies.  Le  11  janvier  1792,  le  Conseil  municipal  sup- 
prime comme  inutile  le  traîtebaent  du  maître  d'école  «  qui  ne  s'emploie 
plus  depuis  longtemps  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  les  parents  lui  ayant 
retiré  leur  conûance*  ». 

Pendant  la  période  à  laquelle  est  consacré  le  fascicule  Tinstilution  du 
procureur-syndic  parait,  malgré  certains  incidents  ^,  continuer  à  ma- 
noeuvrer dans  des  conditions  satisfaisantes. 

Plusieurs  procès- verbaux  indiquent  des  réunions  générales  de  la  Com- 
mune, des  réunions  de  l'assem'blée  des  citoyens  actifs  soit  pour  des  élec- 
tions soit  pour  le  vote  de  pétitions*. 

Les  difficultés  encore  très  relatives  que  traverse,  de  février  1791  à 
juillet  1792,  la  Commune  de  Saint-Nazaire,  les  tâtonnements  qui  se 
produisent  en  certaines  parties  de  son  administration  étaient  la  consé- 
quence inévitable  d'une  brusque  transition  entre  deux  régimes  absolu- 
ment différents.  La  bonne  volonté  si  manifeste  à  l'origine  dans  les  or- 
ganes de  la  municipalité  se  continue,  mais  elle  ne  peut  masquer  une 
incertitude  et  un  malaise  qui  sont  dans  le  fond  même  de  la  situation. 

L'état  des  registres  publiés  dans  le  second  fascicule  de  M.  Kerviler 
n'est  pas,  tant  s'en  faut,  parfait  ;  des  feuillets  sont  enlevés,  d'autres  ra- 
turés, dans  le  texte  conservé  tous  les  procès-verbaux  n'ont  pas  été  ré- 
digés :  un  certain  nombre  de  passages  ne  sont  pas  lisibles  et  on  a  dû 
les  laisser  en  blanc  dans  l'impression.  Il  résulte  quelquefois  de  tout  cela 
un  peu  d'embarras  pour  le  lecteur,  mais  on  peut  suivre  néanmoins  très 
suffisamment,  dans  son  ensemble,  une  histoire  administrative  d'un  sé- 
rieux intérêt  et  les  détonations  survenues  prouvent,  une  fois  dv  plus, 

tement  par  rassemblée  générale  de  la  Commune,  mais  par  le  Conseil  général, 
(i)  Bulletin  de  la  Section,  année  1891,  p.  397. 
(9)  Procès-verbaux,  p.  43. 

(3)  Procès-verbaux,  p.  56,  67.  Les  fonds  de  la  Commune  étaient,  pai-  suite 
de  celte  organisation,  déposés  à  la  sacristie  de  l'église.  '<  Sur  la  comparution 
du  sieur  Uuë  (le  procureur  syndic  de  la  Commune)  à  cette  séance,  U  a  été 
mis  en  délibération  de  se  transporter  à  la  sacristie  de  cette  église  pour 
tirer  du  coffre  des  archives  une  somme  de  Soo  livres  >>  (Procès-verbal  de  la 
séance  du  2  février  1792).  V.  aussi  proc.-verb.  de  la  séance  du  14  février,  etc. 

(4)  Procès-verbaux,  p.  47- 

(5)  Procès-verbal  de  la  séance  du  27  mai  1791  (p.  38),  etc. 

(6)  Procès-verbaux,  p.  19,  36,  37»  39,  60,  62  et  p.  44,  40. 
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tiombien  a  T^lê  heureuse  la  pensée  d'une  publication  qui  assure  la  con- 
scrvullori  He  documents  éprouvés  déjà  par  le  temps  malgré  leur  date 
pnii  lr>ÎDlaîtte. 

Ch.  Tranchant. 


commnnicarion  au  sdjbt  de  la  célébration  db  la  fétb  de  la 

Fédération  a  Bézibrs 

i^  juillet  1790 

M.  Scuoaillâ,  correspondant  du  Ministère  à  Béziers,  a  envoyé  au 
Comïlè  une  communication  sur  la  célébration  de  la  fête  de  la  fédéra- 
tion rlan:^  celte  ville,  le  14  juillet  1790.  A  Béziers,  comme  partout, 
celte  fêle  fut  célébrée  avec  un  enthousiasme  sincère.  Les  usages 
locaux  y  ajoutèrent  quelques  traits  gracieux,  et  ce  que  M.  Soa- 
caîile  noîis  dîl  du  rôle  qu'y  joua  la  danse  des  treilles  offre  de  Fintérét 
pour  l'hbtoiro  des  mœurs.  Nous  publions  en  entier  ce  mémoire,  où  on 
trouvera  dos  détails  qui  tranchent  sur  l'ordinaire  monotonie  des  procès- 
vorbauï  de  fiâtes  officielles. 

F.-A.  ACLARD. 

Paris  invita  la  France  à  célébrer  l'anniversaire  du  1 4  juillet  avec 
la  pi  us  gnin lie  solennité,  et  le  pays  tout  entier  répondit  à  cet  appel. 

La  commime  de  Béziers  s'efforça  de  suivre  l'exemple  qui  lui  fut 
donné. 

Voici  d'abord  la  délibération  prise,  à  cet  égard,  par  le  Conseil 
général  : 

Déiibêffiiion  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Béziers 
du  in  juillet  1790. 

H  L*an  mit  sept  cent  quatre-vingt  dix  et  le  premier  du  mois  de  juillet, 
p.a  la  maison  commune  de  la  ville  de  Béziers,  trois  heures  après  midi, 
e  Conseil  général  assemblé  en  la  forme  prescrite  ;  président,  M.  de  Buist 
son,  mair<%  assisté  de  MM.  de  Mons,  procureur  de  la  commune,  et 
Thourel  substitut;  présens  et  opinans,  MM.  Salvan  aîné,  Solignac,  Pas- 
sebosc,  Donadieu,  Ménager,  Bédos,  Depierre,  Brés,  Chevalier  aîné, 
Donadieu  père,  officiers  municipaux,  et  MM.  Rabejac,  Guibal  la  Conquié, 
Causse  de  Saint-Aubin,  Gailhac,  Colard,  de  Carney,  Durand  chanoine, 
Cassaignes,  Bonnet,  Vincentis,  notables. 

«  M.  te  maire  a  dit  que  la  municipalité  de  cette  ville,  chef-lieu  du  dis- 
trict de  Béziers,  a  reçu  en  cette  qualité,  et  en  son  nom  propre,  une 
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adresse  de  Paris  aux  Français,  avec  plusieurs  pièces  y  jointes,  le  tout 
relatif  à  la  Fédération  générale  qui  doit  avoir  lieu  dans  tout  le  royaume, 
et  spécialement  à  Paris,  le  i4  du  courant;  qu'en  conséquence  il  a 
cru  devoir  donner  au  Conseil  communication  de  cette  adresse  et  des 
pièces  y  annexées;  après  quoi,  il  requiert  qu'il  soit  délibéré  sur  ce  qull 
convient  de  faire  pour  répondre  aux  désirs  des  Parisiens,  aux  intentions 
de  TAssemblée  nationale  et  du  roi,  pour  exécuter  les  décrets  de  nos 
législateurs  qui  ont  fixé  au  i4  juillet  la  prestation  du  serment  de  Tarmée 
ainsi  que  de  celui  fédératif  ;  et  enfin  pour  fêter  cette  journée  dans  le 
chef-lieu  du  district  de  Béziers  d*une  manière  qui  corresponde,  autant 
qu'il  sera  possible,  à  celle  dont  elle  sera  célébrée  dans  le  chef-lieu  de 
Tempire. 

«  Lecture  faite  de  ladite  adresse  des  Parisiens  aux  Français,  ainsi  que 
des  pièces  qui  y  sont  jointes, 

«  Ouï  M.  Thourel,  substitut  du  procureur  de  la  commune,  qui,  sous 
une  série  d*arrôtés  qui  ont  été  soumis  à  la  discussion  du  Conseil,  a  pro- 
posé les  moyens  les  plus  propres  de  remplir  le  but  indiqué, 

«  11  a  été  unanimement  délibéré  d'adopter  ces  arrêtés  en  ces  ter- 
mes : 

«  10  L'adresse  des  Parisiens  aux  Français  et  les  pièces  qui  y  sont  joint  es 
seront,  aux  dépens  du  district,  imprimées  au  nombre  de  200  exemplaires 
et  envoyées  à  toutes  les  municipalités,  gardes  nationales,  corps  mili- 
taires et  curés  du  district,  avec  invitation  à  ces  derniers  de  les  lire  aux 
prônes  de  leurs  paroisses  respectives. 

«  20  Lesdites  municipalités,  gardes  nationales  et  les  corps  militaires 
seront  invités  à  se  rendre  à  Béziers  le  i4  du  courant  par  députés  et  en 
tel  nombre  que  leurs  fonctions  ne  puissent  pas  en  souffrir,  à  TetTet  d'y 
célébrer  en  corps  de  district  l'anniversaire  de  notre  liberté  reconquise, 
l'auguste  fête  de  la  Patrie;  comme  aussi  de  prêter  avec  la  municipalité, 
les  notables,  la  commune  entière  de  Béziers,  assemblée  avec  l'armée 
biterroise,  le  régiment  de  Médoc  et  les  autres  corps  militaires  de  cette 
ville  à  ce  aussi  invités,  le  serment  civique  et  militaire,  chacun  comme 
nous  concerne,  et  celui  fédératif  commun  à  tous  et  qui  doit  tous  nous 
unir  par  d'indissolubles  nœuds. 

«  30  Pour  commencer  à  ramener  parmi  nous  cette  précieuse  hospitalité, 
si  heureusement  pratiquée  par  les  anciens  peuples,  si  longtemps  bannie 
de  chez  les  nations  modernes,  et  qu'il  importe  si  fort  aux  Français  de 
ressusciter  aussi  parmi  nous,  comme  ils  y  ont  ressuscité  la  liberté  et 
Tégalité,  chaque  député  qui  arrivera  est  instamment  prié  de  n'aller 
loger  dans  aucune  auberge,  mais  de  choisir  celui  des  citoyens  de 
Béziers  dont  il  désirera  se  faire  son  hAte.  11  peut  avec  confiance  aller 
et  descendre  loger  chez  lui;  en  conséquence,  afin  que  ces  députés 
puissent  être  mieux  reçus  et  plus  commodément  fêtés,  afin  que  nul  de 
nos  concitoyens  ne  soit  privé  de  la  douce  satisfaction  dont  chaque 


Digitized  by 


Google 


214  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES   ET  SOCIALES 

Biterrois  est  jaloux,  d'exercer  Thospitalité  envers  quelqu'un  de  ces  dé- 
putés, ou  même  envers  plusieurs,  selon  que  ses  facultés  ou  son  logement 
le  lui  permettront,  il  sera  ouvert  dès  le  3  du  courant  un  registre  à  la 
maison  commune,  où  chaque  individu  est  invité  à  venir  déclarer  com- 
bien de  personnes  il  peut  recevoir,  et,  à  mesure  que  les  députés  arri- 
veront, ils  pourront,  en  venant  consulter  ce  registre,  se  faire  distribuer 
chez  ceux  de  ces  citoyens  qu'ils  voudront  choisir  pour  leurs  hôtes  et 
dont  les  places  ne  seront  pas  déjà  remplies. 

«  4°  Nos  frères  du  régiment  de  Médoc,  en  garnison  à  Béziers,  sont  in- 
vités à  user  de  la  même  faculté  que  lesdits  députés;  ce  n'est  que  pour 
procurer  le  plaisir  inestimable  de  les  posséder  et  de  les  fêter  dans  leurs 
maisons,  que  les  Biterrois  se  rappellent  en  ce  moment  que  ces  braves 
militaires  ne  sont  pas  domiciliés,  quoiqu'en  toute  occasion  ils  se  plai- 
sent de  les  compter  au  nombre  de  leurs  concitoyens. 

«  5"  Dès  le  i3,  à  neuf  heures  précises  du  soir,  le  carrillon  de  toutes  les 
cloches,  le  bruit  du  canon  et  une  illumination  générale  annonceront  la 
fête  du  lendemain. 

c(  6o  Avec  Taurore  du  i4>  à  cinq  heures  précises  du  matin,  une  nouvelle 
détonation  de  coups  de  canon,  un  nouveau  carrillon  de  toutes  les  clo- 
ches et  la  générale  ouvriront  cetle  journée  mémorable. 

«  7°  Toutes  les  personnes  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  qui,  dans  notre  cité, 
savent  danser  les  «  treilles  »  seront  invitées  à  exécuter  cette  danse  ce 
jour-là;  il  leur  sera  fourni  à  chacun,  par  la  commune,  une  paire  de  sou- 
liers, une  paire  de  gants  et  un  ruban  aux  trois  couleurs  de  la  nation; 
ces  danseurs  et  danseuses  commenceront  les  treilles  à  neuf  heures  du 
matin  ;  ils  assisteront  à  toutes  les  cérémonies  de  ce  jour,  mais  ils  sus- 
pendront leurs  danses  pendant  les  «  actes  de  religion  »,  et  tant  que  le 
clergé  sera  présent. 

M  8«  Durant  cette  journée,  il  est  défendu  de  s'occuper  à  des  œuvres 
servîtes;  il  est  ordonné  de  tenir  les  boutiques  fermées;  tout  le  monde 
arborera  la  cocarde  patriotique  ou  un  ruban  aux  couleurs  de  la  nation; 
il  y  aura,  le  soir,  illumination  générale. 

«  9°  Tous  les  corps  de  métiers  avec  leur  drapeau  voudront  bien  se 
rendre  à  dix  heures  précises  du  matin  dans  l'église  du  collège,  le  régi- 
ment de  Médoc  sur  la  place  de  la  Madeleine,  ainsi  que  les  autres  corps 
militaires,  la  garde  nationale  biterroise  avec  les  députés  des  autres 
gardes  nationales  du  district  sur  la  place  Saint-Félix,  les  corps  religieux, 
les  paroisses  et  les  chapitres  avec  leur  croix,  les  officiers  municipaux, 
notables  et  députés  des  communes  dans  l'église  Saint-Félix  même,  les 
treilleurs  et  treilleuses,  sur  la  place  qui  est  au-devant  de  l'église  Sainte- 
Ursule,  et  de  là,  tout  le  cortège  partira  pour  se  rendre  à  la  citadelle  en 
passant  par  la  place  Bridaine,  descendant  par  la  rue  Française,  la  place 
de  la  Fontaine  et  la  place  aux  Herbes,  la  rue  de  la  Rôtisserie  et  remon- 
tant par  celle  de  l'Esplanade  de  la  Citadelle. 
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«  iqo  La  marche  sera  réglée  dans  l'ordre  suivant  :  les  treilles  en  silence, 
les  corps  de  métiers  marchant  sous  leurs  bannières,  la  maréchaussée,  le  tr 

régiment  de  Médoc,  les  gardes  nationales,  les  corps  religieux,  les  pa-  ^ 

roisses,  les  chapitres,  la  municipalité,  les  notables  et  les  députés  des  //^j 

communes.  ii 

«  n<>  M.  Tévèque  de  Béziers  sera  invité  à  assister  à  celte  cérémonie  et  .^ 

à  célébrer  la  messe  qui  précédera  la  prestation  du  serment  et  la  fédé-  ;  \ 

ration.  v.^ 

u  120  Cette  messe  commencera  à  onze  heures  et  demie  précises;  elle  i 

sera  célébrée  sur  Tautel  qui  sera  dressé  à  cet  effet  au  lieu  le  plus  pro- 
pice de  la  place  de  TEsplanade;  pendant  la  messe,  toutes  les  cloches  ^ 
ne  cesseront  de  sonner,  et  le  commencement,  l'élévation  et  la  fin  de 
cette  messe  seront  annoncés  par  des  salves  d'artillerie , 

«<  i3»  A  midi  précis,  les  serments  civique,  militaire  et  fédératif  seront 
prêtés;  après  quoi,  il  sera  chanté  un  T$  Deum  solennel.  j 

«  i4*  Ensuite  les  corps  religieux,  les  paroisses  et  les  chapitres  s'étant 
retirés,  les  treilleurs  et  treilleuses  reprendront  leurs  danses,  et  avec  les 
corps  de  métiers,  les  corps  militaires,  les  gardes  nationales,  la  muni- 
cipalité, les  notables  et  les  députés  des  communes  se  rendront  à  l'hôtel 
commun  où  Ton  se  séparera  après  la  signature  du  procès-verbal. 
Signés  :  De  Buisson  maire,  Salvan  atné,  Solignag,  Passebosg,  Donadied  , 

MÉVAGER,  Depierrk,  Béoos,  Brês,  Gbevaubr  aîné  et  DoNADnsu  père, 
officiers  municipaux,  Rabejag,  Gdibal  la  Conqdi£,  Gadsse  de  Saint- 
Aubin,  Gailhag,  Golard,  Garney,  Durand  chanoine,  Gassaignes,  Bonnet  j 
aîné  et  Vingentis,  notables,  De  Mons  procureur  de  la  commune,  Thoorel 
substitut  du  procureur  de  la  commune.  » 

{Extrait  du  registre  des  délibérations.)  \ 

On  s'organisa  partout  pour  la  première  fédération.  Notre  patrio- 
tique cité  ne  resta  pas  en  arrière.  Le  programme  arrêté  le  i«' juillet 
fut  exécuté  dans  toutes  ses  parties.  Quanta  lamssse,  elle  ne  putqu'ètre 
dite  difficilement  à  cause  de  la  violence  du  vent.  On  dut  mettre  le 
calice  sous  une  cloche  en  verre  pour  le  garantir  et  empêcher  qu^il 
fût  renversé.  Ce  jour-là,  la  ville  de  Béziers  vit  un  grand  concours 
de  population  dans  ses  murs  ;  il  y  eut  une  noble  et  belle  expansion 
de  joie  publique.  Le  soir  une  allégresse  générale  transportait  les 
ccHurs  des  citoyens  ouverts  aux  sentiments  de  la  plus  douce  frater- 
nité. Le  clergé .  prit  sa  part  à  cette  fête  patriotique  et  religieuse, 
entraîné  par  le  courant  populaire. 

Mt€U  de  la  dépense  que  fU  la  ville  de  Béziers  à  l'occasion  de  la  fête  de  lu 
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Féd^athUj  qui  eut  lieu  le  14  juillet  1790,  telle  qu'elle  fut  déterminée 
par  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  ladite  ville  du 

t^^  dudil  mois  de  juillet. 

Premièrement  à  Jean  Fouissac,  maître  cordonnier,  deux  cents  cin- 
quante livnis  pour  le  prix  de  soixante-quatre  paires  de  souliers  que  la 
ville  a  donnés  à  ceux  et  à  celles  qui  ont  dansé  les  treilles,  aux  tambours 
el  fifres,  à  raison  de  quatre,  livres  la  paire 266  1. 

Ati  sieup  Vincentis,  marchand  gantier  de  cette  ville,  cinquante-quatre 
livres  pour  h:  prix  de  trente  paires  de  gants  pour  homme,  à  raison  de 
douze  sols  la  paire,  et  vingt-huit  paires  de  gants  pour  femme,  à  raison 
de  vtn^t-qiïalre  sols  aussi  la  paire 54  I. 

Au  Êjuur  f.abor,  marchand  de  cette  ville,  la  somme  de  quatre-vingt- 
quati-Ë  livie^  pour  le  prix  des  rubans  qu*il  a  fournis  aux  treilleurs  et 
treille  uses,  conducteurs,  tambours  et  fifres 84  l. 

Payé  aux  conducteurs  de  la  danse  des  treilles,  tambours  et  fifres,  dix- 
huit  HvreB  pour  le  prix  de  leurs  journées  par  eux  employées  pour  ladite 
danse.     , 18  L 

Plus  au  sieuF  Liqui^re,  tonnelier,  sept  livres  quatre  sols  pour  le  prix 
des  cerceaux  quMl  a  fournis  pour  ladite  danse  des  treilles.        7  1.  4  s. 

A  Antoine  Carbonel  aîné,  charpentier,  la  somme  de  vingt-une  livres 
pour  sept  journées  par  lui  employées  à  dresser  Tautel  de  la  Patrie  sur 
l'esplanade  de  la  citadelle  de  cette  ville,  à  raison  de  trois  livres  la  jour- 
née        21  K 

A  Jean  Cfitbonel  cadet,  aussi  charpentier,  la  somme  de  dix-hùit  livres 
pour  six  journées  aussi,  à  raison  de  trois  livres  la  journée,  par  lui  em- 
pfov*îes  audit  autel 18  l. 

A  Charles  Auriac,  maître  menuisier,  la  somme  de  vingt-neuf  livres 
pour  douze  journées  qui  ont  été  employées  audit  autel,  sçavoir  six  jour- 
nées dudit  Aurîac,  à  raison  de  deux  livres  dix  sols  chacune,  et  les  autres 
six  de  son  garçon  aussi,  à  raison  de  deux  livres  chacune  ;  et  deux  livres 
pour  trois  cadres  de  bois  d'aube  (bois  blanc)  qu'il  a  fournis  pour  ledit 
autel 29  L 

A  Louis  Mas,  menuisier,  quatorze  livres  pour  sept  journées,  à  raison 
de  deujt  livres  chacune,  par  lui  employées  audit  autel.     ...        14  1. 

Au  nommé  Pascal,  plâtrier,  la  somme  de  quinze  livres  quinze  sols 
pour  sept  journées  par  lui  employées  audit  autel,  à  raison  de  deux  livres 
cinq  sois  chacune i5  1.  i5  s. 

Au  nommé  Thadome,  plâtrier,  la  somme  de  dix-sept  livres  dix  sols 
pour  sept  jonmées,  aussi  à  raison  de  deux  livres  dix  sols  chacune,  par 
lui  employées  audit  autel 17  1.  10  s. 

Au  nommé  Tarret,  brassier,  la  somme  de  douze  livres  cinq  sols  pour 
sept  journées  par  lui  employées  audit  autel,  à  raison  de  une  livre  quinze 
sôïs  chacune.     . la  1,  5  s. 
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Plus  audit  Tarret  une  livre  dix  sols  pour  trois  journées  de  bourrique 
employées  audit  objet,  à  raison  de  dix  sols  chacune.    .    .        i  1.  lo  s, 

Au  nommé  Italien,  brassier,  la  somme  de  dix  livres  dix  sols  pour  sept 
journées,  à  raison  de  une  livre  dix  sols  chacune,  employées  audit 
autel lo  1.  lo  s. 

Au  sieur  Nicolas  aine,  architecte,  ta  somme  de  cinquante -une  livres 
pour  avoir  dirigé  ledit  travail  et  les  ouvriers,  pour  dresser  ledit  autel,  à 
la  charge  par  lui  de  payer  le  bois  qu'il  avait  pris  chez  Petit,  charron, 
et  le  raccommodage  du  voile  de  barque  qu'il  avait  emprunté  pour  servir 
audit  autel ,       67  1. 

Au  sieur  Pastre,  peintre ,  dix-huit  livres  pour  quatre  emblèmes  qu*il 
a  faits  pour  ledit  autel 18  1. 

Au  sieur  Lacaze,  cordier,  neuf  livres  pour  cordes  qu'il  a  fournies  pour 
l'usage  dudit  autel 9  I. 

Aux  sieurs  Raffit  et  Mazel,  marchands  de  fer,  vingt-quatre  livres 
douze  sols,  sçavou*,  audit  Raffit,  vingt-une  livres  douze  sols,  et  audit 
Mazel,  trois  livres  pour  clous  et  chevilles  de  fer  qu'ils  ont  fournis  pour 
ledit  autel 24  1.  12  s. 

Au  sieur  Bouisset  aîné,  marchand  tapissier,  la  somme  de  quatre- 
vingt-seize  livres  pour  papiers  peints  et  autres  objets  qui  ont  servi  à  la 
décoration  dudit  autel 96 1. 

Au  sieur  Jouve,  marchand,  la  somme  de  trente-trois  livres  pour  rubans 
qu'il  a  fournis  et  qui  ont  servi  à  la  décoration  dudit  autel  .     .        33  1. 

Au  sieur  Farret,  marchand  de  bois,  la  somme  de  cent  deux  livres  pour 
louage  de  poutres  et  planches  qui  ont  servi  audit  autel.    .    .        102  1 . 

Au  sieur Bory,  capitaine  de  ville,  la  somme  de  quarante-huit  livres 
pour  la  dépense  des  pots  à  feu  et  autres  choses  qui  ont  servi  à  l'illumi- 
nation de  la  façade  de  Thôtel-de-ville,  le  jour  et  la  veille  de  ladite 
jête 48  1. 

Au  sieur  Miquel,  charretier,  la  somme  de  cinquante-quatre  livres 
pour  avoir  voiture  avec  sa  charrette,  sur  l'esplanade  de  la  citadelle  de 
cette  ville,  tous  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  dudit  autel 
et  pour  avoir  porté  du  lieu  de  Sauvian  et  du  canal  sur  la  citadelle  quatre 
canons  de  ladite  fête.    .    .    , 54 1. 

Aux  mandataires  qui  portèrent  les  lettres  d'invitation  aux  municipa- 
lités des  villes  et  bourgs  dépendant  du  district  de  Béziers,  pour  assister 
à  ladite  fêle  dudit  jour  14  juillet  dernier,  à  raison  de  douze  sols  par 
chaque  municipalité,  au  nombre  de  quatre-vingt-dix-neuf.        69  l.  8  s. 

Plus  au  sieur  Salles,  marchand,  quatorze  livres  huit  sols  pour  douze 
livres  de  poudre,  à  raison  de  vingt-quatre  sols  la  livre.    .        14  1.  8  s. 

Plus  au  même  la  somme  de  vingt  livres  dix  sols  pour  dix  livres  un 
quart  de  poudre  fine,  à  raison  de  deux  livres  chacune.    .        20  1.  10  s. 

Au  sieur  Ghaulan,  vitrier,  quatre  livres  quatre  sols  pour  le  prix  de 
trois  verres  qu'il  fournit  pour  une  cloche  de  verre  qui  fut  mise  sur  ledit 
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autel  pour  y  mettre  le  calice  pour  y  célébrer  la  messe  et  le  garantir 

qu'il  ne  fût  renversé  par  le  grand  vent 41-4s. 

Et  enfln  au  sieur  Granal,  marchand  droguiste,  treize  livres  pour 
cierges  de  cire  blanche  qu*il  fournit  pour  garnir  ledit  autel,    .        i3  h 

Arrêté  par  nous,  commissaires  nommés  par  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Béziers  du  17  juillet  courant,  le  présent 
compte  à  la  somme  de  onze  cents  cinq  livres  seize  sols. 

A  Béziersj  le  20  juillet  1790.  —  Signés  :  Depierre,  ofûcier  municipal 
commissaire;  Fraisse,  officier  municipal  commissahre;  Bonnet  aîné, 
commissaire  ;  Abadie  atné,  commissaire. 

Mémoire  des  pièces  ci-jointes  et  Tavis  du  Directoire  du  district  de  Bé- 
ziers, 
'  Ouï  le  procureur  général  syndic  ; 

Le  Directoire  du  département  de  l'Hérault  autorise  la  dépense  se  por- 
tant à  la  somme  de  onze  cens  cinq  livres  seize  sols  faite  par  la  commune 
de  Béziers  à  Toccasion  de  la  fête  de  la  Fédération  générale  du  quatorze 
juillet  dernier; 

En  conséquence,  a  permis  aux  maire  et  officiers  municipaux  de  ladite 
ville  de  prendre  ladite  somme  sur  les  fonds  de  la  subvention  pour  être 
remboursés  au  sieur  Brés,  qui  en  a  fait  Tavance, 

Fait  à  Montpellier  le  dix -neuf  mai  mil  sept  cens  quatre-vingt-onze. 

Les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  département  de 
THérault;  signés  :  Crassous,  vice-président; Ddffodrs, président;  Paul- 
MiER,  FONTENILLE,  Dérives,  Bérard,  Carnet,  Peyronet,  Corée,  Ddpin, 
V.  g.;  BoDGETTE,  Secrétaire  général. 

(Archives  municipales.  Armoire  7,  liasse  BB). 


Danse  des  Treilles. 

La  danse  des  Treilles,  principal  ornement  de  l'antique  fête  de 
Caritats  et  de  toutes  les  fêtes  locales,  s'exécufait  d'une  façon  très 
gracieuse.  Elle  comprenait  une  cinquantaine  de  couples  de  jeunes 
garçons  et  de  jeunes  filles  revêtus  de  costumes  blancs,  roses  et 
bleus,  placés  sur  deux  lignes  unies  par  des  cerceaux  blancs  ornés 
de  bandelettes  de  diverses  couleurs.  Le  premier  jeune  homme  s'ap- 
pelait Cap  de  Jouvent  ou  chef  de  la  jeunesse  ;  la  première  jeune 
fille,  belle  de  forme  et  de  visage,  s'appelait  la  Bassinière  ou  reine 
des  Treilles.  Au  son  d'une  musique  champêtre,  au  signal  d'un  chef, 
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tous  les  couples  marchaient  en  cadence,  agitaient  leurs  cerceaux, 
les  déroulaient  en  cintres  multiples,  les  reformaient  en  longue 
voûte  et  exécutaient  d'autres  figures  qui  charmaient  les  yeux  par 
autant  de  tableaux  pleins  de  grâce  et  de  fraîcheur.  Passer  sous  les 
cerceaux  levés  en  forme  de  voûte  était  un  honneur  réservé  aux  auto- 
rités et  aux  invités  à  leur  arrivée  pour  occuper  les  places  qui  leur 
étaient  réservées. 
Pour  copie  conforme  : 

Antonin  Soucaille, 

Correspondant  du  Ministère. 


Un  orfbbdb  lorhain  de  1484^  par  E.  Glasson. 

M .  Guyot.  président  de  la  Société  d'archéologie  lorraine,  a  publié, 
dans  le  journal  de  cette  Société,  année  1892,  et  communiqué  au  Comité 
des  travaux  historiques,  un  acte  d'urfehde  de  1484  qui  a  été  découvert 
dans  les  archives  du  canton  de  Bâle  ville,  fonds  de  Hattstadt.  Les  actes  de 
cette  nature  sont  rares  pour  laLorraineàcette  époque.  M.  Lallemand  en 
avait  déjà  découvert  deux  autres  plus  intéressants  encore,  puisqu'ils 
datent  des  années  i545  et  1646  et  qu'ils  témoignent  ainsi  de  la  persis- 
tance jusqu'au  milieu  du  xvi*  siècle  de  vieux  usages  dont  l'origine  se 
perd  dans  la  nuit  des  temps.  Le  texte  de  Bâle  est  en  allemand,  mais 
M.  (iuyot  n'en  a  donné  que  la  traduction  qu'il  a  faite  lui-même  en  lais- 
sant même  en  blanc  quelques  passages  qu'il  n'a  pas  pu  déchiffrer  dans 
l'original.  Cette  traduction  est  ainsi  conçue  : 

«  Je,  Clore  Monsy,  femme  Martin,  fais  savoir  à  tous  par  les  présentes 
lettres,  et  j'afQrme  publiquement  qu'un  mauvais  bruit  s'était  répandu, 
sur  mon  compte  dans  le  village  de  Woll  et  ses  environs,  touchant  des 
maléfices  que  j'aurais  méchamment  employés,  c'est  pourquoi  la  noble 
dame  veuve  Marguerite  de  Hattstadt,  née  de  Wolfenheim,  et  la  noble 
dame  Doron  et  ses  enfants,  seigneurs  du  village  pour  moitié,  y  exer- 
çant la  justice  au  nom  de  sa  Grâce  le  comte  de...  m'ont  fait  arrêter  et 
mettre  en  prison.  Ensuite  de  quoi  j'ai  été  traduite  devant  le  tribunal 
qui  m'a  déchargée  de  la  poursuite.  Alors  mon  mari,  Monsy  Martin  et 
Hans  Oberlin  mon  frère,  se  sont  portés  mes  garants,  et  en  conséquence 
ma  susdite  noble  dame  m'a  fait  grâce  et  m'a  mis  hors  de  prison..... 
Et  mon  mari  et  mon  père  susdits  ainsi  que  moi  avons  juré  par  Dieu 
et  les  saints,  les  mains  levées  et  avec  les  formules  usitées,  un  homiôle 
et  sincère  urfehde  pour  la  prison  que  j'ai  subie  et  pour  tout  ce  qui 
s'est  passé  à  l'égard  de  la  noble  dame  susnommée»  de  ses  enfants  et 
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ayants  cause  et  de  tous  les  seigneurs  de  Hattstadt  et  de  leurs  héritiers. 
Je  jure  de  ne  jamais  commettre  la  faute  qui  m'a  été  reprochée,  ni  par 
paroles,  ni  par  actes,  ni  par  gestes,  secrètement  ou  manifestement,  et 
en  cas  où  je  serais  convaincue  d'avoir  manqué  à  mon  serment,  je 
consens  à  être  traduite  devant  les  juges,  civils  ou  ecclésiastiques.  Et 
nous,  les  susdits  Monsy  Martin  et  Hans  Oberlin,  affirmons  par  serment 
que  tout  ce  qui  est  écrit  dans  ces  lettres  est  rigoureusement  \Tai,  et 
nous  avons  prié  le  schultheiss  de  Suitzbach  d'apposer  son  sceau  à  la 
présente  pièce,  ce  qu'il  a  fait  le  lundi  après  la  mi-carême  de  l'année  1484». 

La  simple  lecture  de  cet  acte  fait  comprendre  le  procès  et  connaître 
les  personnes  qui  y  ont  pris  part.  Une  femme  Martin,  née  Clore  Monsy, 
domiciliée  au  village  de  WoU,  dont  la  seigneurie  appartenait  k  la  fa^ 
mille  de  Hattstadt,  originaire  d'Alsace  et  à  la  famille  lorraine  des 
Doron,  avait  été  arrêtée  et  mise  en  prison  sur  l'ordre  de  ses  coseigneurs, 
comme  coupable  du  crime  de  sorcellerie.  Traduite  en  justice,  elle  fut,  dit 
la  traduction,  déchargée  de  la  poursuite,  obtint  sa  grâce  et  sa  liberté, 
mais  elle  dut  jurer,  ainsi  que  son  mari  et  son  frère,  pour  la  prison 
qu'elle  avait  subie  un  urfehde  vis-à-vis  des  ses  seigneurs  et  de  ses 
ayants  cause.  En  outre,  elle  promet  sous  serment  de  ne  jamais  com- 
mettre la  faute  qui  lui  avait  été  reprochée. 

M.  Guyot  entend  ce  texte  en  ce  sens  que  la  prétendue  sorcière  avait 
été  acquittée,  qu'elle  aurait  eu  le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  ses  accusateurs,  mais  qu'elle  y  avait  renoncé  par  l'acte 
d'urfehde  ;  il  ajoute  qu'il  s'agit  là  d'une  renonciation  aii  droit  de  ven- 
gence  qui  appartenait  autrefois  à  la  famille  de  l'accusé  et  que  ce 
droit  de  vengeance  nous  reporte  au  temps  lointain  où  les  parties  en 
appelaient  de  la  sentence  en  provoquant  les  juges  et  les  témoins  en 
combat  singulier. 

Cette  interprétation  peut  être  admise  sur  certains  points,  mais  elle 
soulève  des  objections  par  d'autres  côtés  et,  en  outre,  elle  omet  l'expli- 
cation d'une  partie  du  texte.  Ainsi  il  est  hors  de  doute  que  Vurfehde  se 
rattache  à  de  vieux  usages  germaniques,  mais  il  ne  faut  pourtant  pas 
confondre  le  droit  de  vengeance  de  l'époque  franque  avec  le  droit  d'ap- 
pel de  faux  jugement  des  temps  féodaux.  D'un  autre  côté  est-il  bien 
certain  que,  dans  l'espèce  rapportée,  l'accusée  ait  été  purement  et  sim- 
plement acquittée  par  les  juges,  pour  prendre  les  termes  mêmes  de  la 
traduction  et  qu'elle  aurait  eu  droit  à  des  dommages-intérêts  si  elle  n'y 
avait  pas  renoncé  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'est  pas  fait  allusion 
à  ces  dommages-intérêts,  même  d'une  manière  indirecte.  D'un  autre 
côté,  on  ne  voit  pas  pour  quel  motif  l'accusée  aurait  renconcé  à  ce  droit 
Enfin,  comment  expliquer  s'il  y  a  eu  acquittement  pur  et  simple,  qu'il 
soit  parlé  dans  Vurfehde  de  la  grâce  obtenue  du  seigneur?  Comment 
comprendre  surtout  qu'un  accusé  acquitté  soit  obligé  de  promettre,  par 
son  serment,  de  ne  jamais  commettre  le  crime  pour  lequel  l'accusa- 
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lion  avait  été  portée?  Évidemment  ïurfekde  est  un  acte  plus  complexe 
qu'une  simple  sentence  d'acquittement  et  doit  être  étudié  dans  ses 
divers  éléments. 

Ce  n'est  pas  ici  Je  lieu  d'insister  longuement  sur  le  droit  de  vengeance; 
Tuniversalité  de  ce  droit  dans  les  institutions  primitives  de  Thumanité  a 
été  définitivement  prouvée  dans  de  savantes  et  récentes  études  de  légis- 
lation comparée.  Observons  seulement  que,  déjà  au  temps  de  Tacite 
chez  les  Germains,  on  voit  apparaître  la  notion  du  crime  considéré 
comme  atteinte  à  la  société;  aussi  le  crime  est-il  parfois  frappé  de 
véritables  peines  *.  Ce  sont  seulement  les  crimes  les  moins  graves  qui 
sont  considérés  commes  des  affaires  purement  privées  ;  l'affaire  se  ter- 
mine par  une  transaction  ou  par  l'excercice  du  droit  de  vengeance. 
D'ailleurs  l'bomicide  est  compris  parmi  les  crimes  qui  donnaient  lieu  à 
guerre  privée  ou  à  composition  2.  Cette  composition  présente,  à  vrai 
dire,  un  caractère  tout  à  fait  particulier.  On  ne  saurait  y  voir  une 
amende  dans  le  sens  exact  de  ce  mot .  Elle  a  bien  sans  doute  ce  carac- 
tère pour  la  portion,  ordinairement  du  tiers,  attribuée  au  roi  sous  le 
nom  de  fredus  ;  mais  la  majeure  partie  de  la  composition  va  à  la  vic- 
time du  crime  ou  à  ses  parents  les  plus  proches.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  leur  soit  attribuée  à  titre  de  dommages-intérêts.  Si  telle  était 
sa  nature,  elle  ne  serait  due  qu'autant  qu'il  y  aurait  préjudice  et  elle 
varierait  suivant  Timportance  du  dommage.  Or  la  loi  ou  l'usage  impose 
la  composition  dans  des  cas  où  le  préjudice  est  certainement  nul  et 
elle  en  fixe  presque  toujours  le  montant  d'une  manière  invariable.  A 
vrai  dire,  la  composition  n'était  pour  les  particuliers  que  le  rachat  du 
droit  de  vengeance,  mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ce  point 
de  vue  avec  le  droit  à  des  dommages-intérêts.  Par  le  paiement  ou  la 
promesse  de  la  composition,  le  coupable  éteint  le  droit  de  l'offensé  de 
lui  déclarer  la  guerre  privée.  Aussi  plus  les  dangers  de  guerre  sont 
grands,  plus  la  composition  s'élève.  Sans  doute,  il  est  vrai  de  dire  que 
les  chances  de  cette  guerre  sont  d'autant  plus  nombreuses  que  le  pré- 
judice éprouvé  a  été  plus  considérable.  Aussi  comprend-on  que  la  pro- 
position soit  parfois  dans  un  certain  rapport  avec  ce  préjudice.  Mais 
ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  assimiler  la  composition  à  des 
dommages-intérêts.  Le  nom  même  de  la  part  de  la  composition  attri- 
buée au  plaignant  prouve  bien  qu'il  s'agit  du  rachat  du  droit  de  ven- 
geance :  on  l'appelle  faidm,  parce  qu'en  recevant  cette  somme  l'offensé 
renonce  à  la  vengeance,  faida.  Ce  paiement  peut  avoir  lieu  sur-le- 
champ  au  moment  même  de  la  formation  du  contrat  dans  certain  cas, 
mais  le  plus  souvent  on  se  contente  d'une  simple  promesse  avec  garan- 
tie de  paiement  pour  l'avenir.  Dans  tous  les  cas,  cette  transaction  est 

(1)  Tacite,  Germanie,  chap.  XIV. 
(a)  Tacite,  Germanie,  chap.  XXI. 
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confirmée  par  le  serment  des  parties  et  cette  solennité  s'appelle  pré- 
cisément Vurfehde^  terme  qu'on  rencontre  dans  tous  Je  idiomes  d'ori- 
gine germanique,  parmi  les  Anglo-saxons  comme  en  Germanie. 

A  répoque  où  les  Barbares  s'étaient  établis  dans  certaines  parties 
de  l'empire  romain,  leur  législation  pénale  avait,  sous  l'influence  de 
l'Église,  subi  de  graves  changements.  Auparavant,  en  Germanie,  les 
peines  appliquées  au  nom  de  la  civitas  avaient  un  caractère  religieux. 
Sous  rinfluence  de  l'Église,  elles  changèrent  de  nature;  elles  devinrent 
des  peines  telles  que  les  comprenaient  les  Romains  et  les  crimes  les  plus 
graves  furent  considérés  Comme  des  atteintes  à  l'autorité  du  roi,  de 
même  que  les  Romains  avaient  consacré  le  crime  de  lèse- majesté.  En 
outre,  l'Église  favorisa  le  développement  de  la  composition  pour  res- 
treindre ou  même  supprimer  le  droit  de  vengeance.  Auparavant  l'ac- 
cusé, convaincu  du  crime,  était  mis  hors  de  la  loi  par  sentence  du  juge 
et  le  droit  de  vengeance  pouvait  s'exercer  contre  lui  à  moins  quMI 
n'intervînt  une  composition.  C'est  encore  ce  qu'admet  la  loi  saliqne 
(titre  55)  pour  le  cas  de  violation  de  sépulture.  Mais  on  n'ignore  pas  que 
SI  première  rédaction  date  d'une  époque  où  les  Francs  étaient  encore 
païens.  Dans  la  suite  et  sous  l'influence  de  l'Église,  on  procéda  en  sens 
inverse.  L'accusé,  convaincu  du  crime,  était  directement  condamné  à 
la  composition  et,  par  le  paiement  de  cette  somme,  il  imposait  la  paii  à 
l'accusateur.  A  cet  effet,  le  juge  obligeait  les  parties  à  conclure  entre 
elles  un  urfehde^.  D'ailleurs  à  l'époque  franque,  nous  retrouvons  ce 
contrat  aussi  bien  en  Gaule  que  chez  les  Germains  demeurés  de  l'autre 
côté  du  Rhin.  Les  formules  de  ce  temps  en  font  foi.  Une  formule  de 
Tours  nous  apprend  qu'un  homme  avait  enlevé  une  femme  de  son  con- 
sentement, mais  sans  celui  de  ses  parents.  Les  juges  reconnurent  que 
si  l'on  avait  appliqué  la  loi  romaine,  l'homme  et  la  femme  auraient 
subi  le  dernier  supplice.  Mais  on  se  contenta  de  les  condamner  à  une 
somme  d'argent,  dont  le  paiement  fut  garanti  par  des  cautions  ■.  On 
remarquera  que  dans  le  cas  particulier  de  cette  formule  l'action  n'avait 
pas  été  intentée  par  la  famille,  mais  par  un  étranger,  lequel  profita  de 
la  condamnation  pécuniaire.  Dans  une  formule  de  sens,  intitulée  secu- 
ritasy  il  s'agit  bien  d'une  action  intentée  par  la  victime  contre  le  cou- 
pable. Les  juges  ordonnent  un  accord  entre  les  deux  adversaires  qui 
s'engagent  à  ne  plus  remettre  cette  affaire  en  question  et  prennent  le 
même  engagement  pour  leurs  héritiers,  avec  clause  pénale,  stipulatione 
subnixa^.  La  formule  salique  de  Bignon.  n»  8*,  suppose  un  homicide; 
les  parents  et  amis  de  la  victime  viennent  en  rendre  compte  devant  le 

(i)  Voy.  Lois  de  Rolaris,  chap.  74  et  i43;  Lois  deLtUtprandy  CAp.  4^. 
(a)  Formule  de  Toors,  n*  92,  Zeumer,  p.  i54. 

(3)  Formule  de  Sens,  n^^  5i,  dans  Zeumer  p.  207. 

(4)  Zeumer,  p.  280. 
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cOtnte.  Celui-ci  obtient  un  aveu  du  coupable  et  les  juges  décident  qu'il 
devra  payer  les  parents  de  la  victime.  Le  condamné  ayant  immédiate- 
ment satisfait  à  la  condamnation,  les  accusateurs  prennent  rengage- 
ment, pour  eux  et  leurs  héritiers,  de  ne  plus  Tinquiéter  à  ce  sujet*. 
Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  *.  Nous  en  avons  dit  assez  pour 
montrer  qu'à  cette  époque  Vurfehde  était  commun  à  notre  pays  et  aux 
peuples  germains  d'outre  Rhin.  Il  porte  dans  nos  formules  le  nom  de 
securUiis  ;  partout  il  a  pour  objet  de  rendre  impossible  ou  tout  au  moins 
plus  rare  le  droit  de  vengeance  en  faisant  directement  intervenir  la 
composition.  Le  coupable  n'était  plus  mis  hors  la  loi  qu'autant  qu'il  re- 
fusait de  composer  ou  d'exécuter  sa  promesse. 

C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  la  composition 
était  obligatoire  à  Tépoque  mérovingienne,  aussi  bien  pour  l'offenseur 
que  pour  l'offensé*  Il  n'y  a  pas  lieu  d  aborder  ici  ce  problème  d'histoire. 
Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'à  notre  avis  la  solution  variait  suivant 
les  pays.  Ce  qui  nous  intéresse  plus  directement,  c'est  l'esprit  de  la 
égislation  de  Cbarlemagne  qui  s'attacha  à  prohiber  complètement 
l'exercice  du  droit  de  vengeance.  Mais  le  renouvellement  même  des  dis- 
positions qui  l'interdisent  prouve  manifestement  que  cette  prohibition 
n'était  pas  observée.  D'après  le  capitulaire  rendu  à  Héristal  en  779  et 
d'une  application  générale  à  tout  l'empire,  celui  qui  ne  veut  pas  payer 
la  composition  et  celui  qui  ne  veut  pas  la  recevoir,  doivent  être  livrés  aux 
magistrats  du  roi  qui  les  enverront  dans  un  Heu  où  ils  ne  pourront  pas 
recourir  au  droit  de  vengeance,  c'est-à-dire  en  exil  ».  En  789,  Charle- 
magne  renouvela  se  défense  *.  La  môme  interdiction  fut  encore  pro- 
noncée par  le  célèbre  capitulaire  rendu  en  ^02  à  la  suite  de  la  grande 
assemblée  d'Âix-la*ChapeUe'^.  On  retrouve  une  disposition  analogue 
dans  un  capitulaire  de  8o5  «.  Charlemagne  voulut  interdire  le  droit  de 
fengeance  même  en  Saxe  et  en  Frise  ^  mais  il  dut  bientôt  reconnaître 
que  ces  populations  étaient  encore  trop  barbares  pour  qu'on  pût  les 
soumettre  d'une  manière  absolue  au  régime  des  compositions  obli- 
gatoires. Aussi  le  droit  de  vengeance  reparut -il,  mais  avec  d'impor- 
tantes restrictions,  au  moment  de  la  rédaction  de  la  loi  des  Frisons  et 
de  celle  des  Saxons".  D'ailleurs  il  ne  parait  pas  que  Charlemagne  ait  été 

(i)  Voy.  aussi  la  formule  soi  vante  n»  9,  dans  Zeumer,  p.  aSi. 

(2)  Voy.  par  exemple  la  formule  salique  de  Lindenbrog,  dans  Zeumer,  p.  280. 

(3)  Capit.  de  779,  cap.    2a,  Pertz.  Leges.J,  89;  Borelius,  5i. 

(4)  Capit.  de  789,  cap.  66,  Pertz,  Leges,  I,  64. 

(5)  Capit  de  802,  cap.  Sa,  Pertz,  Leges^  I,  9a;  Boretius,  97. 

(6)  Capit.  de  8o5,  cap.  5,  Pertz,  Leges,  I,  i33;  Boretius,  ia3. 

(7)  Capit.  de  785,  cap.  3i,  Pertz,  Leges,  1,  Tio.  On  remarquera  toutefois  que 
ce  capitulaire  coocernc  seulement  la  Saxe. 

(8)  Loi  des  Frisons,  tit.  11,  §5,  6,  7,  u.  —  Loi  des  Saxons,  tit.  H,  §5,  (>; 
tit,  III,  S  4;  tit  Xll,  §5;  til.  XIU. 
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beaucoup  plus  heureux  dans  les  autres  parties  de  son  empire;  la  sup- 
pression absolue  du  droit  de  vengeance,  même  subsidaire,  rencontra 
des  résistances  nombreuses  et  insurmontables.  C'est  en  vain  que  Louis 
le  Débonnaire  essaya  à  deux  reprises,  en  817  et  en  829,  de  renouveler 
les  prohibitions  de  son  père  et  de  décider  qu'entre  particuliers  il  n'y 
aurait  lieu  qu'à  une  composition,  sous  peine  d'exil  pour  celui  qui  re- 
fuserait de  la  payer  ou  de  la  recevoir  *. 

Ces  principes,  de  ce  qu'on  appelerait  aujourd'hui  le  droit  criminel, 
sont  restés  les  mêmes  en  France  et  en  Allemagne,  jusqu'à  l'époque  où 
la  monarchie  capétienne  commença,  dans  notre  pays,  à  l'emporter  sur 
la  féodalité.  Pendant  les  premiers  temps  de  la  monarchie  capétienne, 
la  justice  répressive  fut  surtout  exercée  en  France,  par  les  juridictions 
des  seigneurs  et  même  par  celles  de  certaines  villes.  Le  crime  appar- 
tenait alors  à  la  juridiction  sur  le  territoire  de  laquelle  il  avait  été 
commis  et  la  fehde  le  droit  de  poursuite  était  encore  le  plus  souvent 
réservé  à  la  victime  et  à  sa  famille.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer 
par  quels  moyens  la  royauté  réussit,  peu  à  peu,  à  reprendre,  du  moins 
en  partie,  la  juridiction  sur  la  féodalité.  Dans  cette  entreprise,  elle  fut 
fortement  secondée  par  les  légistes  qui  s'efforcèrent  de  transformer  le 
droit  criminel  féodal  en  droit  criminel  royal  ;  ils  résuscitèrent  à  cet 
effet  un  grand  nombre  de  lois  romaines  et  ils  en  arrivèrent  môme,  au 
xiv«  siècle,  à  faire  revivre  le  crime  de  lèse-majesté,  tel  que  l'avaient  com- 
pris les  jurisconsultes  delà  Rome  impériale.  La  notion  d'une  justice 
royale  ou  même  seigneuriale  rendue  au  nom  de  la  société  a  remplacé 
celle  du  droit  de  vengeance.  Qu'on  se  reporte  à  Beaumanoir  et  on 
verra  qu'à  son  époque  à  la  notion  de  vengeance  privée  s'est  subs- 
tituée celle  de  la  vengeance  publique  :  c'est  la  société  qui  veut  être 
satisfaite  du  tort  causé  par  le  criminel.  Le  seigneur  est  d'ailleurs 
aussi  le  vengeur  de  la  société  •.  Mais  il  est  visible  que,  dans  l'intention 
du  grand  jurisconsulte,  ce  rôle  appartient  surtout  au  roi.  Par  la  même 
raison,  Beaumanoir  n'est  pas  porté  à  l'indulgence.  Il  veut  que  dans  le 
doute  les  crimes  soient  sévèrement  punis,  afin  d'intimider  ceux  qui 
pourraient  être  portés  au  mal  «.  Le  droit  de  vengeance  de  la  société, 
mis  à  la  place  de  celui  de  l'individu  et  la  nécessité  d'épouvanter  par 
l'horreur  d«is  supplices,  voilà  les  deux  nouvelles  bases  du  droit  de 
punir  au  moyen  âge.  Quelques  autres  notions  de  la  peine  pourront 
bien  se  faire  jour,  çà  et  là,  par  exemple  celle  de  la  légitime  défense 


(i)  Gapit.  de  817,  cap.  i3,  Pertz,  Leges^  1,  212;  fioretuis,  p.  a84.  —  Capit 
de  829,  cap.  9,  Pertz,  Leges,  I,  340  ;  Boretais,  084.  —  Voy.  aassi  Constitutio 
de  ezercite  promovendo  de  Louis  11  (866),  cap.  9,  Pertz,  Leges,  I,  6o5.  —  Ga- 
pit. de  Carloman  de  884,  cap.  3,  10,  11,  Pertz,  Leges,  I,  55a. 

(2)  Beaumanoir,  chap.  xxx,  n®  j. 

(3)  Beaumanoir,  chap.  xxx,  n»  61. 
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dans  les  anciennes  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  *  ;  Bouteiller  recom- 
mandera aux  juges  de  se  montrer  indulgents  et  de  tenir  compte  des 
circonstances  du  crime  pour  l'application  de  la  peine  *.  Mais  ce  sont  là 
des  observations  personnelles  qui  n'ont  exercé  aucune  influence  sérieuse- 
L'histoire  nous  apprend  qu'on  recourait  aux  supplices  les  plus  épou- 
ventables.  On  était  loin  du  temps  où,  au  moyen  d'une  amende  ou  d'une 
composition,  le  coupable  pouvait  se  tirer  d'affaire.  Sans  doute,  sous 
''influence  persistante  de  vieilles  coutumes  de  l'époque  franque,  cer- 
tains délits  continuaient  à  être  punis  de  fortes  amendes.  Mais  on  avait 
bien  soin  de  recommander  au  juge  d'y  ajouter  la  prison  toutes  les  fois 
qu'il  trouverait  cette  peine  insuffisante  ;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
que  le  paiement  de  l'amende  était  garanti  par  la  contrainte  par  corps ^ 
On  comprend  qu'avec  un  pareil  système  de  pénalité,  les  compositions  de 
Tépoque  franque  aient  fini  par  disparaître  *. 

Tandis  qu'en  France  le  pouvoir  royal  se  fortifiait  sans  cesse  aux 
dépens  de  la  féodalité,  en  Allemagne,  la  féodalité  parvenait  peu  à  peu 
à  réduire  le  roi  et  empereur  à  l'impuissance.  La  féodalité  s'était  plus 
lentement  développée  en  Allemagne  qu'en  France ,  mais  elle  y  pénétra 
bien  plus  profondément.  La  justice  royale  perdit  en  Allemagne,  peu  à 
peu,  la  plupart  des  affaires  qui  avaient  été  primitivement  de  sa  compé- 
tence, à  ce  point  que,  dès  la  fin  du  règne  de  Frédéric  II,  il  est  devenu 
impossible  de  dire  quels  sont  les  procès  qui  doivent  lui  être  spéciale- 
ment réservés.  Aussi  n'eiîsfait-il  pas,  à  proprement  parler,  au  moyen 
âge,  en  Allemagne,  de  droit  pénal  dans  le  sens  exact  de  ce  mot  ;  on  en 
était  resté  au  système  des  compositions  qu'on  avait  même  eu  soin  de 
développer.  Il  s'appliquait  aussi  bien  au  cas  où  l'action  avait  été  intentée 
par  la  victime  qu'à  celui  où  le  juge  avait  d'office  commencé  la  pour- 
suite. En  général,  on  terminait  l'affaire  par  un  arrangement,  une  tran- 
saction qui  substituait  à  la  peine  le  paiement  d'une  somme  d'argent  a 
titre  de  composition  pour  le  demandeur  et  de  gage  pour  le  juge.  Aussi 
exigeait-on  l'accord  unanime  du  demandeur,  du  juge  et  de  l'accusé,  et 
le  contrat  qui  intervenait  entre  eux  tous  portait  précisément  encore  le 
nom  d'urfehde'^.  On  imagina  aussi  d'étendre  ce  système  de  la  composi- 

(i)  Anciennes  coutumes  de  F  Anjou  et  du  Maine,  L.,  n*»  4*4»  t.  IV,  p.  3o8. 

(a)  Bouteiller,  Somme  rural,  Wv.  I,  tit.  XXIX,  éd.  de  i6ai,  p.  3o5. 

(3^  Beauinanoir,  chap.  xxx,  n*  19,  t.  I,  p.  ^16;  Bouteiller,  Somme  rural 
liv.  n,  tit.  XX. 

(4)  Dans  certains  pays,  le  système  de  la  composition  et  celuidelaveDgeaDce 
publique  se  combinèrent;  il  en  résulta  un  grand  arbitraire  et  de  révol- 
tantes injustices.  Ainsi  à  Chambéry  au  milieu  du  xiv»  siècle,  de  deux  accusés 
da  crime  de  sodomie,  l'un  fut  brûlé  vif,  tandis  que  l'autre  composa  avec  le 
comte  pour  dix-huit  florins  d^or  et  encore  le  comte  lui  fit  une  remise  de  la 
moitié  de  la  somme.  Cpr.  Chapperon,  Chambéry  à  la  fin  duxrv^ siècle,  p.  i8j. 

(6)  Schrœder,  Lehrbuch  der  deuUctien  Rechtsgeschichle,  p.  7O7. 
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lion  m^me  au  cas  où  le  demandeur  n'était  pas  parvenu  à  faire  com* 
plètement  Ja  preuve  de  son  accusation  :  le  juge  consentait  à  remettre 
en  liberté  l'accusé  à  la  condition  qu'il  promit  de  ne  pas  inquiéter  dans 
ta  suite  Taccusateur,  en  intentant  contre  lui  une  action  de  calomnie  ou 
toute  autre  poursuite  criminelle.  L'accusé  avait-il  subi  la  torture,  on 
lui  faisait  promettre,  avant  de  le  relâcher,  qu'il  renonçait  à  toute  pour-r 
suite  contre  ceux  qui  lui  avaient  imposé  ce  supplice'.  Parfois  aussi 
l'accusé  encourait  pour  toute  peine  le  bannissement  du  ressort  de  la 
justice  pour  un  certain  temps,  et  alors  encore  il  promettait^  par  us 
urfehde,  de  ne  pas  revenir  dans  la  contrée  avant  l'expiration  de  ce  délai. 
En6n,  il  pouvait  arriver  que  Taccusation  ne  fût  pas  complètement 
prouvée  et  qu'elle  ne  fût  pas  non  plus  dénuée  de  tout  fondement.  Dana 
ces  circonstances  encore,  les  parties  et  les  juges  passaient  un  wfehd^  ; 
il  élait  convenu  que  la  poursuite  en  resterait  là;  mais  on  prenait,  vit- 
à-vis  de  l'accusé,  des  garanties  pour  l'avenir.  Il  devait  promettre  sous 
serment  qu'il  ne  commettrait  pas  le  fait  qui  lui  avait  été  reproché  et 
parfois  des  cautions  garantissaient  cet  engagement.  Ce  n'était  pas  là 
une  sentence  d'acquittement,  encore  moins  une  renonciation  au  droit 
de  demander  des  dommages-intérêts,  mais  une  véritable  composition, 
une  transaction  d'une  nature  synallagmatique,  par  laquelle,  do  part  et 
d'autre,  on  acquérait  des  droits  et  on  contractait  des  obligations.  Tel 
est  précisément  la  nature  de  ïurfehde  lorrain  de  i484. 

L-  Glasson, 


Extraits  des  Notes  EiSToniQVEa  dv  conventionnée  ûsutnEi, 

Pierre  Delbrel,  député  du  Lot  à  la  Convention  et  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  connu  par  ses  missions  à  l'armée  du  Nord  et  à  celle  des  Pyrénées- 
Orientales,  a  laissé  des  manuscrits  que  sa  famille  a  libéralement  mis  à 
la  disposition  des  historiens.  M.  Jean  Moura.  juge  au  tribunal  civil  de 
Saint-Gaudens,  a  bien  voulu  en  communiquer  une  copie  complète  au 
Comité  des  travaux  historiques,  qui  lui  en  est  fort  reconnaissant.  Ces 
manuscrits  intitulés  :  Notes  historiques,  ne  forment  pas  un  môme  ou- 
vrage. Ce  sont  des  écrits  forts  divers.  Nous  en  publions  les  plus  intérêt» 
sants  pour  l'histoire,  ceux  qui  sont  relatifs  au  jugement  de  Louis  XVI, 

(i)  Voy.  ZoepQ,  Deutsche  Reehtsgeschiehtê,  é^»  éd.,  t.  Ill,  p.  436. 
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à  la  mission  à  Tarmée  du  Nord,  au  coup  d'Étal  du  i8  brumaire  et  à  hi 
proscription  de  Delbrel.  Nous  laissons  de  côté  ce  qui  se  rapporte  â  hi 
mission  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  :  ce  récit  a  déjà  été  publié  par 
M.  Gustave  Bord  dans  la  Revue  cte  la  Révolution,  année  i885.  3*  séiif* 
des  Documents  inédits.  Le  reste  se  compose  des  discours  et  opinions  ili' 
Delbrel,  déjà  imprimés  en  partie,  de  lettres,  de  réflexions  sur  les  évo 
nements  do  la  Restauration,  qui  nous  ont  paru  d'un  moindre  intén-t 
historique. 

Pierre  Delbrel  a  publié  son  autobiographie  sous  ce  titre  :  DelU^t 
{Pierre),  ancien  député  :  tableau  de  sa  conduite  politique  ft  militair*' . . . 
Moissac,  imp.  de  C.  Broustet,  i833,  in-8  (2«  éd.,  1837).  —  Bibl.  nal,, 
Ln«V5636. 

Bien  entendu,  nous  reproduisons  textuellement  les  extraits  qu  m 
va  lire,  en  nous  bornant  à  y  ajouter  quelques  notes  indispensables  fl 
à  rectifier,  autant  que  nous  l'avons  pu,  l'orthographe  des  noms  de  pr- 
sonnes  et  de  lieux,  que,  par  une  négligence  qui  lui  est  commune  kwa: 
tous  ses  contemporains,  Delbrel  a  souvent  défigurés  jusqu'à  les  renilri* 
méconnaissables  à  première  vue. 

F. -A.  Adlaru. 
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I 

Réfutation  d'un  écrit  publié  par  M.  de  Chateaubriand  au  sujet  du 
jugement  de  Louis  XV L  * 

La  mort  de  Louis  XVI  est  un  des  événements  les  plus  remar- 
quables de  la  Révolution  française. 

Jfe  vais  retracer  ici  quelques  faits  principaux  auxquels  je 
joindrai  des  observations  importantes  sur  cette  sanglante  catas- 
trophe. 

Ce  monarque  fut  précipité  du  trône  dans  les  fers  par  un  mou- 
vement populaire,  le  lo  août  179a.  Il  fut  enfermé  dans  les  pri- 
sons du  Temple,  par  ordre  et  par  décret  de  l'Assemblée  législative, 
alors  existante. 

D'après  la  constitution  de  1791,  cette  Assemblée  n'avait  que 
des  pouvoirs  limités;  elle  n'exerçait  qu'une  partie  de  la  puis- 
sance législative,  puisque  le  roi,  par  la  prérogative  du  veto^ 
pouvait  empêcher,  ou  du  moins  suspendre  pour  un  temps  limité 
et  déterminé,  la  promulgation  et  Texécution  des  décrets  rendus 
par  elle. 

C'est  pourquoi  cette  Assemblée,  après  avoir  fait  incarcérer  le 
roi,  par  mesure  de  précaution  ou  de  haute  police,  jugeant  qu'elle 
n'avait  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour  prononcer  elle-même 
sur  le  sort  ultérieur  du  monarque,  se  déclara  dissoute  et  invita 
le  peuple  français  à  nommer  une  Convention  nationale  pour 
exercer,  dans  toute  leur  plénitude,  les  pouvoirs  de  la  souverai- 
neté. 

En  conséquence,  le  peuple  français,  réuni  dans  les  assemblées 
primaires  et  électorales,  nomma  sept  cent  cinquante  nouveaux 
représentants  qu'il  investit  de  pouvoirs  illimités  et  dont  la  réunion 
forma  la  Convention  nationale. 

Il  semble  que,  pour  ses  opérations  dans  les  assemblées  pri- 
maires et  électorales,  le  peuple  français  sanctionna,  du  moins 
implicitement,  et  la  journée  du  10  août  et  tous  les  décrets  ren- 
dus par  l'Assemblée  législative,  décrets  qui  constituaient  le 
monarque  en  élat  de  prévention  ou  d'accusation. 

Une  circonstance  bien  digne  de  remarque,  c'est  que  la  nation 

(1)  Od  trouvera  dans  cet  article  des  considérations  très  importantes  an 
sujet  de  ce  jugement.  [Note  de  V original,] 
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ne  réélut  alors,  parmi  les  membres  de  l'Assemblée  législative, 
pour  entrer  dans  la  Convention  nationale,  que  ceux  qui,  par 
leur  opinion  et  leur  conduite,  s'étaient  prononcés  avec  énergie 
contre  le  roi  et  la  cour.  C'est  ce  qui  donne  la  mesure  de  l'opinion 
régnante  alors  dans  la  masse  de  la  nation. 

La  session  de  la  Convention  nationale  commença  le  aa  sep- 
tembre 179^'.  Le  roi  était  dans  les  fers  et  les  armées  étrangères, 
dirigées  contre  la  France,  étaient  aux  portes  de  Châlons,  à  trente 
lieues  de  Paris. 

L'affaire  du  roi  donna  lieu  à  de  vives  discussions  dans  l'Assem- 
blée et  à  de  violentes  agitations  dans  le  sein  de  la  capitale. 

Si  Ton  veut  se  faire  une  idée  des  dangers  et  des  violences  aux- 
quels la  représentation  nationale  fut  alors  exposée,  qu'on  lise 
Touvrage  de  M.  de  Chateaubriand,  intitulé  :  Réflexions  politiques 
sur  quelques  écrits  du  jour  et  sur  les  intérêts  de  tous  les  Français*, 
ouvrage  dont  Louis  XVIII  a  solennellement  approuvé  les  senti- 
ments et  les  principes.  Je  me  borne  à  citer  ici  l'un  des  passages 
les  plus  saillants  du  chapitre  v  : 

ce  Transportons-nous,  dit-il,  à  ces  moments  affreux.  Voyons 
les  bourreaux,  les  assassins  qui  entouraient  la  Convention  natio- 
nale, qui  montraient  du  d'oigt,  qui  désignaient  aux  poignards 
quiconque  refuserait  de  concourir  à  l'assassinat  de  Louis  XVI. 
Les  lieux  publics,  les  carrefours,  les  places  retentissaient  de  hur- 
lements et  de  menaces.  On  avait  déjà  sous  les  yeux  l'exemple 
des  massacres  du  a  septembre  et  l'on  savait  àquels  excès  pouvait 
se  porter  une  populace  effrénée^..  Il  est  certain  encore  qu'on 
avait  fait  des  préparatifs  pour  égorger  le  roi  et  la  famille  royale, 
une  partie  des  députés  et  plusieurs  milliers  de  proscrits,  dans  le 
cas  où  le  roi  n'eût  pas  été  condamné.  » 

Ainsi  s'exprime  M.  de  Chateaubriand,  et  l'on  ne  saurait  récuser 
le  témoignage  de  cet  illustre  coryphée  du  parti  ultra- royaliste. 
Ce  qu'il  vient  de  dire  est  très  vrai;  mais  il  n'a  pas  été  aussi  exact, 
aussi  sincère  dans  tous  les  faits  qu'il  cite  dans  son  ouvrage;  il 
a  trahi  la  vérité  sur  plusieurs  points  très  importants,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  résultat  des  appels  nominaux  et  la  manière 
dont  les  votes  furent  comptés  dans  le  jugement  de  Louis  XVI. 

(i)  C'est  une  erreur.  La  première  séance  de  la  Convention  eut  lieu  le 
âo  septembre  179^. 
(2)  Pam,  Le  Normant,  i8i4,  in-8.  —  Bibi.  nat.,  Lb  40/371. 
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Nous  rétablirons  les  faits  qu'il  a  tronqués  ou  dénaturés,  et  ce 
que  nous  dirons  sera  fondé  sur  des  monuments  invariables  et 
authentiques  :  les  procès-verbaux  de  la  Convention  nationale. 

Louis  XVI  comparut  devant  cette  Assemblée  le  a6  décembre 
1792.  Ses  défenseurs  et  lui  furent  entendus.  On  peut  voir  dans 
le  Moniteur  quels  furent  ses  moyens  de  défense.  Ils  étaient  déve- 
loppés dans  un  mémoire  écrit  dont  ses  défenseurs  firent  lecture. 
La  minute  de  ce  mémoire,  signée  par  lui  et  ses  défenseurs,  fut 
déposée  sur  le  bureau  de  la  Convention,  qui  en  ordonna  l'impres- 
sion et  renvoi  à  tous  les  départements.  L'original  doit  se  trouver 
dans  les  Archives. 

A  la  suite  d'une  discussion  qui  dura  plusieurs  jours,  et  d'une 
foule  d'opinions  écrites,  émises  ou  prononcées  par  les  divers 
membres  de  la  Convention,  qui  toutes  furent  imprimées  et  dis* 
tribuées,  l'Assemblée  posa  ainsi  les  questions  : 

1**  Louis  XVI  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'État?.... 

20  Le  jugement,  quel  qu'il  soit,  sera-t-il  envoyé  à  la  sanction 
du  peuple?..., 

30  Quelle  peine  lui  sera-t-il  infligée?,.. 

L'appel  nominal  fut  fait  pour  voter  sur  la  première  question, 
le  i5  janvier  1793.  Chaque  membre  de  l'Assemblée  comparut  à 
la  tribune  et  vota  à  haute  voix. 

Du  recensement  qui  fut  fait,  il  résulte  que  l'Assemblée  était 
composée  de  sept  cent  quarante-huit  membres,  dont  huit  absents 
pour  cause  de  maladie  et  ving^absents  par  commission  ;  en  tout 
vingt  huit  absents  : 

Que  le  nombre  des  présents  était  de  sept  cent  vingt;  que 
treize  déclarèrent  ne  pas  vouloir  voter  et  s'abstinrent  d'émettre 
leur  opinion. 

Tous  les  autres  membres,  au  nombre  de  sept  cent  sept,  re- 
connurent et  déclarèrent  que  Louis  était  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  VEtat. 

Sur  ce  nombre,  il  en  est  vingt-quatre  qui,  en  votant  la  culpa- 
bilité, voulurent  énoncer  et  exprimèrent  les  motifs  de  leur  opi- 
nion. Tous  les  autres  votèrent  purement  omï. 

Dans  le  même  ouvrage  que  nous  venons  de  citer,  M.  de  Cha- 
teaubriand, chap,  IV,  p.  12,  dit  :  Si  Louis  était  coupable  et  les 
vœux  si  unanimes,  pourquoi  dans  la  Convention  nationale  mime 
les  suffrages  ontAls  été  si  balancés? 
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Cet  écrivain  se  trompe,  ou  veut  tromper  le  public,  lorsqu'il 
prétend  que  sur  la  culpabilité  de  Louis  X  VI  les  suffrages  ont  été 
balancés. 

Il  est  constaté  par  les  procès- verbaux,  et  par  tous  les  journaux 
du  temps,  que,  sur  cette  question,  les  votes  de  la  Convention  na- 
tionale furent  parfaitement  unanimes.  S'ils  eussent  été  balancés, 
M.  de  Chateaubriand  serait  fondé  à  conclure  de  là  que  la  culpa* 
bililé  de  Louis  XYl  n'était  pas  établie.  Il  aurait  pu  même  alors 
soutenir  que  l'innocence  était  démontrée. 

Mais  s'il  est  vrai,  ainsi  que  nous  en  justifions,  quelessuffi*ages, 
an  lieu  d'être  balancés,  furent  au  contraire  complètement  una- 
nimes pour  reconnaître  la  culpabilité,  il  a  autorisé  ses  lecteurs  à 
déduire  de  ce  fait  une  conséquence  diamétralement  opposée  à  la 
sienne.  Sur  ce  point  très  important,  il  eût  mieux  fait  de  se  taire. 

Dans  cette  même  séance  du  lô  janvier  1793,  ]a  Convention  fut 
appelée  à  voter  sur  la  deuxième  question  :  Le  jugement  serait-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple  ? 

Cette  question  avait  été  vivement  discutée.  Les  partisans  de 
l'appel  au  peuple  disaient  que,  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, le  peuple  ne  devait  faire  par  ses  représentants  que  ce  qu'il 
ne  saurait  opérer  par  lui-même.  Les  partisans  de  l'opinion  con- 
traire reconnaissaient  le  principe,  mais  soutenaient  que,  dans 
l'espèce,  l'affaire  était  de  telle  nature  qu'il  était  absolument  im- 
possible de  la  soumettre  à  la  délibération  et  à  la  décision  du 
peuple;  que  la  nation,  dispersée  dans  plusieurs  milliers  d'assem- 
blées primaires,  sur  toute  la  surface  du  territoire,  ne  pouvait  se 
réunir  en  une  seule  assemblée  générale,  pour  délibérer  en  com- 
mun, ne  pouvait,  par  cela  même^  s'ériger  en  tribunal,  c'est-à- 
dire  entendre  l'accusé  et  ses  défenseurs,  examiner  les  divers 
chefs  d'accusation,  entendre  et  discuter  les  moyens  de  défense  et 
répondre, enfin, à  toutes  les  questions,  soit  sur  la  culpabilité,  soit 
sur  Tapplication  de  la  peine,  que  ce  serait  un  hommage  dérisoire 
rendu  à  la  souveraineté  nationale,  si  la  Convention  se  réservait 
le  droit  de  prononcer  sur  la  culpabilité  et  ne  consultait  le  peuple 
que  sur  l'application  de  telle  ou  telle  peine. 

Cette  dernière  opinion  prévalut.  Il  est  constaté  par  l'appel  no^ 
minai  qui  fut  fait  sur  cette  question,  que  la  Convention  natio- 
nale était  composée  de  sept  cent  sept  membres  présents  ;  que 
deux  cent  quatre-vingt-trois  votèrent  pour  admettre  la  ratification 
du  peuple  et  que  quatre  cent  vingt-quatre  votèrent  contre.  Il  fut 
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donc  déclaré  que  le  jugement  ne  serait  pas  renvoyé  à  ïa  ratifi- 
cation du  peuple. 

C'est  dans  la  séance  du  17  janvier  1793  que  fut  décidée  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  peine  serait  appliquée  à  Louis  XVI. 

Il  résulte  de  Tappel  nominal  qui  fut  fait  sur  cette  question,  que 
la  Convention  nationale  était  composée  de  sept  cent  quarante- 
neuf  membres  ;  que,  sur  ce  nombre,  vingt-huit  étaient  absents 
par  commission  ou  pour  cause  de  maladie,  et,  enfin,  que  le 
nombre  des  votants  présents  était  de  sept  cent  vingt  et  un. 

a  votèrent  pour  la  peine  des  fers. 

386  votèrent  pour  la  détention,  le  bannissement  à  la  paix  ou 
pour  le  bannissement  immédiat,  pour  la  réclusion,  et  quelques- 
uns  y  ajoutèrent  la  peine  de  mort  conditionnelle,  au  cas,  par 
exemple,  où  le  territoire  serait  envahi. 

46  votèrent  pour  la  mort  avec  sursis,  soit  après  Texpulsion  des 
Bourbons,  soit  à  la  paix;  soit  à  la  ratification  de  la  Constitution. 

Total:  334  voix,  formant  la  minorité. 

36 1  membres  votèrent  pour  la  mort  sans  condition. 

a6  pour  la  mort,  en  demandant  une  discussion  sur  le  point 
de  savoir  s'il  conviendrait  à  Tintérét  public  qu'elle  fût  ou  non 
différée  et  en  déclarant  leur  vœu  indépendant  de  cette  demande. 

Total:  387  voix,  formant  la  majorité. 

M.  de  Chateaubriand  dit  dans  son  ouvrage,  chap.  i,  p.  a,  que 
Louis  XVI  fut  condamné  À  une  majorité  de  quelques  voix.  Du  re- 
censement des  votes,  ci-dessus  copié  dans  les  procès- verbaux  de 
la  Convention  nationale,  il  résulte  que  la  majorité  fut  de  cin- 
quante-trois voix. 

Il  dit  ensuite  que,  pour  obtenir  cette  majorité,  on  fut  obligé  de 
compteriez  votes  des  juges  qui  avaient  prononcé  la  mort  condition" 
nelle. 

Ily  eut, en  effet,  quarante-six  votes  conditionnels;  mais, par  le 
tableau  ci-dessus  dressé,  on  voit  que  ces  votes  furent  comptés, 
non  dans  la  majorité,  mais  au  contraire  dans  la  minorité. 

Ces  graves  erreurs  de  la  part  de  M.  de  Chateaubriand  prouvent 
évidemment  qu'il  ne  faut  pas  toujours  compter  sur  les  assertions 
de  cet  écrivain. 

La  condamnation  ayant  été  prononcée,  un  grand  nombre  de 
membres  demandèrent  et  obtinrent  qu'il  fût  fait  un  quatrième 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  serait  mrm,  oui  ou 
non,  à  l'exécution  du  décret  de  condamnation. 
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Après  une  discussion  sur  cette  question,  on  procéda  à  Tappel 
nominal,  dans  la  séance  du  19  janvier  1793.  Ce  résultat  fut  que 
TAssemblée  était  composée  de  sept  cent  quarante-neuf  membres  : 

1  était  décédé  ; 

1  démissionnaire; 

1  s'était  récusé  ; 

1  avait  donné  un  vote  conditionnel  et  nul  ; 

9  refusèrent  de  voter , 

17  étaient  absents  par  commission  ; 

21  étaient  absents  pour  cause  de  maladie; 

8  absents  sans  cause,  furent  censurés  au  procès-verbal  ; 

Total  :  59  absents  ou  non  votants,  ce  qui  réduisit  l'Assemblée  à 
690  votants. 

Sur  ce  nombre,  trois  cent  dix  votèrent  pour  le  sursis  et  trois 
cent  quatre-vingts  contre  (majorité  :  soixante-dix  voix). 

En  conséquence,  il  fut  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  sur- 
seoir à  l'exécution. 

Par  le  rapprochement  de  ces  divers  appels  nominaux,  on  voit 
qu'il  y  eut  une  grande  divergence  d'opinions  et  de  votes  sur 
toutes  les  questions  qui  furent  l'objet  des  trois  divers  appels  no- 
minaux, mais  que,  sur  le  premier,  la  culpabilité  de  Louis  XYI  fut 
reconnue  et  déclarée  à  V unanimité. 

C'est  cette  dissidence  sur  les  trois  dernières  questions  qui  donne 
plus  de  force  et  de  poids  à,  l'unanimité  qui  avait  eu  lieu  sur  la 
première.  Elle  prouve  d'ailleurs  que  la  Convention  nationale  ne 
manqua  ni  de  vertu,  ni  de  courage  pour  braver  les  dangers  dont 
elle  était  menacée,  et  dont  M.  de  Chateaubriand  a  tracé  le  tableau 
sous  des  couleurs  si  vraies  et  si  énergiques. 

Si  la  Convention  nationale  eût  été  efi'rayée  par  les  clameurs  et 
eût  cédé  à  rinûuence  d'une  fraction  quelconque,  dans  l'un  et  l'autre 
cas  il  y  aurait  eu  la  même  majorité  de  vote  sur  les  quatre  ques- 
tions. Le  résultat  des  quatre  appels  nominaux,  successivement 
faits,  eût  été  le  méme^  ou  très  approximativement  le  même,  car 
les  mêmes  causes  auraient  dû,  chaque  fois,  produire  les  mêmes 
effets. 

Si,  sur  ces  diverses  questions,  si,  sur  ces  divers  appels  nomi- 
naux, il  s'est  établi  une  si  grande  divergence  d'opinions  et  de  votes, 
c'est  que,  sur  chaque  appel  et  sur  chaque  question,  quoique  vo- 
tant à  haute  voix  et  publiquement,  chaque  membre  de  l'Assemblée, 
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oubliaat  ses  dangers  personnels,  n'a  suivi  que  l'impulsion  de  sa 
conscience. 

On  a  fait  et  Ton  fera  encore  des  rapprochements  entre  la  con- 
damnation de  Louis  XVI  et  celle  de  Charles  1er,  roi  d'Angleterre. 
S'il  y  eut  quelque  analogie  entre  les  circonstances  qui  amenèrent 
en  Angleterre  cette  grande  catastrophe  et  celles  qui  produisirent 
en  France  un  événement  semblable,  il  y  a  a^ussi,  il  faut  en  con- 
venir, des  différences  bien  remarquables. 

En  Angleterre,  Charles  fut  jugé  par  un  tribunal  ou  par  une 
commission  extraordinaire.  En  France,  c'est  la  Convention  na- 
tionale elle-même  qui  prononça  sur  le  sort  de  Louis. 

En  Angleterre,  Charles  fut  mis  en  jugement  par  la  Chambre 
des  communes  qui  créa  la  commission  par  laquelle  il  fut  con- 
damné. 

En  France,  c'est  T Assemblée  législative  qui^  le  lo  août  1792, 
mit  Louis  en  état  de  prévention  ou  d'accusation  en  le  faisant 
descendre  du  trône  dans  les  prisons  et  en  provoquant  la  nomi- 
nation d'une  nouvelle  Assemblée  nationale^,  dont  les  pouvoirs 
fussent  suffisants  pour  le  juger  ou  prononcer  sur  son  sort. 

On  pourrait  même  dire  que  c'est  le  peuple  lui-même  qui,,  en 
France,  se  constitua  accusateur  de  Louis  XVI  en  ratifiant*  au 
moins  tacitement,  ce  qu'avait  fait  l'Assemblée  législative  et  en 
nommant  une  Convention  nationale. 

Le  titre  de  Convention  nationale  signifie  la  réunion  d'une  na- 
tion entière  en  un  môme  lieu  et  une  même  assemblée  générale. 
Cette  réunion  étant  impraticable  en  France,  la  nation  y  sup- 
pléa, autant  que  possible,  en  déléguant  à  ses  représentants  tous 
les  pouvoirs  qu'elle  aurait  eu  le  droit  d'exercer  elle-même,  si 
elle  eût  pu  se  réunir  et  se  rassembler  en  un  même  lieu. 

En  Angleterre,  la  Chambre  des  communes,  qui  poursuivit  et 
fit  condamner  Charles,  n'était  qu'un  corps  constitué  et  non  un 
corps  constituant.  Elle  n'était  qu'une  des  trois  branches  du  pou- 
voir législatif,  qu'elle  ne  pouvait  exercer  qu'avec  le  concours  et 
la  sanction  nécessaires  de  la  Chambre  des  pairs  et  du  roi. 

En  France,  au  contraire,  la  Convention  nationale  était  un 
corps  constituant^  investi  seuly  et  sans  partage,  de  tous  les  pouvoirs 
de  la  souveraineté. 

En  Angleterre,  cette  Chambre  des  communes  était  peu  nom- 
breuse, et  était  même  incomplète  lorsqu'elle  fit  condamner 
Charles.  Elle  n'était  composée  que  d'environ  soixante  membres, 
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d'après  Boulay  (de  la  Meurthe),  dans  son  essai  sar  la  révolution 
d'Angleterre*. 

En  France,  la  Convention  nationale,  qui  prononça  sur  le  sort 
de  Louis,  était  un  corps  complet  et  très  nombreux,  puisqu'il 
était  composé  de  sept  cent  cinquante  députés  nouvellement  élus 
par  le  peuple. 

L'historien  qui  voudra  transmettre  à  la  postérité  des  détails 
exacts  et  des  observations  justes  sur  ces  deux  événements  révo- 
lutionnaires devra,  s'il  est  impartial^  examiner  et  faire  ressortir 
avec  soin  l'énorme  différence  qli'il  y  eut  entre  les  pouvoirs  de  la 
Chambre  des  communes  d'Angleterre  et  ceux  dont  la  Conven- 
tion nationale  de  France  avait  été  investie. 

Dans  les  révolutions  politiques,  comme  dans  l'état  de  guerre, 
le  succès  justifie  tout  aux  yeux  du  vulgaire,  et  celui  qui  succombe, 
quelle  que  soit  la  pureté  de  ses  intentions,  doit  s'attendre  à  de- 
venir l'objet  des  sarcasmes  de  ceux  mêmes  dont  il  défendit  la 
cause  et  qui  avaient  applaudi  à  ses  premiers  succès. 

La  mort  de  Louis  XVI  est^  dit-on,  le  plus  grand  crime  de  la 
Révolution... 

Je  n'examinerai  pas  ici  et  lapostéritéjugerajusqu'à  quel  point 
cette  opinion  est  fondée...  Pour  ne  pas  l'imputer  à  la  nation  en- 
tière, on  a  jugé  convenable,  après  le  rétablissement  des  Bourbons, 
d'en  faire  retomber  l'odieux  et  toute  la  responsabilité  sur  la 
Convention  nationale,  qu'on  a  signalée  comme  une  assemblée 
d'assassins  et  de  bourreaux,  sans  songer  que  la  mort  de  Louis  XVI 
ne  fut  qu'une  des  principales  scènes  de  cette  sanglante  tragédie 
politique  dont  les  premiers  actes  avaient  été  remplis  par  l'As- 
semblée législative,  qui,  au  lo  août  1792^  avait  précipité  le  mo- 
narque du  trône  dans  les  fers;  par  l'Assemblée  constituante  qui, 
en  1789  et  1790,  avait  miné  et  sapé  les  fondements  du  pouvoir 
absolu;  par  l'Assemblée  des  notables  et  les  parlements  ou  la 
haute  noblesse,  le  haut  clergé  et  la  haute  magistrature,  qui  pro- 
voquèrent la  révolution,  en  1788,  en  résistant  ouvertement  à  la 
volonté  du  roi  et  de  la  cour,  et  en  donnant,  par  des  écrits  sédi- 
tieux, le  signal  d'une  insurrection  générale. 

Pour  absoudre  ces  premiers  acteurs  et  le  peuple  français  de  la 

(1)  Essai  sur  les  causes  g///,  6/11649,  amenèrent  en  Angleterre  Vélahlissenienl 
de  ta  république^  sur  celles  qui  déliaient  la  consolider,  et  sur  celles  qui  Vy 
firentpérir*  Paris,  Baudouin,  1798,  ln-8. 
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part  qu'ils  avaient  prises  à  cette  catastrophe,  des  hommes  qui  se 
sont  dit  les  représentants  et  les  organes  de  la  nation,  ont,  en 
son  nom,  demandé  et  commandé  la  proscription  de  tous  les  ex- 
conventionnels qu'ils  ont  qualifiés  de  régicides.  C'est  le  vœu  na- 
tional; c'est  Topinion  publique  qui^  dit-on,  les  repousse  et  ré* 
clame  leur  punition. 

L'opinion  publique  est  une  autorité  bien  respectable,  sans 
doute,  lorsqu'elle  est  l'expression  libre  et  spontanée  des  senti- 
ments de  la  majorité  de  la  nation.  Mais  vous  qui  l'invoquez  au- 
jourd'hui, ne  la  confondez  pas  avec  cette  opinion  mensongère  et 
factice  que  tous  les  partis  peuvent  successivement  faire  naître  et 
diriger  à  leur  gré.  Celle-ci,  toujours  mobile  et  inconstante,  érige 
alternativement  des  statues  à  Brutus  et  à  César  et  décerne  tour 
à  tour  des  palmes  à  Marat  et  à  Charlotte  Corday.  Elle  condamne 
aujourd'hui  ce  qu'elle  approuvait  hier.  C'est  une  arme  à  deux 
tranchants  que  vous  maniez  aujourd'hui  contre  des  hommes 
malheureux  et  que  d'autres  agiteront  peut-être  demain  contre 
vous-mêmes. 

Dans  quels  lieux  avez-vous  donc  entendu  la  voix  de  l'opiuion 
publique?  Est-ce  dans  les  collèges  électoraux  réunis  en  i8i5?... 
Est-ce  dans  les  adresses  que  vous  avez  vous-mêmes  dictées  que 
vous  avez  trouvé  l'expression  de  l'opinion  publique  contre  les 
conventionnels?... 

S'il  est  vrai  que  l'opinion  se  manifeste  par  des  adresses^  faites 
donc  rénumération  de  toutes  celles  qui  furent  envoyées  de  tous 
les  départements  à  la  Convention  nationale,  avant  et  après  le 
jugement  de  Louis  XVI,  d'abord  pour  demander  et  ensuite  pour 
approuver  sa  condamnation...  Les  journaux,  les  procès- ver- 
baux de  ce  temps  en  sont  remplis.  Faites-en  la  récapitulation,  et 
voyez  quelle  fut  alors  l'opinion  publique.  Ne  sentez- vous  pas 
qu'en  admettant,  qu'en  employant  vous-mêmes  ce  genre  de  ma- 
nifestation de  l'opinion  publique  et  du  vœu  national,  vous  légi- 
timez, vous  justifiez  d'avance,  par  l'opinion  publique  d'alors, 
tout  ce  que  vous  voulez  condamner  aujourd'hui  au  nom  d'une 
nouvelle  opinion  publique  qui  vous  désavouerait,  si  elle  était 
moins  comprimée? 

S'il  est  vrai  que  la  nation  entière  vit  avec  horreur  la  condam- 
nation et  la  mort  de  Louis  XVI^  comment  se  fait-il  qu'elle  ne  se 
soit  pas  alors  levée  en  masse  pour  exterminer  cette  Convention 
nationale  que  vous  qualifiez  d'assemblée  d'assassins?... 
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Comment  se  fait-il  que  cette  Convention  si  odieuse,  si  abhorrée, 
ait  vu  se  rallier  à  sa  voix  et  autour  d*elle  cette  masse  énorme  de 
Français  avec  lesquels  elle  a  vaincu  et  repoussé  les  armées  com- 
binées de  TEurope  entière,  comprimé,  au  dedans,  le  développe- 
ment d'une  guerre  civile  et  augmenté  le  territoire  de  l'État  d'un 
grand  nombre  de  départements  conquis?... 

Pourriez-vous  aujourd'hui  soutenir  un  pareil  choc,  vous  qui 
prétendez  être  forts  de  l'appui  de  l'opinion  publique  et  qui  osez 
vous  dire  ses  organes?... 

Il  s'est  écoulé  vingt-trois  ans  depuis  la  mort  deLouisXVI.  De- 
puis cette  époque,  le  peuple  français  a  été  presque  chaque  année 
réuni  dans  ses  assemblées  primaires  et  électorales.  Ces  assem- 
blées étaient  alors^  bien  plus  qu'aujourd'hui,  compétentes  pour 
exprimer  le  vœu  national,  car  elles  n'étaient  composées  que  de 
citoyens  librement  élus.  Ëh  bien  !  ces  assemblées  électorales, 
populairement  constituées,  annuellement  réunies,  n'ont  jamais^ 
pendant  ce  long  intervalle  de  temps,  témoigné  leur  méconten- 
tement contre  les  membres  de  la  Convention  nationale.  Com- 
ment se  fait- il  que  les  cris  d'indignation  et  d'horreur  ne  se  soient 
élevés  contre  eux  que  vingt- trois  ans  après  la  condamnation,  lors- 
que les  collèges  électoraux,  dépopularisés  par  l'adjonction  d'une 
masse  considérable  d'électeurs  intrus,  non  élus  par  le  peuple,  se 
sontréunisen  i8i5,  sousl'inQuence  de  800.000  baïonnettes  étran- 
gères, tandis  que  la  nation,  en  proie  aux  horreurs  d'une  invasion 
cruelle,  était  plongée  dans  le  deuil  et  la  stupeur  ? 

Si,  comme  vous  le  dites,  les  conventionnels  étaient  odieux  à 
la  nation  et  étaient  repoussés  par  l'opinion  publique,  les  assem- 
blées électorales  qui,  selon  vous,  sont  les  vrais  organes  de  cette 
opinion,  devaient,  dans  les  nombreuses  sessions  qui  ont  eu  lieu 
depuis  la  mort  du  roi,  refuser  au  moins  leurs  suffrages  à  ceux 
que  vous  qualiûez  aujourd'hui  de  régieides. 

Eh  bien  !  je  pose  en  fait,  et  le  relevé  de  toutes  les  élections 
prouverait  que  les  ex-conventionnels,  qui  avaient  voté  la  mort 
de  Louis  XVI,  ont,  en  général,  dans  les  élections,  obtenu  la  pré- 
férence sur  ceux  qui  avaient  voté  pour  une  moindre  peine. 

On  pourrait  objecter  que  si,  en  l'an  IV,  les  assemblées  électo- 
rales nommèrent  un  grand  nombre  d'ex-conventionnels,  pour 
entrer  dans  le  corps  législatif,  c'est  qu'on  leur  en  avait  fait  une 
loi  parles  décrets  des  5  et  i3 fructidor  an  III,  qui  voulaient  que 
les  deux  tiers  des  sept  cent  cinquante  membres  qui  devaient 
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composer  les  deux  Coaseils  du  nouveau  corps  législatif  fussent 
pris  dans  le  sein  et  parmi  les  membres  de  la  Convention. 

Cette  objection,  que  je  prévois,  me  met  dans  le  cas  d'entrer 
dans  certains  détails  et  développements,  fastidieux  peut-être, 
mais  qui  sont  nécessaires,  puisqu'ils  sont  vrais. 

Qu'on  Use  les  décrets  des  5  et  43  fructidor  an  III  et  les  instruc- 
tions qui  furent  alors  adressées  aux  assemblées  électorales*  On  y 
verra  qu'en  effet  cinq  cents  membres  de  la  Convention  nationale 
devaient  entrer  dans  le  nouveau  corps  législatif.  Mais  on  devra 
remarquer  que,  dans  ces  lois,  rien  ne  prescrivait  aux  assemblées 
électorales  de  compléter  ce  nombre  de  cinq  cents  ex-convention- 
nels. Elles  pouvaient  n'en  élire  qu'un  nombre  beaucoup  moins 
considérable.  Le  cas  était  prévu  par  la  loi  qui  déterminait  d'avance 
le  mode  d'après  lequel  le  nombre  de  cinq  cents  ex-conventionnels 
serait  complété,  s'il  arrivait  que  les  élections  départementales 
ne  donnassent  qu'un  résultat  insuffissant. 

Dans  cet  état  de  choses,  s'il  eût  été  vrai  que  les  ex-conveu- 
tionnels,  qualiûés  de  Régicides,  fussent  un  objet  d'horreur  et 
d'exécration,  les  assemblées  électorales  pouvaient  et  devaient 
réserver  exclusivement  leurs  suffrages  à  ceux  qui  n'avaient  voté 
que  pour  la  mort  conditionnelle  ou  pour  toute  autre  peine  moins 
rigoureuse  et  qui,  au  nombre  de  trois  cent  trente-quatre,  avaient 
formé  la  minorité  de  la  Convention  nationale  contre  le  décret  de 
condamnation. 

Les  assemblées  électorales,  usant  de  toute  la  latitude  que  leur 
laissaient  les  lois  des  5  et  i3  fructidor,  auraient  pu  faire  plus 
encore  :  elles  avaient  le  droit  de  ne  nommer,  de  ne  désigner 
aucun  conventionnel  et  de  laisser  entièrement  vide  le  cadre  des 
cinq  cents  conventionnels  qui  devaient  entrer  dans  le  nouveau 
corps  législatif,  sauf  à  l'assemblée  électorale  de  France  à  rem- 
plir ce  cadre  suivant  le  mode  suppléUf  déterminé  par  ces  mêmes 

lois.  . 

Si  Von  vérifie  les  listes  des  élections  qui  furent  faites  en  1  an  IV 
parles  assemblées  électorales  des  départements,  en  vertu  des 
lois  des  5  et  i3  fructidor,  on  verra  que  non  seulement  les  ex-con- 
ventionnels, qui  avaient  voté  purement  et  simplement  la  mort, 
furent  élus,  mais  qu'en  général,  ils  obtinrent  la  préférence  sur 
ceux  qui  n'avaient  votéque  pour  la  réclusion  ouïe  bannissement. 

L'exactitude  de  ces  faits  peut  être  facilement  vérifiée  et  répond 
victorieusement  d'avance  à  l'objection  qui  aurait  pu  être  prise 
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de  ce  que  les  lois  des  5  et  i3  fructidor  an  III  avaient  exigé  qu'il 
restât  cinq  cents  ex-conventionnels  dans  le  nouveau  corps  légis- 
latif. 

Dans  les  élections  postérieures  à  Tan  IV,  les  assemblées  élec- 
torales n'ont  en  rien  été  géûées  ou  circonscrites  dans  leurs  choix, 
et  cependant  depuis  cette  époque  un  grand  nonibre  d'entre  elles 
ont  accordé  leurs  suffrages  à  ces  mêmes  hommes  qu'on  dit  être 
réprouvés  par  l'opinion  publique. 

Lorsque  les  révolutions  se  prolongent,  il  arrive  souvent  que 
l'opinion  publique  subit  des  variations  telles  que  le  peuple  re- 
grette ce  qu'il  avait  détruit,  qu'il  abandonne  ceux  qui  l'avaient 
servi,  pour  se  ranger  sous  les  bannières  de  ceux  mêmes  qu'il 
avait  combattus,  et  qu'après  avoir  parcouru  le  cercle  des  agita- 
tions politiques,  il  se  trouve  tout  à  coup  reporté  au  même  point 
d'oQ  il  était  parti,  parce  que  la  masse,  fatiguée  de  ces  longues 
convulsions,  ne  demande  que  la  tranquillité  et  le  repos,  et  se 
jette,  avec  empressement,  dans  les  bras  du  parti  qui  lui  offre 
la  perspective,  souvent  trompeuse,  de  la  paix  et  du  bonheur. 

C'est  par  un  semblable  retour  de  l'opinion  publique,  en  Angle- 
terre, que  les  Stuarts,  après  la  mort  de  Cromwell,  furent  établis 
sur  le  trône.  Ce  retour  d'opinion  était  d'autant  plus  remar- 
quable et  d'autant  plus  avantageux  pour  eux,  qu'il  était  le  ré- 
sultat libre  et  spontané  du  vœu  de  la  nation  anglaise, puisque  ce 
peuple  n'était  pas  alors  influencé  et  pressé  par  l'appareil  mena- 
çant ou  par  l'invasion  des  armées  étrangères. 

Mais  les  Stuarts,  après  leur  rétablissement,  abusèrent  de  l'as- 
cendant que  IjBur  donnait  l'opinion  publique  si  fortement  pro- 
noncée. Il  se  crurent  assez  puissants  pour  violer  impunément 
toutes  les  promesses  qu'ils  avaient  faites,  toutes  les  garanties 
qu'ils  avaient  données.  Ils  vexèrent,  ils  persécutèrent  ceux  qui, 
dans  la  révolution,  avaient  servi  successivement  la  cause  popu- 
laire ou  la  tyrannie  de  Cromwell.  Alors,  par  un  autre  reflux  de 
l'opinion  publique,  les  Stuarts  furent  pour  toujours  précipités  du 
trône  où  l'opinion  publique  les  avait  replacés  quelques  années 
auparavant. 

Heureusement,  les  annales  des  peuples  ne  fournissent  qu'un 
très  petit  nombre  d'exemples  de  rois  immolés  à  des  vengeances 
nationales.  Les  plus  frappants  sont  ceux  de  la  mort  de  Charles  I«' 
et  de  Louis  XVI. 

Je  mpposeraif  si  Ton  veut,  qu'ils  ont  été,  l'un  et  l'autre,  in- 
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justement  sacrifiés;  que  les  peuples  doivent  d'éclatantes  répara- 
tions àla  mémoire  de  ces  deux  augustes  victimes  et  à  la  majesté 
des  rois  offensés  dans  leurs  personnes;  qu'il  a  fallu,  par  des  cé- 
rémonies et  même  par  des  monuments  expiatoires,  perpétuer 
nos  regrets  et  se  souvenir  de  nos  sacrilèges  erreurs;  inspirer, 
enfin,  une  sainte  et  salutaire  horreur  pour  le  régicide,  afin  de 
préserver  les  générations  futures  des  égarements  dans  lesquels 
nous  sommes  tombés. 

Mais  la  justice  et  la  morale  publique  ne  doivent  pas  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures.  Si  le  meurtre  commis  sur  un  roi  sacrifié 
tumultuairement  ou  juridiquement,  au  nom  du  peuple,  est  un 
horrible  attentat,  est-ce  un  crime  moins  atroce  de  tuer,  d'em- 
poisonner, en  un  mot  d'assassiner  un  roi  par  des  complots  ou 
des  intrigues  de  cour  ?... 

Descendons  dans  la  profondeur  des  siècles  pour  remonter 
jusqu'à  la  génération  actuelle.  Recueillons,  dans  l'histoire  des 
monarchies  anciennes  et  nouvelles,  les  noms  de  tous  les  rois,  de 
tous  les  empereurs,  de  tous  les  princes  et  princesses  assassinés 
ou  emprisonnés  par  leurs  fils,  leurs  frères,  leurs  parents  :  nous 
trouverons  des  milliers  de  monarques  ainsi  immolés  à  l'ambition 
de  ceux  qui  voulaient  leur  succéder. 

Quelles  sont  les  cérémonies  expiatoires  par  lesquelles  on  a  dû 
apaiser  leurs  mânes  irrités?  Quels  sont  les  orateurs  courageux 
qui,  dans  la  chaire  de  la  vérité,  ou  du  haut  de  la  tribune  pu- 
blique, enflammés  d'une  sainte  indignation,  ont  honoré  leur 
ministère  en  frappant  d'anathème  les  grands  coupables  qui  ont 
osé  Iremper  leurs  mains  dans  le  sang  de  leur  souverain?  Je  pro- 
mène en  vain  mes  regards  sur  la  surface  de  la  terre  et  je  me 
demande  où  sont  les  monuments  expiatoires  par  lesquels  on  a 
dû  perpétuer  le  souvenir  de  ces  grands  attentats. 

Le  crime  de  régicide  est-il  moins  odieux  lorsqu'il  se  confond 
avec  le  parricide?...  Non,  sans  doute. 

Quelles  sont  donc  les  raisons  d*État,  quelle  est  cette  atroce  et 
injuste  politique,  qui  font  ressortir  avec  tant  d'éclat  la  noirceur 
de  quelques  régicides  populaires,  tandis  qu'elles  s'efforcent  de 
couvrir  du  voile  de  l'oubli  et  du  mystère  ces  fréquents,  ces  in- 
nombrables régicides  domestiques,  ténébreusement  commis  au 
fond  des  palais?... 

C'est  que  le  régicide  populaire,  en  tuant  le  monarque,  tue  en 
même  temps,  au  moins  pour  quelque  temps,  la  monarchie;  tan- 
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dis  que  le  régicide  commis  en  famille  par  les  princes  et  les 
grands,  en  tuant  le  roi,  laisse  subsister  la  monarchie.  Et  qu'im- 
porte alors  aux  autres  potentats  qu'un  monstre  monte  sur  le 
trône,  pourvu  que  le  trône  soit  conservé!... 

Ces  vérités  sont  dures,  sans  doute;  elles  devraient  rester  dans 
Toubli.  Mais  pourquoi  ceux  à  qui  elles  pourraient  déplaire 
semblent-ils  vouloir  nous  pousser  hors  des  bornes  de  la  modé- 
ration? Pourquoi  veulent-ils,  en  nous  outrageant  sans  cesse, 
rendre  nécessaire  une  récrimination  qui  serait  aussi  pénible  pour 
nous  que  flétrissante  pour  eux?...  En  nous  attaquant  avec  tant 
de  fureur,  on  nous  force  à  nous  défendre  sans  ménagement  et  à 
faire  retomber,  sur  ceux  qui  nous  oppriment,  tout  le  poids  de 
Texécration  publique  sous  lequel  on  a  voulu  nous  accabler  en 
nous  signalant  comme  régicides. 

Dans  son  acception  générale  et  ordinaire,  le  mot  régicide  si- 
gnifie le  crime  d'avoir  assassiné  un  roi.  On  qualifie  aussi  de  régi- 
cide celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  ce  fait. 

Dans  aucun  cas,  cette  odieuse  qualification  ne  pourrait  con« 
venir  aux  actes  ou  aux  membres  d'un  tribunal,  ou  d'une  haute 
cour,  qui  aurait  reçu  du  peuple  les  pouvoirs  et  le  mandat  néces- 
saires pour  juger  un  roi  sur  les  crimes  ou  les  délits  qui  lui 
seraient  imputés. 

On  nous  dira  peut-être  qu'un  roi  n'est  pas  jugeable Nous 

pourrions  répondre  à  cette  objection  par  l'exemple  d'une  foule 
de  rois  que  d'autres  rois  ont  fait  juger  pour  les  conduire  à l'écha- 
faud • 

Il  est  cruel  pour  nous  d'en  être  réduits,  par  les  persécutions 
qu'on  nous  fait  subir,  à  la  nécessité  de  revenir  sur  des  questions 
de  cette  nature.  Loin  de  nous  la  pensée  de  les  agiter  publique- 
ment, mais  il  doit  être  permis  à  chacun  de  nous  de  les  examiner 
et  de  les  méditer  en  particulier,  pour  mieux  nous  rendre  compte 
de  nos  erreurs  ou  de  la  rectitude  de  notre  conduite. 

Louis  XVI,  par  son  appel  au  peuple,  en  demandant  la  nation 
entière  pour  juge,  a,  par  cela  môme,  reconnu  qu'il  était  jugeable. 
Resterait  à  examiner  si  la  nation,  ne  pouvant  exercer  par  elle- 
même  le  droit  de  juger  son  roi,  a  pu,  ou  non,  déléguer  ses  pou- 
voirs à  ses  représentants 

Si  l'inviolabilité  appartient  irrévocablement  à  ceux  qui  ont  été 
revêtus  par  le  peuple  des  pouvoirs  de  la  royauté,  elle  appar- 
tient, à  plus  juste  titre,  à  tous  les  membres  d'un  grand  congrès 
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nalional,  que  le  peuple  avait  iovestis,  noQ  seulement  des  pou- 
voirs de  la  royauté,  mais  de  ceux,  plus  grands  encore,  de  la 
Souveraineté  Nationale,  el,  dans  ce  cas,  aucun  des  membres  de 
ne  cimseil  suprême  ne  devait  et  ne  pouvait  être  recherché  sur  la 
manière  dont  il  avait  concouru  aux  décrets  rendus,  en  corps, 
par  ce  conseil 

Vn  des  principaux  reproches  accumulés  contre  la  Convention 
ufitintiale,  au  sujet  de  la  condamnation  de  Louis  XVI,  est  d'avoir 
pnïiioucé  cettfi  condamnation  à  une  faible  majorité  et  de 
nu  voir  pas  observé,  dans  ce  jugement,  les  lois  et  les  principes 
qui  règlent  la  manière  de  compter  les  voix,  pour  déterminer  la 
condamnation  ou  l'absolution  dans  les  cours  et  les  tribunaux 
ordinaires. 

Ce  reproche,  proposé  d'abord  à  la  Convention  nationale  elle- 
même,  par  les  défenseurs  du  roi,  immédiatement  après  la  con- 
daitmation,  a  été  depuis  reproduit  dans  Touvrage  de  M.  de  Cha- 
iennbriand  et  dans  un  grand  nombre  d'autres  écrits  qui,  dans 
les  circonstances  actuelles,  n'ayant  pas  de  contradicteurs,  pour- 
raient fixer  l'opinion  de  l'histoire  et  transmettre  à  la  postérité 
des  (erreurs  qu'il  importe  de  relever.  Je  vais  donc  établir  que  le 
reproche  n'est  pas  fondé. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  en  matière  criminelle, 
depuis  la  Révolution,  on  distingue,  dans  le  jugement  des  accu- 
séî>,  deux  parties  essentiellement  séparées  : 

i^  Celle  qui  concerne  la  culpabilité; 

^"  Celle  relative  à  l'application  de  la  peine. 

la  première,  celle  qui  consiste  à  déclarer  si  l'accusé  est  ou 
nvsl  pas  coupable,  a  été,  par  la  forme  de  procéder,  déléguée  au 
jury  par  la  loi  de  1791. 

I.ii  deuxième  a  été  réservée  au  tribunal  qui,  d'après  la  décla- 
T  alion  du  jury,  doit  acquitter  l'accusé,  si  le  jury  a  déclaré  que 
ct4  accusé  n'est  pas  convaincu;  on  doit  appliquer  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi,  si  le  jury  a  déclaré  que  l'accusé  est  cou- 
pable. 

1 1  est  évident  que,  par  cette  manière  d'opérer,  c'est  le  jury  qui 
e^t  le  véritable  juge  de  la  cause,  puisqu'à  lui  seul  appartient  le 
droit  d'examiner,  de  peser  les  charges,  d'apprécier  les  moyens 
de  défense  et  de  décider,  enfin,  si  l'accusé  est,  ou  n'est  pas  con- 
vaincu. 

Le  tribunal  ou  la  cour  qui,  d'après  cette  déclaration,  doit  ab- 
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soudre  ou  condamner,  n'a  plus,  en  quelque  sorte,  qu'une  attri- 
bution mécanique,  ou  de  forme  entièrement  subordonnée  au  ju- 
gement déjà  rendu  par  le  jury. 

Depuis  l'institution  de  la  procédure  par  le  jury,  la  législation 
a  plusieurs  fois  varié  sur  le  nombre  de  voix  nécessaires  pour 
former  la  délibération  ou  la  déclaration  du  jury  sur  la  culpa- 
bilité. 

La  loi  de  1791  exigeait  dix  voix  sur  douze  pour  établir  la  cul- 
pabilité; en  telle  sorte,  que  Taccusé  devait  être  acquitté,  si,  sur 
douze  voix,  il  en  réunissait  trois  en  sa  faveur. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  ne  changea  rien  à  cet  égard; 
mais  une  loi  postérieure  porte  qu'à  l'avenir  le  jury  donnerait 
sa  déclaration  à  l'unanimité,  et  que  si,  cependant,  l'unanimité  ne 
pouvait  être  acquise,  il  pourrait  donner  sa  déclaration  à  la  ma- 
jorité simple,  mais  seulement  après  vingt-quatre  heures  de  déli- 
bération. 

Le  code  d'instruction  criminelle,  décrété  en  i8o8  et  encore  en 
vigueur,  porte,  art.  347,  que  la  décision  du  jury  se  formera  pour 
ou  contre  l'accusé  à  la  majorité,  à  peine  de  nullité. 

De  ces  diverses  lois,  la  plus  applicable  à  l'aflFaire  de  Louis  XVI 
était  naturellement  celle  de  1791,  alors  en  vigueur,  tlette  loi  vou- 
lait que  la  culpabilité  fût  établie  et  déclarée,  si  elle  étail  reconnue 
par  dix  voix  sur  douze,  c'est-à-dire  par  les  cinq  sixièmes  des 
votants. 

Dans  le  jugement  de  Louis  XVI,  la  Convention  nationale, 
▼otant  comme  jury,  sur  la  culpabilité^  dans  la  séance  du  i5  jan- 
vier 1793,  déclara,  non  pas  à  la  majorité  des  cinq  sixièmes^  mais 
à  runanimité,  que  Louis  XVI  était  convaincu  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Cette  unanimité  était  d'autant  plus  importante  que  ce  jury  était 
composé  de  sept  cent  huit  votants,  tous  nouvellement  élus  par 
la  nation. 

Il  est  donc  faux  de  dire  que,  dans  le  jugement  qu'il  a  subi  de 
la  part  de  la  Convention  nationale,  Louis  XVI  n'a  pas  joui  des 
avantages  réservés  par  la  loi  aux  accusés  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  sur  la  manière  dont  les  voix  devaient  être  comptées 
pour  déclarer  la  culpabilité. 

Quant  à  l'application  de  la  peine,  dans  le  cours  ordinaire  de  la 
justice,  les  jugements  des  cours  et  des  tribunaux  en  France,  de>- 
pu\t  la  révolution  9  ont  été  toujours  rendus  à  la  majorité  simple 
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Eh  bien  !  pour  le  jugement  de  Louis  XVI  la  Convention  nationale, 
votant  dans  la  séance  du  17  janvier  1793,  déclara  la  peine  de 
mort  applicable  et  cette  peine  fut  votée  non  par  une  majorité 
simple,  mais  par  une  majorité  de  trois  cent  quatre-vingt-sept 
voix  contre  trois  cent  trente-quatre,  c'est-à-dire  cinquante-trois 
voix. 

Ceux  qui  déclament  aujourd'hui  avec  tant  de  force  contre  la 
condamnation  de  Louis  XVI  ont  eux-mêmes,  grossi,  après  coup, 
celte  majorité  en  proscrivant,  en  exilant  comme  régicides  les 
membres  de  la  Convention  qui,  au  nombre  de  quarante-six, 
ayant  voté  la  mort  sous  condition  expresse  non  accomplie,  avaient 
été  originairement  comptés  et  compris  au  nombre  des  trois  cents 
trente-quatre  formant  la  minorité. 

En  les  considérant,  en  les  traitant  aujourd'hui  comme  régi- 
cides, on  ne  peut  se  dispenser  d'ajouter  leurs  votes,  au  nombre 
de  quarante-six,  à  ceux  des  trois  cent  quatre-vingt-sept  membres 
qui  avaient  voté  la  mort  purement  et  simplement,  et  alors  la 
majorité  se  trouve  être  de  cent  quarante-cinq  voix,  c'est-à-dire 
de  quatre  cent  trente-trois  contre  deux  cent  quatre-vingt-huit. 

C'est  ainsi  qu'en  s'abandonnant  au  courant  des  passions,  les 
hommes  trafiissent  quelquefois  les  intérêts  qu'ils  voulaient  servir 
avec  trop  de  zèle.  r:i  • 

On  reproche  aussi  à  la  Convention  nationale  d'avoir  cumulé 
les  fonctions  d^accusateur^  de  jury  ei  déjuges. 

Les  véritables  accusateurs  de  Louis  XVI  étaient  :  l'Assemblée 
législative  qui,  au  10  août  1792,  avait  mis  le  monarque  dans  les 
fers;  le  peuple  français  lui-même,  [qui]  s'était  rendu  accusateur 
en  sanctionnant  implicitement  les  décrets  de  cette  Assemblée. 

L'accusation  existaitdonc  de  fait  et  de  droit  quand  là  Conven- 
tion nationale  s'est  réunie . 

En  rédigeant  l'acte  d'accusation,  cette  Assemblée  n'a  fait  que 
retracer,  dans  un  seul  cadre,  tous  les  chefs  d'inculpation  pour 
les  communiquer  au  monarque  et  le  mettre  à  même  d'y  ré- 
pondre et,  enfin,  de  se  défendre. 

La  Convention  nationale  a  rempli  les  fonctions  de  jury 

Qu'on  nous  dise  donc  par  qui  devait  être  exercé  ce  triste  minis- 
tère !  Si  la  nation  entière  eût  pu  se  rassembler  en  un  seul  et 
même  lieu,  en  une  seule  et  même  assemblée  générale,  pour  exa- 
miner les  divers  chefs  d'inculpation,  les  pièces  de  conviction,  en 
un  mot,  tout  ce  qui  constituait  les  charges  ainsi  que  les  moyens 
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de  défense,  on  pourrait  nous  reprocher,  sans  doute,  de  ne  l'avoir 
pas  consultée  comme  jury  et  de  ne  pas  lui  avoir  laissé  le  soin  de 
déliibérer  elle-même  sur  la  culpabilité.  Mais,  si  cette  réunion  était 
impossible,  pouvait-il  exister  un  jury  national  plus  compétent 
pour  remplacer  le  peuple  que  l'assemblée  nombreuse  de  ses  re- 
présentants? 

Mais,  dit-on,  après  avoir  déclaré  la  culpabilité  comme  jury, 
la  Convention  nationale  a  elle-même  prononcé  la  peine  comme 
tribunal  ou  comme  juge. 

Eh  bien  I  supposons  que,  pour  ne  pas  cumuler  ces  diverses 
fonctions,  la  Convention,  après  avoir,  comme  JU17,  déclaré  et 
proclamé  la  culpabilité  de  Louis  XVI,  eût,  par  un  vain  respect 
pour  les  formes  ordinaires,  renvoyé  ce  monarque  devant  une 
cour  ou  commission  chargée  de  lui  appliquer  la  peine  pronon- 
cée par  la  loi,  quel  avantage  pouvait-il  en  résulter  pour 
lui?... 

La  cour  ou  la  commission,  liée  par  la  déclaration  du  jury  na- 
tional, n'aurait  pu  se  dispenser  de  lui  appliquer  la  peine  de 
mort.  Cette  triste  conséquence  n'était  alors  que  plus  infaillible 
et  plus  certaine,  tandis  qu'en  se  réservant  le  droit  de  statuer 
elle-même  sur  la  peine,  la  Convention  nationale,  à  raison  des 
pouvoirs  politiques  et  illimités  dont  elle  était  investie  et  que, 
seule,  elle  pouvait  exercer,  laissait  au  monarque  des  chances 
qui  pouvaient  encore  lui  être  favorables  et  c'est,  en  effet,  en  ce 
sens  qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui,  en  qualité  de  jurés, 
avaient  déjà  déclaré  Louis  convaincu  de  crimes  emportant  peine 
capitale,  devenus  juges,  mais  se  considérant  comme  hommes  d'Flat, 
lorsqu'il  fut  question  d'appliquer  la  peine,  crurent  pouvoir  user 
de  la  faculté  qu'ils  avaient,  à  ce  titre,  d'en  modérer  ou  d'en 
commuer  la  rigueur,  faculté  que  n'auraient  pas  eue  des  juges 
ordinaires. 

Cette  vérité  est  constatée  par  le  procès-verbal  même  de  la 
Convention  nationale.  En  voici  l'extrait.  Je  copie  : 

«  A  la  fin  de  l'appel  nominal,  l'Assemblée  a  reçu  la  déclara- 
tion que  lui  ont  faite  tous  ceux  de  ses  membres  qui  n'ont  pas 
voté  pour  la  peine  de  mort,  ou  qui  y  ont  attaché  une  condition, 
qu'ils  s'étaient  décidés  à  voter  comme  législateurs  et  non  comme 
juges  et  qu'ils  n'avaient  entendu  prendre  qu'une  mesure  de  sû- 
reté générale.  » 

Dans  quel  tribunal,  autre  que  la  Convention  nationale,  les 
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juges  auraient-ils  pu  faire  fléchir  la  rigueur  de  la  loi?  Dansquel 
autre  tribunal  aurait-on  pu,  après  la  condamnation,  mettre  en 
question  sMl  serait  sursis  ou  non  à  l'exécution? 

N'est-il  pas  évident  que  cette  accumulation  d'attributions, 
dont  on  fait  aujourd'hui  un  crime  à  la  Convention  nationale,  au 
lieu  d'être  nuisible  au  monarque,  lui  était,  au  contraire,  favo- 
rable, puisqu'elle  lui  réservait  des  chances  de  salut  qu'il  n'au- 
rait pu  trouver  dans  aucun  autre  tribunal  et  qu'aucune  autre 
forme  de  procéder  ne  pouvait  lui  offrir? 

Si  ces  chances  n'ont  pas  été  heureuse^  pour  lui;  si  les  diverses 
épreuves  de  l'appel  nominal  n'ont  pas  eu  le  résultat  qu'il  pou- 
vait en  attendre,  ce  n'est  pas  à  raison  de  la  sévérité  ou  de  l'in- 
suffisance des  formes,  mais  par  l'effet  de  l'opinion  individuelle 
de  chacun  des  juges  qui  ont  cru,  les  uns,  qu'il  convenait  à  l'in- 
térêt politique  de  l'État  de  modifier  la  peine,  ou  d'en  suspendre 
IVxécution;  tandis  que  les  autres,  en  majorité,  frappés  de  l'una- 
nimité des  votes  sur  la  culpabilité,  ont  cru  ne  pouvoir  faire  flé- 
chir la  rigueur  de  la  loi  sous  aucune  considération  politique  ou 
particulière. 

Que  la  Convention  ait,  à  l'égard  de  Louis  XVI,  rempli  les 
doubles  fonctions  de  jury,  sur  la  culpabilité,  et  de  tribunal,  pour 
Tapplication  de  la  peine,  cette  forme  de  procéder,  cette  cumula- 
tîiin  d'attributions  est-elle  si  nouvelle  et  tellement  insolite  qu'on 
puisse,  aujourd'hui,  laqualiûer  de  monstruosité  en  matière  ju- 
diciaire? 

Dans  les  anciens  tribunaux,  dans  les  anciennes  cours  de  jus- 
tice, en  France,  avant  la  Révolution,  deux  ans  seulement  avant 
le  procès  de  Louis  XVI,  les  mêmes  magistrats  ne  prononçaient- 
ils  pas  et  sur  la  culpabilité  comme  jury,  et  sur  l'application  de 
la  peine  comme  juges? 

Depuis  la  Révolution,  n'a-t-on  pas  également  donné  cette 
double  attribution  aux  tribunaux  militaires,  aux  cours  spéciales 
et,  maintenant,  aux  cours  prévôtales?...  Tout  récemment  encore, 
et  en  vertu  des  ordres  du  roi,  la  Chambre  des  Pairs,  pour  la 
condamnation  du  maréchal  Ney,  n'a-t-elle  pas  rempli  le  double 
ministère  de  jury,  pour  déclarer  la  culpabilité,  et  de  tribunal, 
pour  appliquer  la  peine  de  mort? 

Si  cette  cumulation  d'attributions  était  une  horrible  mons- 
truosité, pourquoi  ceux  qui  nous  la  reprochent  l'ont-ils  eux- 
mêmes  consacrée?...  Pourquoi  retrouvons-nous  cette  même  cu- 
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mulatioa  d'attributions  dans  le  projet  de  loi  que  le  roi  a  fait 
proposer,  par  les  ministres,  pour  régler  l'organisation  de  la 
Chambre  des  Pairs  et  la  forme  de  procéder  qu'elle  devra  suivre 
dans  les  divers  cas  prévus  où  cette  chambre  devra  être  constv^ 
tuée  en  haute  cour  de  justice? 

Note  supplémentaire. 

Dans  la  séance  du  19  janvier  1793,  la  Convention  fut  appelée 
à  voter  sur  la  question  des  sursis. 

11  est  évident  que  tous  ceux  qui,  dans  ce  dernier  appel  nominal 
votèrent  pour  le  sursis,  votèrent  pour  laisser  la  vie  à  Louis  XVI, 
mais  il  est  évident  aussi,  que  tous  ceux  qui,  après  la  condamna- 
tion déjà  prononcée,  votèrent  contre  le  sursis,  votèrent  pour  la 
mort.  Cette  conséquence  peut-être  d'autant  moins  contestée  que 
des  députés  qui,  dans  la  séance  du  17  janvier,  n'avaient  voté 
que  pour  la  réclusion^  furent  ensuite  proscrits  et  exilés  comme 
régicides  pour  avoir  voté  contre  le  sursis:  [par  exemple]  Bordai 
(de  la  Haute-Vienne). 

C'est  donc  dans  cet  appel  nominal  du  19  janvier,  relatif  au 
sursis,  que  fut  clairement  et  déûnitivement  décidée  la  question 
de  la  vie  ou  de  la  mort.  Trois  cent  quatre-vingts  membres  vo* 
tèrent  contre  le  sursis,  c'est-à-dire  pour  la  mort;  trois  cent  dix 
votèrent  pour  le  sursis,  c'est-à-dire  pour  la  vie.  La  majorité  pour 
la  mort  immédiate  fut  donc  de  soixante-dix  voix. 

Cet  écrit  fut  par  moi  rédigé  à  Saint-Gall  (Suisse)  pendant  l'exil 
dont  je  fus  injustement  frappé,  en  1816. 

Delbrel. 

Le  vote  de  M.  Delbrel  dans  l'appel  nominal  fait  sur  la  troisième 
question  relative  à  l'application  de  la  peine,  avait  été  celui-ci  : 

«  Je  vote  pour  la  mort,  à  la  condition  expresse  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  statué  sur  le  sort  de 
tous  les  Bourbons  ». 

Ce  vote  conditionnel  fut  compris  dans  les  quarante-six  qui 
furent  comptés  dans  la  minorité.  M.  Delbrel  avait  voté  pour  la 
culpabilité,  contre  l'appel  au  peuple  et  en  faveur  du  sursis*. 

(i)  Sur  les  questions  traitées  dans  cet  écrit  par  Delbrel,  on  consultera 
avec  fruit  l'ouvrage  intitulé  :  Société  de  P histoire  de  la  Révolution  française. 
Les  Régicides,  par  Ë.  BRLUOMaiB.  Paris,  1893,  iu-b. 
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II. 

Notes  historiques*  sur  les  opérations  de  V  armée  du  Noi'd^  depuis  la 
déroute  de  celle  de  la  Belgique^  en  avril  ty^Z^jusques  au  mois 
d* octobre  de  la  même  année  *, 

Les  armées  du  nord  étaient  en  déroute.  Dumouriez  avait  fait 
arrêter  et  avait  livré  aux  Autrichiens  les  citoyens  Lamarque, 
Quinette,  Bancal  et  Camus,  députés  de  la  Convention  nationale 
près  les  armées,  ainsi  que  le  général  Bearnonville,  alors  ministre 
de  la  guerre. 

Par  décret  du  i4  avril  1793»,  la  Convention  nationale  nomma, 
près  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  huit  nouveaux  com- 
missaires :  Carnot,  Briez,  Delbrel,  Duhem,  Gasparin,  Roux-Fa- 
ziilac,  Duquesnoy  et  du  Bois  du  Bais.  Par  ce  décret,  on  nous  donna 
un  costume,  le  titre  de  Représentants  du  peuple  et  des  pouvoirs 
illimités. 

Notre  premier  soin  fut  d'arracher  l'armée  aux  suggestions  de 
Dumouriez  et  d'en  rallier  les  débris.  Nous  eûmes  le  bonheur  d'y 

(i)  Pour  suivre  les  mouvements  militaires  doot  on  donne  ici  le  précis,  on 
peut  se  servir  d'une  carte  qui  fut  publiée  en  l*an  H,  à  Paris,  chez  Basset, 
rue  Saint-Jacques,  sous  le  titre  de  Carte  routière  du  théâtre  de  la  guerre^ 
contenant  la  Flandre,  partie  du  Brabanty  du  Comté  de  Namur  et  le  départe- 
ment  du  Nord,  dressée  par  Chaumier,  d*après  la  grande  carte  de  Ferrari. 
{Note  de  t orignal.) 

(2)  Note  de  Pierre  Delbrel  :  «  Mémoires  historiques  et  militaires,  par  Pierre 
Delbrel,  ancien  député  À  la  Convention  nationale,  an  Conseil  des  Cinq-Cents 
et  à  la  Chambre  des  représenlaots,  sur  les  opérations  de  l'armée  du  nord 
depuis  la  déroute  de  celle  de  la  Belgique,  en  avril  1793,  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre de  la  même  année,  et  sur  les  opérations  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  depuis  le  9  fructidor  an  II  (a6  août  1794)  jusqu'au  12  germinal 
an  m  (i<"  avril  1795). 

«  On  trouvera  dans  ces  mémoires  des  détails  fort  importants  sur  les  faits 
qui  ont  été  omis  ou  rapportés  d'une  manière  inexacte  par  ceux  qui,  jusqu'à 
présent,  ont  écrit  l'histoire  de  la  guerre  de  la  Révolution.  Le  cahier  relatif 
à  l'armée  du  Nord  est  composé  de  65  pages  1/2  ;  celui  relatif  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  est  de  100  pages  j/a.  Et  sur  chaque  cahier  j'ai  apposé  ma 
signature  à  la  marge  de  chaque  feuillet.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  récit  de  la  mission  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  avait  déjà  été  publié  dans  la  Revue  de  la  Révolution, 

(3)  Il  faut  lire  :  Par  décret  du^  avril  1793,  et  non  du  14.  Voir  le  Recueil 
des  actes  du  Comité  du  salut  public,  t.  IIÎ,  p.  63. 
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parvenir,  et  les  troupes  que  ce  général  avait  entraînées  dans  sa 
désertion  rentrèrent  successivement. 

Nous  étions  alors  environ  douze  députés  près  de  ces  armées, 
y  compris  ceux  qui  y  étaient  déjà  avant  le  décret  du  i4  {sic)  avril 
et  qui  avaient  pu.  se  soustraire  aux  poursuites  de  Dumouriez. 

Les  membres  de  celte  commission  nombreuse,  dispersés  dans 
dans  les  diverses  divisions  de  Tarmée,  sur  une  étendue  de  plus 
de  cinquante  lieues,  exerçant  tous  des  pouvoirs  égaux,  prenaient 
chacun  de  son  c6té  les  mesures  qu*ils  croyaient  les  plus  propres 
aux  besoins  et  au  service  des  troupes  qui  étaient  immédiatement 
sous  leurs  yeux. 

Ces  mesures  particulières  se  nuisaient  réciproquement.  Les 
administrations  civiles  et  militaires,  recevant  à  la  fois  des  arrêtés 
contradictoires,  restaient  dans  rinaction,et  le  service  de  Tarmée 
était  compromis  par  le  zèle  môme  des  représentants  du  peuple 
chargés  de  l'assurer  et  de  le  régulariser. 

Je  sentis  bientôt  la  nécessité  de  faire  cesser  cette  sorte  d'anar- 
chie et  je  proposai  la  réunion  de  tous  les  membres  de  la  com- 
mission. Cette  réunion  eut  lieu  à  Douai. 

Dans  cette  assemblée,  je  retraçai  les  inconvénients,  déjà  trop 
sentis,  des  mesures  incohérentes  et  particulières  prises  par  des 
représentants  du  peuple  qui  s'isolaient  dans  leurs  divisions  res- 
pectives, et,  sur  ma  proposition,  il  fut  arrêté  qu'il  y  aurait  un 
bureau  central  dans  lequel  tous  les  commissaires,  ou  du  moins 
un  de  chaque  division,  se  réuniraient  une  fois  par  semaine  pour 
se  concerter  et  délibérer  en  commun  sur  tout  ce  qui  serait  relatif 
à  la  police  et  aux  besoins  de  Tarmée  en  général  et  des  diverses 
divisions  en  particulier;  qu'un  des  membres  de  la  commission 
resterait  constamment  à  ce  bureau  central  pour  recueillir  les 
renseignements  envoyés  des  divers  points  du  pays  occupé  par  Tar- 
mée  et  pour  faire  exécuter  les  arrêtés  d'intérêt  général  ;  que 
l'exécution  des  arrêtés  relatifs  au  service  particulier  de  chaque 
division  serait  conGéeaux  représentants  du  peuple  spécialement 
attachés  à  ces  divisions;  que  d'ailleurs,  si  les  circonstances  l'exi- 
geaient, les  représentants  pourraient  prendre  séparément,  dans 
leurs  divisions  respectives,  des  arrêtés  particuliers  qui  seraient 
provisoirement  exécutés,  mais  qui  devaient  être  soumis  à  la  ré- 
union prochaine  du  bureau  central  pour  y  être  confirmés  ou  mo- 
difiés. 

Ma  proposition  ayant  été  ainsi  adoptée,  le  bureau  central  fut 
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formé,  et  dès  lors  on  vit  plus  d'ensemble,  plus  d'harmonie,  plus 
d'activité  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  et  du  service 
des  troupes.  Je  fus,  pendant  quatre  mois,  spécialement  attaché 
à  ce  bureau  et  chargé  de  tout  ce  qui  était  relatif  aux  subsistances, 
à  l'armement,  à  Ihabillement^  à  l'équipement  et  en  général  à 
tous  les  besoins  de  l'armée. 

L'armée  du  Nord  était  extrêmement  affaiblie  par  les  combats 
qu'elle  iivait  soutenus  et  les  pertes  qu'elle  avait  essuyées  dans  la 
déroute  de  la  Belgique.  La  Convention  nationale  avait  ordonné 
une  levée  de  trois  cent  mille  hommes  pour  compléter  les  armées. 
Le  ministre  de  laguerrenous  en  envoya  quarante  mille.  Quelque 
considérable  que  fût  cette  recrue,  elle  était  tellement  insuffisante 
qu'après  l'incorporation  l'effectif  de  chaque  bataillon  aux  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes  ne  s'élevait  guère  au-dessus  de  quatre 
cent  cinquante  hommes,  dont  la  majeure  partie  était  sans 
armes.  Il  fallut  les  armer,  les  équiper,  les  instruire. 

Notre  cavalerie  était  encore  plus  incomplète  et  plus  désorga- 
nisée. Chaque  régiment  avait  la  moitié  ou  les  deux  tiers  de  ses 
hommes  dans  les  dépôts,  faute  d'armes  et  de  chevaux.  Ces  dé- 
pôts particuliers,  épars  sur  des  points  éloignés,  étaient  livrés  à 
eux-mêmes  sans  surveillance,  sans  instruction.  Chacun  de  ces 
dépôts  faisait  de  son  côté  des  demandes  au  ministre  delà  guerre, 
dont  la  correspondance  se  trouvait  par  là  très  compliquée. 

De  son  côté,  le  ministre  envoyait  aux  uns  des  chevaux  sans 
selles,  aux  autres  des  selles  sans  chevaux,  et  laissait  sans  ar- 
mement ceux  qui  étaient  montés.  Tous  ces  dépôts  recevaient 
ainsi  quelque  chose,  mais  aucun  d'eux  n'obtenait  tout  ce  qu'il 
lui  fallait  pour  entrer  en  campagne.  Sur  notre  proposition,  le  Co- 
mité de  salut  public  forma  quatre  dépôts  généraux,  un  pour  la 
grosse  cavalerie^  le  second  pour  les  dragons,  le  troisième  pour 
les  chasseurs  et  le  quatrième  pour  les  hussards. 

Les  dépôts  généraux  devaient  être  placés  et  campés  sur  les  der- 
rières et  à  quelque  distance  de  l'armée,  dans  les  lieux  les  plus 
abondants  en  fourrages.  Chacun  d'eux  devait  être  sous  le  com* 
mandement  d'un  officier  général  de  cavalerie,  chargé  seul  de  la 
correspondance  directe  avec  le  ministre  et  de  la  distribution  des 
chevaux,  des  armes  et  des  effets  d'équipement. 

Dans  chaque  dépôt,  les  cavaliers  devaient  être  exercés  au  ma- 
nège et  à  toutes  les  manœuvres  relatives  à  leur  arme.  Dans  ces 
exercices  journaliers,  dirigés  par  un  même  chef,  les  officiers  et 
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sous-officiers  auraient  acquis  ruaiformité  nécessaire  dans  la 
tenue  et  le  ton  du  commandement.  Au  fur  et  à  mesure  qu'il  y 
aurait  eu  un  nombre  suffisant  de  cavaliers  instruits  pour  former 
un  escadron  ou  une  compagnie,  on  les  aurait  armés  et  équipés 
pour  les  envoyer  à  tel  ou  tel  régiment  de  la  même  arme. 

Si  ce  projet  eût  reçu  son  exécution  dès  le  premier  instant  où 
nous  le  proposâmes,  la  cavalerie  de  Tarmée  du  Nord  aurait  reçu 
constamment  de  nouveaux  renforts,  et  avant  la  fin  de  la  campagne 
de  ^793,  elle  aurait  eu  cinq  à  six  mille  cavaliers  de  plus  à  opposer 
à  la  cavalerie  de  nos  ennemis,  qui  était  extrémement^nombreuse. 
Mais  le  Comité  de  salut  public,  accablé  sous  le  poids  de  ses  oc- 
cupations, ne  put  assez  tôt  méditer,  adopter  et  faire  exécuter  le 
plan  que  nous  lui  présentions.  Nous  avions  déjà  perdu  un  temps 
bien  précieux,  lorsque  nos  collègues  Jeanbon  Saint-André  et 
Prieur,  qui  en  étaient  alors  membres*,  eurent  occasion  de  passer 
à  notre  camp.  Nous  profitâmes  de  celte  bonne  circonstance  pour 
prendre,  conjointement  avec  eux,  un  arrêté  qui  ordonnait  la  for- 
mation de  quatre  dépôts  généraux  pour  la  cavalerie  de  l'armée 
du  Nord.  Le  Comité  de  salut  public,  qui  reconnut  enfin  l'utilité 
de  cette  mesure^  non  seulement  l'approuva,  mais  en  étendit  l'exé- 
cution à  plusieurs  autres  armées. 

Notre  artillerie  n*élait  pas  proportionnée  à  nos  besoins.  Elle 
pouvait  néanmoins  suffire.  Tous  les  jours  elle  s'augmentait  et 
nous  ne  cessions  de  demander  quinze  cents  chevaux  de  plus,  qui 
nous  manquaient  pour  compléter  les  équipages. 

Des  détails  que  je  viens  de  donner,  il  résulte  que  l'armée  du  nord 
était  une  armée  à  recomposer,  en  réunissant  aux  débris  de  celle 
de  la  Belgique  les  recrues  que  nous  recevions  de  Tintérieur.  Pour 
compléter  tous  les  corps  et  remplir  les  cadres,  il  nous  aurait  fallu 
plus  de  soixante  mille  hommes  de  recrue  :  on  ne  nous  en  en- 
voya que  quarante  mille. 

Avec  ces  faibles  moyens,  nous  avions  à  défendre  une  frontière 


(i)  Delbrel  semble  ici  confondre  les  dates.  Jeanbon  Saint-André  fut  adjoint 
au  Comité  du  salut  public  le  12  juin  iTgS,  et  Prieur  (de  la  Marne)  n'y  entra 
qae  le  10  juillet  suivant  Quant  à  Prieur  (de  la  (^te-d'Or),  il  fut  élu  au 
Comité  le  i4  août  1793.  Mais  c'est  probablement  de  Prieur  (de  la  Marne)  que 
Delbrel  veut  parler  ici.  Le  i®'  août  1793,  Prieur  (de  la  Marne)  et  Jeanbon 
Saiot-André  furent  envoyés,  avec  Le  Bas,  aux  armées  du  Nord,  des 
Ardennes,  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  C'est  peut-être  au  cours  de  cette  mis- 
sion qu'ils  se  rencontrèrent  avec  Delbrel. 
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de  cinquante  lieues  d'étendue  contre  les  attaques  de  cent  cin- 
quante mille  Anglais,  Hollandais,  Prussiens  ou  Autrichiens,  sous 
les  ordres  du  duc  dTork  et  du  général  Cobourg.  Nous  deman- 
dâmes un  renfort  de  quinze  mille  hommes  d*infanterie  et  de  six 
mille  cavaliers.  Le  Comité  de  salut  public  nous  les  promit,  mais 
ils  n^arrivèrent  que  longtemps  après  et  sur  la  fin  de  la  campagne. 

Nous  fûmes  longtemps  hors  d'état  de  rien  entreprendre  cl 
obligés  de  garder  la  défensive,  système  funeste  qui  nous  mettait 
dans  la  nécessité  de  disséminer  nos  forces,  et  nous  exposait  au 
danger  de  les  voir  attaquées  et  accablées  en  détail  par  les  masses 
formidables  que  l'ennemi  pouvait  réunir  et  diriger  successive- 
ment contre  nos  petits  camps.  La  défensive  énerve  le  courage  et 
flétrit  Tâme  des  soldats,  parce  qu'elle  entretient  dans  leur  esprit 
ridée  de  leur  faiblesse  et  de  la  supériorité  de  l'ennemi. 

Cette  défensive,  fatigante  pour  nos  troupes,  décourageante 
pour  nos  soldats,  fut  néanmoins  nécessaire  dans  Tarmée  du  nord, 
jusqu'à  ce  que  lesbataillonscomposésd'hommesnouveaux  fussent 
armés,  équipés  et  instruits.  Peut-être  même  y  a-t-on  renoncé 
trop  tôt.  A  la  vérité,  les  ennemis  qui  connaissaient  bien  notre  fai- 
blesse et  leur  supériorité  auraient  pu  profiter  de  ce  moment  pour 
frapper  un  grand  coup,  battre,  disperser  une  seconde  fois,  ané- 
antir même  notre  armée.  Nos  places  de  la  frontière  du  nord, 
livrées  alors  à  elles-mêmes,  auraient  été  pour  eux  une  conquête 
facile.  Mais,  puisque  au  lieud'agir  avec  vigueur,  ils  s'amusaient  à 
faire  des  sièges  et  nous  laissaient  le  temps  de  nous  organiser  pai- 
siblement, nous  aurions  dû  en  profiter  et  attendre  les  renforts  qui 
devaient  nous  être  envoyés  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle 
pour  nous  mesurer,  avec  quelque  espoir  de  succès,  contre  un 
ennemi  si  supérieur  en  nombre,  dont  la  cavalerie  était  quatre 
fois  plus  forte  que  la  nôtre. 

Néanmoins,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  1793,  on 
voulu  faire,  un  peu  trop  en  grand,  l'essai  des  forces  de  notre 
armée.  La  place  de  Condé  était  cernée.  Pour  couvrir  ce  blocus, 
le  gros  de  l'armée  autrichienne  occupait  les  forêts  sur  les  deux 
rives  de  l'Escaut,  depuis  Saint-Amand,  Vicoigne,  Raismes,  Bruay, 
Saint-Saulve,  Onnaing,jusqu'àQuiévrain.  Le  général  Cobourg,  qui 
la  commandait,  avait  jeté  des  corps  et  des  postes  considérables 
dans  tous  les  villages,  jusque  sur  la  route  de  Valenciennes  au 
Quesnoy,et  semblait  menacer  Valenciennes.  Cette  armée,  presque 
inexpugnable  par  le  nombre  des  troupes  et  la  force  des  positions 
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qu'elle  occupait,  pouvait  au  besoin  être  secourue,  de  proche  en 
proche,  d'abord  par  les  Prussiens  qui,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Knobelsdorf,  étaient  campés  aux  environs  de  Maulde  et  de 
Saint-Amand.  Les  Prussiens  pouvaient  à  leur  tour  être  soutenus 
par  les  Anglais  qui,  sous  les  ordres  du  duc  d'York,  avaient  pris 
position  en  avant  de  Tournay  et  observaient  notre  camp  de  la 
Madeleine,  placé  devant  Lille.  Les  Anglais  avaient  leur  droite  ap- 
puyée par  les  Hollandais  qui,  sous  les  ordres  du  prince  d'Orange, 
occupaient  Wervicq  et  Menin  et  s'étendaient  jusqu'à  Os  tende. 
Telle  était  la  position  des  armées  ennemies,  lorsque  le  général 
Dampierre,  qui  commandait  la  nôtre,  conçut  le  projet  d'une 
attaque. 

Nos  principales  forces  étaient  en  avant  de  Valencieniies,  au 
camp  de  Famars.  Nous  avions  devant  Lille,  le  camp  de  la  Ma- 
deleine, commandé  par  le  général  de  division  La  Marlière.  Les 
autres  troupes  étaient  dispersées  dans  les  places  et  les  cantonne* 
ments.  Notre  droite  était  appuyée  par  l'armée  des  Ardennes, 
sous  les  ordres  de  La  Marche. 

Le  1"  mai,  nos  troupes  du  camp  de  Famars  altaquèreai  le 
village  de  Saint-Saulve,  qui  fut  emporté.  Dans  le  même  momenl, 
le  général  La  Marche,  avec  une  partie  de  l'armée  des  Ardcnnes, 
s*empara  de  Saultain  et  de  Curgies,  tandis  qu'une  partie  de  la 
garnison  du  Quesnoy  faisait  l'attaque  de  Jenlain. 

Après  avoir  chassé  les  ennemis  de  Saultain,  de  Curgies,  le  gé- 
néral La  Marche  voulut  se  rendre  maître  d'Estreux  et  de  Sebourg  ; 
mais,  après  une  vigoureuse  tentative,  il  fut  contraint  d'y  lerït^n- 
cer.  Toutes  nos  troupes  furent  alors  obligées  de  se  replier  et  de 
rentrer  dans  leurs  camps. 

D'un  autre  côté  et  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  le  général 
Kilmaine,  à  la  tête  de  notre  avant-garde,  avait  commentée  dèa 
le  matin  et  soutenu  jusqu'à  la  nuit,  rengagement  le  plus  meur- 
trier dans  les  bois  au-dessus  d'Anzin;  il  avait  gagné  beaucoup 
de  terrain,  mais  il  ne  lui  fut  pas  possible  d'en  conserver  plus  de 
cinq  cents  toises,  vu  la  proximité  des  batteries  ennemies. 

Plus  loin  encore,  vers  notre  gauche,  le  général  La  Marlière  était 
venu  de  Lille  avec  les  troupes  du  camp  de  la  Madeleine,  aux- 
quelles il  avait  réuni  une  partie  des  garnisons  de  Lille  et  de 
DouaL  11  s'était  porté  sur  Orchies  et  de  là  il  exécuta  le  r^  mai, 
contre  les  cadips  de  Maulde  et  de  Saint-Amand,  une  attaqua  si- 
mulée dont  l'objet  était  d'opérer  une  diversion  favorable  aux 
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opéralinns  de  notre  armée  principale.  Cette  fausse  attaque  au- 
rait eu  peut-être  des  résultats  plus  décisifs  si  le  général  LaMar- 
Uèfp,  <lnnt  les  opérations  étaient  subordonnées  à  celles  de  la 
griiiKJe  armée,  n'eût  pas  été  lié  par  les  instructions  qu*il  avait 
l'cgucs  du  général  en  chef. 

Dans  les  journées  des  2,  3,  4>  5,  6  et  7,  les  armées  restèrent 
en  [u'L'*^eace  Tune  de  l'autre  et  il  n'y  eut  entre  elles  que  quelques 
afFaiies  d*avant-poste  ;  mais,  le  8,  le  général  Dampierre  voulut 
leutpi'  un  dernier  effort.  L'attaque  eut  lieu  sur  tous  les  points  à 
la  fois  et  le  combat  dura  toute  la  journée.  Nos  troupes  dé- 
plnyùnîût  beaucoup  de  valeur,  elles  faisaient  mêmes  des  progrès; 
maïs,  le  général  en  chef  Dampierre  ayant  eu  la  cuisse  emportée 
par  un  boulet,  le  courage  de  l'armée  en  fut  un  peu  ébranlé  et 
30Û  impétuosité  se  ralentit.  Ce  fut  donc  encore  une  opération 
nitiriqiiée  et  les  troupes  rentrèrent  dans  leurs  camps  et  positions 
ordinaires. 

Ce  môme  jour,  le  corps  d'armée  de  LaMarlière  attaquait,  d'un 
v()li',\i'  village  de  Lecelles  et  menaçait  le  camp  de  Maulde,  tandis 
([u^uru'  autre  division,  conduite  par  le  général  Desponches,  dé- 
busquait l'armée  de  la  forêtde  Saint-Amand,  s'emparait  de  l'ab- 
bayt^  de  Vicoigne  et,  après  s'y  être  retranchée,  cherchait  à  opérer 
iàn  jonction  avec  l'armée  principale  dont  la  gauche,  sous  les 
Drdî  rs  (lu  général  Hédouville,  s'était  emparée  de  Raismes.  Pen- 
dant i\\ie  ce  mouvement  s'opérait,  les  ennemis  essayèrent  de 
couper  en  deux  le  corps  d'armée  de  La  Marlière,  pour  envelop- 
per sa  gauche,  ils  furent  repoussés  par  le  général  [Dupont-] 
Chaumoat,  chargé  d'entretenir  les  communications, 

Lt^s  succès  que  le  petit  corps  d'armée  du  général  La  Marlière 
avait  obtenus,  en  faisaient  espérer  de  nouveaux;  les  troupes 
dont  il  «tait  composé  se  préparaient  à  de  nouvelles  attaques  pour 
k  tendemain;  mais  la  mort  du  général  Dampierre,  les  ordres  du 
géfiérril  en  chef  provisoire  La  Marche  et  le  mouvement  rétrograde 
de  l'armée  principale,  les  obligèrent  à  rentrer  dans  leurs  camps 
de  la  Madeleine  ou  dans  leurs  garnisons  respectives,  après 
avoir  laissé  dans  Orchies,  Hasnon,  Marchiennes  et  Belle-Porte, 
sûijs  les  ordres  du  général  Ransonnet,  des  forces  suffisantes  pour 
lïi  d/*fense  de  ces  postes. 

Tiiniiant  ces  huit  jours  de  combat  et  de  carnage,  les  soldats  de 
ïa  ïl(?[jublique  montrèrent  beaucoup  d'intrépidité.  On  distingua 
particulièrement  le   17*  régiment  d*înfanterie,   ci-devant  Au- 
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vergne,  un  bataillon  de  la  Mayenne  et  plusieurs  autres  corj^s 
qui,  sous  les  ordres  des  généraux  Ihler  et  [.aroque,  avaient 
exécuté,  dans  un  ordre  parfait,  sous  le  feu  des  batteries  enne- 
mies, une  retraite  qui  facilita  beaucoup  celle  des  autres  trou* 
pes. 

On  remarqua  également  les  chasseurs  belges  de  la  légion  du 
Nord  et  des  Quatre-Nations,  un  bataillon  de  grenadiers  de  la 
Côte-d'Or,  les  i»' et  19»  régiments  d'infanterie,  le  i4®»bataillon 
des  chasseurs  sous  les  ordres  du  brave  Keanti  Bélisaire,  le  1*^' ba- 
taillon de  Mayenne  et  Loire  dont  quelques  soldats  tuèrent  le  gé- 
néral prussien  Knobelsdorf  *. 

Les  représentants  du  peuple  Gasparin^,  Lequinio,  Cochon, 
Bellegarde,  Courtois,  marchant  avec  les  généraux  à  la  tête  des 
colonnes,  assistèrent  à  divers  combats  et,  par  leur  présence, 
animèrent  le  courage  des  troupes.  Je  n'eus  pas  le  même  avan- 
tage ;  j'étais  au  bureau  central  à  Douai  où  j'étais  retenu  pur 
les  occupations  et  les  soins  qu'exigeaient  les  approvissionne- 
meats  de  l'armée.  Cependant  les  affaires  d'administration  deve- 
nant moins  urgentes ,  je  me  rendis  à  Valenciennes  peu  de 
jours  après.  Je  visitai  le  camp  de  Famars,  je  parcourus  nos 
positions  de  première  ligne,  et,  revenant  ensuite  sur  mes  pas, 
je  m'enfonçai  dans  les  bois  en  avant  d'Anzin  et  de  Haismet*, 
jusqu'à  portée  de  fusil  des  postes  ennemis.  Le  silence  de  la 
paix  régnait  alors  dans  ces  vastes  forêts,  mais  je  voyais  partout 
les  traces  de  la  guerre;  à  chaque  pas  je  trouvais  des  tombeaux, 
tous  les  arbres  étaient  percés  de  plusieurs  balles  ou  mutilés  par 
les  boulets,  indices  certains  de  la  fureur  et  de  l'acharnement  avec 
lesquels  les  combattants  avaient  disputé  le  terrain. 

Après  la  journée  du  8  mai,  les  armées  restèrent  de  part  et 
d'autre  dans  une  inaction  presque  absolue  jusqu'au  21,  Le 
a3,  les  ennemis,  après  avoir  surpris  nos  postes,  vinrent  avec 
des  forces  supérieures  fondre  sur  le  camp  de  Famars.  Nos 
troupes  firent  d'abord  quelques  eff'orts  pour  s'y  maintenir,  mais 
enûn  elles  furent  obligées  de  l'abandonner;  elles  se  replièrent 
sur  Bouchain  et  prirent  position  en  arrière  de  cette  place,  aux 
camps  de  Paillencourt  et  de  César,  entre  l'Escaut  et  la  Sensée. 

Ces  mouvements  s'opérèrent  sous  les  ordres  du  général  La 
Marche,  qui  commandait  provisoirement  l'armée.   Quatre    n\i 

(f)  RDobelddorf  ne  fat  pas  tué. 
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cinq  jours  après,  le  général  Custine  vint  en  prendre  le  comman- 
dement, 

Les  ennemis,  étant  maîtres  du  camp  de  Famars,  commençaient 
le  siège  de  Valencienoes.  Le  général  Ferrand  commandait  la 
place.  Les  représentants  du  peuple  Briez  et  Cochon  s'y  étaient 
enfermés  afin  de  contenir  les  malveillants  par  la  force  de  leur 
autorité  et  d'encourager  la  garnison  par  l'exemple  de  leur  dévoue- 
ment en  s'exposant  à  tous  les  périls.  Les  représentants  du  Bois 
du  Bais,  Bellegardect  Courtois  suivaient  Tarmécaux  camps  de 
Paillencourt  et  de  César.  Je  vins  me  réunir  à  eux  à  Cambrai,  où 
nous  établîmes  notre  quartier  général. 

Dans  les  combats  que  nous  avions  soutenus  les  premiers  jours 
du  mois  de  mai  et  dans  la  retraite  du  camp  de  Famars,  nos 
troupes  avaient  essuyé  des  pertes  en  hommes,  en  armes,  en  mu- 
nitions. Nous  nous  occupâmes  sans  relâche  des  moyens  de  les 
réparer,  en  procurant  à  chaque  corps  les  recrues  et  les  armes 
nécessaires.  Nous  écrivîmes  au  Comité  de  salut  public  pour  re- 
nouveler nos  instances  au  sujet  de  quinze  mille  hommes  d'infan- 
terie et  de  six  mille  de  cavalerie  que  nous  lui  avions  demandés 
et  quMl  nous  avait  promis.  Si  nous  avions  reçu  ce  renfort,  nous 
aurions  pris  une  position  en  avant  sur  la  Seille,  la  gauche  ap- 
puyée à  Bouchain,  la  droite  à  Solesmes.  Notre  cavalerie,  forte 
alors  de  dix-mille  hommes,  nous  aurait  mis  à  même  de  couvrir 
notre  droite  et  d'assurer  nos  communications  avec  la  forêt  de 
Mormal.  En  mettant  en  mouvement  les  troupes  du  camp  de  Lille 
et  celles  de  Maubeuge,  pour  opérer  des  diversions,  nous  aurions 
pu,  avec  le  gros  de  Tarmée,  marcher  au  secours  de  Valenciennes, 
dégager  cette  place,  peut-être  même  celle  de  Coudé  qui  tenait 
encore. 

JMgQore  quelle  est  la  cause  qui,  retarda  plus  de  quatre  mois 
Târrivée  de  ce  secours  si  souvent  réclamé,  si  longtemps  attendu; 
mais  elle  venait  ou  de  la  négligence  du  ministre  qui  devait  don- 
ner les  ordres,  pu  de  la  résistance  de  ceux  qui  étaient  alors  à  la 
ïèle  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  qui  craignaient  de 
trop  s'affaiblir  en  nous  cédant  une  partie  de  leurs  forces. 

Tandis  que  le  centre  de  l'armée  était  ainsi  réduit  à  l'inaction, 
les  divisions  de  gauche  vers  Lille  et  Dunkerque  et  celles  de 
droite,  du  côté  des  Ardennes,  faisaient  de  temps  en  temps 
quelques  coups  demain,  bons  en  ce  qu'ils  entretenaient  l'énergie 
du  soldat,  mais  mauvais  en  ce  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  de  grands 


Digitized  by 


Google 


SÉANCES  ET  RAPPORTS  257 

résultats  et  que  le  mal  que  nous  faisions  à  l'ennemi  ne  nous  dé- 
dommageait pas  de  nos  pertes,  quelque  peu  considérables  qu'elles 
fussent.  Quoi  qu*il  en  soit,  je  crois  devoir  rendre  compte  de  ces 
diverses  expéditions,  ne  fût  ce  que  pour  proclamer  la  gloire  des 
braves  qu'y  s'y  sont  distingués. 

Le  24  mai,  le  général  La  Marlière,  commandant  nos  camps  et 
cantonnements  du  côté  de  Lille,  fit  une  attaque  combinée  contre 
les  postes  deBou8becques,Ronçqet  Tourcoing,occupés  parles  Hol- 
landais. Les  ennemis  opposèrent  une  vive  résistance  à  Rôncq  et 
à  Tourcoing,  mais  ils  furent  enfin  obligés  de  céder  à  l'impétuosité 
de  nos  colonnes,  et  les  trois  postes  furent  emportés.  Les  Hollan- 
dais perdirent  dans  cette  journée  5oo  hommes  tués,  4oo  prison- 
niers, trois  pièces  de  canon,  un  drapeau,  des  munitions  de  guerre, 
des  vivres,  et  furent  poussés  de  l'autre  côté  de  la  Lys  derrière 
Menin. 

Parmi  les  troupes  qui  prirent  part  à  cette  expédition,  on  dis- 
tingue les  grenadiers  à  pied  de  la  3i"«  division,  le  i«'  bataillon 
du  2*  régiment  d'infanterie,  le  2™'  bataillon  du  12*  régiment,  les 
dragons  du  6«.  Le  citoyen  Dumonceau,  colonel  du  1"  bataillon 
belge,  montra  beaucoup  de  talent  et  d'intrépidité.  Louis  Droman 
et  Groslambert,  grenadiers  du  2"*®  régiment,  se  signalèrent  par 
des  actions  d'éclat;  le  dernier  enleva  un  étendard. 

Le  lendemain,  25  mai,  le  général  La  Marlière  envoya  un  déta- 
chement, sous  les  ordres  du  chef  de  bataillon  Mathieu,  contre 
un  corps  de  Hollandais  embusqué  dans  le  bois  près  de  Menin. 
Ce  détachement,  après  avoir  chassé  les  ennemis,  les  poursuivit 
jusque  dans  leur  camp,  malgré  le  canon  de  Menin,  qui  tirait 
à  mitraille.  Six  cavaliers  du  21™*  chargèrent  trente  hussards 
ennemis  et  en  tuèrent  quinze.  Le  citoyen  Métaye,  capitaine  du 
16»  bataillon  de  volontaires,  fut  également  remarqué. 

Le  général  0'  Moran,  qui  commandait  les  divisions  de  Cassel 
et  de  Bergues,  ne  voulut  par  rester  spectateur  oisif  des  succès 
obtenus  par  La  Marlière  ;  il  conçut  le  projet  de  s'emparer  de 
Fumes.  En  conséquence,  le  3i  mai,  il  fit  marcher  deux  colonnes, 
Tune  de  2.5oo  hommes,  conduitepar  le  général  Stettenhoffen,  par- 
tit de  Cassel;  Tautre,  forte  de  i.5oo  hommes,  sortit  du  camp  de 
Dunkerque,  ayant  à  sa  tête  le  général  Richardot.  La  garnison 
de  Furnes  était  composée  de  1.200  hommes  d'infanterie  et  de 
100  hommes  de  cavalerie.  Nos  deax  colonnes  attaquèrent  à  la 
fois  les  retranchements  de  la  place,  et,  quoique  l'accès  an  fût 
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très  difficile,  nos  troupes  les  emportèrent  après  deux  heures  de 
combat.  La  garnison  se  retira  précipitamment  sur  Nieuportetse 
sauva  à  la  faveur  du  canal  qui  couvrait  sa  retraite.  Nos  colonnes, 
quoique  fatiguées,  voulaient  à  l'instant  même  marcher  sur  Nieu- 
jîiipt;  elles  avaient  déjà  fait  une  lieue  en  avant  de  Furnes,  mais 
l.  H  généraux,  voyant  que  les  soldats  étaient  harrassésde  fatigue, 
L't  que  les  munitions  auraient  en  outre  manqué,  crurentdevoir 
ramener  les  colonnes  à  Duukerque,  après  avoir  laissé  à  Fumes 
uriB  garnison  suffisante. 

Les  ennemis,  si  souvent  inquiétés  par  les  troupes  du  camp  de 
f.îlie,  voulurent  enfin  assurer  leurs  positions»  Ils  firent  venir  de 
nouvelles  forces;  ils  attaquèrent  tous  nos  avant  postes  le  7  juin 
L't  s'établirent  solidement  sur  toute  la  ligne  de  TournayàMenin. 

A  la  même  époque,  le  général  Delaage  avait  réuni  un  corps  de 
u\.ç)oo  hommes  de  l'armée  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  et 
exécutait  les  7  et  9  juin  une  attaque  vigoureuse  contre  les  Autri- 
chiens campés  et  retranchés  à  Arlon,  sous  les  ordres  du  général 
Sclirœder.  Après  deux  jours  de  combat,  et  une  résistance  vi- 
goureuse de  la  part  des  Autrichiens,  le  camp  et  la  ville  d'Arlon 
furent  emportés  et  les  ennemis  forcés  de  faire  leur  retraite  sur 
Luxembourg. 

Les  ennemis,  dont  les  forces  s'étaient  considérablement  aug- 
mentées aux  environs  de  Tournay,  voulurent  essayer  de  couper 
no^  communications  entre  Lille  et  Douai.  Le  1"  juillet,  ils  assail- 
liront au  même  instant  nos  postes  de  l'abbaye  de  Flines,  de  Pont- 
à-Marcq  et  dePontà-Raches.  Ils  étaient  si  supérieurs  en  nombre 
qu'ils  arrivaient  avec  la  confiance  d'une  victoire  assurée,  mais 
nos  troupes  firent  bonne  contenance,  et,  après  une  action  des 
plus  vives,  les  ennemis  partout  repoussés  furent  obligés  de  re- 
noncer à  leur  entreprise. 

Us  ne  furent  pas  plus  heureux  le  8,  du  côté  d'Oostcappel.  Ce 
pnste  avait  été  surpris  pendant  la  nuit,  mais  le  i«'  bataillon  de 
l'Orne  et  le  5*^  de  Rhône-et-Loire  soutinrent  vigoureusement  le 
choc.  Les  braves  volontaires  de  ces  deux  bataillons  se  battirent 
norps  à  corps,  la  plupart  sans  armes  et  à  coups  de  poings.  Par 
leur  résistance,  ils  donnèrent  aux  cantonnements  le  temps  de  se 
rallier  ;  alors  l'ennemi  repoussé  fut  poursuivi  jusque  dans  les 
bois. 

Le  17,  les  ennemis  firent  une  nouvelle  attaque  contre  le  poste 
de  Pont-à-Marcq,  mais  toujours  sans  succès. 
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Cependanl  la  place  de  Condé,  bloquée  depuis  plus  de  U'ois 
mois  et  demi,  fut  obligée  de  succomber.  La  garnison»  niduilc  de- 
puis plusieurs  jours  à  une  très  modique  ration  d'un  pain  exLrù- 
mement  noir,  avait  consommé  toutes  les'subsistances.  Le  i3,  la 
place  fut  rendue  et  le  général  Cobourg  en  prit  possessian  au  nom 
de  l'empereur. 

Pendant  que  la  garnison  française  sortait  de  la  plac^^,  les  Au- 
trichiens lui  crièrent  :  A  bas  la  cocarde  tricolore I  hç,^  soldats  ar- 
rachèrent la  cocarde  du  chapeau  et  l'altachérent  sur  le  cœur, 

La  place  de  Condé  étant  ainsi  tombée  au  pouvoir  de  rennemi, 
les  troupes  qui  en  avaient  fait  le  blocus  vinrent  grossir  Tarméc 
qui,  sous  les  ordres  du  duc  dTork,  faisait  le  siège  de  Valen- 
ciennes. 

Le  Comité  de  salut  public,  ayant  conçu  quelques  suupçoiis  sur 
la  conduite  et  la  fidélité  du  général  Custine,  lui  avait  enjoipl.  de 
se  rendre  à  Paris,  où]ilfut  arrêté  le  23,  par  décret  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Peu  de  jours  après,  le  général  La  Marlière  fufégalemetjl  arrêté 
et  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Je  n'entrerai  ici  dans  aucun  détail  au  sujet  desprévenlîoîis  et 
des  dénonciations  qui  s'étaient  élevées  contre  ces  deux  géné- 
raux*. 

Après  l'arrestation  du  général  Custine,  le  général  Kilmaineeut 
ordre  de  prendre  provisoirement  le  commandement  eu  chef  des 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  Il  était  alorsduc6te  de  Sedau. 
Il  écrivit  au  Comité  de  salut  public  pourleprier  de  ne  pasluisser 
longtemps  sur  lui  le  poids  d'un  commandement  aussi  éte[jdu,ct 
néanmoins  il  s'empressa  de  se  rendre  auprès  de  nous  a  Cambrai, 
où  était  le  quartier  général. 

L'arrestation  du  général  Custine  fit  éclater  des  murmures  dans 
plusieurs  divisions  de  l'armée.  Mes  collègues  et  moi,  suivis  du 
général  Kilmaine,  parcourûmes  les  camps  pour  cahuer  les  es- 
prits. C'est  dans  quelques  bataillons  de  la  Bretagne  qu  eLaïent 
les  plus  exaltés.  Officiers  et  soldats  tous  criaient  avet*  fitieur: 
Point  de  général^  point  d'annéel  «  Quoi  !  leur  dis-je^  seiiez-vous 


(1)  Il  suffit  de  dire  que  je  n'y  eus  aucune  part.  S'ils  étaient  coupables,  ce 
n'est  pas  à  moi  qu'appartient  la  gloire  de  les  avoir  démasqués^  ;  p'iIa  filment 
innocents,  je  n'ai  coopéré  en  rien  à  l'injustice  dont  ils  ont  étt  ic&  victimes, 
{Noie  de  V original). 
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assez  lâches  pour  abaadonaer  la  défense  de  la  patrie,  vous  Bre- 
tons, VOUS  qui,  les  premiers,  levâtes  l'étendard  delà  Révolution  ! 
Ne  préjugeons  rien  sur^la  culpabilité  du  général  Gustine:  repo- 
sons-nous sur  la  justice  de  la  Convention  nationale.  Si  Gustine 
est  innocent,  il  vous  sera  rendu  ;  s'il  était  coupable,  voudriez- vous 
devenir  les  complices  ou  les  instruments  des  trames  qu'il  a  our- 
dies? N'avez-vous  pas  été  plusieurs  fois  déjà  victimes  de  la  perfi- 
die de  vos  chefs?  Les  exemples  en  sont  trop  funestes  et  trop 
récents  pour  être  effacés  de  votre  souvenir.  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  veuille  affaiblir  en  vous  l'esprit  de  subordination  nécessaire 
dans  une  armée!  Vous  devez  obéissance  et  respect  à  vos  géné- 
raux, aussi  longtemps  qu'ils  conservent  la  confiance  du  gouver- 
nement. Mais,  lorsque  des  préventions  s'élèvent  contre  eux,  il  est 
du  devoir  du  gouvernement  d'examiner  scrupuleusement  leur 
conduite. 

«  La  Convention  nationale  que  l'expérience  dupasse  a  rendue 
ombrageuse,  devait-elle  attendre  qu'un  chef  devenu  suspect  eût 
accompli  ses  premiers  desseins,  qu'il  eût  livré  nos  places,  qu'il 
nous  eût  livrés  à  un  massacre  inévitable  pour  lequel  tout  eût  été 
concerté  et  disposé  d'avance  entre  lui  et  nos  ennemis?...  Votre 
vie  est  précieuse  à  la  patrie  et  c'est  pour  ménager  votre  sang  que 
la  Convention  nationale  ne  veut  laisser  à  votre  tête  que  dos 
hommes  dont  la  fidélité  lui  soit  parfaitement  connue.  La  surveil- 
lance qu'elle  exerce,  la  sévérité  qu'elle  déploie  ne  devaient  vous 
inspirer  que  de  la  reconnaissance  ;  comment  se  fait-il  qu'elles 
soient  aujourd'hui  pour  nous  un  motif  de  rébellion?..  Quel  est 
votre  égarement?..  Voulez-vous  faire  triompher  nos  ennemis, 
vous  qui  criez  si  fort  :  Point  de  général,  point  d'aimée  !  N'est-ce 
pas  un  général,  n'est-ce  pas  un  chef  digne  de  votre  estime,  celui 
que  nous  vous  proposons  au  nom  de  la  Convention  nationale? 
Le  général  Kilmaine  combat  depuis  longtemps  à  votre  tête  ;  vous 
avez  été  souvent  à  même  d'apprécier  ses  talents  et  son  intrépidité. 
En  vous  donnant  aujourd'hui  un  chef  digne  de  vous,  nous  espé- 
rons trouver  en  vous  une  armée  digne  de  la  République.  > 

Ces  paroles  firent  impression  sur  le  plus  grand  nombre  de 
troupes,  mais  quelques-uns  des  plus  mutins,  parmi  lesquels 
nous  remarquâmes  des  officiers,  poussaient  encore  des  clameurs. 
Nous  aurions  pu  les  réprimer  en  usant  de  notre  autorité  ;  mais 
nous  préférâmes  attendre  que  le  temps  et  la  réflexion  les  eussent 
ramenés  â  des  sentiments  plus  paisibles. 
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A  la  même  époque,  nous  fûmes  instruits  qu'il  se  tramait  un 
complot  pour  opérer,  à  la  première  occasion,  une  déroute  dans 
Tarmée.  Nous  cherchâmes  en  vain  à  en  découvrir  les  chefs;  mais, 
pour  prémunir  Tarmée  contre  les  fausses  terreurs,  nous  fîmes 
publier  et  mett-re  à  Tordre  une  proclamation  dans  laquelle  nous 
déclarâmes  «  que,  dans  les  jours  de  combat,  on  nous  verrait  tou- 
jours au  milieu  des  combattants  pour  partager  leurs  dangers, 
surveiller  et  punir  les  lâches  et  les  traîtres.  » 

Cependant  la  place  de  Valenciennes,  assiégée  depuis  le  a3  mai, 
fut  enfin  obligée  de  se  rendre  après  avoir  essuyé  pendant  qua- 
rante-deux jours  et  quarante-deux  nuits  sans  interruption  une 
grêle  continuelle  de  bombes,  d'obus,  de  boulets  rouges  et  de  bou- 
lets rames.  L'arsenal  avait  été  incendié,  Thôpital  général  et  la 
munitionnaire  étaient  considérablement  endommagés;  quelques 
quartiers  de  la  ville  ne  présentaient  plus  qu'un  amas  de  ruines  et 
de  décombres. 

La  garnison,  encouragée  par  la  présence  des  représentants  du 
peuple,  Cochon  etBriez,  et  par  l'activité  du  général  Perrand,  se 
défendit  avec  bravoure,  particulièrement  dans  les  journées  des 
i4  juillet  et  jours  suivants.  Trois  fois  les  ennemis  avaient  atta- 
qué les  palissades,  trois  fois  ils  avaient  été  repoussés  avec  perte. 
Tout  faisait  espérer  nue  résistance  longue  et  heureuse  ;  mais  dans 
la  nuit  du  !25  au  26  juillet  les  assiégeants,  conduits  par  des  mi- 
neurs qui  avaient  déserté  de  la  place,  firent  sauter  à  Timproviste 
trois  globes  de  compression  sous  les  palissades.  Au  même  instant, 
nos  soldats  effrayés  abandonnèrent  leur  poste  ;  plusieurs  canon- 
niers  quittèrent  les  batteries  et  les  corps  de  réserve  prirent  la 
fuite.  En  vain,  le  général  Perrand  fit  les  plus  grands  efforts  pour 
rallier  les  troupes;  tout  fut  sourd  à  sa  voix.  Si  les  assiégeants 
eussent  profité  de  ce  moment,  ils  auraient  pu  facilement  s'intro- 
duire dans  la  place  par  deux  brèches  qui  étaient  déjà  praticables  ; 
mais,  sans  doute,  ils  ne  s'étaient  pas  aperçus  du  désordre  qui 
était  dans  la  garnison,  et  le  duc  d'York  se  contenta  de  faire,  le 
26,  une  nouvelle  sommation,  déclarant  qu'après  la  journée,  il 
n'écouterait  plus  aucune  proposition^  que  la  garnison  et  les  habi- 
tants seraient  passés  au  fil  de  l'épée. 

Quelques  malveillants  firent  imprimer  et  distribuèrent  dans 
Valenciennes  la  lettre  du  duc  d'York.  Les  rassemblements  sédi- 
tieux qui  s'étaient  formés  plusieurs  fois,  parmi  les  habitants,  de- 
puis les  premiers  jours  du  siège,  prirent  alors  un  caractère  plus 
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raeimçanl  encore;  ils  obstruèrent  toutes  les  avenues  de  la  muni- 
cipalité «?t  du  conseil  de  guerre.  Le  général  Ferrand  et  les 
repré!^L*nta[itsdu  peuple  furent  consignésjusqu'à  ce  que  la  capilu* 
latian  fut  signée*. 

Tellrfïi  furent  les  causes  de  la  reddition  d'une  place  qui  aurait 
pu  \mi\v  ijiielque  temps  encore,  et  devant  laquelle  les  assiégeants 
avaient  fierdu  plus  de  vingt  mille  hommes.  La  garnison  rentra 
on  Prauce  et  fut  envoyée  à  Tarmée  qui  faisait  alors  le  siège  de 
Lyon, 

LVïMomple  du  siège  de  Valenciennes  prouve  combien  peu  on 
doit  comptorsur  les  places  dont  la  population  est  trop  nombreuse. 
Il  en  Gi^l,  J'en  conviens,  où,  comme  à  Lille,  les  habitants  ont 
montré  duoourage  et  du  dévouement.  Mais^  en  général,  dans  une 
ville  populeuse,  une  garnison  est  compromise  parce  qu^elle  est 
expnsr'e  à  tous  les  genres  de  séduction,  quelquefois  même  à  des 
violences  qui  paralysent  ses  efforts. 

Après  la  prise  de  Valenciennes,  l'ennemi  joignit  les  troupes 
qui  PU  avaient  fait  le  siège  à  celles  qui  étaient  déjà  devant  nous. 
Aïoî'B  la  lutte  devint  encore  plus  inégale.  Nous  n'avions  dans  ce 
mom^ntj  dans  les  camps  de  Paillencourt  et  de  César,  que  a8  ba- 
LaiUoiis  d'îofanterie  et  environ  2.5oo  hommes  de  cavalerie.  Le 
reste  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  était  dans  âes  camps 
élaignes  ou  dispersé  dans  les  garnisons  et  les  cantonnements, 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Longwy.  En  je  tant  les  y  eux  sur  la  carte, 
et  snrt*juL  en  parcourant  le  terrain,  on  peut  se  convaincre  qu'avec 
d'auiîîtii  fail>les  moyens,  il  était  extrêmement  dangereux  de  s'obs- 
îîner  à  d/ifendre  les  camps  de  César  et  de  Paillencourt,  où  nous 
pnuviiins  être  facilement  tournés  et  enveloppés  par  un  ennemi 
que  sa  grande  supériorité  en  cavalerie  rendait  absolument  maître 
des  plaines.  C'est  aussi  sur  cetteopinion  que  les  ennemis  fondèrent 
le  plan  d'attaque  qu'ils  exécutèrent  contre  nous  les  7  et  8  août. 

Lft  7,  au  point  du  jour,  les  ennemis  se  présentèrent  en  même 
temps  devant  tous  nos  postes,  sur  l'Escaut  et  sur  la  Sensée, 
moins  p*nip  les  forcer  que  pour  tenir  en  échec  les  troupes  char- 
gées de  les  défendre,  tandis  qu'à  notre  droite  un  corps  de  aa.ooo 
hommes,  dont  plus  de  6.000  de  cavalerie,  avançait  par  Crève- 
cmur  pour  nous  envelopper. 

(1)  Ce&  assertions  sont  exagérées.  Voir  La  défense  nationale  dans  le  Nord, 
par  Kout:A»T  et  Finot,  p.  a58  et  suiv. 
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J'étais  à  Cambrai  avec  trois  de  mes  collègues  au  moment  où 
Ton  vint  nous  annoncer  que  notre  armée  était  attaquée  et  tour- 
née. Cette  fâcheuse  nouvelle  nous  parvint  à  sept  heures  du 
matin.  Depuis  cet  instant,  jusqu'à  celui  où  nous  sortîmes  de 
Cambrai,  les  rapports  se  succédaient  rapidement  et  toujours 
devenaient  plus  alarmants.  Dans  ces  moments  difficiles,  nous 
avisâmes  de  suite  aux  moyens  de  mettre  la  place  de  Condé  à  Tabri 
d'un  coup  de  main.  Nous  appelâmes  le  commissaire  ordonnateur 
et  les  chefs  de  toutes  les  administrations  militaires;  nous  nous 
concertâmes  avec  le  général  en  chef  et  nous  assurâmes  la  défense 
de  la  place  par  une  garnison  très  forte  et  un  approvisionnement 
complet  en  tous  genres^  avec  un  excédant  de  deux  mille  sacs  de 
farine. 

Après  avoir  réglé  ce  qui  était  relatif  aux  approvisionnements, 
nous  appelâmes  autour  de  nous  des  commissaires  de  la  Société 
populaire, et,  d'après  les  renseignements  qu'ils  nous  fournirent, 
nous  primes  un  arrêté  par  lequel  nous  destituâmes  et  remplaçâmes 
plusieurs  membres  de  la  municipalité  et  du  district  qui  nous 
étaient  dénoncés  comme  suspects  ou  du  moins  comme  trop  faibles, 
dans  ces  moments  de  péril,  pour  tenir  les  rênes  de  l'administra- 
tion. 

Il  était  déjà  deux  heures  après-midi.  Il  y  avait  sept  heures  que 
nous  avions  reçu  la  première  nouvelle  de  l'attaque  faite  par  les 
ennemis;  il  y  avait  sept  heures  que  tous  nos  avant-postes  étaient 
aux  prises  et  que  le  canon  ronflait  autour  de  nous  et,  pendant 
tout  ce  temps,  mes  collègues  et  moi  délibérions  avec  calme  pour 
assurer  la  défense  de  la  place, déjà  presque  cernée.  Après  y  avoir 
pourvu^  nous  dûmes  nous  occuper  de  ce  qui  nous  restait  à  faire, 
tant  pour  les  autres  places  que  pour  l'armée.  Nous  étions  quatre 
représentants  du  peuple  à  Cambrai.  Il  fut  convenu  qu'un  de  nous 
irait  au  canipde  Lille,  l'autre  au  camp  de  Maubeuge^,  et  que  les 
deux  autres  suivraient  l'armée.  Je  fus  particulièrement  désigné 
pour  être  de  ces  derniers,  comme  étant  le  plus  ancien  en  mission 
et  plus  que  les  autres  au  courant  de  ce  qui  était  relatif  à  l'admi- 
nistration. 

C'est  donc  vers  les  trois  heures  après-midi  que  nous  sortîmes 
de  Cambrai  avec  le  général  Kilmaine,  que  je  ne  quittai  pas  un  ins- 
tant. Je  parcourus  avec  lui  les  avant-postes  pendant  tout  le 
reste  de  la  journée. 

L'armée  ennemie  formait  autour  de  nous  un  vaste  demi-cercle, 
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le  long  de  la  Sensée  et  de  TEscaut,  jusqu'à  Crèvecœur,  d'où  elle 
s'étendait  du  côté  de  Bapaume,  cherchant  à  nous  investir. 
Quelque  périlleuse  que  fût  notre  position,  il  me  parut  que  nous 
aurions  pu  en  tirer  avantage  :  il  fallait  pour  cela,  par  un  mou- 
vement dérobé  la  nuit  suivante,  rallier  sur  notre  droite  la  plus 
grande  partie  de  nos  forces,  ne  laissant  dans  nos  postes  sur  la 
Sensée  et  sur  l'Escaut  que  les  troupes  nécessaires  pour  contenir 
les  patrouilles  ennemies  et  pour  que  notre  mouvement  ne  fût  pas 
aperçu.  Alors,  avec  le  gros  de  l'armée,  tombant  avec  impétuosité 
sur  le  corps  de  22.000  hommes  qui  s'était  jeté  sur  nos  der- 
rières, nous  aurions  pu  le  battre,  et,  si  le  succès  eût  été  décisif, 
revenir  ensuite  sur  le  centre  et  la  droite  de  Tarmée  ennemie.  Je 
communiquai  cette  idée  au  général  Kilmaine,  mais  il  jugea  que 
nous  étions  trop  faibles,  surtout  en  cavalerie^  pour  exécuter  un 
pareil  mouvement.  Il  craignit  de  compromettre  l'armée  au  mo- 
ment où  elle  allait  recevoir  du  Khin  et  de  la  Moselle  des  renforts 
considérables,  qui  déjà  étaient  en  marche  pour  se  réunira  nous. 
11  ne  songea  donc  qu'à  se  mettre  en  mesure  de  faire  sa  retraite 
sans  être  entamé  et  de  prendre  une  position  qui  facilitât  sa 
jonction  avec  les  détachements  qui  nous  arrivaient  par  Bapaume 
et  Arras.  En  conséquence,  il  réunit  des  forces  imposantes  avec 
lesquelles  nous  nous  dirigeâmes  sur  Fontaine-Notre-Dame,  posi- 
tion qui  nous  mettait  à  même  de  couvrir  la  retraite  des  ba- 
gages et  du  reste  de  l'armée.  Nous  passâmes  la  nuit  au  bivouac. 
Les  petits  camps  que  nous  avions  sur  l'Escaut  et  sur  la  Sensée 
eurent  ordre  de  se  replier,  après  avoir  rompu  les  ponts,  de  se 
réunir  aux  troupes  de  l'avant-garde  au  bac  d'Aubencheul,  de 
là  passer  par  Palluel  pour  se  rendre  au  camp  de  Biache,  après 
avoir  laissé  un  renfort  de  six  bataillons  auxflanqueurs  de  gauche, 
qui  devaient  assurer  la  communication  d'Arleux  à  Douai  et  se 
maintenir  dans  les  postes  de  Palluel,  Ecourt,  l'Écluse,  Sailly. 

Telles  furent  les  dispositions  pour  la  retraite,  que  nous  exé- 
cutâmes le  lendemain,  8  août,  dès  le  point  du  jour.  L'infanterie 
marchait  à  la  tète  avec  le  parc  d'artillerie  et  les  équipages  flan- 
qués par  un  régiment  de  chasseurs  à  cheval.  Le  général  Kil- 
maine et  moi  restâmes  à  l'arrière-garde,  composée  de  l'artillerie 
légère  et  d'environ  a.Soo  cavaliers.  Ce  corps  d'armée  était 
déjà  une  lieue  devant  nous,  lorsque  nous  commençâmes 
notre  mouvement.  Dans  notre  marche,  nous  fûmes  constam- 
ment  harcelés  par  la  cavalerie  ennemie,  quatre   fois  plus 
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nombreuse  que  la  nôtre,  sans  qu'elle  pdi  nous  entamer.  Nous 
avions  déjà  dépassé  le  village  de  Marquion,  lorsqu'on  vint  nous 
annoncer  que  deux  de  nos  bataillons  étaient  encore  sur  nos  der- 
rières et  venaient  d'être  enveloppés  dans  le  village  par  la  cava- 
lerie ennemie.  Ces  deux  bataillons  venaient  du  poste  de  Thun- 
rÉvêque.  Au  lieu  de  prendre  la  route  du  bac  d'AubencheuL  où 
ils  devaient  se  rendre  sous  les  ordres  du  général  Leclerc,  ih 
avaient  pris  celle  de  Marquion,  où  ils  furent  investis.  Ils  se  dé- 
fendirent vigoureusement,  mais  enfin  ils  auraient  été  obligés  de 
se  rendre. 

Le  général  Kilmaine  mit  une  partie  de  notre  cavalerie,  avec 
Tartillerie  légère  en  bataille  et  en  réserve  à  droite  et  à  gauche 
de  la  grande  route.  Avec  le  reste,  nous  volâmes  au  secours  de 
DOS  deux  bataillons.  Le  général  Kilmaine  et  moi  chargefirnes 
plusieurs  fois,  à  la  tête  de  notre  cavalerie,  celle  de  rennemi  ; 
tout  ce  qui  se  trouva  devant  nous  fut  renversé  et  nous  déga- 
geâmes les  deux  bataillons.  Aussitôt  qu'ils  me  virent  paraUrt', 
ils  s'écrièrent  :  «  Sais-tu,  représentant,  qu'il  était  temps  d'arri- 
ver? Nous  avions  déjà  usé  toutes  nos  cartouches.  » 

Dans  ce  choc,  qui  fut  court,  mais  impétueux,  nous  tuâiiKs  oa 
nous  prîmes  environ  cent  hommes.  De  notre  côté,  nous  n'eûmes 
qu'un  ou  deux  hommes  blessés.  Le  2«  régiment  de  dragons,  ci- 
devant  Condé,  formait  la  tête  de  notre  colonne  et  se  couduisit 
avec  beaucoup  de  valeur.  C'était  un  torrent  auquel  rien  ne  ré- 
sistait. Tous  les  autres  régiments  montrèrent  aussi  le  plus  grand 
courage. 

Après  avoir  délivré  et  fait  défiler  nos  deux  bataillons,  nous 
nous  mimes  à  même  de  faire  notre  retraite.  Dans  ce  moment, 
plusieurs  régiments  de  cavalerie  ennemie  marchèrent  sur  nous 
faisant  mine  de  nous  charger  en  flanc;  mais  aussitôt  la  cavalerie 
que  le  général  Kilmaine  avait  mise  en  réserve  volait  par  esca- 
drons ou  par  régiments  au  devant  de  celle  qui  paraissait  vouloir 
nous  attaquer.  Far  cette  manœuvre,  toute  la  cavalerie  ennemie 
et  la  nôtre  furent  un  instant  en  mouvement.  En  voyant  ces  ré- 
giments, ces  escadrons  courir  les  uns  contre  les  autres,  on  eût 
dit  qu'ils  allaient  s'écraser.  Joignez  à  cela,  de  notre  côté,  le  fou 
d'environ  trente  pièces  d'artillerie  légère,  et,  du  côté  de  rennemi, 
le  feu  d*une  artillerie  également  nombreuse.  H  semblait  que  Iniii 
allait  être  foudroyé;  mais,  dans  le  fait,  ce  ne  fut  qu'une  peliU^ 
guerre.  Ce  spectacle. était  si  imposant  que  je  m'arrêtai,  pendaiil 
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quelques  minutes,  au  milieu  de  ce  mouvement,  pour  le  contem- 
pler. J'ai  vu  dans  cette  affaire  quelques  hommes  du  dépôt  des 
hussards  noirs  \  montés  sur  de  mauvais  chevaux,  sans  selle,  sans 
armes,  charger  à  coups  de  bâtons,  faire  des  prisonniers  et  ame- 
ner des  chevaux. 

Pendant  que  nous  étions  aux  mains  avec  Tennemi,  le  corps 
d'armée  principal,  c'est-à-dire  l'infanterie,  le  parc  et  les  bagages 
filaient  paisiblement  vers  Arras  et  étaient,  pour  ainsi  dire,  à 
l'abri  de  toute  insulte  et  de  tout  danger.  Cependant  quelques 
lâches  ou  quelques  traîtres  y  répandirent  une  fausse  alarme  et 
par  des  cris  de  Sauve  qui  peut f  jeièvetiildL  terreur  et  le  désordre 
parmi  quelques  bataillons  qui  s'enfuirent  et  arrivèrent  en  dé- 
route aux  portes  d'Arras  sans  avoir  vu  un  seul  ennemi. 

C'est  le  seul  accident  fâcheux  que  nous  ayons  éprouvé  dans 
notre  marche.  Il  fut  le  résultat  du  complot  que  nous  avions  dé- 
couvert quelques  jours  auparavant  et  que  nous  avions  voulu  dé- 
jouer par  la  proclamation  dont  j'ai  déjà  parlé.  Ce  qu'il  y  a  de 
remarquable,  c'est  que  les  cris  de  Sauve  qui  peut!  ne  se  firent  en- 
tendre que  dans  quelques  bataillons  de  Tavant-garde  qui  étaient 
les  plus  éloignés  de  l'ennemi,  tandis  qu'à  l'arrière-garde,  où 
j'étais  avec  mes  collègues,  les  troupes,  quoique  sans  cesse  har- 
celées par  l'ennemi,  exécutèrent  leur  retraite  dans  le  plus  grand 
ordre,  marchant  au  pas  ordinaire  et  présentant  un  front  mena- 
çant à  l'ennemi  chaque  fois  qu'il  nous  serrait  de  trop  près. 

L'armée  se  réunit  au  camp  de  Biache  et  de  Monchy-le-Preux, 
en  arrière  du  canal  d'Arleux  à  Douai,  appuyant  sa  gauche  à 
Douai  et  sa  droite  à  la  Sensée.  Le  quartier  général  était  à  Ga- 
vrelle. 

Dans  la  retraite  que  venait  de  faire  Tarmée,  mes  collègues  el 
moi  avions  montré  quelque  courage.  Cependant  nous  fûmes  ca- 
lomniés. La  municipalité  et  le  district  de  Cambrai  adressèrent 
à  la  Convention  nationale  une  dénonciation  dans  laquelle,  sans 
nous  accuser  directement,  ils  faisaient  des  questions  dont  l'ob- 
jet était  de  nous  faire  soupçonner  de  trahison  ou  de  lâcheté. 
Pourquoi,  disaient-ils,  les  représentants  du  peuple  sont-ils  sor- 
tis précipitamment  de  Cambrai  au  moment  où  la  place  allait  être 
cernée?  Pourquoi?  Pourquoi? 

Cette  dénonciation  fut  lue  à  la  tribune  de  la  Convention  na- 
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tionale  dans  la  séance  du  i6  août,  mais  elle  y  fut  froidement 
accueillie*.  Nous  étions  trop  bien  connus  pour  qu'elle  fit  contre 
nous  une  impression  défavorable;  plusieurs  de  nos  collègues 
prirent  notre  défense.  Roux-Fazillac  parla  particulièrement  pour 
moi  :  «  Delbrel,  dit-il,  n'est  pas  homme  à  fuir  précipitamment 
devant  Tennemi.  Il  est  familiarisé  avec  les  dangers  et  les  fatigues 
des  combats.  L'année  dernière,  avant  que  la  guerre  fût  déclarée, 
ne  voulant  pas  attendre  l'organisation  trop  tardive  des  batail- 
lons de  son  département,  il  alla  à  deux  cents  lieues  de  sa  com- 
mune s'enrôler  dans  le  4®  bataillon  de  la  Moselle  où  il  servit 
pendant  cette  campagne  en  qualité  de  simple  soldat,  jusqu'au 
moment  où  il  fut  nommé  membre  de  la  Convention  nationale. 
Il  a  d'ailleurs,  ajouta-t-il,  la  réputation,  même  parmi  les  enne- 
mis de  se  battre  aussi  bien  que  les  plus  braves  cavaliers".  » 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  la  dénonciation  fut  renvoyée  au 
Comité  desalut  public.  Cette  dénonciation,  lue  en  séance  publique, 
proclamée  par  les  journalistes^  répandue  dans  les  départements, 
pourrait  laisser  des  nuages  sur  la  pureté  de  ma  conduite;  il  est 
de  mon  honneur  de  les  dissiper.  Je  ne  veux  pas  pour  cela  inter- 
vertir l'ordre  des  événements,  mais  je  me  réserve  de  faire  con- 
naître, à  la  fin  de  ce  mémoire,  des  pièces  d'où  résulte  pour  moi 
une  justification  aussi  complète  que  glorieuse. 

La  retraite  de  l'armée  avait  laissé  à  découvert  la  place  de  Cam- 
brai. Elle  fut  investie  le  même  jour  (8  août)  et  le  général  major 
de  Bores,  commandant  les  avant-postes  de  l'armée  combinée  de 
l'Empereur  et  de  ses  alliés,  fit  porter  au  général  Declaye,  com- 
mandant à  Cambrai,  la  sommation  suivante  : 

«  Vous  avez  été  témoin  de  ce  que  Tarmée  combinée  vient  d'en- 
treprendre et  vous  voyez  sa  position  actuelle.  Bouchain  est  in- 
vesti. Nous  sommes  maîtres  de  tous  les  camps  et  de  tous  les 
postes  occupés  par  nos  troupes.  Une  colonne  nombreuse  est  der- 
rière nous.  Je  viens  vous  offrir  la  capitulation  la  plus  honorable. 
C'est  à  vous,  Monsieur,  à  calculer  maintenant  si  vous  voulez 
exposer  à  toutes  les  horreurs  d'un  siège  et  à  une  destruction 
inévitable,  dont  Valenciennes  vous  donne  le  triste  exemple,  la 
ville  où  vous  commandez,  ou  bien  si  vous  voulez  accéder  à  une 


(i)  Voir  le  Moniteur,  xvn,  4i8. 

(3)  Le  texte  de  ce  discours  n'est  pas  tout  à  fait  conforme  à  celui  que  donne 
le  Moniteur-,  mais  on  sait  que  ce  Journal  n'était  pas  officiel. 
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proposition  qui  ne  se  renouvellera  plus  et  qui  sauverait  Texis- 
Lence  et  la  propriété  d'un  si  grand  nombre  de  personnes.  » 

A  cette  sommation  le  général  Declaye  répondit  en  ces  termes  : 

<t  J'ai  reçu,  général,  votre  sommation  de  ce  jour  et  je  n'ai 
pour  toute  réponse  à  vous  faire  que  je  ne  sais  pas  me  rendre, 
mais  que  je  sais  bien  me  battre.  » 

Four  donner  plus  de  force  à  sa  réponse,  le  même  jour,  le  gé- 
néral Declaye  fit  une  sortie  dans  laquelle  nos  tirailleurs  eurent 
quelques  succès.  Néanmoins  le  soir  la  place  fut  entièrement 
bloquée.  Le  9,  Tenuemi  parut  vouloir  commencer  les  travaux  du 
siège,  mais  quelques  coups  de  fusil  et  de  canon  les  forcèrent  à 
les  abandonner.  Le  10,  la  garnison  fit  une  sortie  dans  laquelle 
elle  prit  aux  assiégeants  quelques  hommes  et  un  drapeau.  Le  11, 
les  ennemis  s'éloignèrent  de  la  place. 

Pour  mieux  faire  ressortir  l'éclat  de  sa  défense,  le  général 
Declaye  prétendit  que  les  provisions  lui  manquaient  absolument. 
Je  suis  loin  de  vouloir  affaiblir  la  gloire  de  ce  général  et  de  la 
garnison,  mais  j'attaque  formellement  sa  véracité  quant  au  dé- 
faut d'approvisionnements.  Nous  avions  laissé  dans  Cambrai  une 
garnison  puissante,  un  approvisionnement  complet  en  munitions 
de  toute  espèce  pour  quatre  mois,  et,  de  plus,  un  excédant  de 
deux  mille  sacs  de  farine.  Gela  est  constaté  par  les  états  envoyés 
au  ministre  de  la  guerre,  par  les  chefs  des  diverses  administra- 
tions militaires  et  par  ceux  que  mes  collègues  et  moi  fimes  par- 
venir au  Comité  de  salut  public.  Nos  ennemis,  qui  se  ménageaient 
des  intelligences  dans  toutes  nos  places,  furent  sûrement  ins- 
ti'uiis  de  la  situation  de  celle  de  Cambrai,  et  il  est  probable  qu'ils 
ne  s'en  seraient  pas  éloignés  s'ils  n'avaient  appris  que  cette  place 
était  abondamment  pourvue  de  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire 
pour  une  longue  résistance. 

Le  10  août,  le  général  Houchard  prit  le  commandement  en 
chef  de  l'armée.  Les  détachements  envoyés  du  Rhin,  de  la  Mo- 
selle et  des  Ardennes  arrivaient  successivement;  mais  ils  ne  s'é- 
levaient pas  ensemble  à  plus  de  12.000  hommes,  au  lieu  de 
ut. 000  que  nous  devions  en  recevoir.  Plusieurs  de  ces  détache- 
ments furent  surpris  en  route  par  des  forces  supérieures  que 
Tennemi  avait  poussées  vers  Saint-Quentin.  Le  3®  régiment  de 
hussards  se  fit  jour,  sabre  à  la  main,  et  tua  beaucoup  de  monde. 
Le  i6*  de  cavalerie  fut  moins  heureux  et  sa  perte  fut  plus  con- 
sidérable. 
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A  celte  époque,  Tarmée  eaaemîe  se  partagea  en  deux  :  Tune, 
SOUS  les  ordres  du  duc  dTork,  se  dirigea  vers  la  Flandre  mari- 
time; l'autre,  sous  les  ordres  de  Cobourg,  resta  devant  nous 
dans  le  Haînaut,  pour  faire  le  siège  du  Quesnoy. 

J'ignore  si  cette  séparation  fut,  de  leur  part,  le  résultat  d'un 
nouveau  plan  de  campagne,  ou  celui  d'une  mésintelligence  entre 
ces  deux  généraux,  ou  leurs  gouvernements  respectifs.  Quoi  qu'il 
en  soit,  elle  fut  à  nos  yeux  une  faute  militaire,  et  nous  nous  oc- 
cupâmes des  moyens  d'en  profiter. 

Depuis  la  déroute  de  la  Belgique,  c'est-à-dire  depuis  sept  mois, 
nous  n'éprouvions  que  des  revers.  En  voyant  le  duc  dTork  s'é- 
loigner de  Cobourg,  nous  crûmes  avec  raison  que  le  moment 
était  venu  de  rappeler  sous  nos  drapeaux  la  victoire  trop  long- 
temps fidèle  à  nos  ennemis.  Nous  résolûmes  donc  de  les  attaquer 
l'iin  après  l'autre,  pour  les  battre  en  détail,  en  commençant  par 
l'armée  anglaise,  qui  faisait  alors  le  siège  de  Dunkerque  et  de 
Bergues. 

Pour  l'exécution  de  ce  projet,  le  général  Houchard  fit  passer 
quelques  troupes  de  droite  à  gauche  et  réunit  à  Cassel  un  corps 
d'environ  20.000  hommes. 

L'armée  ennemie,  quoique  divisée,  conservait  néanmoins  des 
deux  côtés  la  supériorité  du  nombre.  Le  duc  d'York  avait  sous  ses 
ordres,  depuis  Menin  jusqu'à  Dunkerque,  plus  de  60.000  hommes. 
Anglais,  Hollandais,  Hessois,  Hanovriens,  etc..  Nous  ne  pouvions 
guère  lui  en  opposer  qu'environ  36. 000,  même  en  y  comprenant 
les  troupes  du  camp  de  Lille.  Il  croyait  donc  pouvoir  conserver 
encore  l'offensive.  C'est  dans  cette  confiance,  sans  doute,  que  le 
18  août,  il  fit  attaquer  à  la  fois  nos  postes  de  Blaton,  Linselles, 
Mouveaux  et  Bondues.  Ses  troupes  furent  repoussées  avec  perte 
à  Mouveaux  et  Bondues  ;  mais  elles  forcèrent  les  postes  de 
Blaton  et  de  Linselles.  Les  généraux  Jourdan  et  Béru  s'y  étaient 
portés  en  diligence  avec  des  troupes  du  camp  de  Lille.  Ces  deux 
postes  furent  bientôt  repris;  mais  nos  soldats,  s'étant  livrés  au 
pillage,  furent  surpris  en  désordre  et  repoussés  une  seconde  fois. 
Ils  se  rallièrent  en  deçà  de  Linselles,  revinrent  à  la  charge  et  en 
chassèrent  encore  les  ennemis.  Dans  le  même  moment,  le  général 
Macdonald,  à  la  léte  d'une  colonne,  partit  de  Comines,  força  le 
village  de  Blaton,  mais  il  fut  obligé  de  l'abandonner,  attendu 
que  ce  poste  dépend  de  celui  de  Linselles,  d'où  nos  troupes  s'é- 
taient retirées.  Les  troupes  des  généraux  Jourdan  et  Béru  ren- 
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trèrent  au  camp  de  Lille  et  la  colonne  du  général  Macdonald  se 
replia  sur  Comines  et  le  Quesnoy. 

Dans  cette  journée,  nous  perdîmes  environ  3oo  hommes  et 
huit  pièces  de  canon.  Du  côté  de  Tennemi,  la  perte  fut  encore 
plus  considérable  et  nos  soldats  s'emparèrent  de  treize  pièces  de 
canon  et  obusiers  et  prirent  200  prisonniers.  Le  représentant  du 
peuple  Levasseur  (de  la  Sarthe),  qui  était  à  cette  affaire,  voulant 
sauver  une  pièce  de  canon,  fut  atteint  par  trois  Anglais  qui  le 
sommèrent  de  se  rendre.  «  Un  député  ne  se  rend  pas!  »  répondit 
Levasseur,  et  il  parvint  à  leur  échapper.  Cette  journée  fut  si 
meurtrière  pour  nos  ennemis  et  ils  en  furent  si  accablés  que  le 
lendemain  19,  de  leur  propre  mouvement,  ils  évacuèrent  les 
deux  villages  de  Linselles  et  de  Blaton,  qui  furent  le  même  jour 
occupés  par  nos  patrouilles. 

Le  duc  d'York,  ayant  rallié  ses  forces  et  resserré  ses  positions, 
s'empara,  le  23,  d'Esquelbecq  et  de  Wormhoudt,  qui  furent  mal 
défendus  par  nos  bataillons.  Le  même  jour,  il  s'approcha  de 
Dunkerque  et  de  Bergues,  et,  après  avoir  sommé  cesdeux  places, 
se  disposa  à  en  faire  le  siège. 

Les  postesd'Esquelbecq  et  de  Wormhoudt  étaient  pour  nous  de 
la  plus  haute  importance.  11  fallait  les  reprendre.  Nous  déta- 
châmes pour  cela  du  camp  deCassel  deux  colonnes,  Tune  sous 
les  ordres  du  général  Leclerc,  l'autre  sous  le  commandement 
du  général  Jourdan.  L'attaque  eut  lieu  le  26,  à  la  fin  du  jour  ; 
elle  fut  faite  avec  tant  de  vigueur  que  les  deux  postes  furent 
emportés  avant  la  nuit,  quoiqu'ils  fussent  défendus  par  plus  de 
2.000  hommes  et  plusieurs  batteries  de  canon. 

Deux  jours  après,  les  troupes  du  camp  de  Lille  s'emparèrent 
des  postes  de  Roncq,  Tourcoing  et  Lannoy.  Ceux  de  Roncq  et  de 
Lannoy  opposèrent  une  vive  résistance,  mais  celui  de  Tourcoing 
ayant  été  forcé  par  la  colonne  du  général  Dupont,  les  ennemis 
abandonnèrent  ceux  de  Roncq  et  Lannoy.  Le  général  Dupont 
s'empara  d'un  obusier  et  fit  cent  prisonniers.  Dans  cette  jour- 
née, nous  eûmes  cent  hommes  tués  et  trois  cents  blessés.  L'un 
d'eux,  Antoine  Sicardi,  natif  de  Ville-sur- A rce,  apprenant  que 
Lannoy  était  enûn  évacué  par  les  ennemis  :  «  Bon,  dit-il,  je  ne  re- 
grette plus  ma  jambe.  »  Un  autre,  nommé  Louis  Bontrei,  grena- 
dier du  5*  régiment,  ayant  perdu  un  bras  s'écria  :  u  //  m'en  reste 
encore  un  pour  la  République  !  » 

Le  même  jour,  28  août,  nos  troupes,  retranchées  à  Pont-à- 
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Marcq,  firent  une  fausse  attaque;  mais,  ayant  été  chargées  par 
la  cavalerie,  elles  se  retirèrent  après  avoir  perdu  quatre  pièces 
de  canon  par  la  lâcheté  des  conducteurs  qui,  pour  se  sauver 
plus  vite,  coupèrent  les  traits. 

Cependant  le  ducd^York  faisait  tous  ses  efforts,  particulière- 
ment devant  Dunkerque,  pour  en  faire  les  approches.  Mais  la 
garnison  était  nombreuse  et  bien  composée.  Elle  fut  puissam- 
ment secondée  par  la  garde  nationale.  Ces  intrépides  défenseurs 
exécutèrent  avec  avantage  plusieurs  sorties.  Celle  du  6  septembre 
fut  la  plus  vigoureuse;  elle  fut  appuyée,  du  côté  de  la  mer,  par 
une  petite  division  de  chaloupes  canonnières  sous  les  ordres 
de  Castagnier.  La  bravoure  que  déployèrent  dans  toutes  les  cir- 
constances la  garnison  et  les  habitants  de  Dunkerque  aurait  sans 
doute  rendu  la  résistance  longue  et  sanglante  pour  les  assié- 
geants, mais  enûn  cette  place  et  celle  de  Bergues  auraient  été 
obligées  de  se  rendre  sans  le  grand  mouvement  que  fit  Tarmée 
pour  les  dégager. 

Le  duc  d'York  occupait,  avec  le  gros  de  son  armée,  tout  le 
terrain  entre  les  canaux  de  Bergues  et  de  Dunkerque  à  Furnes. 
Son  corps  principal  était  aux  Dunes,  entre  le  canal  de  Furnes 
et  la  mer.  Sa  position  était  couverte,  du  côté  du  sud,  par  les 
vastes  marais  de  la  Moëre  et  le  canal  de  Bergues.  Il  avait  établi 
à  Hondschoote  un  camp  d'observation  de  18.000  hommes, 
dont  les  avant-postes  occupaient  tousles  villages  jusqu'à  Herzeele 
et  Houtkerque,  en  deçà  du  ruisseau  de  Tlser.  De  notre  côté,  le 
corps  d'armée  qui  devait  agir  était  d'environ  22.000  hommes, 
réunis  à  Cassel,  Steenvoorde,  Wormhoudtet  Bailleul. 

Le  6  septembre,  au  point  du  jour,  nos  colonnes  partirent  de 
ces  divers  points  et  forcèrent  successivement  tous  les  avant- 
postes  de  l'armée  anglaiseendeçad*Hondschoote.  Lesennemis  op- 
posèrent sur  plusieurs  points  la  plus  vigoureuse  résistance; 
mais  enfin  ils  cédèrent  partout  à  nos  troupes  qui  se  précipitaient 
sur  eux  baïonnette  en  avant.  Toutes  nos  colonnes  avaient  donc 
rempli  leur  objet  dans  cette  journée.  La  nôtre,  celle  du  centre, 
après  un  combat  opiniâtre,  s'était  emparée  de  Rexpoëde,  ài 
sept  heures  du  soir.  Il  était  déjà  nuit,  nous  ne  pûmes  pas  recon- 
naître parfaitement  le  terrain  pour  disposer  convenablement 
nos  postes  autour  du  village.  Cependant  nous  plaçâmes  des 
gardes  sur  toutes  les  avenues,  et,  pour  éviter  toute  surprise, 
nous  eûmes  la  précaution  de  tenir  toute  la  division  sous  les 
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armes.  Après  avoir  fait  toutes  les  dispositions  que  les  circons- 
tances paraissaient  exiger,  le  général  Bouchard  et  moi,  ainsi 
que  quelques  officiers  de  Tétat-major,  entrâmes  dans  une  ba- 
raque où  nous  trouvâmes  quelques  pots  de  bière  et  quelques 
pains  de  munition  abandonnés  par  l'ennemi.  C'était  une  trou- 
vaille précieuse  pour  nous,  car  nous  avions  été  toute  la  journée 
à  cheval  sans  avoir  le  temps  de  nous  rafraîchir.  Nous  buvions, 
nous  nous  entretenions  des  succès  que  nous  avions  obtenus  et 
des  divers  faits  dont  nous  avions  été  les  témoins  ou  les  acteurs, 
loi'sque  tout  à  coup,  à  minuit,  une  fusillade  terrible  et  le  cri 
général  :  Aux  armes  !  winreni  troubler  notre  délicieux  repas  et 
notre  glorieuse  conversation.  L'attaque  de  la  part  des  Anglais 
fut  si  rapide  qu*ils  eurent  pénétré  dans  le  village  avant  que  nous 
fussions  à  cheval.  Mais,  favorisés  parla  confusion  presque  insé- 
parable d'un  combat  de  nuit,  nous  sautâmes  en  selle,  noustra- 
vei'sàmes  la  mêlée  et  nous  vînmes  hors  du  village  rejoindre  le 
gros  de  la  division.  Un  officier  du  génie,  qui  était  avec  nous, 
n'eut  pas  la  même  avantage  :  il  fut  pris  au  moment  où  il  mettait 
le  pied  à  l'étrier. 

Le  combat  dura  encore  plus  d'une  heure...  On  peut  en  voir  de 
plus  sanglants,  mais  non  de  plus  affreux.  Dans  Tobscurité  la  plus 
profonde,  les  bataillons  se  heurtaient  avant  de  s'être  aperçus.  La 
mousqueterie  et  l'artillerie  n'avaient  pour  point  de  mire  que  le 
feu  de  la  mousqueterie  et  de  Tartillerie  ennemies.  Heureux  si 
dans  ce  tumulte,  le  fer  et  le  plomb  français  n'avaient  atteint  que 
des  corps  anglais!  Il  est  facile  de  prévoir  que,  dans  un  combat 
au  milieu  des  ténèbres,  l'avantage  est  pour  les  assaillants.  Les 
Anglais  avaient  de  plus  sur  nous  celui  de  connaître  le  terrain  et 
une  position  qu'ils  avaient  occupée  pendant  plusieurs  jours.  Tous 
nos  efforts  furent  donc  inutiles  :  il  fallut  abandonner  Rexpoëde. 
Le  désordre  se  mit  dans  quelques  bataillons;  en  vain  nous  fîmes 
tout  pour  les  retenir  ;  ils  entendaient  notre  voix  ;  mais,  sûrs  de 
n'être  pas  connus,  ils  fuyaient  avec  toute  la  précipitation  que 
permettaient  un  temps  de  pluie  et  des  chemins  bourbeux.  Je 
courus  toute  la  nuit  autour  de  cette  longue  traînée  de  fuyards, 
je  flattais  les  uns,  je  menaçais  les  autres.  Enfin,  après  bien  des 
fatigues,  je  parvins  à  rallier  une  partie  de  la  division  qui  se  réu- 
nit enfin  tout  entière  à  Bambecque,  le  7  au  matin.  Je  fus  particu- 
lièrement secondé  parle  général  Berthelmy,  chef  de  l'état-major. 

L'ennemi  qui  venait  de  nous  chasser  de  Rexpoëde  n'eut  pas 
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longtemps  à  jouir  du  théâtre  de  sa  victoire  ;  il  en  fut  chassé  à  son 
tour  deux  heures  après  par  une  autre  de  nos  colonnes  commandée 
par  le  général  Hédouville,  venant  du  côté  d'Oostcappel. 

La  journée  du  7  fut  employée  à  rallier  et  à  laisser  reposer  les 
troupes.  Le  8,  nous  nous  mimes  en  marche  sur  plusieurs  colonnes. 
Notre  projet  était  de  nous  porter  sur  Fumes,  le  seul  point  de 
retraite  de  Tarmée  du  duc  d'York;  mais,  avant  tout,  il  fallait 
attaquer  et  battre  son  corps  d'observation  campé  à  Hondschoote. 

J'étais  avec  mon  collègue  Levasseur,  les  généraux  Houchard, 
Jourdan  et  Berthelmy  à  la  tête  de  la  division  du  Centre.  Nous 
arrivâmes  sans  résistance  au  hameau  appelé  Les  cinq  chemins, 
à  un  quart  de  lieue  de  la  ville  d'Ilondschoote.  Ce  poste  était 
extrêmement  important,  et  nous  fûmes  bien  étonnés  de  ne  pas  le 
trouver  occupé  par  Tennemi.  Le  général  Houchard  interrogea 
les  habitants  pour  savoir  d'eux  si  les  ennemis  étaient  encore  à 
Hondschoote  et  quelles  étaient  à  peu  près  leurs  forces.  Ces 
paysans  répondirent  qu'ils  avaientlieu  de  croire  que  Hondschoote 
était  occupé  par  Tennemi,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  donner  au- 
cun renseignement  sur  le  nombre  des  troupes,  attendu  que  per- 
sonne ne  pouvait  approcher  de  leur  camp. 

La  plaine  qui  nous  séparait  d'Hondschoote  est  coupée  par  une 
inônité  de  haies^  de  fossés,  qui  en  rendent  Taccès  très  difficile. 
Elle  est  dominée  par  le  plateau  d'Hondschoote,  assez  élevé  pour  la 
battre  avec  avantage,  mais  pas  assez  pour  être  battu,  parce  qu'il 
est  masqué  par  les  arbres  dont  la  plaine  est  couverte. 

Le  général  Houchard  détacha  quelques  tirailleurs.  A  peine 
furent-ils  sortis  du  village  que  la  fusillade  commença.  Nous 
avançâmes  avec  la  colonne.  Le  général,  voyant  que  nos  tirail- 
leurs ne  gagnaient  pas  de  terrain,  en  détacha  encore  plusieurs 
centaines  et  fît  faire  halte  à  la  colonne.  Nous  étions  dans  ce  mo- 
ment à  demi  portée  du  canon  d'Hondschoote.  Le  feu  des  tirailleurs 
allait  toujours  croissant  et  les  nôtres  n'avaient  pas  l'avantage.  Le 
général  Houchard  laissa  cette  fusillade  se  prolonger  pendant  près 
de  deux  heures,  tandis  que  nos  troupes  en  colonne,  sous  le  feu 
et  la  mitraille  des  batteries  ennemies,  frémissaient  d'impatience 
en  attendant  le  signal  du  combat.  Ce  signal  ayant  été  trop  long- 
temps différé,  presque  tous  nos  bataillons  se  dispersèrent  en  ti- 
railleurs. Dans  le  premier  choc,  rien  ne  put  résister  à  leur  impé- 
tuosité; ils  emportèrent  même  quelques  retranchements;  mais 
bientôt  l'ennemi  fit  mouvoir  ses  réserves  et  vint  avec  des  troupes 
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en  bon  ordre  et  en  masse  attaquer  nos  tirailleurs,  ou  plutôt  notre 
division  dispersée.  Nos  troupes  furent  donc  repoussées  et  vive- 
ment poursuivies. 

Avant  que  nos  bataillons  se  fussent  débandés  pour  courir  en 
tirailleurs  contre  les  retranchements  d'HondschooteJ'avais  déjà 
plusieurs  fois  fait  des  observations  au  général  Houchard  sur  le 
danger  qu'il  y  avait  détenir  si  longtemps  dans  l'inaction  et  sous 
le  feu  des  batteries  ennemies  des  troupes  qui  ne  demandaient 
qu'à  combattre.  Je  lui  disque  le  feu  que  nous  entendions  à  notre 
gauche  et  à  notre  droite  annonçait  que  nos  divisions  de  droite 
et  de  gauche  arrivaient  déjà  chacune  de  son  côté  sur  les  avant- 
postes  de  Tarmée  ennemie,  qu'il  n'y  avait  donc  plus  de  raison  de 
différer  l'attaque. 

Lorsque  je  vis  que  mes  appréhensions  n'étaient  que  trop  fon- 
dées et  que  le  centre  de  notre  armée  était  entièrement  en  déroute, 
mes  observations  devinrent  encore  plus  pressantes  et  même  im- 
pératives.  Je  témoignai  vivement  au  général  le  mécontentement 
que  j^éprouvais  de  toutes  ces  lenteurs.  Houchard,  ayant  Tairtrès 
embarrassé,  me  répondit  que  les  ennemis  étaient  plus  forts  et  que 
Va/faire  serait  plus  chaude  quHl  ne  Vavait  cru.  Il  voulait,  sans 
doute,  par  cet  aveu,  me  disposer  à  recevoir  la  proposition  qu'il 
vint  me  faire  quelques  minutes  après  de  battre  en  retraite.  Je  lui 
observais  que  nous  étions  trop  engagés  pour  reculer  ;  que  nous 
avions  tout  à  craindre  d'un  mouvement  rétrograde  ;  que  nos 
troupes,  la  plupart  de  nouvelle  levée,  n'étaient  pas  encore  assez 
bien  exercées  pour  l'exécuter  en  bon  ordre;  qu'un  signal  de  re- 
traite serait  un  signal  de  *awwe  quipeut  ;  que  nous  n'avions  d'es- 
poir de  salut  que  dans  une. marche  en  avant  et  que  nous  devions 
tout  attendre  de  la  valeur  et  de  l'impétuosité  françaises. 

Je  fus  fortement  appuyé  dans  mon  opinion  par  mon  collègue 
Levasseur  (delà  Sarthe)et  parle  général Jourdan,  commandant  la 
division  du  centre. 

Alors  le  général  Houchard  fit  avancer  une  demi-brigade  q  ui  res- 
tait encore  en  bon  ordre.  Il  ordonna  au  général  Jourdan  de  ral- 
lier sa  division  le  mieux  qu'il  serait  possible,  il  envoya  un  offi- 
cier à  la  division  de  gauche  pour  lui  ordonner  de  charger 
vigoureusement  au  moment  où  elle  entendrait  battre  la  charge 
au  centre.  Il  donna  également  au  général  Jourdan  Tordre  d'atta- 
quer au  moment  où  il  entendrait  battre  la  charge  à  la  division 
de  droite,  commandée  par  le  général  Colaud,  et  il  se  rendit  lui- 
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même  à  cette  division  pour  la  mettre  en  mouvement.  Mon  collè- 
gue Levasseur  l'y  suivit.  Je  restai  avec  le  général  Jourdan  à  la 
tête  de  la  division  du  centre.  Nous  attendions  avec  impatience 
que  la  droite  donnât  le  signal  de  Tattaque  générale.  Le  général 
Houchard  devait  y  être  arrivé  depuis  longtemps,  et  cependant  la 
charge  ne  se  faisait  pas  entendre.  Les  troupes  que  le  général 
Jourdan  et  moi  avions  ralliées  s'étaient  de  nouveau  dispersées  et, 
après  avoir  gagné  un  peu  de  terrain,  avaient  été  une  seconde  fois 
repoussées.  Bientôt  Jourdan  et  moi,  nous  nous  trouvâmes  seuls  en 
avant  de  nos  tirailleurs,  faisant  d'inutiles  efforts  pour  les  retenir. 
C'est  dans  ce  moment  critique  qu'abandonnés  de  tout  le  monde, 
cernés  de  tous  côtés  par  les  tirailleure  anglais,  le  général  Jour- 
dan et  moi  délibérions  ensemble  sur  les  moyens  de  rallier  une 
troisième  fois  la  division  et  de  tenter  une  attaque  particulière, 
sans  attendre  plus  longtemps  celle  de  droite.  Voici  le  moyen 
qu'imagina  le  général  Jourdan  : 

«  Il  nous  reste,  dit-il,  six  ou  sept  cents  hommes  à  la  garde  des 
drapeaux  *,  et  quelques  escadrons  de  cavalerie'.  Il  faut  mettre 
cette  cavalerie  aux  trousses  de  nos  fuyards  pour  les  arrêter  et  les 
faire  avancer.  Il  faut  prendre  le  bataillon  qui  est  à  la  garde  des 
drapeaux  et  monter  au  pas  de  charge.  Nous  formerons  ainsi  une 
tête  de  colonne  qui  en  imposera  aux  tirailleurs  ennemis.  Les 
nôtres,  pressés  par  notre  cavalerie,  encouragés  d'ailleurs  par  la 
présence  de  ce  bataillon  en  bon  ordre,  viendront  sans  doute  se 
rallier  à  nous.  Notre  colonne,  comme  une  boule  de  neige,  grossira 
en  avançant  ;  nous  serons  secondés  dans  notre  attaque  parla  di- 
vision de  gauche,  qui  a  l'ordre  de  charger  de  son  côté,  aussitôt 
que  nous  battrons  la  charge.  Voilà,  me  dit  le  général  Jourdan,  le 
seul  moyen  qui  nous  reste.  »  Cette  idée  me  parut  bonne;  elle  ré- 
veilla dans  mon  cœurTespoir  de  la  victoire. '<  Mais,  ajouta  le  gé- 
néral^ j'ai  les  bras  liés  par  les  ordres  du  général  Houchard,  qui 
m'a  recommandé  de  ne  rien  entreprendre  au  centre  jusqu'à  ce 
que  la  droite  eût  commencé  l'attaque.  Si  la  tentative  que  je  pro- 
pose venait  à  échouer,  on  ne  manquerait  pas  de  m'imputer  le 


(i)  Les  troupes  s'étant  débandées,  nous  avions  réuni  et  envoyé  tous  les 
drapeaux  sur  les  derrières,  sous  la  garde  d*un  bataillon.  (Note  de  l'original.) 

(a)  Nous  avions  très  peu  de  cavalerie  dans  notre  division.  Le  terrain 
n'était  pas  favorable  pour  Ty  déployer,  et  elle  nous  eût  été  inutile.  (Ao/ç  de 
Voriginal.) 
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revers  que  nous  pourrions  éprouver  et  de  m'accuser  d'avoir  com- 
promis, par  mon  insurbodination,  le  sort  et  la  gloire  de  l'armée.  » 

Les  observations  du  général  Jourdan  étaient  justes. 

«  Vous  craignez,  lui  dis-je,  la  responsabilité  !  Eh  bien,  je  vous 
en  décharge  :  je  la  prends  sur  moi  et  je  vous  donne  Tordre  for- 
mel de  tout  disposer  dans  votre  division  pour  attaquer  le  plus  tùt 
possible.  Mon  autorité,  supérieure  à  celle  du  général  en  chef,  ne 
vous  permet  pas  de  balancer*.  » 

Après  avoir  ainsi  donné  très  impérativement  au  général  Jour- 
dan Tordre  d'attaquer,  je  pris  un  autre  langage.  «  Vous  m'avez 
mis,  lui  dis-je,  dans  la  nécessité  de  vous  parler  en  supérieur  : 
j'offre  maintenant  d'agir  en  subordonné.  Vous  n'avez  ni  aide  de 
camp,  ni  adjudant:  je  vous  en  servirai.  »  J'allai  d'abord  chercher 
le  peu  de  cavalerie  que  nous  avions  et  je  la  mis  aux  trousses 
des  fuyards  pour  les  ramener.  Je  courus  ensuite  prendre  le  batail- 
lon qui  gardait  les  drapeaux.  Je  me  mis  à  sa  tête.  Lorsque  nous 
fûmes  au  lieu  où  j'avais  laissé  le  général  Jourdan,  je  ne  Ty 
trouvai  plus;  il  avait  été  blessé  et  obligé  de  se  retirer.  Dans  ce 
moment;,  la  charge  se  fit  entendre  à  la  droite;  nous  la  battîmes 
au  centre;  on  la  battit  à  la  gauche.  Nos  trois  colonnes  attaquèrent 
à  la  fois  les  redoutes  et  les  retranchements.  Pressés  de  tous  côtés, 
les  ennemis  prirent  la  fuite  et  se  sauvèrent  par  la  chaussée  et  le 
long  du  canal  de  Fumes,  laissant  sur  le  champ  de  bataille  environ 
i.5oo  morts,  autant  de  prisonniers,  des  drapeaux,  des  canons 
et  des  bagages. 

J'étais  à  peine  arrivé  sur  la  place  d'Hondschoote  avec  la  colonne 
du  centre  que  je  vis  entrer,  chacune  de  son  côté,  la  division  de 
gauche  et  une  partie  de  celle  de  droite.  Toutes  venaient  aboutir 
au  même  point  et  la  place  allait  se  trouver  couverte  de  soldats. 
Je  voulus  éviter  la  confusion  qui  pouvait  en  résulter  et  pour  cela 
j'ordonnai  à  toutes  les  colonnes  de  filer  sans  s'arrêter,  d'aller 
prendre  position  et  de  rester  en  bataille  hors  de  la  ville  du  côté 
de  Furnes. 

A  la  bataille  d'Hondschoote,  toutes  les  troupes  montrèrent  la 
plus  grande  intrépidité.  C'est  par  trop  d'ardeur  de  leur  côté  et 

(i)  Je  savais  bien  que  ma  tête  n'était  pas  plus  que  la  sienne  à  l'abri  da 
glaive  fatal  de  l'injustice.  Mais,  quel  qu'en  dût  <"tre  révénement,  je  voulus, 
dans  ce  moment  difficile,  me  dévouer  pour  le  salut  de  l'armée.  {Note  de 
r  original.) 
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trop  d'hésitation  de  la  part  du  général  en  chef,  que  Tannée  s'était 
trouvée  compromise.  Dans  cette  journée,  on  remarqua  surtout, 
à  la  colonne  de  gauche,  une  division  de  gendarmerie  à  pied,  forte 
à  peu  près  de4oo  hommes,  qui,  franchissant  ou  renversant  tous 
les  obstacles,  contribua  beaucoup  au  gain  de  la  bataille.  Le  général 
Colaud,  commandant  la  division  de  droite,  fut  grièvement  blessé. 
Le  citoyen  Soulier,  du  canton  de  Meyssac  (Corrèze),  volontaire 
arrivé  à  Tarmée  depuis  peu  de  jours,  ayant  aperçu  un  drapeau 
ennemi  gardé  par  une  douzaine  de  soldats  anglais,  se  précipita 
sur  eux  et  leur  enleva  le  drapeau.  J'ai  vu  un  grenadier,  nommé 
Georges,  ayant  eu  un  bras  emporté  par  un  boulet,  suivre  les  rangs, 
chantant  et  dansant  pour  encourager  ses  frères  d'armes. 

Dans  les  rapports  que  j'ai  faits,  dans  les  lettres  que  j'ai  adres- 
sées à  la  Convention  nationale  ou  au  Comité  de  Salut  public, 
pour  les  instruire  des  opérations  de  l'armée,  j'ai  eu  la  délicatesse, 
la  modestie  de  ne  jamais  parler  de  moi.  Mais  puisque,  par  une 
dénonciation  solennelle,  la  commune  et  le  district  de  Cambrai 
ont  voulu  jeter  du  doute  sur  l'énergie  et  la  pureté  de  mes  senti- 
ments, il  doit  m'être  permis  d'exposer  franchement  tout  ce  qui 
peut  caractériser  ma  conduite.  Je  dois  donc  dire  qu'à  la  bataille 
d'Bondschoote,mon  collègue  Levasseur(delaSarthe)etmoi  avons 
fait  preuve  de  courage.  Levasseur  eut  un  cheval  tué  sous  lui.  De 
mon  côté,  au  moment  où  les  troupes  murmuraient  de  ce  qu'on 
les  retenait  si  longtemps  dans  l'inaction  sous  le  feu  des  batteries 
d'Hondschoote,  j'allai  me  placer  à  la  tète  de  la  colonne,  entre 
deux  pièces  d'artillerie,  les  seules  que  nous  pussions  employer 
dans  cette  position.  Je  restai  là.  pendant  deux  heures^  monté  sur 
un  cheval  blanc,  servant  de  point  de  mire  à  l'artillerie  ennemie. 
En  m'exposant  ainsi  à  une  mort  presque  certaine,  j'avais  l'inten- 
tion de  contenir,  par  mon  exemple,  les  troupes  que  je  voyais 
prêtes  à  se  débander. 

Elle  est  importante,  la  victoire  d'Hondschoote,  parce  qu'elle 
rompit  cette  longue  chaîne  de  revers  qui,  depuis  la  déroute  de  la 
Belgique,  flétrissait  la  gloire  de  nos  armes.  Elle  est  importante, 
puisque  c'est  par  elle  que  commença  cette  nouvelle  période  de 
victoires  dont  le  tableau,  tracé  par  Carnot,  fut  publié  en  l'an  111 
par  la  Convention  nationale'. Elle  est  importante,  cette  victoire, 
parce  qu'elle  força  le  duc  d'York  à  renoncer  aux  sièges  de  Ber- 

(i)  Voir  Bibl.  nat.,  Lh  3/i8  et  19,  ÎD-folio. 
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gues  et  de  Dunkerque  et  que  Tarmée  anglaise,  campée  sur  les 
Dunes,  se  retira  avec  précipitation,  laissant  en  notre  pouvoir 
toute  son  artillerie  et  des  munitions  immenses. 

On  a  reproché  au  général  Houchard  de  n'avoir  pas  retiré  de 
cette  victoire  tous  les  avantages  qu'elle  semblait  nous  promettre; 
de  n'avoir  pas  poursuivi  l'ennemi  dans  sa  fuite  et  de  ne  pas  s'être 
porté  rapidement  d'Hondschoote  à  Fumes  pour  couper  la  seule 
retraite  qui  restait  au  duc  d'York,  dont  l'armée  aurait  été  forcée 
de  mettre  bas  les  armes.  On  a  accusé  Houchard  d'intelligence  avec 
le  duc  d'York;  on  a  même  parlé  de  quelques  lettres  interceptées. 
Houchard  a  été  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et  a  été 
condamné.  Ici,  je  dois  observer  que  je  n'ai  pas  été  consuUô  par 
ceux  qui  ont  ordonné  son  arrestation,  que  je  n'ai  pas  été  entendu, 
que  je  n'ai  pas  même  été  appelé  comme  témoin  dans  cette  pro- 
cédure, quoique  je  fusse  plus  compétent  que  tout  autre  pour 
donner  des  renseignements  sur  une  expédition  à  laquelle  j'avais 
été  présent  et  qui  était  devenue  un  des  principaux  chefs  d'accu- 
sation contre  ce  général. 

n  est  vrai  que,  lorsque  nous  sommes  partis  de  Cassel,  le  pro- 
jet était  de  marcher  sur  Fumes.  On  tenait  encore  à  ce  projet,  le 
8  septembre,  après  la  bataille  d'Hondschoote,  puisque  le  général 
Berthelmy,  chef  de  l'état-major  de  l'armée,  dans  la  lettre  qu'il 
écrivit  à  la  Convention  nationale,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Je  ne  vous  donnepas  d'autres  détails,  parce  que  nous  devons 
donner  notre  tempsàdes  dispositions  ultérieures.  Je  dois  cepen- 
dant vous  dire  que  la  garnison  de  Bergues  a  fait  des  sorties 
brillantes,  qu'une  partie  est  réunie  à  nous  et  que  cette  ville  est 
libre.  Malheureusement  le  siège  de  Dunkerque  est  sans  doute  levé. 
Je  dis  malheureusement,  parce  quCj  s'il  ne  l'était  pas,  les  Anglais  le 
paieraient  cher  :  ils  seraient  obligés  de  mettre  bas  les  armes,  sans 
quoi  ils  seraient  hachés  ou  mourraient  d'eau  salée,  » 

Mais,  pour  réduire  l'armée  anglaise,[campée  devantDunkerque, 
à  la  nécessité  de  mettre  bas  les  armes,  d'être  hachée  ou  de  mourir 
d'eau  saléCy  il  n'y  avait  qu'un  moyen  :  ce  ne  pouvait  être  qu'en 
marchant  sur  Fumes,  le  seul  point  de  retraite  qui  restait  aux 
Anglais  et  c'est  évidemment  ce  que  signifie  la  lettre  du  général 
Berthelmy. 

Ce  projet  aurait  réussi,  je  le  crois;  mais,  il  faut  en  convenir, il 
n'était  pas  sans  quelques  dangers.  Pour  l'exécuter,  il  fallait 
qu'après  la  bataille  d'Hondschoote  notre  armée  vint,  sans  perdre 
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un  instant,  prendre  position  entre  Fumes  et  la  mer.  Pour  arriver 
là,  il  fallait  franchir  plusieurs  canaux  et  emporter  d*assaut  la 
place  de  Fumes,  que  les  Anglais  avaient  reprise.  Supposons  ces 
obstacles  vaincus  et  notre  armée  de  ao.ooo  hommes  en  bataille 
sur  une  lieue  et  demie  de  front,  depuis  Fumes  jusqu'à  la  mer  ; 
nous  avions  à  soutenir  le  choc  d'une  armée  supérieure,  dont  les 
efforts  auraient  été  d'autant  plus  vigoureux  qu'elle  eût  été  dans 
la  nécessité  de  nous  passer  sur  le  ventre  ou  de  se  rendre  hon- 
teusement prisonnière.  Si  nous  avions  été  battus,  nous  perdions 
les  avantages  que  nous  avions  déjà  obtenus  ;  l'ennemi  pouvait 
alors  reprendre  le  siège  de  Dunkerque  et  de  Bergues,  et  nous 
compromettions  une  armée  dont  nous  avions  le  plus  grand  be- 
soin pour  venir  au  secours  de  Cambrai,  du  Quesnoy  et  de  Lan- 
drecies  et  battre  l'armée  autrichienne,  qui  cernait  ou  menaçait 
ces  places. 

Il  est  possible  que  ces  considérations  aient  déterminé  le  géné- 
ral Bouchard  à  renoncer  au  projet  de  marcher  sur  Fumes.  Ce 
général,  capable  de  commander  une  division,  n'avait  pas  assez 
de  talent  pour  diriger  une  armée.  Il  avait  montré  du  courage  à  la 
tête  de  quelques  régiments^  mais  il  n'avait  pas  toujours  l'audace 
qu'exigeaient  les  circonstances,  et  la  conscience  de  son  incapa- 
cité le  rendait  peut-être  encore  plus  timide  et  moins  entrepre- 
nant. 

Après  la  bataille  d'Hondschoote,  le  général  Houchard  chercha 
moins  à  couper  qu'à  précipiter  la  retraite  de  l'armée  anglaise.  Au 
lieu  de  se  porter  sur  Furnes  pour  l'arrêter,  il  la  fit  pousser  par 
une  forte  division  qu'il  envoya  à  Dunkerque  et  qui,  réunie  à  la 
garnison,  devait  presser  la  fuite  du  duc  d'York.  Ce  qu'il  y  a  de 
remarquable,  c'est  qu'en  rendant  compte  de  ce  mouvement  au 
ministre  de  la  guerre,  il  eut  l'air  de  s'en  applaudir.  Voici  ce  qu'il 
dit  dans  sa  lettre  du  lo  septembre,  lue  à  la  Convention  nationale 
dans  la  séance  du  1 2  : 

«  Enfin  les  vœux  de  la  nation  sont  remplis  :  Dunkerque  n'a 
plus  devant  ses  murs  les  soldats  de  la  tyrannie.  L'attaque  du  vil- 
lage de  Hondschoote,  qui  s'est  convertie  en  une  bataille  delà  plus 
grande  conséquence,  a  fini  démettre  la  déroute  parmi  nos  enne- 
mis. Dans  la  nuit  du  8  au  9,  voyant  que  nous  étions  maîtres 
d'Hondschoote,  ils  ont  fait  leur  retraite  de  devant  Dunkerque,  à 
minuit.  Il  en  était  temps  pour  eux,  car  le  général  Landrin  en- 
trait  à  cinq  hextres  dans  Dunkerque  pour  se  réunir  à  la  brave  gatmi- 
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son  et  pour  livrer  combat  à  V ennemi.  Si  ce  renfort  n^ avait  pas  suffi, 
je  m'y  serais  transporté  moi-même  avec  10,000  hommes^  et  f  aurais 
recommencé  le  combat.  Le  soir  même  ils  ont  évité  cette  peine  aux 
troupes  de  la  République  et  se  sont  retirés  sur  Fumes,  laissant 
en  notre  possession  leurs  bouches  à  feu  et  munitions.  » 

N'est-ce  pas  la  lettre  d'un  homme  qui  croit  de  bonne  foi  avoir 
fait  les  meilleures  dispositions  possibles?  Mais,  me  dira-t-on,  si 
tu  pensais  différemment,  pourquoi  n'as-tu  pas  forcé  Houchard  à 
diriger Tarmée  sur  Fumes?  Je  répondrai  que  j'avais  pour  prin- 
cipe de  ne  jamais  contrarier  les  généraux  dans  leure  projets. 
Étant  responsables  de  leurs  opérations,  ils  devaient  être  libres 
dans  la  conception  de  leurs  plans.  Si  je  m'en  suis  mêlé  à  la  ba- 
taille d'Hondschoote,  c'est  l'extrême  urgence  du  péril  qui  m'a  dé- 
terminé à  franchir  les  bornes  de  ma  conduite  ordinaire. 

Le  général  Houchard,  ne  jugeant  pas  à  propos  d'inquiéter  le 
duc  d'York  dans  sa  retraite^  fit  ses  dispositions  pour  utiliser  en 
passant  le  mouvement  que  notre  armée  allait  faire  en  revenant 
de  gauche  adroite,  du  côté  d'Ârras.  Il  laissa  des  forces  suffisantes 
à  Dunkerque  et  dans  les  places  ou  postes  intermédiaires,  jusqu'à 
la  Lys,  et  résolut  de  déloger  l'armée  hollandaise  de  tous  les  camps 
et  postes  qu'elle  occupait  sur  cette  rivière. 

Le  général  Hédouville,  à  la  tête  de  notre  avant  garde,  devait  se 
réunir  aux  troupes  que  nous  avions  déjà  du  côté  d'Ypres  pour 
balayer  la  rive  gauche  de  la  Lys,  tandis  que  le  général  Béru, 
avec  nos  troupes  du  camp  de  Lille,  après  avoir  dégagé  la  rive 
droite,  devait  forcer  la  ville  et  le  camp  de  Menin.  En  consé- 
quence, le  12  septembre,  le  général  Hédouville  s'empara  de  Mes- 
sine et  de  Comines  ;  le  i3,  il  força  Wervicq.  De  son  côté,  le  même 
jour,  le  général  Béru  chassa  les  Hollandais  de  la  ville  et  du  camp 
de  Menin.  Les  représentants  du  peuple  Levasseur  et  Châles 
assistèrent  à  ces  expéditions,  dans  lesquelles  nos  troupes  tuèrent 
beaucoup  de  monde,  firent  1,200  prisonniers  et  prirent  quarante 
pièces  de  canon.  Le  représentant  du  peuple  Châles  y  fut  blessé 
à  la  jambe  d'un  éclat  d'obus. 

J'étais  dans  ce  moment  à' Armentières  avec  le  général  en  chef, 
Tétat-major  et  une  forte  division  de  l'armée.  Le  lendemain  i4» 
nous  nous  rendîmes  à  Lille.  En  y  arrivant,  nous  reçûmes  des  dé- 
pêches de  nos  collègues  Peyssard  et  Lacoste,  qui  nous  annonçaient 
que  le  Quesnoy  s'était  rendu  et  que  les  garnisons  de  Cambrai  et 
de  Bouchain  avaient  été  hachées  dans  une  sortie  qu'elles  avaient 
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faite  le  12,  sous  les  ordres  du  général  Declaye,  qu'il  ne  restait 
dans  Cambrai  que  deux  ou  trois  cents  hommes  hors  d'état  de  dé- 
fendre la  place  même  avec  le  secours  de  la  garde  nationale 

Le  général  Declaye  ne  devait  pas  faire  de  sortie  hasardeuse, 
d'après  les  instructions  qu'il  avait  reçues;  il  devait  seulement  se 
montrer  pour  tenir  en  échec  les  troupes  ennemies  qui  étaient 
aux  environs  de  ces  deux  places.  Il  eut  Timprudence  de  sortir 
la  presque  totalité  des  hommes  de  la  garnison,  traînant  avec  lui 
dix-huit  ou  vingt  pièces  de  grosse  artillerie,  au  lieu  de  pièces  de 
campagne.  A  son  approche,  Tennemi  céda  du  terrain  ;  encouragé 
par  cette  apparence  de  succès,  le  général  Declaye  avança  jusqu'à 
Haspres  et  Avesnes-le-Sec,  à  troislieuesde  Cambrai.  L'ennemi,  pro- 
fitant de  cette  faute,  jeta  beaucoup  de  cavalerie  sur  le  derrière  de 
nos  troupes,  qui  se  trouvèrent  bientôt  entre  deux  feux  et  sans 
moyens  de  retraite.  Cernées  de  toutes  parts,  elles  se  défendirent 
longtemps  avec  la  plus  grande  valeur,  tâchant  de  se  mettre  sous 
la  protection  du  canon  de  Bouchain;  mais,  accablées  par  le  nom- 
bre, elles  furent  presque  toutes  taillées  en  pièces  ou  obligées  de 
mettre  bas  les  armes. 

Il  ne  restait  que  très  peu  de  troupes  à  Cambrai  et  à  Bouchain. 
Si  ces  deux  places  eussent  été  alors  sommées,  elles  se  seraient 
nécessairement  rendues.  Il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre 
pour  y  faire  entrer  une  garnison  nouvelle. 

Je  partis  à  Tinstant  même  à  franc  étrier  et  en  poste  pour  aller 
me  jeter  dans  Cambrai.  Je  courus  toute  la  nuit.  J'arrivai  le  matin 
au  camp  de  Gavrelle,  près  d'Arras.  Je  me  concertai  avec  le  gé- 
néral Ransonnet  sur  les  moyens  d'introduire  une  garnison  dans 
les  deux  places.  Après  quoi,  je  continuai  ma  route,  décoré  de  mon 
costume  de  représentant  du  peuple,  suivi  seulement  de  mon  do- 
mestique Auge  et  d'un  seul  hussard  qui  me  servait  de  guide.  Je 
traversai  en  plein  jour  six  lieues  de  terrain  occupé  par  l'ennemi 
et  j'arrivai  sans  accident,  à  Cambrai,  bien  résolu,  si  la  place  était 
sommée,  de  m'enfermer  dans  la  citadelle  et  de  m'y  défendre  vi- 
goureusement avec  les  débris  de  la  garnison,  si  je  ne  pouvais  en 
recevoir  une  nouvelle  ;  mais,  grâce  aux  mesures  concertées  entre 
le  général  Ransonnet  et  moi,  six  bataillons  purent  entrer  dans 
Cambrai. 

Bouchain  restait  toujours  sans  garnison.  J'écrivis  au  général 
Ransonnet  pour  renouveler  l'invitation  que  je  lui  avais  faite  d'y 
faire  passer  au  moins  un  bataillon. 
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Voici  la  réponse  du  général  Ransonnet  : 

«  Citoyen  représentant. 

Dans  Tintervalle  que  je  faisais  mes  dispositions  pour  satis- 
faire à  votre  demande  contenue  dans  la  lettre  que  m'a  apportée 
de  votre  part  Tofûcier  municipal  Burgeat,  de  Bouchain,  me  sont 
survenus  des  ordres  du  général  en  chef  de  tenir  prêts  les  six  ba- 
taillons qui  sont  sous  mon  commandement,  pour  être  relevés  ce 
matin.  Ignorant  ses  dispositions,  je  ne  puis  pas  les  contrarier  par 
un  mouvement  qui  pourrait  peut-être  y  préjudicier.  Je  lui  ai  en- 
voyé une  ordonnance  cette  nuit  pour  qu  il  me  fasse  part  de  ses 
intentions.  En  attendant  son  retour,  je  vous  tranquillise  en  vous 
disant  que  la  communication  entre  moi  et  Bouchain  est  libre  : 
un  hussard  du  7®  que  j'avais  donné  pour  accompagner  le  capi- 
taine du  génie  Monier  en  est  revenu  sans  rien  rencontrer.  » 

Ce  contretemps  fut,  par  événement,  salutaire;  car,  si  le  ba- 
taillon était  parti,  il  aurait  été  enlevé  en  route  par  l'ennemi  qui^ 
le  même  jour,  vint  avec  des  forces  considérables  attaquer  nos 
avant-postes  sur  le  canal  d'Arleux. 

Les  troupes  que  nous  avions  à  Cambrai  étaient  insuffisantes, 
sans  doute,  pour  la  défense  de  la  place;  mais,  en  se  contentant, 
s'il  y  avait  lieu,  de  défendre  la  citadelle,  il  était  possible  d'en 
détacher  cinq  ou  six  cents  hommes  pour  renforcer  la  garnison  de 
Bouchain.  J'avais  résolu  d'y  conduire  moi-même  ce  détachement 
la  nuit  du  19  au  20,  si,  avant  cette  époque,  Bouchain  n'avait  pas 
reçu  la  garnison  que  Ransonnet  devait  y  envoyer.  Au  moment 
où  j'allais  partir  pour  Bouchain  à  la  tête  de  600  hommes,  je  reçus 
une  lettre  du  citoyen  Beauvoisin,  adjoint  aux  adjudants  géné- 
raux à  Arleux,  annonçant  que,  la  nuit  précédente,  le  a'^^bataillon 
de  l'Oise  avait  eu  ordre  de  se  rendre  à  Bouchain  et  y  était  sans 
doute  entré,  ainsi  qu'un  convoi  de  100  bœufs. 

Dans  la  guerre  terrible  dont  la  révolution  fut  le  sujet  ou  le 
prétexte,  les  armées  de  la  République  n'ont  pas  toujours  su  pro- 
fiter des  avantages  qu'elles  remportaient;  mais  il  faut  avouer  que 
nos  ennemis  ont  fait  à  cet  égard  des  fautes  aussi  graves  que  les 
nôtres. 

Si  réellement  l'armée  du  nord,  victorieuse  à  Hondschoote,  a 
perdu  le  plus  grand  avantage  de  sa  victoire  en  négligeant  de  se 
porter  sur  Furnes,  pour  forcer  Tarmée  du  duc  d'York  à  mettre 
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bas  les  armes,  pourquoi  les  Autrichiens,  après  avoir  exterminé 
les  garnisons  de  Cambrai  et  de  Bouchain,  ont-ils  dédaigné  de 
s'emparer  de  ces  deux  places  qui  ne  leur  auraient  coûté  qu'une 
sommation? 

Lorsque  je  vis  que  les  deux  places  de  Cambrai  et  de  Bouchain 
étaient  en  sûreté,  soit  par  les  renforts  qu'elles  avaient  reçus,  soit 
par  l'approche  de  l'armée  dont  les  premières  colonnes  arrivaient 
déjà  à  \rras,  je  m'empressai  de  me  conformer  au  décret  de  la 
Convention  nationale  qui  me  rappelait  dans  son  sein.  Je  connais- 
sais déjà  ce  décret  lorsque  je  partis  de  Lille  pour  me  jeter  dans 
Cambrai;  j'aurais  donc  pu  me  dispenser  de  faire  une  démarche 
aussi  périlleuse,  mais  je  ne  voulus  pas  perdre  cette  occasion  de 
me  dévouer  pour  conserver  à  la  République  deux  places  extrême- 
ment importantes. 

L'ennemi  tenait  déjà  Condé,  Valenciennes  et  le  Quesnoy;  s'il 
s'était  aussi  emparé  de  Cambrai  et  de  Bouchain,  notre  frontière 
du  nord,  coupée  en  deux,  aurait  laissé  à  nos  ennemis  une  voie 
large  et  sûre  pour  arriver  sans  obstacles  jusqu'à  Paris. 

Ainsi  fut  terminée  une  mission  dans  laquelle  je  crois  avoir 
acquis  quelques  droits  à  l'estime  de  mes  concitoyens  et  de  mes 
frères  d'armes. 

Dans  le  cours  de  cet  écrit,  j'ai  pris  l'engagement  de  faire  con- 
naître les  pièces  qui  prouvent  que  la  dénonciation  présentée 
contre  moi  à  la  Convention  nationale^  danslaséance  du  16  août, 
n'était  pas  fondée. 

Dans  l'adresse  que  firent  à  cet  égard  les  administrateurs  de  la 
commune  et  du  district  de  Cambrai,  on  semblait  présenter  ma 
sortie  de  cette  place  comme  une  fuite  lâche  et  honteuse.  A  cette 
dénonciation,  j'oppose  d'abord  l'extrait  d'un  mémoire  imprimé 
dans  lequel  le  général  Kilmaine  rend  compte  de  la  manière  dont 
s'est  opérée  notre  sortie  de  Cambrai  et  la  retraite  de  l'armée, 
dans  les  journées  des  7  et  8  août.  Je  copie  : 

«  Tous  ces  mouvements,  dit  le  général  Kilmaine,  se  sont  exé- 
cutés sans  que  Tennemi  ait  pu  nous  entamer,  malgré  qu'il  nous 
suivitavectoulesacavalerie.Deuxbataillons,  seuls,  postésàThun- 
TEvéque,  se  trompèrent  de  chemin,  prirent  la  route  de  Marquion, 
au  lieu  de  celle  d'Aubencheul  où  ils  avaient  dû  se  rendre,  sous 
les  ordres  du  général  Leclerc,  furent  attaqués  en  chemin  par  la 
cavalerie  ennemie,  perdirent  une  pièce  de  douze  par  la  faute  des 
charretiers  qui  coupèrent  les  traits  et  s'enTuirent.  Je  volai  moi- 
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même  à  leur  secours  à  la  tête  de  la  cavalerie,  accompagné  du 
citoyen  représentant  Delbrel;  nous  dégageâmes  les  deux  batail- 
lons; nous  chargeâmes  la  cavalerie  ennemie  quatre  fois  plus 
nombreuse  que  la  nôtre;  nous  lui  tuâmes  70  hommes;  nous  la 
fîmes  rétrograder  et  nous  n'eûmes  qu*un  seul  hussard  blessé.  Le 
citoyen  Delbrel,  dont  la  valeur  mérite  les  plus  grands  éloges,  peut 
rendre  témoignage  de  tous  ces  faits.  » 

Lorsque  je  rentrai  dans  Cambrai,  dont  la  garnison  et  celle  de 
Bouchain  avaient  été  massacrées,  j'ignorais  encore  la  dénoncia- 
tion faite  contre  moi.  Si  je  Teusse  connue,  il  m'eût  été  facile- 
sans  doute,  d'obtenir  une  rétractation  de  la  part  des  autorités  cons- 
tituées quil'a  vaientsignée. Mais  une  rétractationfaiteenmafaveur, 
dans  un  moment  où  j'étais  à  Cambrai  investi  de  pouvoirs  illimi- 
tés, serait  peut-être  considérée  aujourd'hui  comme  un  acte  de 
faiblesse  de  la  part  de  ceux  qui  l'auraient  signée.  Celle  que  je 
rapporte,  pour  être  plus  tardive,  n'en  sera  que  plus  digne  de  con- 
fiance, puisqu'elle  m'a  été  envoyée  dans  un  temps  où  j'étais  à 
Paris  et  où  je  n'avais  plus  aucune  autorité  sur  ceux  qui  l'ont 
souscrite. 

La  Convention  nationale  avait  rendu  un  décret  pour  enjoindre  à 
tous  ses  membres  de  rendre  compte  de  leur  conduite  dans  les  di- 
verses missions  qu'ils  avaient  remplies.  Quoique  j'eusse  satisfait 
d'avance  à  cette  obligation  par  le  rapport  que  j'avais  remis  au 
Comité  de  salut  public  le  aS  septembre  1793,  je  voulus  me  munir 
de  toutes  les  pièces  qui  devaient  établir  que  ma  conduite  avait 
été,  non  seulement  irréprochable,  mais  aussi  digne  d'éloges. 
J'écrivis  au  citoyen  Lespomarède,  agent  du  pouvoir  exécutif  à 
Cambrai,  pour  qu'il  demandât  aux  administrateurs  du  district  et 
delacommune  de  Cambrai  la  rétractation  que  j'avais  droit  d'at- 
tendre de  leur  part. 

L'administration  du  district  m'envoya  la  sienne  sans  délai  ;  la 
voici  : 

«  Cambrai,  le  5  brumaire  an,  II  de  la  République,  » 
Les  administrateurs  du  district  de  CASiBHAi  AU  aTOYEN  Delbrel, 

MEMBRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

«  Citoyen  représentant, 
«  En  francs  républicains,  nous  dénonçons  les  coupables  par- 
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tout  OÙ  nous  croyons  les  trouver.  Lors  du  blocus  de  Cambrai,  tu 
as  quitté  précipitamment  cette  place  ;  nous  ignorions  les  motifs 
de  cette  démarche;  nous  Tavions  crue  illégale  et  nous  en  avions 
informé  la  Convention  nationale,  qui  seule  a  droit  de  te  demander 
compte  de  ta  conduite.  Ta  présence  à  Tarmée,  son  prompt  ras- 
semblement à  Vitry,  nos  succès  à  Dunkerque  qui  en  ont  été  la 
suite,  nous  ont  fait  connaître  Futilité  de  ta  sortie  de  nos  murs. 
Nous  nousempressonsdeterendre  justice  et  hommage  à  la  vérité 

Les  administrateurs  du  district  de  Cambrai^ 
«  GuÉRARD,  Gras,  Demoux,  Boisdou,  Celuer,  Vauquin.  » 

Quelques  jours  après,  Lespomarède,  au  nom  de  la  Société  po- 
pulaire de  Cambrai,  m'écrivit  pour  me  demander  si  Pintérêt  de 
la  République^  au  moment  de  Vannonce  du  blocus  de  cette  ville^ 
me  prescrivait  de  me  transporter  ailleurs.  Ces  explications,  je  les 
donnai  par  la  lettre  suivante  : 

«  PariSy  le  19  germinal  an  JI  de  la  République^ 

c<  Dblbrel,  Représentant  du  Peuple,  au  Conseil  général 
«  DE  LA  Commune  de  Cambrai. 

«  Citoyens, 

«  Voici  le  moment  où  chacun  de  nous  doit  proclamer  le  compte 
de  sa  vie  politique.  La  Convention  nationale  vient  d'en  faire  un 
devoir  à  chacun  de  ses  membres.  Ce  devoir  est  doux  à  remplir 
pour  des  âmes  pures  et  j'éprouve,  j'ose  le  dire,  quelque  orgueil 
à  publier  le  mien. 

<  J'appelle  en  ce  moment  sur  moi  la  sévérité  de  tous  ceux  qui 
m'ont  vu  et  connu.  J'appelle  la  vôtre;  mais  en  même  temps  j'in- 
voque votre  justice.  Depuis  que  je  suis  membre  delà  Convention 
nationale,  j'ai  resté  onze  mois  dans  les  différentes  armées  en  qua- 
lité de  représentant  du  peuple.  Une  seule  dénonciation  a  été 
faite  contre  moi,  c'est  celle  du  district  et  de  la  commune  de  Cam- 
brai. C'est  à  lajustice  de  ce  district  et  de  cette  commune  que  j'ap- 
pelle de  l'erreur  dans  laquelle  elle  avait  été  à  mon  égard.  Ma 
lettre  du  3  brumaire  fut  lue  par  Lespomarède  à  la  commune  et  au 
8G1111GB8  icoifOM.  19 
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district.  L'administration  du  district  s'empressa  de  rétracter  à 
mon  égard  sa  dénonciation  de  la  manière  la  plus  flatteuse. 

«  Vous  ne  voulûtes  pas  alors  revenir  sur  votre  dénonciation  et 
vous  exigeâtes  que  je  vous  fisse  connaître  si  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique, au  moment  de  l'annonce  du  blocus  de  Cambrai,  exigeait 
que  je  me  transportasse  ailleurs.  Eh  bien,  je  vais  vous  satisfaire. 
Plus  vous  aurez  mis  de  sévérité  dans  la  justice  que  je  vous  de- 
mande, plus  votre  jugement  sera  honorable  et  flatteur  pour 
moi. 

«  Au  mois  de  mars  1792,1a  patrie  était  menacée.  Les  bataillons 
de  volontaires  ne  s'organisaient  pas  encore  dans  mon  départe- 
ment (le  Lot).  Emporté  par  l'impatience  de  voler  aux  frontières, 
j'endossai  un  sac,  une  giberne,  je  partis  à  l'insu  de  mes  parents 
et  de  mes  concitoyens.  Je  fis  deux  cents  lieues  à  pied  pour  me 
rendre  à  Metz,  où  j'arrivai  plus  de  quinze  jours  avant  la  déclara- 
tion de  guerre.  Je  m'enrôlai  dans  le  4*  bataillon  de  la  Moselle, 
avec  lequel  j'ai  constamment  servi  comme  soldat.  Dans  les  ar- 
mées, comme  représentant  du  peuple^  j'ai  donné,  j'ose  le  dire, 
quelques  preuves  de  courage,  et  le  soupçon  de  lâcheté  m'afflige 
singulièrement.  Ce  qui  m'étonne  un  peu,  c'est  que  vous  ayez  pu 
y  persister  à  mon  égard,  après  la  démarche  que  j'ai  faite  lorsqu'au 
retour  des  affaires  d'Hondschoote  et  de  Bunkerque,  je  suis  venu 
de  Lille  à  franc  étrier  me  jeter  dans  votre  place  dont  la  garnison 
et  celle  de  Bouchain  avaient  été  détruites. 

«  Voici  donc  les  éclaircissements  que  vous  me  demandez.  Nous 
étions  quatre  représentants  du  peuple  à  Cambrai.  Depuis 
quelques  jours,  avant  la  retraite,  il  était  convenu  entre  nous 
qu'un  se  rendrait  à  Maubeuge,  où  sa  présence  était  absolument 
nécessaire  pour  veiller  à  la  conservation  de  cette  place  et  d'une 
division  de  18,000  hommes  qui  la  couvrait.  Un  autre  devait  se 
rendre  à  Lille,  qui  alors  était  vivement  menacée,  était  absolu- 
ment dépourvue  de  subsistances  et  avait  sous  ses  mors  une 
autre  division  de  l'armée.  Les  deux  autres  devaient  suivre  Tétal- 
major  général  et  j'étais  nommément  désigné  par  mes  collègues, 
comme  étant  le  plus  ancien  de  la  commission  et  comme  devant 
être,  par  suite,  plus  au  courant  des  affaires  que  mes  collègues 
qui  venaient  d'arriver. 

€  La  présence  de  deux  représentants  à  l'armée  était  de  lapins 
grande  nécessité  pour  surveiller  et  assurer  le  service.  Pouvions- 
nous  abandonner  l'armée  ce  jour-là,  nous  qui  pensions  qu'elle 
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serait  vivement  attaquée,  nous  qui  savions  qu'il  existait  un  com- 
plot pour  y  opérer  une  déroute  par  de  faux  ordres  et  de  fausses 
terreurs  à  la  première  attaque  qui  aurait  lieu?  Ce  complot  exis- 
tait ;  nous  en  étions  si  convaincus  que  huit  jours  avant  la  re- 
traite, nous  avions  fait  une  proclamation  à  l'armée  pour  la  pré- 
munir contre  les  pièges  qu'on  cherchait  à  lui  tendre,  et  pour 
déclarer  qu'au  premier  combat  nous  serions  à  la  tète  des  com- 
battants pour  partager  leurs  dangers,  punir  les  lâches  et  sur- 
veiller les  traîtres. 

«  Il  est  si  vrai  que  ce  complot  existait  que,  malgré  notre  pré- 
sence, il  s'est  réalisé  en  partie.  Tandisque  nous  étions  à  l'arrière- 
garde  avec  la  cavalarie  et  Tartillerie  légère,  pour  couvrir  et  pro- 
téger la  marche  de  l'armée  qui  était  une  lieue  devant  nous,  des 
traîtres  ont  répandu  de  fausses  terreurs  et  de  faux  avis,  ce 
qui  a  fait  qu'une  partie  de  l'armée  s'est  débandée  et  que  plu- 
sieurs bataillons  se  sont  portés  en  désordre  jusqu'aux  portes 
d'Arras,  pour  éviter  un  ennemi  qu'ils  n'avaient  point  vu  et  qui 
était  loin  de  les  approcher. 

«  Je  suis  sorti  de  Cambrai,,,  Mais  alors  la  place  avait  une  gar- 
nison très  forte  et  bien  composée  ;  mais  nous  laissions  à  Cambrai 
un  approvisionnement  complet  et  un  excédent  de  deux  mille  sacs 
de  blé  ou  farine.  Le  danger  y  était  moins  grand  qu'à  l'armée  et 
notre  présence  bien  moins  nécsssaire. 

€  Je  suis  sorti  de  Cambrai  avec  une  précipitation  scandaleuse.,. 
C'est  à  sept  heures  du  matin  que  nous  fûmes  avertis  que  l'armée 
allait  se  retirer.  A  entendre  les  divers  rapports  qui  nous  étaient 
faits  à  chaque  instant,  la  ville  était  cernée,  l'ennemi  était  à  Crève- 
cœur,  toutes  les  routes  étaient  interceptées;  notre  collègue  Co- 
chon, se  rendant  de  Valenciennes  à  Paris,  venait,  disait-on,  d'être 
arrêté  sur  la  route  d'Arras Eh  bien!  malgré  ces  rapports  alar- 
mants qui  se  succédaient  rapidement,  ai-je  perdu  le  calme  et  la 
présence  d'esprit  qui  conviennent  à  un  soldat^  à  un  représentant 
du  peuple?..  Veuillez  entendre  Catté,  Caron,  Pournier,  Lagrue, 
membres  de  la  Société  populaire,  qui,  dans  ces  moments  critiques, 
étaient  présents  et  participaient  aux  mesures  de  sûreté  géné- 
rale que  je  dictais.  Qu'ils  disent  si  ma  contenance  inspirait  la 
pusillanimité  ou  le  courage  ;  qu'ils  disent  si  j'avais  l'air  de  man- 
quer d'énergie;  qu'ils  disent  enfin  avec  quelle  effusion  de  cœur 
nous  nous  sommes  embrassés  au  moment  de  nous  séparer. 

c  Je  suis  sorti  de  la  ville  avec  le  gén&ral  Kilmaine,  Je  suis  sorti 
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parce  que  j'entendais  le  canon  de  toutes  parts  autour  de  nous. 

Je  suis  sorti Où  ai-je  été?  Aux  avant-postes,  là  où  le  canon 

ronflait,  là  où  nos  tirailleurs  étaient  aux  prises  avec  l'ennemi, 
là  où  se  présentait  la  cavalerie  ennemie.  Où  ai-je  été  ?  Le  mémoire 
de  Kilmaine.  dont  je  vous  envoie  un  exemplaire,  vous  l'appren- 
dra. 

ff  Enfin,  pour  tout  dire  en  quelques  mots,  je  suis  sorti  de  Cam- 
brai lorsqu'il  y  avait  plus  de  dangers  à  l'armée  qu'à  Cambrai; 
j'ai  volé  me  jeter  dans  Cambrai  quand  le  danger  était  à  Cambrai 
et  non  à  l'armée.  Est-ce  la  conduite  d'un  lâche? 

«  J'ose  espérer  que  ces  éclaircissements  vous  suffiront  pour 
me  rendre  la  justice  qui  m'est  due,  dans  un  moment  où  je  vais 
rendre  à  la  nation  entière  le  compte  exact  de  ma  conduite. 

«  Salut  et  fraternité, 

€  Dblbrel.  » 

Vaincu  par  la  force  et  la  vérité  de  nos  observations,  le  Conseil 
de  la  commune  de  Cambrai  m'envoya  enfin  sa  rétractation.  La 
voici  : 

«  Cambrai,  le  8  floréal  an  II de  la  République, 

€  Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Cambrai  au  citoyen 
Debrel,  représentant  du  peuple. 

«  Citoyen  représentant. 

c  La  conduite  des  représentants  du  peuple,  des  commissaires 
des  guerres  et  de  toutes  les  administrations  militaires  qui  ont 
quitté  avec  précipitation  cette  commune  au  mois  d'août  dernier, 
lorsqu'ils  l'ont  sue  menacée,  a  paru  étrange  au  Conseil  général 
de  la  commune,  renforcé  alors  par  le  district,  le  conseil  de  guerre 
et  un  certain  nombre  de  membres  de  la  Société  populaire  et  des 
comités  de  section.  Ledit  Conseil  général,  qui  ne  pouvait  conce- 
voir la  cause  de  cet  abandon,  a  cru  devoir  en  communiquer  sa 
surprise  à  la  Convention  nationale  par  une  filiation  de  questions 
qu'il  lui  a  faites  et  dont  elle  seule  pouvait  avoir  la  solution. 

€  Nous  sommes  convaincus,  d'après  le  vu  des  difFérentes  déli- 
bérations, qu'on  n'a  point,  par  l'exposé  quia  été  fait,  prétendu 
donner  une  inculpation  positive  et  particulière,  mais  mettre  la 
Convention  nationale  à  portée  de  juger  de  la  conduite  de  tous 
ceux  qui  sont  alors  sortis  de  nos  murs. 
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«  D'après  Pexposé  que  tu  nous  fais,  nous  ne  pouvons  douter 
que  tu  n'aies  quitté  cette  commune  que  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  patrie  et  parce  que  ses  intérêts  l'appelaient  ailleurs. 

€  Nous  pouvons,  au  surplus,  attester  que  ta  conduite  dans  cette 
commune,  durant  tout  le  temps  que  tu  y  es  demeuré,  a  été  celle 
d'un  vrai  représentant  du  peuple  digne  de  conserver  sa  con- 
fiance. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Pbenau,  fils,  notable;  Béthune,  officier  municipal;  Fournier, 
officier  municipal  ;  Deligne,  notaire  ;  Quilbaut  ;  Coustin  ;  Del- 

SAUX. 

€  Flimaux,  secrétaire»  » 

III 

Observations  adressées ,  le  i  0  novembre  181 9,  à  MM.  les  rédac- 
teurs de  V histoire  publiée  par  MM.  Panckoucke  sous  le  titre  de 
«  Victoires,  désastres,  revers  et  guerres  civiles  des  Français  >^ 
concernant  la  Révolution  du  19  bi*umaire^. 

Messieurs, 

L'histoire  que  vous  publiez  sous  le  titre  de  Victoires,  Conquê- 
tes, etc.,  est  un  ouvrage  extrêmement  important  et  par  son  objet 
et  par  la  manière  dont  il  est  traité.  Cependant,  quelques  soins 
que  vous  apportiez  à  recueillir  tous  les  matériaux  qui  vous 
sont  nécessaires  pour  remplir  le  cadre  immense  de  ce  vaste 
tableau,  vous  ne  pouvez  vous  promettre  d'avoir,  dans  une  pre- 
mière édition,  saisi  la  vérité  dans  tous  les  détails  politiques  et 
militaires  que  vous  nous  présentez. 

En  applaudissant  à  votre  zèle,  tous  les  bons  Français  qui  s'in- 
téressent au  succès  de  voire  entreprise  et  qui,  dans  le  cours  de 
la  Révolution,  ont  acquis  des  notions  exactes  sur  les  événements 
les  plus  marquants,  s'empresseront,  sans  doute^  de  vous  les 
communiquer  pour  vous  mettre  à  même  de  rectifier,  dans  une 

(i)  M.  Destrem,  en  signalant  dans  la  Reviie  historique  (t.  X,  p.  68)  Texia- 
tence  des  manuscrit-s  de  Delbrel,  dit  qu'il  en  a  été  publié  un  court  extrait 
(sar  le  i8  brumaire),  dans  la  Feuille  villageoise^  journal  de  Moissac.  Ne  sa^ 
chant  à  quelle  date  cette  publication  a  eu  lieu,  nous  n'avons  pas  pu  la  re^ 
trouver. 
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seconde  édition,  ce  qae  la  première  aurait  d'inexact  ou  d'incom- 
plet. 

C'est  en  ce  sens,  et  pour  de  tels  motifs,  que  j'ai  déjà  eu  Thon- 
neur  de  vous  adresser  diverses  notes  relatives  aux  opérations 
militaires  dont  j'avais  été  le  témoin. 

Je  viens  aujourd'hui  éclairer  votre  justice  et  votre  impartialité 
sur  un  des  événements  les  plus  saillants  de  la  Révolution.  Je  veux 
parler  de  la  journée  du  19  brumaire  an  Yllf,  dont  vous  rendez 
compte  dans  le  tome  Xi,  pages  260  et  suivantes. 

Je  n*entrerai  pas  dans  tous  les  détails  des  causes  éloignées  qui 
amenèrent  cette  crise  politique;  s'ils  vous  étaient  nécessaires, 
vous  trouveriez  des  documents  très  précieux  dans  les  discours 
et  les  débats  auxquels  a  donné  lieu,  dans  les  deux  Conseils  légis- 
latifs, la  lutte  que  les  libéraux  eurent  à  soutenir,  depuis  le 
19  frulidor  an  V,  contre  le  Directoire  exécutif.  Celui-ci,  abu- 
sant de  l'ascendant  que  cette  journée  lui  donnait  sur  les  deux 
Conseils,  exerça  sur  la  représentation  nationale  une  influence, 
j'oserais  dire  une  autorité  despotique.  C'est  pour  consolider  sa 
tyrannie  qu'il  fît  rendre  la  loi  du  23  floréal  an  VI,  par  laquelle 
il  fit  repousser  les  véritables  élus  du  peuple,  afin  d'introduire 
dans  les  deux  Conseils  des  créatures  qui  lui  fussent  soumises  et 
dévouées.  Dès  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  de  contre-poids,  plus 
de  balance  entre  les  pouvoirs.  Le  Directoire  les  possédait  ou  les 
exerçait  tous.  Il  devint  l'arbitre  suprême  de  nos  vies,  de  nos  for- 
tunes, de  nos  libertés. 

Débarrassé  de  toute  entrave,  ne  respectant  rien,  ne  se  respec- 
tant plus  lui  même,  bravant  toute  censure  et  l'opinion  publique, 
il  foula  aux  pieds  tous  les  droits  de  la  nation  ;  il  la  gouverna  et 
l'imposa  arbitrairement.  C'est  sous  son  règne  que  s'établit  ce 
système  de  corruption  et  de  dilapidations  scandaleuses,  dont  les 
conséquences  furent  la  ruine  de  nos  finances,  le  pillage  de  nos 
arsenaux,  la  désorganisation  et  la  défaite  de  nos  armées.  Pour 
lui  la  France  n'était  pas  un  champ  assez  vaste  à  moissonner;  il 
étendit  ses  déprédations  dans  tous  les  pays  occupés  par  nos 
armées.  Non  content  de  pressurer,  d'opprimer  les  républiques 
alliées,  il  les  fatigua  par  les  modifications  qu'il  leur  fit  subir  dans 
la  forme  constitutionnelle  de  leur  gouvernement,  et  ces  essais 
politiques  n'étaient  que  le  prélude  des  changements  qu'il  avait 
l'intention  d'opérer  dans  la  nôtre. 
Telles  furent  les  principales  causes  de  nos  revers  et  de  nos 
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désastres  militaires  en  Italie  et  au  delà  da  Rhin,  et  certes  ils 
ne  pouvaient  être  imputés  qu'à  lïnertie,  à  la  fausse  politique  et 
à  la  mauvaise  administration  des  directeurs. 

Les  républicains  crurent  sauver  l'État  en  renouvelant  le  Direc- 
toire... Reubeilen  était  déjà  sorti  et  était  remplacé,  depuis  quel- 
ques mois,  par  Sieyès,  lorsqu'à  la  fin  de  prairial,  an  VII,  TreiU 
hard,  Merlin  et  La  Revellière-Lepaux  en  furent  exclus.  Le  général 
Moulin^  Tex-ministre  Gohier  et  Roger-Ducos  leur  succédèrent* 

Les  journées  des  28,  29  et  3o  prairial  avaient  fait  passer  du 
Directoire  exécutif  au  corps  législatif  la  prépondérance  du  pou- 
voir. Alors  arrivèrent  de  toutes  parts  des  dénonciations  conlre 
les  ex-directeurs.  Elles  parurent  assez  nombreuses  et  assez  gra- 
ves pour  être  prises  en  considération.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents 
les  renvoya  à  Texamen  d'une  commission  spéciale,  qui  en  fiï  un 
rapport  et  proposa  l'admission  de  trois  dénonciations  principa- 
les. D'après  la  Constitution,  cette  proposition  devait  être  et  tut 
réellement  discutée  en  comité  secret,  à  trois  époques  différentes 
et  à  dix  jours  d'intervalle  de  l'une  à  Tautre. 

Siéyès,  alarmé  de  l'attitude  prépondérante  que  prenait  le  corps 
législatif,  craignant  peut-être  de  voir  un  jour  diriger  contre  lui- 
même  la  sévérité  que  les  Conseils  déployaient  contre  ceux  qu'il 
avait  remplacés  au  fauteuil  directorial,  forma  le  projet  de  ren- 
verser la  constitution  existante  pour  en  substituer  une  nouvelle. 

Il  n'est  peut  être  pas  inutile  de  signaler  ici  une  autre  cause 
qui,  pour  n'avoir  pas  été  aperçue^  n'en  contribua  pas  moitis  à 
fixer  la  détermination  de  Siéyès.  On  se  souviendra,  sans  doute, 
que  pendant  la  discussion  de  la  constitution  de  l'an  III  par  ia 
Convention  nationale  Siéyès  proposa  la  création  d'un  tribun  fit, 
d'un  corps  législatif  muet  et  d'un  jury  constitutionnaire  qui,  placé 
comme  suprême  arbitre  entre  le  corps  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif,  devait  maintenir  l'équilibre  entre  les  deux  pouvoirî=  et 
réprimer  les  usurpations  de  l'un  sur  l'autre  *. 

Cette  conception  de  Siéyès,  quoique  présentée  sous  des  cou- 
leurs séduisantes,  fut  victorieusement  combattue  par  Berlkr  et 
unanimement  rejetée  par  la  Convention.  Cette  défaite  dut  vive- 
ment irriter  l'amour-propre  de  Siéyès.  Ceux  qui  connaissaient 


(1)  Voir  dans  le  Moniteur  et  dans  le  Journal  des  débats ^  t.  LXXIY,  les  lila- 
cours  de  Siéyès  dans  la  séance  du  u  thermidor,  an  11  i,  pages  443,  ôc;9.  5^3, 
6i3,  6ai,  jusqu'à  6:28.  {Note  de  l'original.) 
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son  orgueil  et  sa  ténacité  disaient,  pour  le  caractériser,  que  si 
Ton  retranchait  seulement  une  virgule  d'un  projet  par  lui  rédigé, 
il  serait  capable  de  faire  une  révolution  pour  rétablir  la  virgule. 
Il  ne  serait  donc  pas  bien  étonnant  que  le  désir  de  faire  revivre 
son  jury  constiiutionnaire  et  de  l'adapter  à  la  nouvelle  constitu- 
tion qu'il  méditait,  eût  contribué  à  l'affermir  dans  le  dessein 
de  renverser  celle  de  Tan  III.  Cette  opinion  acquiert  encore  un 
degré  de  plus  de  vraisemblance,  quand  on  considère  que,  en 
effet,  étant  devenu  consul  provisoire,  il  parvint  à  faire  admettre 
dans  la  constitution  de  l'an  VIll  :  i*  un  tribunat  qui  discutait; 
2»  un  corps  législatif  muet;  3°  un  jury  constitutionnaire  qui, 
sous  le  titre  imposant  de  Sénat  conservateur ,  détruisit  pièce  à 
pièce  l'édifice  qu'il  devait  soutenir.  Quels  qu'aient  été  d'ailleurs 
les  motifs  secrets  de  Siéyès,  il  est  toujours  constant  que  c'est 
lui  qui  forma  et  réalisa  le  projet  de  renverser  la  Constitution 
de  ran  III. 

On  a  prétendu  que  d'autres  factions  avaient  conçu  le  même 
projet.  Je  n'en  crois  rien.  On  a  ajouté  que  les  libéraux  eux-mêmes 
conspiraient  pour  rétablir  le  régime  démagogique  de  1793.  Le 
fait  est  faux.  Toutes  ces  prétendues  conspirations  n'étaient  que 
de  vains  fantômes  par  lesquels  on  voulait  épouvanter  l'opinion 
publique  et  surtout  le  Conseil  des  Anciens.  On  dénonça  des  fac- 
tions, des  conspirations  imaginaires,  pour  mieux  masquer  la  cons- 
piration réelle.  Mais  les  faits,  les  résultats  ont  depuis  dissipé  le 
prestige,  et,  d'après  ce  que  nous  avons  vu,  pourrions-nous  encore 
être  dupes  de  l'insidieuse  tactique  des  véritables  conspirateurs 
de  l'an  VIII? 

Pour  assurer  le  succès  de  sa  coupable  entreprise,  Siéyès  avait 
besoin  de  se  procurer  des  appuis  dans  les  deux  Conseils  et  dans 
l'armée.  Il  provoqua  des  réunions,  il  donna  des  diners  au  Luxem- 
bourg. J'assistai  un  jour  à  l'un  de  ces  diners,  auquel  furent  aussi 
invités  le  même  jour  Eschassériaux,  Berlier,  Chazal,  Lucien 
Bonaparte, .  Monmayou  et  autres.  Après  le  repas,  Siéyès  nous 
conduisit  dans  son  jardin.  Nous  étions  divisés  en  plusieurs 
groupes.  Il  vint  se  placer  au  milieu  de  celui  où  j'étais  et,  après 
avoir  fait  quelques  doléances  sur  le  sort  des  ex-directeurs  et  sur 
la  sévérité  que  l'on  mettait  à  les  poursuivre,  il  hasarda  quelques 
demi-confidences  sur  la  nécessité  de  faire  subir  quelques  modi- 
fications à  la  Constitution  de  l'an  III.  Si  nous  l'eussions  écouté 
avec  patience,  il  aurait  sans  doute  donné  quelques  développe- 
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méats  à  cette  étrange  proposition  ;  mais,  par  malheur^  j'eus  le 
sentiment  trop  près  des  lèvres  :  je  ne  pus  entendre  Siéyès  sans 
lui  témoigner  ma  surprise  et  mon  indignation.il  fit  un  tour  sur 
le  talon  et  alla  joindre  un  autre  groupe,  où  se  trouvait  Lucien 
Bonaparte  et  où  il  fut  plus  favorablement  écouté.  Cest  de  cette 
époque,  sans  doute,  que  datent  ses  liaisons  et  ses  intelligences 
avec  Lucien  Bonaparte,  avec  qui  il  médita  et  prépara  les  événe- 
ments du  18  brumaire. 

Dès  ce  moment,  Lucien,  qui  avait  été  le  principal  moteur 
des  événements  de  prairial,  se  sépara  des  libéraux  pour  se  mettre 
à  la  tête  des  directoriaux  C'est  dans  le  comité  secret  du  34  ther- 
midor an  VU,  au  Conseil  des  Cinq-cents,  pendant  la  discussion 
de  Taffaire  des  ex-directeurs,  qu'il  laissa  tomber  le  masque  et  fit 
éclater  sa  coupable  défection.  Après  avoir  été  le  plus  violent,  le 
plus  implacable  accusateur  des  anciens  membres  du  directoire, 
changeant  tout  à  coup  de  rôle  et  de  langage,  il  devint  leur  plus 
zélé,  leur  plus  ardent  défenseur  et  se  déchatna,  avec  une  violence 
extrême,  contre  les  libéraux,  qu'il  accusa  d'être  les  agents  ou  les 
instruments  de  Tétranger. 

On  a  prétendu,  et  vous  avez  paru  croire,  Messieurs,  que  la  ré- 
volution du  18  brumaire  et  le  renversement  de  la  Constitution 
de  l'an  lil  avaient  eu  pour  principale  cause  la  loi  de  l'emprunt 
forcé  et  celle  des  otages.  La  première,  celle  de  l'emprunt  forcé, 
eut  pour  objet  d'assurer  le  service,  et  notamment  celui  de  l'armée, 
et  surtout  de  fournir  aux  départements  les  moyens  d'armer  et 
d'équiper  environ  cent  vingt  mille  conscrits,  déjà  réunis  et  for- 
més en  bataillons  auxiliaires.  Cette  mesure  fut  nécessitée  par  la 
pénurie  absolue  où  se  trouvait  le  trésor  public,  épuisé  par  les 
fausses  opérations  financières  et  la  mauvaise  administration  du 
Directoire.  La  seconde,  celle  des  otages,  fut  adoptée  comme  mo- 
yen d'arrêter  des  insurrections  qui  avaient  déjà  éclaté  aux  envi- 
rons de  Toulouse  et  qui  menaçaient  de  s'étendre  dans  les  dépar- 
ments  de  l'ouest  et  de  la  Bretagne. 

Si  l'on  daigne  se  reporter  aux  circonstances  difficiles  où  se 
trouvait  alors  la  République,  il  sera  facile  de  s'apercevoir  que 
ces  deux  lois,  au  lieu  d'être  la  principale  cause  des  événements 
du  dix-huit  brumaire,  ne  furent  que  des  incidents  qui  s'y  ratta- 
chèrent et  sans  lesquels  cette  révolution  n'eût  pas  moins  été 
opérée. 
Dans  tous  les  cas,  il  n*est  pas  inutile  d'observer  que  ceux  qui 
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préparèpenl  et  réalisèrent  la  révolution  de  Saint-Gloud  étaient 
eux-mêmes  les  principaux  auteurs  de  ces  deux  lois  qui  ne  furent 
adoptées  au  Conseil  des  Ciùq-Cents  que  sur  la  proposition  de  la 
Commission  des  onze,  dont  Lucien  Bonaparte  était  le  membre  le 
plus  influent. 

Dans  votre  article,  vous  reprochez  aux  républicains  des  deux 
Conseils  d'avoir  manqué  de  prévoyance  et  de  s'élre  laissés  en- 
traîner dans  le  piège  sans  Tapercevoir..  C'est  une  erreur!  Lisez 
dans  les  journaux  du  temps  les  discours  de  Bertrand  (du  Calvados) 
dans  la  séance  du  lothermidorau  VII,  au  Conseil  des  Cinq  Cents; 
celui  de  Garrau  dans  la  séance  du  lendemain;  celui  d'Olivier" 
dans  celle  du  28,  contre  Tattentat  par  lequel  la  Commission  des 
inspecteurs  du  Conseil  des  Anciens  avait  mis  la  garde  du  corps 
législatif  à  la  disposition  du  général  commandant  la  division 
militaire  de  Paris.  Lisez  le  discours  de  Briot,  dans  la  séance  du 
17  fructidor»  contre  la  tyrannie  du  nouveau  Directoire  qui  venait 
d'ordonner  la  déportation  d'un  grand  nombre  de  journalistes 
et  qui  préparait  un  coup  d'Etat  pour  renverser  la  République. 
Lisez  la  discussion  orageuse  qui  eut  lieu  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  dans  les  deux  séances  des  27  et  28  fructidor,  le  discours 
à  la  suite  duquel  Garrau,  dans  la  séance  du  6*  complémentaire^ 
flt  adopter  la  résolution  qui  déclarait  traîtres  à  la  patrie  tous  né- 
gociateurs, généraux,  ministres,  directeurs,  représentants  du 
peuple  et  autres  qui  pourraient  recevoir  ou  proposer  et  appuyer 
des  conditions  de  paix  tendant  à  modiGer  ou  échanger,  en  tout 
ou  en  partie,  la  constitution  du  peuple  français  ou  à  altérer  Tin-' 
tégrité  du  territoire  actuel  de  la  République.  Lisez  la  dénonciation 
faite  par  Destrem,  dans  la  séance  du  9  vendémiaire  au  VIII,  rela- 
tivement li  des  billets  que  les  conjurés  avaient  fait  imprimer 
d'avance  pour  la  convocation  d'une  séance  extraordinaire,  les 
explications  données  à  cet  égard  par  Beaupré,  secrétaire  de  la 
Commission  des  inspecteurs  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  desquelles 
il  résulte  que  l'ordre  pour  faire  imprimer  ces  billets  lui  avait  été 
donné  par  Lucien  Bonaparte.  Quand  vous  aurez  lu  tous  ces  dis- 
cours et  les  débats  auxquels  ils  ont  donné  lieu,  vous  serez  con- 
vaincus. Messieurs,  que  les  républicains  ne  méritent  pas  d'être 
accusés  d'imprévoyance. 

(1)  11    8*agit  de  Louis  Texier-OIivier  (1764-1849),  depuis  baroude  l'Em- 
pire et  préfet  de  la  Haute- Vienne. 
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Dans  votre  article,  vous  leur  reprochez  aussi  d'avoir  manqué 
de  courage!  Ce  reproche  n'est  pas  mieux  fondé  que  le  précédent. 
Quoique  je  vienne  de  vous  engager  à  lire  les  journaux  du  temps, 
pour  y  puiser  des  notions  sur  les  circonstances  antérieures  au  tS 
brumaire,  vous  ne  devez  pas  moins  vous  défier  de  leur  véracité 
dans  les  détails  qu'ils  donnent  sur  cette  journée  et  sur  les  évé- 
nements  qui  la  suivirent.  Vous  n'ignorez  pas,  sans  doute,  qu'a- 
près une  crise  politique,  le  parti  qui  triomphe  s'empare  des  jour- 
naux et  en  abuse  pour  altérer  les  faits,  tronquer  les  discours, 
avilir  et  rendre  odieux  les  acteurs  du  parti  vaincu.  C'est  aiosi  que 
se  sont  accréditées  el  sont  glissées  jusque  dans  votre  histoire  les 
fables  les  plus  absurdes  sur  les  événements  de  Saint-Cloud.  Mais 
la  liberté  de  la  presse  et  celle  de  la  tribune  dissiperont  bientôt  ces 
fictions  politiques  pour  rétablir  la  vérité.  Déjà,  dans  la  chambre 
desdéputés,  M.Dupont(de  rEure]a,  par unedéclarationsolennelle 
qui  n'a  pas  été  contredite,  a  démenti  le  fait  du  prétendu  coup  de 
poignard  porté  à  Bonaparte  et  de  la  prétendue  blessure  reçue  par 
le  grenadier  qui  lui  para  le  coup.  Ce  fait,  imaginé  par  Lucien 
Bonaparte  lorsque,  dans  les  cours  du  château  de  Saint-Cloud,  il 
cherchait  par  des  harangues  calomnieuses  à  irriter  les  soldats 
dont  il  voulait  diriger  les  armes  contre  la  représentation  natio- 
nale; ce  fait  par  lequel  l'imposteur  voulut  signaler,  aux  yeux  de 
la  France,  comme  une  tourbe  d'assassins,  les  membres  fidèles 
qui  composaient  la  très  grande  majorité  du  Conseil  des  Cinq- 
CentSy  qu'il  qualifia  de  Représentants  du  poignard;  ce  fait,  dont 
la  fausseté  est  aujourd'hui  bien  reconnue,  va  disparaître  de  nos 
annales  politiques  et,  s'il  en  reste  quelque  souvenir,  ce  ne  sera 
que  pour  ajouter  à  l'horreur  que  doit  inspirer  la  conduite  astu- 
cieuse de  Lucien  Bonaparte  et  de  ses  complices. 

Je  reviens  au  reproche  que  vous  faites  aux  républicains  du 
Conseil  des  Cinq- Cents,  que  vous  acccusez  de  s'être  déshonorés 
par  une  coupable  lâcheté  et  l'oubli  de  leurs  devoirs. 

Je  déclare,  pour  ce  qui  me  concerne,  que,  pendant  la  disper- 
sion de  ce  Conseil,  un  grand  nombre  de  mes  collègues  et  moi 
étions  restés  immobiles  sur  nos  bancs.  Un  grenadier  me  porta 
la  baïonnette  à  la  poitrine,  en  me  disant  :  Sortez  Ue  ne  répondis 
pas  et  je  restai  à  ma  place.  Alors  le  grenadier  posa  son  arme  à 
côté  de  moi,  me  prit  au  corps  et  m'emporta  hors  de  la  salle. 

J'ignore  si  l'on  trouva  réellement  des  manteaux,  des  toques  et 
des  ceintures  dans  le  bois  de  Saint-Cloud  ;  mais  le  fait,  fût-il 
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vrai,  ne  sérail  pas,  de  la  part,  de  ceux  qui  jetèrent  leur  costume, 
une  preuve  de  lâcheté.  Ils  pouvaient  avoir  fait  courageusement 
leur  devoir  dans  le  sein  de  TAssemblée  ;  mais,  forcés,  la  baïon- 
nette aux  reins,  d'abandonner  le  lieu  de  leurs  séances,  fallait-il 
qu*ils  restassent  encore  au  dehors,  exposés  aux  fureurs  des  sol- 
dats aux  yeux  desquels  on  les  avait  signalés  comme  les  assassins 
du  général  et  de  son  escorte?...  Quoiqu'il  en  soit,  le  reproche  ne 
saurait  m*atteindre  :  je  n'abandonnai  pas,  je  ne  jetai  pas  dans 
le  bois  de  Saint-Cloud  les  insignes  de  la  dignité  dont  j'étais  re- 
vêtu, car  j'ai  l'honneur  de  les  avoir  conservés  et  je  possède 
encore  mon  costume. 

Dans  votre  article,  vous  remarquez  avec  raison  que,  dans  la 
mémorable  séance  de  Saint-Cloud,  je  me  présentai  le  premier  à 
la  brèche  pour  m'opposer  aux  projets  des  conjurés  et,  entre  deux 
parenthèses,  vous  me  représentez  comme  Vundes  plus  fougueux 
républicains  de  C Assemblée,  Je  ne  repousserai  pas  le  titre  de  ré- 
publicain que  vous  me  donnez  :  la  Constitution,  ma  mission  et 
mes  serments,  en  qualité  de  représentant  du  peuple^  tout  me 
faisait  un  devoir  de  l'être;  mais  vous  ajoutez  que  j'étais  Vun  des 
plus  fougueux  de  V Assemblée,  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous 
demander  sur  quoi  vous  fondez  le  jugement  que  vous  portez  sur 
moi  à  cet  égard.  La  nature  m'avait  peut-être  doué  de  quelque 
énergie,  dont  je  crois  avoir  fait  preuve  dans  les  Assemblées  dont 
j'ai  été  membre  et  sur  divers  champs  de  bataille,  à  la  tête  des  ar- 
mées; mais  l'impétuosité  de  mon  caractère  ne  m'emporta  jamais 
au-delà  des  bornes  de  la  raison.  Votre  qualité  d'historiens  vous 
donne  la  facilité  et  vous  impose  l'obligation  de  recueillir  beau- 
coup de  renseignements  sur  les  divers  personnages  qui  ont  figuré 
dans  la  Révolution.  Si  vous  en  recevez  sur  mon  compte,  ils  vous 
apprendront  que  je  n'abusai  jamais  démon  autorité,  de  mes  pou- 
voirs, de  mon  crédit  ou  de  mon  influence  pour  nuire  à  aucun  de 
mes  concitoyens;  que  j'ai  traversé  la  Révolution  en  homme  probe 
et  désintéressé  ;  que,  dans  mes  missions  aux  armées,  j'ai  con- 
tribué à  quelques  victoires,  à  la  défense,  à  la  conservation  de 
plusieurs  places  fortes,  à  la  prise  de  plusieurs  autres  et  qu'après 
avoir  fait  ou  nommé  des  officiers,  des  généraux  en  chef,  je  suis 
sorti  de  la  Convention  nationale  simple  soldat,  ainsi  que  j'y  étais 
entré;  que,  dans  mes  missions  aux  armées,  j'ai  été  longtemps 
chargé  de  pourvoir  par  des  réquisitions  et  des  achats  à  tous  les 
besoins  du  service;  que,  sur  ces  vastes  opérations,  il  m'eût  été 
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facile  de  faire  des  bénéfices  immenses,  que  mes  mains  et  mon 
cœur  sont  restés  purs  et  que  je  suis  rentré  dans  mes  foyers  moins 
riche,  ou  plus  pauvre  que  je  n'étais  avant  la  Révolution. 

Le  titre  d'historiens  vous  donne  le  droit  de  distribuer  Téloge  ou 
le  blâme  aux  acteurs  que  vous  trouvez  en  scène  sur  le  théâtre 
des  événements  politiques  et  militaires;  mais  vos  jugements  ne 
seront  ratifiés  par  ceux  de  la  postérité  qu'autant  qu'ils  seront 
conformes  à  la  vérité  et  à  la  justice.  Votre  qualité  d'historiens 
vous  impose  le  devoir  d'être  justes  et  je  vous  demande  si  vous 
croyez  l'avoir  été  envers  moi  en  me  qualifiant  l'un  des  plus  fou- 
gueux républicains  de  l'Assemblée  et  si  ma  conduite  politique  ne 
méritait  pas  d'être  caractérisée  par  une  épithète  plus  modérée  et 
plus  honorable. 

Après  cette  courte  digression,  exigée  par  mon  intérêt  personnel, 
je  rentre  dans  l'objet  principal  de  la  note  ou  réclamation  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  et,  pour  la  bien  remplir,  je  crois 
devoir  retracer  ici  les  principaux  traits  de  la  séance  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  dans  la  journée  du  19  brumaire,  à  Saint-Cloud. 

La  séance  fut  ouverte  à  deux  heures  de  l'après-midi,  à  l'oran- 
gerie du  Château,  sous  la  présidence  de  Lucien  Bonaparte.  Emile 
Gandin,  l'un  des  conjurés,  dans  un  discours  concerté  avec  ses 
complices,  représenta  que  la  translation  du  Corps  législatif,  or- 
donnée par  le  Conseils  des  Anciens,  était  une  mesure  si  extraor- 
dinaire qu'elle  n'avait  pu  être  motivée  que  par  un  danger  immi- 
nent; que  ce  Conseil  s'en  était  expliqué  lui-même  en  déclarant 
qu'il  voulait  sauver  la  République  des  périls  affreux  dont  elle 
était  menacée  par  les  factions.  Il  demanda  la  formation  d'une 
commission  spéciale  de  sept  membres,  qui  serait  chargée  de  pren- 
dre, avec  celle  du  Conseil  des  Anciens,  des  renseignements  pré- 
cis sur  la  nature  des  dangers  existants,  d'en  faire  un  rapport 
séance  tenante,  en  indiquant  les  mesures  de  salut  public  récla- 
mées parles  circonstances  et  que  toute  délibération,  dans  le  Con- 
seil^ fut  suspendue  jusqu'après  ce  rapport» 

A  peine  eut-il  cessé  de  parler  que  je  m'élançai  à  la  tribune 
où  je  m'exprimai  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Oui,  sans  doute,  représentants,  de  grands  dangers  menacent 
la  République,  mais  ceux  qui  veulent  la  détruire  sont  ceux-là 
mêmes  qui,  sous  prétexte  de  la  sauver,  veulent  changer  ou  ren- 
verser la  forme  actuelle  du  gouvernement. 

c  En  vain  ces  hypocrites  conspirateurs  ont  cru  nous  effrayer 
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en  déployant  autour  de  nous  l'appareil  formidable  de  la  force 
armée;  les  défenseurs  de  la  patrie  ne  consentiront  jamais  à 
tourner  leurs  armes  contre  ses  représentants!  Si  néanmoins  les 
factieux  parvenaient  à  tromper  ou  égarer  le  courage  de  nos  guer- 
riers, nous  saurions  mourir  k  notre  poste  en  défendant  la  liberté 
publique  contre  les  dictateurs  qui  veulent  l'opprimer.  Nous  vou- 
lons la  Constitution  ou  la  mort  II  Les  baïonnettes  ne  nous  effraient 
pas  I  Nous  sommes  libres  ici  II I 

<  Je  demande  que  tous  les  membres  du  Conseil,  appelés  indi- 
viduellement^ renouvellent,  à  l'instant,  le  serment  de  maintenir 
la  Constitution  de  Tan  III.  ]» 

L'Assemblée  se  leva  en  masse  pour  manifester  son  adhésion 
aux  sentiments  que  je  venais  d'exprimer  et  à  la  proposition  que 
je  venais  de  faire. 

Grandmaison  me  succéda  à  la  tribune  et,  appuyant  ma  propo- 
sition, il  crut  devoir  préciser  le  sens  du  serment  que  nous  allions 
faire  : 

c  Ce  n'est  pas  assez,  dit-il  de  jurer  Hdélité  à  la  République  ;  il 
faut  aussi  jurer  fidélité  à  la  Constitution  I  Car,  si  Ton  voulait  une 
république  comme  celle  de  Venise,  dominée  par  un  doge,  ou 
comme  celle  de  Hollande,  dominée  par  un  stathouder,  nous  de- 
vrions en  repousser  l'idée.  Après  tous  les  sacrifices  que  la  na- 
tion a  faits,  elle  ne  souffrirait  pas  même  une  constitution  comme 
celle  des  États-Unis.  > 

La  proposition  de  renouveler  le  serment  de  fidélité  à  la  Coos^ 
titution  de  Tan  III  fut  donc  adoptée  et  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée se  levèrent  en  criant:  Vive  la  République!  vive  la  Cons- 
titution! 

On  procéda  à  l'appel  nominal  et  tous  les  membres  prêtèrent 
individuellement  le  serment  prescrit. 

Après  la  prestation  du  serment,  l'Assemblée  reçut  divers  mes- 
sages du  Conseil  des  Anciens,et  une  lettre  de  Barras  annonçant 
sa  démission  de  directeur. 

J'étais  à  la  tribune  lorsque  le  général  Bonaparte  parut  à  la 
porte  de  la  salle,  suivi  de  deux  grenadiers  armés  de  leur  sabre. 
A  son  aspect,  une  vive  agitation  se  manifesta  dans  l'Assemblée, 
et,  de  toutes  parts,  on  entendait  les  cris  de  :  A  bas  le  dictateur f 
à  bas  le  CroTOM;^///...  Bonaparte  s'avança  jusqu'au  pied  de  la  tri- 
bune où  j'étais  engagé  dans  une  altercation  assez  vive  avec  Lu- 
cien Bonaparte,  qui  était  debout  à  sa  place  de  président. 
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Arrivé  au  pied  de  la  tribune,  le  général  me  fit  signe  des  deux 
mains^  témoignant  ainsi  le  désir  de  parier  au  Conseil.  Je  lui  dis  : 
«  C'est  un  grave  attentat  de  ta  part  d'avoir  osé  t'introduire  dans 
le  lieu  de  notre  séance,  sans  avoir  été  appelé  ou  autorisé  par  le 
Conseil!..  S'il  jugeait  à  propos  de  t'eotendre,  tu  ne  pourrais 
parier  ni  à  la  tribune,  ni  dans  l'intérieur  de  la  salle,  mais  à  la 
barre.  » 

J'accompagnai  ces  derniers  mots  d'un  geste  par  lequel  je  diri- 
geai ma  main  droite  vers  la  porte  d'entrée.  A  ce  mouvement  de 
ma  part,  comme  à  un  signal  donné,  le  Conseil  se  leva  en  masse 
et  repoussa  le  général  hors  de  la  salle. 

De  la  tribune,  où  j'étais  resté,  mes  regards  dominaient  et  s'é- 
lendaient  sur  toutes  le  parties  de  la  salle.  Mes  yeux  suivirent 
Bonaparte  jusqu'à  la  porte  et  j'affirme  qu'il  est  faux  qu'aucun 
grenadier  ait  été  blessé,  et  certes,  si  le  fait  était  vrai,  ce  ne 
serait  pas  aujourd'hui  le  moment  de  le  désavouer. 

J"ignore  si  le  geste  que  je  fis  détermina  le  mouvement  si- 
multané par  lequel  le  général  fut  poussé  hors  du  lieu  de  nos 
séances.  S'il  en  était  ainsi,  mon  geste  produisit  un  résultat  tout 
contraire  à  celui  que  j'aurais  désiré;  car  si,  dans  le  tumulte,  il 
m'eût  été  permis  de  me  faire  entendre,  mon  opinion  eût  été  de 
le  retenir,  lui  et  Lucien,  comme  otages  de  sûreté  par  le  Conseil. 

Après  l'expulsion  du  général,  Lucien,  qui  présidait,  voulut 
excuser  son  frère,  mais  il  ne  lui  fut  pas  possible  de  calmer  l'irri- 
tation et  les  inquiétudes  que  sa  démarche  avait  produites.  Ber- 
trand (du  Calvados)  demanda  qu'il  fût  déclaré  que  le  général  Bo- 
naparte n'était  pas  le  commandant  de  la  garde  particulière  du 
Corps  législatif.  Talof  proposa  d'adresser  un  message  au  Conseil 
des  Anciens  pour  l'inviter  à  retourner  à  Paris  et  demander  que, 
en  même  temps,  le  Conseil  prit  une  résolution  pour  déclarer  que 
toutes  les  troupes  réunies  à  Saint-Cloud  faisaient  partie  de  la 
garde  du  Corps  législatif.  Les  deux  propositions  de  Talot  furent 
unanimement  adoptées.  Je  dis  unanimement,  car,  dans  ce  Conseil, 
les  conjurés  n'étaient  qu'au  nombre  d'une  vingtaine  et  ils 
étaient  trop  étonnés  et  trop  effrayés  de  l'attitude  imposante  que 
prenait  le  Conseil  pour  oser  manifester  la  moindre  opposition. 
Lucien,  pâle  et  blême,  quitta  le  fauteuil,  où  il  fut  remplacé  par 
Chazal,  et  parut  à  la  tribune.  Il  essaya  une  deuxième  fois  de  jus- 
tifier ou  d'excuser  son  frère  et  demanda  qu'avant  de  prendre  une 
détermination,  le  Conseil  voulût  bien  rappeler  et  l'entendre. 
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Plusieurs  voix  répondirent  :  Nous  ne  le  connaissons  pas/  D'autres 
demandèrent  la  mise  hors  la  loi.  f  Quoi!  répondit  Lucien,  vous 
voulez  que  je  prononce  le  décret  de  hors  la  loi  contre  mon  frère  !  » 
En  disant  ces  mots,  il  déposa  sur  le  bureau  sa  toge  et  sa  cein- 
ture. Au  même  instant,  un  officier,  suivi  d'un  piquet  de  grena- 
diei*s,  entra  dans  la  salle,  alla  joindre  Lucien  Bonaparte  et  rem- 
mena. Scherlock,  étonné  de  ce  qu'on  avait  enlevé  le  président, 
proposa  de  lui  envoyer  une  députation  pour  le  rappeler  au 
fauteuil. 

Dans  ce  moment  les  portes  s'ouvrirent.  Un  général,  à  la  tête 
d'un  corps  nombreux  de  grenadiers,  entra  dans  la  salle.  Le  gé- 
néral Jourdan  etlalot,  députés,  ayant  pénétré  jusqu'à  la  tribune, 
parlèrent  aux  grenadiers  ;  ils  leur  représentèrent  les  conséquences 
de  l'égarement  dans  lequel  on  les  entratnait.  Le  commandant  de 
la  force  armée,  craignant  que  le  moral  de  la  troupe  ne  fût  ébranlé 
par  les  discours  de  ces  représentants,  fit  battre  et  commanda  la 
charge,  baïonnette  en  avant,  et  fit  évacuer  la  salle. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  circonstances  essentielles  et  vraies 
de  la]séance  du  Conseil  des  Cinq-Cents  à  Saint-Cloud  ;  et  certes,  la 
conduite  de  ses  membres,  dans  cette  fatale  et  périlleuse  conjonc- 
ture, ne  méritait  pas  d'être  censurée  avec  toute  la  sévérité  que 
vous  avez  déployée  contre  eux  dans  votre  article...  Vous  les  ac 
cusez  de  lâcheté...  N'était-ce  pas  déjà  une  preuve  de  courage 
que  de  s'être  rendus  à  une  Assemblée  où  ils  ne  purent  parvenir 
qu'au  milieu  de  l'appareil  menaçant  des  canons  et  des  baïon- 
nettes? ils  devaient,  dites- vous,  périra  leur  poste.  Mais,  sans 
doute,  on  n'entend  pas  qu'ils  dussent  se  tuer  eux-mêmes!  Ils 
étaient  sur  leurs  sièges,  ils  pouvaient  être  fusillés,  mitraillés, 
massacrés...  Est-ce  leur  faute,  si  des  soldats  français  n'ont  pas 
eu  la  barbarie  d'assassiner  cinq  cents  législateurs  sans  armes  et 
sans  défense?  Fallait-il  que,  pour  mettre  en  évidence  le  courage 
des  représentants  du  peuple,  ces  guerriers  souillassent  leur  gloire 
par  la  plus  honteuse  lâchetés? 

Vous  êtes  dans  l'erreur  lorsque,  dans  votre  article,  vous  sup- 
posez qu'à  la  première  apparition  de  la  force  armée,  les  repré- 
sentants du  peuple,  agités  d*une  terreur  insensée  y  se  sauvèrent 
avec  précipitation  par  toutes  les  issues.  Ce  fait  n'est  pas  exact. 
Voici  la  vérité. 

La  force  armée  était  dans  la  salle  depuis  plusieurs  minutes, 
lorsque  Talot  et  Jourdan,  traversant  les  rangs  parvinrent  à  la 
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tribune  et  parlèrent  successivement  à  la  troupe,  ils  avaient  été 
déjà  entendusTun  et  l'autre,  et  l'un  d'eux  parlait  pour  la  deuxième 
fois,  lorsque  le  général,  commandant  la  colonne,  fit  battre  et 
commanda  la  charge.  Alors,  mais  alors  seulement,  les  membres 
du  Conseil,  poussés  la  baïonnette  aux  reins,  furent,  ainsi  que  moi, 
arrachés  de  leurs  sièges  et  emportés  jusque  dans  les  galeries  exté- 
rieures. 

Si,  dans  cette  crise  difficile,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  eût  pos- 
sédé et  exercé^  sans  partage,  la  puissance  législative,  il  aurait 
pu  prendre  des  mesures  et  rendre  des  décrets  dont  la  force 
morale  aurait  effrayé  et  accablé  peut-être  les  conjurés  et  leurs 
satellites.  Mais  le  Conseil  n'était  qu'une  fraction  du  corps  légisr 
latif  ;  ses  résolutions  restaient  sans  force  et  sans  autorité,  si  elles 
n'étaient  pas  revêtues  de  la  sanction  de  celui  des  Anciens,  et  les 
conjurés  avaient  eu  la  précaution  de  couper,  d'empêcher  toute 
communication  entre  eux  en  les  tenant  séparés  par  de  nombreux 
corps  de  troupes. 

Dans  cette  situation,  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  isolé,  sans  force 
légale,  sans  force  physique,  sans  armes,  sans  défense^  assailli 
par  une  armée,  devait  infailliblement  succomber.  La  postérité 
sera  même  étonnée  que,  dans  une  position  aussi  périlleuse,  ce 
Conseil  ait  eu  le  courage  de  braver,  d'irriter  le  courroux  de 
Bonaparte  par  des  propositions  et  même  par  des  décrets  qui 
menaçaient  la  vie  de  ce  géuéral.  Car  on  ne  doit  pas  oublier  que, 
sur  la  proposition  de  Talot,  le  Conseil  avait  résolu  d'adresser 
un  message  à  celui  des  Anciens  pour  l'inviter  à  retourner  à  Paris 
et  que,  par  une  seconde  résolution,  il  avait  déclaré  que  toutes 
les  troupes  réunies  à  Saint-Cloud  faisaient  partie  de  la  garde 
particulière  du  Corps  législatif,  ce  qui  tendait  évidemment  à 
dépouiller  Bonaparte  du  commandement  dont  le  Conseil  des 
Anciens  l'avait  imprudemment  investi.  Ces  mesures  et  toutes 
celles  qui  en  auraient  été  la  conséquence,  restèrent  sans  force 
et  sans  effet  par  le  défaut  de  communication  avec  le  Conseil  des 
anciens  et  par  la  rapidité  avec  laquelle  les  conjurés  en  prévin- 
rent l'exécution.  C'est  donc  mal  à  propos  que,  dans  votre  arti- 
cle, page  265,  vous  reprochez  au  Conseil  des  Cinq-Cents  de  n* avoir 
pris  aucune  des  mesures  rigoureuses  par  lesquelles  on  pouvait 
dessiller  les  yeux  de  la  force  armée  et  paralyser  la  révolution  nais^ 
santé. 

Comment  se  peut-il.  Messieurs,  que  vous  vous  soyez  exprimés 
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avec  si  peu  de  ménagement,  je  dirai  môme  avec  tant  de  violence, 
contre  le  seul  corps  de  TÉtat  qui  fit  alors  son  devoir,  tandis  que 
rintérêt  national  et  la  morale  publique  vous  prescrivaient  de 
marquer  du  sceau  de  l'infamie  ces  directeurs,  ces  représentants 
fourbes  et  infidèles  qui  préparèrent  et  exécutèrent  cette  funeste 
journée  de  Saint-Cloud? 

Vous  nous  reprochez  d'avoir  trahi  nos  devoirs!...  Mais,  dans 
un  État  représentatif,  les  devoirs  ne  sont-il  pas  réciproques 
entre  le  peuple  et  ses  représentants?  Sans  doute  ceux-ci  doi- 
vent se  sacrifier,  s'il  le  faut,  pour  le  maintien  des  droits  et  des 
intérêts  du  peuple;  mais,  de  leur  côté,  tous  les  citoyens  ne  doi- 
vent-ils pas  défendre  et  protéger  de  tout  leur  pouvoir  les  repré- 
sentants de  la  nation?  Si  vous  qualifiez  de  lâcheté  la  conduite  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  dans  cette  périlleuse  circonstance,  com- 
ment qualifierez-vous  la  conduite  de  cette  immense  capitale  dont 
les  habitants,  témoins  depuis  vingt-quatre  heures  des  préparatifs 
hostiles  dont  la  représentation  nationale  était  menacée,  restèrent 
froidement  spectateurs  du  combat  et  saluèrent  ensuite,  par  des 
transports  d'allégresse  et  les  acclamations  de  la  reconnaissance, 
le  nouveau  Cromwell  qui  venait  de  les  enchaîner?  Malgré  tout  ce 
que  l'on  a  fait,  dit  ou  écrit,  pour  étourdir,  pour  égarer  ou  tromper 
l'opinion  publique  sur  les  causes,  les  détails  et  les  effets  de  la 
révolution  de  Saint-Cloud,  la  postérité  plus  éclairée  n'y  verra 
que  la  victoire  du  parjure  contre  la  fidélité  et  le  triomphe  du 
crime  sur  la  vertu. 

Quoique  les  observations  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
soient  peut-être  déjà  trop  étendues,  je  crois  devoir  vous  parler 
encore  d'un  fait  qui  se  rattache  à  la  révolution  du  19  brumaire. 

Comme  membre  de  la  commission  militaire  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  je  prenais  un  vif  intérêt  au  succès  des  levées  ordon- 
nées pour  le  recrutement  de  l'armée.  Mais  nous  étions  paralysés 
dans  nos  efforts  par  la  pénurie  du  trésor  public.  Après  avoir 
pris,  avec  Defermon,  commissaire  de  la  Trésorerie  nationale, 
des  renseignements  exacts  sur  notre  situation  financière,  après 
avoir  acquis  la  certiiude  que  les  fournisseurs  et  entrepreneurs, 
chargés  des  approvisionnements  pour  les  armées,  avaient  pres- 
que entièrement  cessé  leurs  fournitures  et  toute  espèce  de  ser- 
vices depuis  plusieurs  mois,  je  crus  devoir  appeler  sur  cet  objet 
la  sollicitude  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  En  conséquence,  dans 
la  séance  du  29  vendémiaire  an  YIIl,  après  avoir  présenté  un 
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tableau  rapide  de  nos  besoins  et  de  nos  ressources,  je  demandai 
et  le  Conseil  ordonna  la  formation  d'une  Commission  spéciale 
dont  je  fus  membre  et  qui  fut  chargée  de  présenter  les  moyens 
les  plus  propres  et  les  plus  efûcaces  d'assurer  Tarmement,  Fha- 
billement  et  l'équipement  des  bataillons  auxiliaires.  Cette  com- 
mission s'occupa  de  l'objet  pendant  plusieurs  séances  auxquelles 
furent  invités  :  Robert  Lindet,  ministre  des  finances;  Dubois- 
Craocé,  ministre  de  la  guerre;  Defermon,  commissaire  de  la 
Trésorerie  et  le  représentant  Lebrun  l'un  des  plus  influents  du 
Conseil  des  Anciens  sur  les  objets  de  finance. 

A  la  première  réunion  de  cette  commission,  j'indiquai,  je  pro- 
posai, je  développai  le  moyen  que  j'avais  conçu  et  que  j'avais  eu 
la  prudence  de  ne  pas  énoncera  la  tribune  du  Conseil.  Ce  moyen 
consistait  à  suspendre,  pour  un  temps  limité,  le  cours  et  l'effet 
des  délégations  que  le  Directoire  exécutif  avait  délivrées,  pour 
des  sommes  énormes  et  par  anticipation,  à  des  fournisseui*s  qui 
ne  Orent  aucun  ou  presque  aucun  service  et  qui,  d'après  la  dé- 
claration écrite  du  ministre  de  la  guerre,  avaient  cessé  depuis 
quatre  mois  toute  espèce  de  fourniture,  en  telle  sorte  que  les 
armées  ne  subsistaient  plus  que  par  des  réquisitions  faites  dans 
les  pays  occupés  par  elles  et  dans  les  départements  français. 
Cependant,  les  entrepreneurs  généraux  et  leurs  agents,  au 
moyen  des  délégations  dont  ils  étaient  porteurs,  continuaient 
d'absorber  tous  les  fonds  qui  rentraient  journellement  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  départements,  et  la  trésorerie  natio- 
nale ne  recevait  pas,  chaque  mois,  le  quart  de  ce  qui  élait  néces- 
saire au  service  public.  Après  un  mûr  examen,  la  commission  et 
tous  ceux  qui  avaient  assisté  à  ses  délibérations,  avouèrent  qu'il 
n'était  pas  possible  de  fermer  plus  longtemps  les  yeux  sur  les 
abus  et  les  concussions  auxquelles  donnait  lieu  le  système  rui- 
neur  des  délégations.  Tous  virent,  tous  reconnurent  qu'il  était 
juste  d'en  suspendre  le  paiement,  puisque  les  fournisseurs  avaient 
déjà  reçu  beaucoup  au  delà  de  ce  qu'ils  avaient  réellement  livré 
et  qu'ils  avaient  cessé  toute  fourniture. 

En  conséquence,  Destrem,  l'un  des  membres  de  la  commission, 
fut  chargé  de  présenter  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  projet  de 
résolution  en  vertu  duquel  la  Trésorerie  nationale  était  autorisée 
à  prélever,  par  forme  d'emprunt,  une  somme  de  cinquante  mil- 
lions sur  les  contributions  arriérées  dont  le  produit  avait  été 
spécialement  affecté  et  destiné  au  paiement  des  délégations. 
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Pour  parer  le  coup  dont  ils  étaient  menacés,  les  financiers 
porteurs  de  délégations  s'agitèrent  beaucoup;  ils  firent  imprimer 
et  distribuer  des  mémoires  pour  empêcher  l'adoption  de  cette 
mesure.  On  était  même  parvenu  à  en  changer  ou  modifier  la 
rédaction.  Mais,  sur  ma  réclamation  et  les  développements  que 
je  donnai  en  comité  secret,  la  résolution  fut  définitivement  ado- 
ptée dans  la  séance  du  7  brumaire  au  Vill.  Elle  fut  envoyée  au 
Conseil  des  Anciens,  qui  nomma,  pour  l'examiner  et  en  faire  un 
rapport,  une  commission  dont  M.  Lebrun  fut  membre  et  rappor- 
teur. 

Je  regardai  cette  nomination  comme  de  bon  augure,  puisque 
ce  député,  ayant  participé  avec  nous  à  la  discussion  préparatoire 
et  ayant,  comme  les  autres  membres  de  la  commission,  adhéré 
au  projet  de  résolution,  il  y  avait  lieu  d'espérer  qu'il  voterait  et 
parlerait  dans  le  même  sens  au  Conseil  des  Anciens.  Mais  la  réso- 
lution blessait,  non  les  droits,  mais  les  intérêts  des  compagnies 
financières...  J'ai  lieu  de  croire  que  ces  compagnies  furent  des 
auxiliaires  fort  utiles  pour  Taccomplissement  de  la  résolution 
projetée.  Sans  doute,  elles  ne  prêtèrent  leur  secours  qu'à  con- 
dition que  la  résolution  par  moi  provoquée  et  adoptée  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  serait  rejetée  par  celui  des  Anciens  1.  bile 

(1)  Il  résulte  des  procès-verbaux  du  Conseil  des  Anciens  et  de  tous  les 
journaux  de  cette  époque,  notamment  de  celui  des  Débats^  publié  par  Bau- 
douin, t.  CXXVin,  p.  !i36,  que,  le  18  brumaire  an  Vlll,  le  président  du  Con- 
seil des  Anciens,  après  avoir  prononcé  le  décret  de  translation  du  Corps 
législatif  indiqua  pour  le  lendemain  le  rapport  de  Lebrun  relatif  aux  délé- 
gations. Ce  fait,  bien  constant,  est  un  nouveau  motif  de  croire  que  les  ban- 
quiers, porteurs  de  délégations,  n'avaient  fourni  les  fonds  nécessaires  pour 
opérer  la  révolution  de  Saint-Cloud  qu'à  condition  que  le  Conseil  des  Anciens 
rejetterait  la  résolution  de  celui  des  Cinq-Cents  relative  aux  délégations. 

Les  recherches  que  je  faisais  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre 
et  à  la  Trésorerie  nationale  pour  me  procurer  les  renseignements  relatifs 
au  service  des  entrepreneurs  et  aux  délégations  qu'on  leur  avait  délivrées 
par  anticipation,  ces  recherches,  dis-je,  ayant  donné  l'éveil  aux  délégataires 
entrepreneurs,  cenx-ci,  voulant  parer  le  coup  qui  les  menaçait,  me  firent 
faire  des  propositions.  En  conséquence,  un  monsieur  que  je  ne  connais- 
sais pas  vint  chez  moi.  le  24  vendémiaire,  et  m'offrit  une  somme  de  cinq 
cent  mille  francs  à  condition  que  je  ne  ferais  aucun  usage  des  renseigne- 
ments quej^avais  recueillis.  Je  repoussai  l'offre  et  je  fis  prendre  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  la  résolution  par  laquelle  j'arrachais  cinquante  millions  aux 
entrepreneurs  poar  les  faire  rentrer  au  trésor  public.  Cette  résolution  fut 
rejetée  par  les  Anciens  sur  le  rapport  de  Lebrun  à  Saint-Cloud.  {Note  de 
l'original.) 
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le  fut  en  effet,  le  i9  brumaire,  à  la  séance  de  Saini-Cloud,  sur  le 
rapport  fait  par  M.  Lebrun  au  Conseil  des  Anciens,  à  dix  heures 
du  soir,  après  la  dissolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Dans  ce  rapport,  Lebrun  présente  la  résolution  comme  contraire 
aux  intérêts  du  trésor  public,  qui  la  sollicitait,  et  comme  étant 
trop  favorable  aux  délégataires,  qui  en  demandaient  instamment 
le  rejet...  Selon  M.  Lebrun,  cette  résolution  était  un  acte  d*infa- 
mie  et  son  adoption  aurait  terni  l'éclat  et  la  gloire  de  la  révolu- 
tion qui  venait  de  s'opérer.  La  résolution  fut  donc  rejetée,  à  la 
grande  satisfaction  des  délégataires. 

Je  fus  éliminé  du  corps  législatif,  condamné  ensuite  à  la  dépor- 
tation, et  M.  Lebrun  devint  Consul.  Cependant,  le  triomphe  des 
délégataires  ne  fut  pas  de  longue  durée  et  la  confiance  des  compa- 
gnies financières  fut  bientôt  déçue.  La  révolution  était  faite  et 
consolidée.  Les  hommes  qui  s'étaient  emparés  du  pouvoir,  n'ayant 
plus  besoin  de  Tappui  de  ces  compagnies,  les  traitèrent  sans 
ménagement  et  même  avec  ingratitude;  car,  deux  mois  après, 
c'est-à-dire  le  i5  nivôse  an  VIII,  M.  Lebrun,  devenu  Consul,  vota 
et  signa,  en  cette  qualité^  au  préjudice  des  délégataires,  un  ar- 
rêté bien  plus  violent,  bien  plus  in fâme  qne  la  résolution  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  car  cette  résolution  n'avait  que  suspendu 
temporairement  le  cours  des  délégations,  tandis  que  Tarrêlé 
consulaire  les  supprima^  les  anéantit  pour  toujours. 

En  vous  adressant  ces  notes.  Messieurs,  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion, pas  même  le  désir  qu'elles  soient  imprimées  et  publiées.  Je 
n'ai  voulu  qu'éclairer  votre  justice...  Après  avoir  vérifié  et  re- 
connu l'exactitude  des  documents  que  je  transmets,  vous  trou- 
verez, sans  doute,  qu'il  est  convenable  et  même  nécessaire  de 
rectiûer  ou  modifier  votre  article  sur  la  révolution  des  18  et  19 
brumaire  an  VIII. 

10  novembre  1819. 

Delbrel, 

IV 

D/otes  complémentaires  relatives  à  la  révolution  de  Saint-Cloud. 

Dans  la  séance  du  28  messidor  an  VU,  au  Conseil  des  Anciens, 
Lemercier,  qui  en  était  membre,  avait  proposé  et  fait  adopter 
un  arrêté  en  vertu  duquel  fut  dressé  dans  la  salle  des  séances  de 
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ce  Conseil  un  autel  de  forme  antique  sur  lequel  fut  placé  le  livre 
de  la  Constitution  de  Tan  111. 

Eh  bien!  cet  autel,  de  forme  ronde,  fut  en  quelque  sorte  le 
billot  sur  lequel  cette  constitution  fut  immolée  par  Lemercier 
lui-même,  alors  président  du  Conseil  des  Anciens,  dans  les  séances 
des  18  et  19  brumaire  au  VIII. 

Lemercier,  ainsi  que  les  complices  de  son  apostasie  et  de  son 
parjure,  furent  comblés  d'honneurs,  et  les  représentants  fidèles 
furent  proscrits. 

V 

Notice  historique  sur  les  causes  gui  amenèrent  et  produisirent  la 
révolution  des  i  S  et  i  9  brumaire  an  Vil/,  ou  :  Un  grand  effet 
par  une  très  petite  cause  ' . 

Les  débats  étaient  ouverts  dans  la  Convention  nationale  sur 
le  projet  de  Constitution  qui  fut  définitivement  adopté  par  elle 
le  5  fructidor  an  III. 

Pendant  la  discussion,  et  dans  la  séance  du  2  thermirpo, 
Siéyès,  à  la  suite  d'un  long  discours,  proposa  les  quatre  articles 
suivants  : 

A.RTICLE  PREMIER 

11  y  aura,  sous  le  nom  de  Tribunat,  un  corps  de  représentaDts. 
au  nombre  de  trois  fois  celui  des  départements  avec  mission 
spéciale  de  veiller  aux  besoins  du  peuple  et  de  proposer  à  la 
législature  toute  loi,  règlement  ou  mesure  qu'il  jugera  \itiies. 
Ses  assemblées  seront  publiques. 

Article  2 

Il  y  aura,  sous  le  nom  de  Gouvernement,  un  corps  de  repré- 
sentants, au  nombre  de  sept,  avec  mission  spéciale  de  veiller 
aux.  besoins  du  peuple  et  à  ceux  de  Texécution  de  la  loi,  et  de 
proposer  à  la  législature  toute  loi,  règlement  ou  mesure  qu'il 
jugera  utiles.  Les  séances  ne  seront  pas  publiques. 


(1)  Ce  morceau  a  déjà  été  imprimé,  avec  quelque  ciifl'éreuces  de  forme, 
dans  ï Histoire  parlementaire  de  Buche:^  et  Roux,  t.  xxxviii,  p.  260  et  suiv. 
Noui;  le  reproduiâous  oéaomoius,  parce  qu'il  est  Futile  compléuieat  du 
précédent. 
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Article  3 

Il  y  aura,  sous  le  nom  de  Législature,  un  corps  de  représen- 
tants, au  nombre  de  neuf  fois  celui  des  départements,  avec  mis- 
sion spéciale  de  juger  et  prononcer  sur  les  propositions  du  Tri- 
bunat  et  sur  celles  du  gouvernement.  Ses  jugements,  après  la 
promulgation,  porteront  le  nom  de  décrets. 

Article  4 

Il  y  aura,  sous  le  nom  de  Jury  constitutionnaire,  un  corps  de 
représentants  au  nombre  de  trois-vingtièmes  de  la  législature, 
avec  mission  spéciale  de  juger  et  prononcer  sur  les  plaintes  en 
violation  de  la  Constitution  qui  seraient  portées  contre  les  dé- 
crets de  la  législature. 

Après  la  lecture  de  ces  quatre  articles,  Siéyès  ajouta  :  «  Si  ces 
quatre  articles  étaient  adoptés,  il  deviendrait  aisé  de  les  complé- 
ter, pour  la  nomination,  les  fonctions,  le  renouvellement,  etc., 
et  d'en  ajouter  quelques  autres  au  titre  de  Texécution  de  la  loi  ». 

Ces  propositions  furent  discutées  et  rejetées. 

Au  moment  où  le  président,  après  avoir  consulté  TAssemblée, 
prononça  le  rejet,  le  dépit  et  le  mécontentement  de  Siéyès  se 
manifestèrent  ouvertement.  Un  député,  qui  siégeait  près  de  moi, 
me  les  flt  remarquer  et  me  dit  :  c  Ce  faiseur  d'utopies  est  telle- 
ment orgueilleux,  tellement  tenace  dans  ses  idées,  que  si,  d'un 
projet  par  lui  présenté,  on  retranchait  une  virgule,  il  n'hésite- 
rait pas,  s'il  en  avait  Toccasibn  et  les  moyens,  à  faire  une  révo- 
lution pour  rétablir  la  virgule.  » 

Le  10  brumaire  suivant,  Siéyès  fut  nommé  membre  du  Direc- 
toire exécutif.  Le  lendemain,  il  adressa  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

c  Quelle  que  soit  ma  sensible  reconnaissance  pour  la  marque 
de  confiance  que  m'a  donnée  le  Conseil  des  Anciens,  je  n'y  ferai 
d'autre  réponse  que  celle  que  j'ai  déjà  faite  aux  membres  du 
corps  législatif  qui  m'avaient  annoncé  qu'ils  me  porteraient  au 
Directoire  exécutif  :  je  n'accepte  pas. 

M  Ma  détermination  a  été  prise  avec  toute  la  maturité  dont  je 
sois  capable.  Il  m'est  impossible  de  croire  qu'un  homme  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  a  été  en  butte  à  tous 
les  partis,  puisse  réunir  la  confiance.  Ma  véritable  place  est  dans 
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le  Conseil  des  Cinq-Cents  où  le  choix  de  mes  concitoyens  m'a  ap- 
pelé, et  j'y  reste.  » 

On  voit  que  cette  démission  fut  Tépanchement  d'un  cœur 
ulcéré.  Par  ce  refus,  Siéyès  crut  et  voulut  se  venger  de  Thumi- 
liation  qu'il  avait  subie  le  a  thermidor  an  lil,  par  le  rejet  de 
ses  propositions  constitutionnaires. 

On  dira  peut  être  que,  si  le  député  Siéyès  persistait  encore 
dans  l'intention  de  faire  adopter  ses  idées,  il  aurait  dû  accepter 
la  position  qu'on  lui  offrait,  qui  lui  donnait  une  haute  influence 
pour  l'accomplissement  de  ses  désirs  et  de  son  système.  Mais 
Siéyès  jugea  fort  bien  que  les  circonstances  n'étaient  pas  favo- 
rables et  qu'il  aurait  échoué  dans  son  entreprise  par  la  résis- 
tance que  lui  auraient  opposé  les  cinq-cents  ex-conventionnels 
qui,  en  vertu  des  décrets  des  5  et  i3  fructidor  an  III,  devaient 
faire  partie  du  nouveau  corps  législatif. 

En.  l'an  Vil,  les  circonstances  et  les  difficultés  n'étaient  plus 
les  mêmes.  Les  armées  de  la  République  avaient  éprouvé  des 
revers  par  suite  de  la  mauvaise  administration  du  Directoire 
qui,  après  avoir  fait  le  coup  d'État  du  18  fructidor  an  V,  abusa 
de  l'ascendant  que  cette  journée  lui  donna  dans  les  deux  Con- 
seils législatifs.  D'ailleurs,  en  Tan  VII,  les  conventionnels,  auteurs 
et  fondateurs  de  la  Constitution  de  l'an  111,  n'étaient  plus  qu'un 
petit  nombre  dans  les  deux  Conseils.  Ces  considérations  durent 
déterminer  Siéyès  à  accepter,  en  l'an  Vil,  le  fauteuil  directorial 
qu'il  avait  refusé  en  l'an  IV.  Il  était  à  Berlin,  ambassadeur  près 
le  roi  de  Prusse,  lorsqu'il  apprit  sa  nomination.  Il  accepta,  revint 
en  toute  hâte  et  fut  installé  le  20  prairial,  en  remplacement  de 
Reubell,  qui  était  sorti  du  Directoire  par  la  voie  du  sort. 

Le  28  du  même  mois,  la  nomination  de  Treilhard  fut  déclarée 
nulle.  Il  fut  remplacé  par  Gohier.  La  crise  des  28,  29  et  3o  prai- 
rial an  VII,  dont  Lucien  Bonaparte  avait  été  le  principal  acteur 
et  provocateur,  avait  forcé  les  directeurs  Merlin  et  La  Révellière- 
Lépeaux  à  donner  leur  démission.  Ils  furent  remplacés  par  Roger- 
Ducos  et  par  le  général  Moulin. 

Le  lendemain,  1"  messidor  an  VII,  la  présidence  du  Directoire 
exécutif  fut  déférée  à  Siéyès  par  ses  collègues.  Dans  ce  poste 
éminent,  et  entouré  d'hommes  auxquels  il  se  croyait  bien  supé- 
rieur sous  le  rapport  des  lumières  et  des  vues  politiques,  Siéyès 
jugea  que  les  circonstances  étaient  favorables  et  que  le  moment 
était  venu  de  reproduire  et  de  réaliser  enfin  son  système  de  con- 
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stitutionnaire.  Pour  réussir  dans  son  projet,  il  avait  besoin  de 
se  faire,  dans  les  deux  Conseils  législatifs,  des  partisans  qui  vou- 
lussent bien  s'associer  à  lui  et  le  seconder  dans  cette  coupable 
entreprise.  Il  donna  des  dîners  auxquels  il  invita  les  députés 
dont  il  redoutait  le  courage  et  dont  il  voulait  se  faire  des  auxi- 
liaires. J'eus  l'honneur  d'être  du  nombre  des  conviés.  Je  dinai  un 
jour  chez  lui,  au  Luxembourg,  avec  Eschassériaux,  aîné,  Berlier, 
Monmayou,  Ghaxal,  Lucien  Bonaparte  et  plusieurs  autres.... 

Après  le  repas,  Siéyès  nous  engagea  à  descendre  dans  son 
petit  jardin.  Nous  étions  à  peu  près  douze  en  deux  groupes.  11 
vint  se  réunir  au  groupe  dont  je  faisais  partie  et  il  commença 
par  faire  quelques  doléances  sur  la  sévérité  que  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  déployait  contre  les  ex-directeurs.  Il  parla  delà  lutte 
qui  paraissait  exister  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécu- 
tif qui,  alternativement  opprimés  et  oppresseurs,  vaincus  et  vain- 
queurs employaient  à  se  combattre  la  force  et  l'énergie  qu'ils  au- 
raient dû  réserver  pour  soutenir  et  défendre  les  intérêts  de  la 
nation.  Sous  ce  rapport,  il  avait  raison  ;  mais,  loin  d'attribuer  ces 
inconvénients  aux  vices  des  hommes,  il  les  attribua  aux  vices  de 
notre  constitution  et  chercha  à  nous  faire  sentir  que  la  nôtre 
avait  besoin  d'être  modifiée.  Si  nous  eussions  écouté  avec  patience 
les  développements  qu'il  allait  donner  à  cette  opinion,  il  aurait 
déroulé  tout  son  plan  de  réforme.  Mais  je  ne  pus  comprimer  et 
je  laissai  éclater  l'indignation  que  me  faisait  éprouver  une  aussi 
étrange  proposition.  Siéyès  fit  un  tour  sur  le  talon,  quitta  le 
groupe  où  j'étais  et  alla  joindre  l'autre,  où  était  Lucien  Bonaparte. 
Dans  ce  groupe,  ses  doléances  et  ses  projets  furent  sans  doute 
mieux  accueillis'.  De  cette  époque  datent,  en  tout  cas,  les  liai- 
sons qui  se  formèrent  entre  Siéyès  et  Lucien  Bonaparte  pour 
le  renversement  de  la  Constitution  de  l'an  111. 

Dès  ce  moment  Lucien  Bonaparte,  qui  avait  été  le  principal 
auteur  et  acteur  des  événements  des  28,  29  et3o  prairial  an  VIL 
se  sépara  des  libéraux  pour  se  mettre  à  la  tête  des  directoriaux. 
Après  avoir  été  le  plus  violent,  le  plus  sévère  accusateur  des 
anciens  membres  du  Directoire,  il  changea  tout  à  coup  de  rôle 
et  de  langage  et  devint  leur  plus  zélé,  leur  plus  ardent  défen- 
seur* C'est  dans  le  comité  secret  du  24  thermidor,  an  VII,  c'est 


(i)  Voir  pins  haut,  p.  393,  l'autre  récit   que  Delbrel  a  fait  de  la  même 
scène. 
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dans  la  discussion  des  dénonciations  portées  contre  les  anciens 
directeurs  qu'il  laissa  tomber  le  masque  et  fit  éclater  sa  coupable 
défection. 

Non  content  de  se  constituer  le  défenseur  des  anciens  mem- 
bres du  Directoire,  qu'il  avait  précédemment  accusés  avec  tant 
de  véhémence,,  il  se  déchaîna  avec  fureur  contre  les  libéraux 
avec  lesquels  il  avait  marché  et  voté  jusqu'alors.  Dans  la  séance 
du  lendemain,  je  repoussai  ses  attaques  par  un  discours  auquel 
il  n'eut  rien  à  répondre. 

Siéyès  et  Lucien  Bonaparte  se  concertèrent  alors  sur  les  mo- 
yens de  réaliser  le  projet  qu'ils  avaient  formé  de  renverser  la 
constitution  existante  pour  en  substituer  une  nouvelle.  Ils  sen- 
tirent que,  pour  réussir  dans  une  telle  entreprise,  ils  avaientbesoin 
d'un  homme,  d'un  guerrier  jouissant  de  l'affection  et  de  la  con- 
fiance de  la  nation  et  de  l'armée. 

Ils  prirent  la  résolution  de  faire  revenir  d'Egypte  le  général 
Bonaparte.  Celui-ci  n'avait  pas  attendu  leur  invitation  pour  se 
décider  à  revenir  en  France;  il  avait  pris  spontanément  cette 
détermination  après  avoir  échoué  au  siège  de  Saint-Jean  d'Acre. 
Il  confia  le  commandement  de  l'armée  d'Egypte  au  général  Kléber 
et  s'embarqua  avant  d'avoir  reçp  la  dépêche  qui  lui  fut  adressée 
par  Siéyès  et  Lucien.  Il  partit  d'Aboukir  le  7  fructidor,  débar- 
qua à  Fréjus  le  16  vendémiaire  an  VIII,  et  arriva  à  Paris  le  a4. 

On  ouvnt  dans  les  bureaux  des  Conseils  des  Anciens  et  des 
Cinq-Cents  des  registres  de  souscription  pour  une  fête  dont  l'ob- 
jet apparent  était  d'honorer  les  anciens  services  rendus  par  les 
généraux  Bonaparte  et  Moreau,  mais  dont  le  véritable  motif  était 
de  s'assurer  de  leur  coopération  au  coup  d'Etat  qu'on  voulait 
faire.  Je  n*y  assistai  pas,  car  j'avais  refusé  de  souscrire. 

Le  banquet  eut  lieu  dans  le  Temple  de  la  Victoire  (Eglise  Saint- 
Sulpice),  le  i5  brumaire  an  VIII.  Divers  toasts  y  furent  portés. 
Les  voici  : 

Par  Lemercier,  président  des  Anciens  :  A  la  République  Fran- 
çaise; Lucien  Bonaparte,  président  des  Cinq-Cents  :  Aux  armées 
de  terre  et  de  mer;  Siéyès,  président  du  Directoire  :  A  la  paix; 
général  Bonaparte  :  A  r union  de  tous  les  Français;  général  Mo- 
reau :  A  tous  les  fidèles  alliés  de  la  République  ;  Massaredo,  ami- 
ral espagnol  :  A  la  liberté  des  mers. 

Il  n'y  eut  point  de  toast  à  la  Constitution  de  Tan  III,  dont  les 
meneurs  méditaient  et  préparaient  le  renversement. 
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Je  n'entrerai  pas  ici  dans  les  détails  de  la  séance  dans  laquelle 
le  Conseil  des  Anciens  rendit,  le  18  brumaire,  le  décret  par  le- 
quel il  ordonna  la  translation  des  deux  Conseils  dans  la  commune 
de  Saint-Cloud.  Je  ne  retracerai  pas  non  plus  les  détails  des 
séances  des  deux  Conseils  le  19  brumaire;  ils  sont  assez  ûdèle- 
lement  rapportés  dans  le  recueil  parlementaire  publié  par  Eymery 
(Alexis)  sous  le  titre  de  Choix  des  rapports  y  opinions^  discours  * 

Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  la  constitution  produite 
par  cette  révolution  fut  exactement  la  même  que  Siéyès  avait 
proposée  et  que  la  Convention  nationale  avait  rejetée  le  a  ther- 
midor an  III. 

Dans  la  Constitution  de  Tan  VIII,  on  trouve,  en  effet,  Tinstitu- 
tion  d'un  tribunal  qui  parlait,  d'un  corps  législatif  muet  et  d'un 
jury  constitutionnaire  qui,  sous  le  titre  de  «  Sénat  conservateur  », 
détruisit  pièce  à  pièce  Tédifice  qu'il  devait  conserver  et  désor- 
ganisa tout  par  des  sénatus-consultes,  dérisoirement  qualifiés 
«  organiques  ». 

Ainsi  se  trouva  justifié  le  mot  de  ce  député  qui,  dans  la  séance 
du  a  thermidor  an  III,  pour  caractériser  l'orgueil  et  la  ténacité 
de  Siéyès,  me  disait  que,  si  d'un  projet  par  lui  proposé  Ton  retran- 
chait une  virgule,  il  ferait  une  révolution  pour  faire  rétablir  la 
virgule. 

C'est  donc  pour  satisfaire  sa  vanité  et  son  orgueil  que  Siéyès 
prépara  et  réalisa  le  renversement  de  la  constitution  républi- 
caine de  Tan  III.  C'est  pour  faire  triompher  son  système  et  son 
opinion  qu'il  employa  la  force  des  armes  pour  dissoudre  la  re- 
présentation nationale.... 

Sous  ce  rapport,  sa  vanité  pouvait  être  satisfaite,  mais  son  ava- 
rice ne  l'était  pas.  Il  voulut  avoir  une  haute  récompense  nationale; 
en  conséquence,  ses  collègues,  les  consuls  provisoire  Bonaparte 
et  Roger-Ducos  adressèrent  à  la  commission  législative  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  réduit  à  vingt- cinq  membres,  un  message 
par  lequel  ils  firent  la  proposition  de  décerner  à  Siéyès  la  pro- 
priété de  l'un  des  domaines  qui  étaient  à  la  disposition  de  l'Etat. 

Sur  cette  proposition,  la  commission  législative  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  rendit,  dans  la  séance  du  3o  frimaire  an  VIII,  une 

(1)  Choix  de  rapports  y  opinions  et  discours  prononcés  à  ta  tribune  nationale^ 
depuis  1789,  juqu'd  ce  jour,  recueillis  dans  un  ordre  chronologique  et  hiUo- 
W^tftf. Paris,  A.  Eymery,  i8i8-i8a6,  a3  vol.  io-8,  —  Barbier  attribue  cet  ou- 
vrage à  GaillauiDe  Lallemeat  (de  Metz). 
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résolutioD  qui,  le  lendemain  «"nivôse,  fut  adoptée  et  convertie 
en  loi  par  la  Commission  du  Conseil  des  Anciens.  Par  cette  loi 
on  décerna  à  Siéyès  la  propriété  du  domaine  de  Crones  (Seine- 
et-Oise)  ou  tout  autre  équivalent. 

En  appelant  à  son  secours  le  général  Bonaparte,  Siéyès  avait 
cru  se  donner  un  instrument  facile  à  manier,  un  auxiliaire  subor- 
donné et  docile.  Dans  la  séance  du  Conseil  des  Anciens,  le  19 
brumaire^  à  Saint  Cloud,  le  général  Bonaparte,  voulant  dissiper 
les  doutes  qui  s'élevaient  déjà  sur  la  pureté  de  ses  intentions, 
chercha  à  calmer  les  inquiétudes  et  s'exprima  ainsi  : 

«  On  parle  de  César;  on  parle  de  Cromwell;  on  m'abreuve  de 
calomnies!  Eh  bien!  je  déclare  que,  ceci  fini^  je  ne  serai  plus 
rien  dans  la  République  que  le  bras  qui  soutiendra  ce  que  vous 
aurez  établi.  » 

L'illusion  fut  bientôt  dissipée.  Dès  le  lendemain  de  la  journée 
de  Saint-Cloud,  Ton  vit  bien  que  le  général  voulait  être  non  seu- 
lement le  bras,  mais  encore  la  tète  du  nouvel  ordre  de  choses. 
Dès  le  lendemain,  ceux  qui  l'avaient  appelé  virent  bien  qu'ils 
avaient  un  maître.  —  C'est  avec  raison  que  la  journée  de  Saint- 
Cloud  fut  appelée  «  la  journée  des  dupes.  » 

VJ 

ISotes  diverses  sur  la  Révolution  des  \^  et  19  brumaire. 

Dans  V Histoire  de  la  Révolution  française,  par  M.  Thiers, 
t.  X,  p.  5i8,  l'auteur  dit  que  la  proposition  de  renouveler  le  ser- 
ment à  la  Constitution  de  Tan  III  fut  faite  par  mon  collègue 
Grandmaison  * .  Non!  c'est  par  moi  que  la  motion  fut  faite,  et, 
pour  le  prouver,  je  n'ai  qu'à  rapporter  le  discours  de  Grandmai- 
son.  Je  le  copie  dans  le  Journal  des  Débats  et  des  lois  du  Corps 
Législatif,  t.  CXXVHI,  p.  a5o,où  Grandmaison  dit  : 

«  J'approuve  aussi  le  serment  demandé  par  Delbrel.  Ce  n'est 
pas  assez  de  jurer  fidélité  à  la  République  ;  il  faut  jurer  aussi  fidé- 
lité à  la  Constitution  de  l'an  III,  car  quelques-uns  pourraient 
vouloir  une  république  comme  celle  de  Venise  ou  prétendre  que 
les  Anglais  vivent  aussi  en  république.  Après  les  sacrifices  qu'il 

(1)  Voici  les  expreseioDs  de  Thiers  :  a  Après  Que  longue  agitation,  le  dé- 
puté GraDdmaison  propose  de  prêter  serment  à  la  coosUtution  de  Tan  111.  l^a 
proposition  est  aussitôt  accueillie,  w 
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a  fails^  le  peuple  français  ne  souffrira  pas  même  une  Constitu- 
tion comme  celle  des  États-Unis,  » 

Dans  son  Histoire  de  J\apoléon,  en  rendant  compte  de  la  séance 
de  Saint-Cloud,  Norvins  dit  :  «  Bonaparte  entra  dans  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  avec  un  peloton  de  grenadiers.  > 

Non,  le  général  Bonaparte  n'entra  pas  dans  le  lieu  de  nos 
séances  suivi  d'un  peloton  de  grenadiers.  J'étais  à  la  tribune 
lorsque  Bonaparte  parut  à  la  porte  de  la  salle,  suivi  seulement  de 
deux  grenadiers  tenant  leur  sabre  nu  à  la  main.  A  son  aspect 
une  vive  agitation  se  manifesta  dans  l'Assemblée  et,  de  toutes 
parts,  on  entendit  les  cris  :  A  bas  le  dictateur!  à  bas  le 
Cromwell  ! 

Bonaparte  s'avança  jusqu'au  pied  de  la  tribune,  où  j'étais 
encore  engagé  dans  une  altercation  assez  vive  contre  Lucien  Bo- 
naparte, qui  était  debout  à  sa  place  de  président. 

Arrivé  au  pied  de  la  tribune,  le  général  me  fit  signe  des  deux 
mains  qu'il  voulait  parler... 

Les  deux  grenadiers  qui  accompagnaient  Bonaparte  se  nom- 
maient Thomé  et  Poiret,  les  mêmes  qu'on  prétendit  avoir  reçu 
les  coups  de  poignard  dirigés  sur  leur  chef... 

La  liste  nominale  des  représentants  de  peuple  qui  furent  exclus 
du  Corps  législatif  et  proscrits  dans  la  journée  du  19  brumaire 
an  VIII,  à  Saint-Cloud,  est  déjà  aux  yeux  des  contemporains  et 
sera  aux  yeux  et  au  jugement  de  la  postérité  un  titre  honorable 
et  glorieux  pour  tous  ceux  qui  y  furent  inscrits,  puisqu'on  y  voit 
figurer  les  noms  de  tous  les  lès  représentants  qui,  dans  l'un  et 
l'autre  Conseil,  luttèrent  avec  courage  contre  les  usurpations 
et  les  dilapidations  commises  ou  tolérées  par  le  Directoire  exé- 
cutif. 

Qu'on  lise  les  débats  parlementaires  qui  eurent  lieu  dans  les 
deux  Conseils,  depuis  le  19  fructidor  an  V  jusqu'à  la  révolution 
du  19  brumaire  an  VIII,  et  l'on  verra  que  les  députés  qui  furent 
frappés  et  proscrits  dans  cette  journée  étaient  ceux  qui  avaient 
défendu  avec  énergie  les  droits  et  les  intérêts  de  la  nation. 

VII 

Ma  'proscription.  —  Ses  causes. 

Depuis  18 15,  nous  sommes  gouvernés  et  dominés  parla  Sainte- 
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Alliance,  c'est-à-dire  par  la  coalition  de  tous  les  despotes  contre 
toutes  les  libertés  et  contre  les  libéraux  de  tous  les  pays. 

En  1816,  je  n'étais  pas  atteint  par  la  loi  dited'«  Amnistie»,  au 
moyen  de  laquelle  on  proscrivit  les  ex-conventionnels  qu'on  qua- 
lifia de  régicides.  Mais  la  Sainte  Alliance  exigea  que  je  fusse  pros- 
crit et  les  ministres  de  la  Restauration,  qui  n'étaient  alors  que  les 
agents  de  la  Sainte-Alliance,  prononcèrent  contre  moi  particu- 
lièrement la  décision  ministérielle  par  laquelle  je  fus  condamné 
au  bannissement  perpétuel,  quoique  la  loi  du  12  janvier  1816  ne 
me  fAt  pas  applicable.  Voici  les  faits  par  lesquels  j'avais  encouru 
les  ressentiments  et  la  vengeance  des  potentats  étrangers. 

1®  La  victoire  d'Hondschoote. 

20  Le  trait  de  dévouement  par  lequel  je  sauvai  nos  deux  places 
de  Cambrai  et  de  Bouchain;  les  victoires  et  les  divers  succès 
pour  lesquels,  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  nous  forçâmes 
le  roi  d'Espagne  à  se  séparer  de  la  coalition  des  rois  et  à  signer 
le  traité  par  lequel  il  nous  céda  toutes  ses  possessions  dans  l'ile 
Saint-Domingue  et  dans  la  Louisiane. 

3°  Je  fus  le  principal  auteur  et  rédacteur  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor an  VI,  relative  à  la  conscription  militaire  ;  institution  im- 
portante, qui  est  depuis  cette  époque  la  principale  force  de  l'État, 
et  qui,  ramenée  à  sa  destination  primitive  par  un  vaste  système 
de  réserves  organisées,  armées  et  instruites,  ferait  de  la  France 
la  principale  puissance  militaire  de  l'Europe. 

Ce  système  de  réserves  organisées,  composées  d'hommes  exer- 
cés et  instruits,  je  l'avais  rédigé  et  formulé  pendant  mon  exil 
dans  le  mois  de  février  1818;  mais  lorsque,  par  décision  du 
il  mars  suivant,  Louis  XVIII,  reconnaissant  que  j'avais  été  in- 
justement et  illégalement  banni,  autorisa  ma  rentrée  en  France, 
la  loi  du  10  mars  relative  au  recrutement  et  à  Torganisation  mi- 
litaire avait  été  déjà  adoptée  par  les  Chambres. 

Alors,  ne  pouvant  espérer  de  produire,  avec  espoir  de  succès, 
mon  plan  d'organisation  et  de  faire  révoquer  celui  qui  venait 
d'être  adopté,  je  gardai  mon  plan  ou  mon  projet  dans  mon  porte- 
feuille, en  attendant  qu'une  nouvelle  circonstance  me  procurât 
l'occasion  de  le  faire  valoir. 

Dix  ans  après,  en  i828.1e  gouvernement  reconnaissant  les  vices 
ou  l'insuffisance  du  système  consacré  par  la  loidu  10  mars  1818, 
créa  un  conseil  supérieur  de  la  guerre  composé  de  plusieurs  ma- 
réchaux de  France,  de  lieutenants-généraux,  maréchaux  de  camp 
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intendants  militaires,  etc.,  chargés  de  préparer  et  de  proposer 
un  nouveau  travail  sur  l'organisation  et  le  recrutement  de  Tar- 
mée. 

J'eus  rhonneur  d'adresser  mon  projet  à  ce  conseil.  Son  Al- 
tesse le  Dauphin,  qui  le  présidait,  m'en  accusa  réception  et  m'en 
remercia  par  lettre  du  4  novembre  1828. 

Mon  système  avait  été  adopté  par  ce  Conseil  supérieur,  sous 
U  ministère  de  M.  Decaux,  mais  les  puissances  étrangères  s'op- 
posèrent à  son  exécution  et  le  Conseil  de  la  guerre  fut  dissous, 
sans  égard  pour  le  prince  royal  qui  le  présidait. 

Après  la  révolution  de  i83o,  le  gouvernement  forma  de  nouveau 
un  Conseil  supérieur  de  guerre,  chargé  de  préparer  et  de  pré- 
senter un  nouveau  projet  d'organisation  pour  l'armée.  Le  maré- 
chal Jourdan,quile  présidait,  ayant  entendu  parler  de  mon  projet 
d'organisation,  m'écrivit  pour  me  le  demander.  Sur  gon  invita- 
tion, je  l'adressai,  le  i4  octobre  i83o,  au  ministre  de  la  guerre, 
qui,  par  sa  lettre  du  19  novembre,  m'en  accusa  réception  et  m'en 
remercia. 

Ce  nouveau  Conseil  supérieur  de  la  guerre  fut,  comme  le  pre- 
mier, paralysé  dans  ses  projets  par  des  influences  étrangères. 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  les  potentats  étran- 
gers, qui  s'opposent  à  ce  que  la  France  adopte  et  exécute  chez 
elle  un  système  d'organisation  militaire,  l'adoptent  et  l'exécu- 
tent dans  leurs  états  respectifs. 

4®  Un  des  principaux  griefs  des  puissances  étrangères  contre 
moi  fut  le  rapport  par  moi  fait,  au  nom  de  la  commission  mili- 
taire, dans  la  séance  secrète  du  21  fructidor  an  VI,  au  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Par  ce  rapport,  je  démasquai  la  perfidie  du  gou- 
vernement aiitrichien  et  de  l'Kmpire  germanique  à  notre  égard. 
Le  Conseil  ordonna  l'impression  de  ce  rapport,  dérogeant  en  cela 
à  son  règlement,  qui  interdisait  l'impression  et  la  publication  des 
discours  en  rapports  faits  en  séance  secrète,  ou  comité  général. 

Dans  ce  rapport,  j'avais  prévu  que  les  négociations  entamées 
entre  nos  plénipotentiaires  et  ceux  de  l'Empire  germanique  à 
Rastadt  n'auraient  aucun  bon  résultat.  Elles  se  terminèrent,  en 
efifet,  par  l'assassinat  de  nos  agents. 

Ce  rapport  doit  être  dans  le  Moniteur  on  les  autres  journaux  de 
l'époque.  11  est,  en  tout  cas,  inséré  dans  la  collection  du  Jouirai 
des  Débats  publié  par  Baudouin,  n"  i44.  vendémiaire  an  VII, 
p.   206  jusqu'à  212. 
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Dans  ce  rapport,  on  verra  que  je  donnai  le  signal  non  d'une 
{guerre  de  conquête,  mais  d'une  guerre  de  propagande. 

5  ►  C'est  moi  qui,  après  la  rupture  du  traité  de  paix  par  le  gou- 
vernement anglais,  donnai  le  plan  d'une  descente  en  Angleterre. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  25  JANVIER  1893. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR. 

Etaient  présents  :  MM.  Aulard,  Bonnassieux,  Bufnoir,  des  Cil- 
leuls,  Ducrocq,  de  Foville,  Gréard,  Juglar,  Lyon-Caen,  Martha, 
Tranchant. 

M.  Charmes  s'excnse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  Dbbidour,  inspecteur  général  de  Tinstruction  publique,  pro- 
pose la  publication  des  Délibérationê  du  Directoire  exécutif  de  la  Bépur 
blique française  {ijgi  à  17 gg)» 

M.  Bonnassieux  approuve,  en  principe,  Tidée  de  M.  Debidour. 
Mais  il  estime  que  Inapplication  en  offrira  de  sérieuses  difficultés  à 
raison  de  Tëtendue  de  la  matière.  Il  faudra ,  ou  faire  un  choix  et  les 
choix  laissent  toujours  à  désirer,  ou  tout  publier  et  les  documents 
sont  considérables.  Il  y  a  aux  Archives  nationales  non  seulement 
seize  cartons  de  documents  sur  les  délibérations  du  Directoire,  mais 
une  collection  de  registres  rangés  par  ordre  de  ministères  et  où 
sont  transcrits  en  sept  séries  les  arrélés  et  les  délibérations  du  Di- 
recloire  relatifs  à  chaque  service  ou  département  minislériel.  Ces  re- 
gistres ne  contiennent  eux-mêmes  que  le  résumé  des  délibérations 
du  Directoire  avec  renvoi  aux  diverses  collections  ministérielles. 
M.  Bonnassieux  pense  que  cinq  volumes  ue  suflUmnt  pas  pour  In 
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publication  de  M.  Debidour  et  croit  que  des  explications  détaillées 
sur  son  plan  sont  nécessaires. 

M.  AoLARD,  sans  nier  l'exactitude  des  observations  de  M.  Bod- 
nassieux,  se  déclare,  en  principe,  favorable  à  la  publication. 

La  Section  renvoie  le  projet  de  M.  Debidour  à  la  Commission 
des  publications  de  la  Révolution. 

Les  ouvrages' suivants,  pour  lesquels  des  demandes  de  souscrip- 
tion ont  été  formées,  sont  rerais  à  des  rapporteurs: 

Le  baron  de  Montesquieu.  —  Deux  opuscules  de  Montesquieu  :  Ré- 

flexions  sur  la  monarchie  universelle  en  Europe;  De  la  considération  ei 

de  la  réputation. 
Le  baron  de  Montesquieu,  Mélanges  inédits  de  Montesquieu,  i  volume. 
Letainturier-Fradin,  Le  duel  â  travers  les  âges,  i  vokune. 
Mazon,  Histoire  de  Soulavie,  q  volumes. 
Souriau,  La  suggestion  dans  l'art,  i  volume. 
Block,  L'Europe  politique  et  sociale  (a*  édition),  i  volume. 
Queyrat,  L'imagination  et  ses  variétés  chez  Venfant. 
Tarde,  Les  tranrfomuUions  du  droit,  i  volume. 
Victor  Foumel,  Le  patriote  Palloy  et  l'exploitation  de  la  Bastille,  l'orateur 

du  peuple  Gouchon, 
Plantet,  Correspondance  des  Beys  de  Tunis  et  des  Consuls  de  France  avec 

la  C<wr(  1677  k  i83o).  Tome  I  (1577  à  1700). 

M.  Trahohant  dépose  deux  brocbures  relatives  à  M.  Courceiie- 
Seoeuil,  et  qvi  sont  offertes  par  9on  fils,  M.  Lëopotd  Courcelie- 
Seneuii,  lieutenant  de  vaisseau. 

M.  Tranchant  fait  hommage  à  la  Section  au  nom  des  auteurs  : 

1°  De  deux  publications  de  M.  Charles  Guyot,  professeur  à  fEcole 
nationale  forestière,  président  de  la  Société  d'archéologie  lorraiue, 
correspondant  du  Comité  : 

Deux  études  de  droit  lorrain  (mi  nouvel  exemple  d'urfehde,  les  droits  de 
vue  sur  le  cimetière  d'Autreville) ,  ia-8%  Nancy,  Crépin-Leblond,  189a; 

Ija  Communauté  des  Enfants  prêtres  et  ï  Inventaire  desfwidations  de  laps- 
roisse  de  Mirecourt ,  in-8*,  Nancy,  Gi'épin-Leblond,  189a; 

2**  De  deux  publications  de  M.  Henri  Pascaud,  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  de  Cbambéry,  membre  de  la  Société  de  législation 
comparée,  correspondant  du  Comité  : 

De  r autorité  paternelle  sur  la  personne  et  sur  les  biens  des  et^ants  légitimes 
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et  naturels,  métnoire  ki  an  Congrès  de*  Sociétés  savantes  ck  fSgi ,  in-S", 
Paris ,  Thonn ,  1 898  ; 

Le  régime  de  la  faillite  en  Suisse,  in-8°,  Tendon,  imprimerie  Lagarde 
et  Sëbille,  1893. 

Le  premier  travail  de  M.  Guyot  est  renvoyé  à  Texamen 
M.  Gl^ssoQ. 

M.  Tranchant  entretiendra  la  Section  de  la  publication  relative 
à  Mirecourt. 

Le  travail  de  M.  Pascaod  coneemant  Le  régime  difs  faillites  en 
Suisse  est  renvoyé  à  M.  Lyon-Caen. 

M.  DucRoco  donne  lecture  du  rapport  ci-joint  sur  des  notes  sta- 
tistiques relatives  au  départetnent  de  TAin. 

M.  Tranchant  lit  le  rapport  ci-annexé  sur  Totrvragfe  de  M.  Pierre 
Boimassieux  intitulé  :  Les  Grandes  Compagnies  dé  càtnttierce. 

Sut  la  demande  de  M.  Levasseur,  M.  de  Foville  informe  la  Sec- 
lion  que  les  figures  à  joindre  aux  travaux  relatifs  à  Thistoire  de 
rhabi talion  en  France,  ont  été  livrées  en  épreuves  et  que  le  ma- 
nuscrit sera  prêt  pour  le  mois  de  juillet. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


N0TB8  STATISTIQUES  8VÈ  LB  DÉPÀRfEMMNT  BB  l'AiH  (xV1*-X1X'  siècles), 

par  MM^  Barbier^  Béancbi,  Brossard,  GouTert,  Fournier,  Grand- 
voinflet,  Graody,  Nodel^  Tardy,  membres  de  la  Scfriété  d'émnlatiom 
de  l'Aîn  (1  vol.  de  i53  pages;  Bourg,  1889). 

Cet  ouvrage,  composé,  comme  son  titre  findique,  d'une  série  de  tiofes 
rédigées  par  neuf  membres  de  la  Société  d'éwrtilation  de  FAifl,  conlient  la 
réponse  faite  par  cette  Société  à  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tagricul- 
tore  du  ta  février  1888,  demandant,  en  vue  de  l'Exposition  universdie 
de  1889,  une  comparaisen  de  l'état  de  Tagricuiture  avant  1 789  à  l'époque 
actuelle. 

Cette  comparaison  présentait  d'autant  plus  de  difficultés  pour  le  dépar- 
lement de  l'Ain,  que  Arthur  Young,  dans  son  voyage  en  France,  n'a  fait 
que  contourner  la  Bresse  sans  y  pénétrer.  M.  Tardy,  l'un  des  principaux 
«itenrs  de  cô  livre,  a  su  y  suppléer,  spécialement k l'aide  d'un  travail  resté 
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manuscrit  dans  les  archives  de  la  Société  d'émulation  de  TAin,  et  qui* 
daté  de  1 788 ,  indique  bien  les  procédés  de  culture  usités  dans  ce  pays  il 
y  a  cent  ans.  C'est  une  réponse  donnée  en  grande  partie  par  un  avocat  do 
Roi  de  celte  époque,  nommé  M.  Piquet,  à  un  questionnaire  imprimé  eo- 
voyé  de  Paris  par  un  agronome  connu,  M.  Tabbé  Tessier,  de  la  Société 
royale  de  médecine.  La  publication  de  ce  document  inédit  mérite  d*étre 
hautement  approuvée.  C'est  également  par  des  empnmts  h  d'autres  et  nom- 
breux documents  antérieurs  à  la  Révolution ,  que  la  comparaison  entre  les 
deux  époques  est  établie  de  la  façon  la  plus  heureuse.  L'âat  de  la  viabilité, 
le  taux  des  loyers  des  terres  (grâce  surtout  «ux  baux  des  domaines  des 
hospices  de  Bourg),  les  salaires,  les  prix  des  grains,  de  la  viande,  du  vio, 
la  statisti(|ue  des  animaux  de  ferme  et  des  chevaux ,  celle  des  volailler  dont 
le  commeixe  est  si  grand  dans  ia  Bresse,  cdle  du  territoire  agricole,  des 
bois  et  forêts,  de  la  valeur  des  terres  et  de  tons  les  produits  du  pays, 
sont  Tobjet  de  constatations  d'un  très  grand  intérêt.  Des  cartes  et  des  ta- 
bleaux graphiques  accompagnent  ces  notes. 

L'un  des  plus  curieux  est  celui  des  naissances,  mariages  et  décès  de  la 
ville  de  Bourg  pendant  près  de  quatre  siècles ,  dressé  èi  l'appui  d'an  relevé 
fait  d'année  en  année,  de  i5o6  à  1888,  sur  les  registres  des  paroisses  et 
de  l'état  civil  de  la  ville  de  Bourg,  par  M.  Brossard.  Il  a  soin  de  donner 
aussi  des  relevés  pour  diverses  époques,  soit  des  feux,  soit  du  chiflB:^  de  la 
population  de  cette  ville.  On  y  voit  qu'elle  a  passé  de  4,ooo  habitants  eu 
i543,  à  6,000  en  1670,  à  7,860  en  1686,  èi  7,617  le  i*' vendémiaire 
an  XIV,  à  io,3o8  en  18&6.  à  i8,933  en  1889,  h  18,1 13  en  1886. 

Enfin  l'une  des  notes  contenues  dans  ce  volume,  signée  par  M.  Blanchi, 
intitulée  :  Appréciation  d'un  habitant  de  la  Dond)e  sur  ks  progrh  de  mu 
a^cultat^,  mérite  d'être  tout  spécialement  signalée.  Une  autre  note  do 
volume  contenait  déjà  des  renseignements  utiles  sur  les  trop  cél^Nres  et 
fM>is6onneux  étangs  de  cette  région.  Mais  cette  dernière  note  met  en  oeuvre 
tout  le  drame  qui,  d'une  fin  de  siècle  à  l'autre,  h  travers  les  lattes  ardentes 
du  camp  des  desêécheurs  contre  celui  dea  évoloffistes,  a  eu  pour  résultat  de 
faire  disparaître  ia,ooo  hectares  d'étangs,  les  plus  nuisibles,  sur  18,000, 
de  les  transformer  en  fertiles  herbages  et  en  terres  magnifiques  se  prêtant 
aux  cultures  les  plus  variées.  L'auteur  nous  montre  comment,  avec  ces 
étangs,  ont  disparu  dans  cette  ancienne  principauté  de  Dombes,  la  fièvre 
qui  décimait  les  hommes,  et  la  fluxion  périodique  des  yeux  qui  rendait  les 
chevaux  aveugles.  En  lisant  les  neuf  pages  de  cette  courte  note,  on  est  saisi 
d'un  sentiment  analogue  à  celui  que  tant  de  lecteurs  ont  retiré  du  câèbre 
roman  de  Maître  Pierre  dans  la  r^ion  des  landes.  Dans  la  Dombe,  noire 
auteur  montre  aussi  im  homme  de  coeur  et  d'initiative  qui  a  donaé 
l'exemple,  M.  Césaire  Nivière.  Il  le  montre  obUgé  d'agir  par  ses  jiropres 
ressources,  «tprès  avoir  é(é  abandonné  [u\r  le  Ministre  de  l'agriculture 
qui,  m  i8Jj,  laYnil  encouiajTé  d'abjrd  par  cette  belle  parole:  fJe  ne 
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permettrai  pas  qu'il  y  ait  en  France  un  pays  oà  les  poiseons  vivent  de 
la  chair  des  hommes.  »  L'auteur  nomme  ceux  cpi  ont  lutte  et  triomphe  à  la 
suite  de  M.  Cësaire  Nivière  et  décrit  tontes  les  péripéties  de  ce  combat 
soutenu  par  le  travail,  la  science  et  le  capital,  contre  la  nature,  les  préju- 
gés et  les  intérêts  pistes  et  mai  compris. 

Mais  je  m'arrête.  Q  fiaudrait  reproduire  toute  cette  note.  Je  n'ai  qu'un  re- 
gret, c'est  que  les  règlements  du  Comité  ne  nous  permettent  pas  de  vous 
demander  de  &ire  exception  pour  elle  à  la  règle  qui  n'autorise  Tins^on 
dans  votre  Bufletin  que  des  documents  ou  travaux  inédits. 

Th.  DocRocg. 


Les  Grandes  Compaghibs  de  commerce.  Étude  pour  servir  à  l'hisoiire  de 
la  colonisation,  par  M.  Pierre  Bonnassieux,  in-8%  Paris,  Pion, 
1893  (669  pages). 

En  1 880 ,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  mit  au  conootrrs 
la  question  suivante  :  Les  Grandes  Compagnies  de  commerce.  Le  prix  fut  par- 
tagé entre  deux  des  cinq  concurrents.  Un  mémoire  présenté  par  M.  Pierre 
Bonnassieux  était  l'un  des  deux  que  l'Académie  avait  placés  au  premier 
rang.  Ce  mémoire,  revisé  et  remanié  dans  certains  détails  de  sa  dassifica- 
iion  ^^\  est  devenu  le  livre  dont  j'ai  à  entretenir  la  Section,  en  prenant 
ainsi  une  tâche  qui  fut  revenue  de  droit  à  notre  regretté  collègue,  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  rapporteur  devant  l'Académie. 

Le  cadre  tracé  par  l'Acad^ie  des  sciences  morales  et  politiques  était 
très  vaste  et  ouvrait  un  large  champ  d'étude. 

M.  Bonnassieux  est  remonté  comme  origine,  dans  son  introduction,  aux 
Guildes  et  Hanses  de  l'Allemagne,  à  la  corporation  des  marchands  de  l'eau 
(le  Paris,  aux  institutions  locales  analogues  de  l'Italie;  mais  il  n'embrasse 
directement  dans  son  sujet  que  «ries  associations  établies  par  lettres  pa- 
tentes ou  autres  actes  publics  avec  privilège  exclusif  pour  entrepremire 
des  branches  de  coomierce  dans  les  pays  âoignés».  Il  laisse,  par  suite, 
en  dehors,  les  simples  sociétés  ordinaires.  H  groupe  les  associations  pri- 

(')  rDans  la  révision  que  cette  publication  exigeait,  nous  avons  cherché  à  pro- 
fiter des  judicieuses  observations  consignées  par  M.  Gourcelie-Seneuil  dans  son 
rapport  sur  le  Concours  des  grandes  Compagnies  de  commerce.  Nous  avons  égale- 
ment suivi  de  notre  mieux  les  bienveillants  conseils  que  Tun  de  nos  juges, 
M.  Levasseur,  voulut  bien  nous  donner,  en  i885,  sur  l'ordre  qu'il  conviendrait 
d'établir,  an  cas  d'une  future  impression,  entre  les  diverses  parties  de  notre  ou- 
vrage. Nous  avons  aussi  fait  tous  nos  efforts  pour  tenir  cette  étude  au  courant  des 
firinripaux  travaux  dont  les  grandes  Compagnies  de  commerce  ont  été  Tobjet  de- 
puis 188 A  jusqu'au  commencement  de  1899.»  (AvttWt'pr9po$  de  Fourrage,  p.  1.) 
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yil^p(fes,  d'abord  par  pays  :  la  Hollande,  TAnglet^Te,  la  France,  TAo* 
triche,  le  Danemark,  TEspagne,  Tltalie,  la  Pologne^  le  Portugal,  la  Presse, 
la  RuAsie,  la  Suède,  puis,  dans  ehaque  pays,  par  ordre  géographique  de 
destination,  par  exemple  pour  la  France,  TËurope  et  le  Levant,  TAfirique, 
TAsie,  r Amérique,  en  adoptant  pour  {e  classement,  dans  chaeone  des  sec- 
tions. Tordre  chrondogique. 

L'ouvrage  est  divisé  en  six  livres.  Les  quatre  premiers  sont  consacrés  k 
rhistorique  des  ccunpagnies.  Le  cinquième  est  intitulé  :  irDes  principes  éea- 
nomiques  sur  lesquels  étaient  établies  les  grandes  Compagnies  de  comnerse 
et  des  inconvénients  qu'elles  ont  présentés  à  raison  de  ces  principes.  »  Le 
sixième  est  consacré  aux  nouvelles  Compagnies  de  commerce  çt  de  coloni- 
sa lion  fondées  ou  projetées  sur  le  modèle  des  anciennes  associations. 

Le  nombre  des  Compagnies  étudiées  est  très  considérable;  il  s'dève,  non 
compris  certaines  Compagnies  tout  èi  feit  secondaires  qui  sont  seulement 
mentionnées,  à  69  :  5  pour  la  Hdllande,  ih  pour  T Angleterre,  19  pour 
la  France,  a  pour  l'Autriche,  6  pour  le  Danemark,  6  pour  TËspagne, 
3  pour  l'Italie,  1  pour  la  Pologne,  5  pour  le  Portugal,  3  pour  la  Prusse, 
1  pour  la  Russie,  4  pour  la  Suède. 

M,  Bonnassieux  a  mis  à  contribution  pour  son  travail,  avec  les  travanx 
publiés  antérieurement,  les  ressources  que  lui  offraient  les  Archives  de  la 
Marine  et  des  Colonies  et  aussi  le  magnifique  dépAt  des  Archives  nationales 
auquel  le  rattachent  ses  fonctions;  il  témoigne  ses  regrets  de  s'avoir  pu 
recourir  aux  dépôts  de  la  Hollande,  de  TAngleterpe  et  de  Tltalie. 

Le$  notices ,  que  Tauteur  devait  forcément  restreindre  sous  peine  d'arriver, 
pour  certaines,  à  un  développement  trop  considérable,  renferment  un  his- 
torique succinct,  mais  suffisamment  complet  et  très  intéressant  de  chacnoe 
des  entreprises  :  malgré  leur  tracé  réduit,  elles  arrivent  k  des  dimensioas 
aQsez  éteodues  quand  il  s'agit  de  ces  associations  qui  ont  eu  un  râle  capital 
dans  notre  histoire  moderne  comme  les  Compagnies  des  Indes  orientalei 
formées  en  Hollande,  en  Angleterre  et  en  France. 

Au  chapitre  i"  de  son  V*  livre,  M.  Bennassieux  riqppelie  dans  quelles 
conditions  économiques,  en  France,  et  d'une  façon  plus  ou  moins  ana- 
logue, à  l'étranger,  les  grandes  Compagnies  de  commerce  ont  été  créées. 
C'était,  on  peut  le  dire,  l'une  des  applications  d'un  système  dans  lequel 
le  pouvoin  royal  était  considéré  comme  la  base  nécessaire  de  toute  orga- 
nisation et  où,  par  conséquence,  le  privilège  était  donné  comme  droit 
commqn.  Ce  système,  même  à  l'époque  où  il  s'accentua  le  plus,  était  loio 
de  se  présenter  en  formule  absolue;  il  ftit  plus  d'une  fois  contesté  dans 
son  principe  et  dans  ses  applications.  Colbert,  qui  n'est  pas  suspect  en  la 
question,  disait  que  le  commerce  étant  un  effet  de  la  bonne  volonté  des 
honimes,  il  fallait  le  laisser  libre  s'il  n'y  avait  nécessité  de  le  restreindre 
entre  les  mains  d'une  compagnie  ou  de  quelque  particulier,  mais  on  pensait 
généralement  et  non  sans  certaine  raison  que  des  entreprises  comme  cdies 
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auxquelles  se  sont  vouées  les  grandes  Compagnies  de  comoieroe  ne  pouvaient 
facâemeot  s'organiser  et  prendre  leur  premier  développement  sans  des 
avantages  très  partieuiiers  et  des  monopoles  leur  assurant  le  bëûéfice  exclu* 
sif  de  leurs  tentatives. 

Ainsi  que  Tindique  M.  Bonnassieux,  on  voit  les  associations  adopter  deux 
formes;  les  unes  sont  purement  commerciales  et  ienr  privilège  est  simple- 
ment un  monopole  plus  ou  moins  étendu  de  trafic;  d'autres  mettent  la 
main  sur  les  pays  qui  leur  sont  attribués,  les  organisent,  les  cdonisent et, 
par  une  délation  plus  étendue  encore  que  celles  dont  oertaines  colonies 
anglaises  nous  donnent  actuellement  le  spectacle,  exercent  dans  ces  pays 
les  pouvoirs  publies  sous  la  forme  la  plus  ample. 

Comme  contre-partie  des  privilèges  qu'elle  octroie,  la  métropde  interdit 
aux  colonies  les  retattons  directes  avec  l'étranger,  rr  L'une  des  premières 
règles  du  régime,  dit  M.  Bonnassieux ,  était  l'interdiction  de  tout  oomm^ise 
avec  les  étrangers  ^'^w 

Si  le  régime  a  des  avantages,  s'il  arriva  à  former  des  Compagnies  qui 
ont  en  de  grandes  destinées  et,  on  peut  le  dire,  ont  contribué  souvent  k  la 
gloire  du  pays  qui  les  avait  vues  naître ,  les  inconvénients  se  sont  montra ,  en 
bien  des  occasions,  èi  la  pratique;  le  souci  nature  des  intérêts  des  bailleurs 
de  fonds  a  paralysé  souvent  les  efibrts  de  la  manière  la  plus  Acbeuse;  le 
monopole  dont  certaines  associations  ont  été  investies  a  eu  pour  elles  et  plus 
encore  au  p<Hnt  de  vue  des  intérêts  généraux  les  inconvénients  ordinaires  du 
monopole;  plus  d'une  fois  des  protestations  se  sont  produites  en  France  et 
en  Angleterre  contre  son  existence.  M.  Bonnassieux  rappelle  que  nos  états 
généraux  de  i6iii  avaient  demandé  la  suppression  de  tout  monopole  et 
spécialement  l'abolition  du  privil^  existant  alors  pour  le  commerce  du 
Canada;  en  1701,  les  députés  du  commerce  réunis  à  Paris  protestent 
unanimement  contre  les  compagnies  de  commerce  à  privilège  exclusif.  En 
Angleterre,  sous  les  r^fues  d'Edouard  III,  Henri  IV,  Elisabeth,  le  Parle- 
ment résiste  énergiqnement  à  l'octroi  de  parmis  privilèges  ^*K 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut  dans  son  dernier  livre ,  le  livre  VI ,  M.  Bon- 
nassieux examine  rapidement  les  nouvelles  Compagnies  de  conunerce  et  de 
colonisation  créées  de  nos  jours  dans  des  conditions  qui  rappellent  avec 
df  s  différences  assez  notables  les  anciennes  Compagnies.  Ainsi  la  Société 
allemande  de  l'Afrique  orientale,  fondée  par  la  Société  allemande  de  colo- 
nisation en  vue  d'administrer  les  territoires  acquis  en  1 88A  par  MM.  Ch. 
Peters,  Ylkeu  et  Pfeil;  la  Compagnie  portugaise  du  Mozambique,  etc. 
M.  Bonnassieux  dit,  en  terminant,  quelques  mots  d'un  projet  de  loi  pré- 
senté au  Sénat  de  France  par  le  Gouvernement  de  la  République  le 
16  juillet  1890  et  qui  n'a  pas  encore  été  l'objet  d'un  vote  de  l'Assemblée. 

^»)   Page  /i85. 

W  Pages  ^99  et  5oo. 
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Ce  projet,  très  court,  édicté  en  son  article  i*'  que  trdes  compagnies  ]Rifi- 
I^ées  formées  en  vue  de  coloniser  et  de  mettre  en  valeur  les  territoires 
situes  dans  les  possessions  françaises  ou  placés  sous  Tinfluence  de  la  France 
pourront  être  constituées  par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  r^kmenti 
d'administration  publique  n.  L'arlide  â  et  dernier  donne  à  des  décr^le 
soin  de  déterminer,  pour  chaque  cas  particuliw,  la  durée  de  la  conceask», 
les  causes  de  déchéance  et  de  résiliation ,  le  territoire  concédé  h  la  G>mp8- 
gnie,  les  avantages  et  privilèges  qui  lui  seront  accordés  et  les  oMigatioi» 
qui  lui  seront  imposées,  notamment,  s'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  coneerne 
Texécution  des  travaux  publics. 

L  ouvrage  se  clôt  par  un  chapitre  intitulé  :  Congluskhi.  La  conchiaîoo  se 
formule  en  deux  questions  :  i**  Quel  jugemetU  emvietUHl  de  porter,  en 
somme,  sur  les  anciennes  Compagnies  de  commerce?  s*"  Faut-il  seféUdlerde 
les  voir,  en  principe,  reparaître  de  nos  jours? 

A  la  première  question  M.  Bonnassieux  répond,  avec  Jean-Baptiste  Saj 
et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  trLe  privilège  d'une  Compagnie  est  justifiable 
quand  il  est  Tunique  moyen  d'avoir  un  commerce  tout  neuf  avec  des 
peuples  éloignés  ou  barbares.  11  devient  alors  une  espèce  de  brevet  d'in- 
vention dont  l'avantage  couvre  les  risques  d'une  entreprise  hasardeuse  et 
les  frais  d^une  première  tentative,  mais,  de  même  que  les  breveta  d'inven- 
tion, ce  privilège  ne  doit  durer  que  le  temps  nécessaire  pour  indemniser 
complètement  les  entrepreneurs  de  leurs  avances  et  de  lem^  risques  ^^K* 
.  A  la  deuxième  question  il  répond  :  irLes  conditions  économiques  qui 
sont  actudiement  faites  au  commerce  n'exigent  plus,  comme  jadis,  l'emploi 
des  grandes  Compagnies.  Nous  ne  pensons  pos  cependant  qu'après  avoir 
été  utiles,  elles  soient  devenues,  comme  on  l'a  dit,  inutiles  et  même  nui- 
sibles aujourd'hui.  Nous  sommes  convaincu  que,  dans  certains  cas,  elles 
peuvent  prêter  un  précieux  concours  h  la  colonisation,  notamment  pour  la 
mise  en  valeur  de  vastes  territoires  inorganisés.  EMes  offi*ent  plus  de  res- 
sources que  l'initiative  privée  et  mettent  en  jeu  de  moins  graves  responsa- 
bilités que  l'action  gouvernementale  directe.  Elles  permettent  à  la  colonisa- 
tion d'happer  aux  étreintes  également  dangereuses  du  fonctionnarisme 
et  du  pariementarisme  ^*K  j> 

Charies  Tbanchart. 

t»)  Page  5Û5. 
«  Page  5/16. 


Digitized  by 


Google 


SÉANCES  ET  RAPPORTS. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  22  FÉVRIER  1893. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR. 

Étaient  présents  :  MM.  Aulard,  Bonnassieux,  Boutmy,  Bufnoir, 
des  Cilleuls,  Ducrocq,  Giasson,  Grëard,  Lyon-Caen,  Frëdéric 
Passy,  Tranchant. 

M.  Tranchant  présente  un  rapport  verbal  sur  le  deuxième  fasci- 
cule du  tome  II  du  Dictionnaire  historique  et  généalogique  des  familles 
du  Poitou,  par  MM.  Henri  Beaucbet-Filleau  et  Charles  de  Chergé 
(cuAB  à  cbat),  Poitiers,  in-8*,  janvier  1898. 

Il  est  donne  lecture  de  rapports  sur  des  demandes  de  souscrip- 
tion aux  ouvrages  suivants  : 

V.  Foumel,  Le  patriote  Palloy  et  l'exploitation  de  la  Bastille. 

Mazon,  Histoire  de  Soulavie. 

M.  Tabbë  Max  Delong,  La  politique  et  ses  principes, 

Vandal,  Napoléon  et  Alexandre  I'^  (tome  II). 

Block,  L'Europe  politique  et  sociale. 

Différents  mémoires,  présentés  pour  être  lus  au  prochain  congrès 
des  Sociétés  savantes,  sont  confiés  à  des  rapporteurs. 

M.  Tranchant,  qui,  en  cette  occasion,  a  suppléé  M.  Levasseur 
empêché,  fait  connaître  le  résultat  de  la  conférence  qu'ont  eue  les 
délégués  de  la  Section  des  sciences  économiques  et  sociales  avec 
ceux  de  la  Section  d'histoire  et  de  philologie,  au  sujet  du  partage 
des  études  d'histoire  entre  les  deux  sections. 

n  a  été  stipulé,  d'un  commun  accord,  que  désormais  la  Section 
d'histoire  et  de  philologie  poursuivrait  ses  travaux  sur  le  terrain  de 
rhistoire  moderne  (xvin*  et  xix'  siècles),  jusqu'ici,  et  depuis  Tori- 
gine,  attribué  à  la  Section  des  sciences  économiques  et  sociales, 
étant  entendu  que,  pour  cette  époque  comme  pour  les  précédentes, 
la  Section  des  sciences  économiques  et  sociales  continuerait  à  s'oc- 
cuper, à  titre  tout  accessoire,  des  détails  bistoriquesr  spéciaux  à 
étudier  comme  éléments  des  questions  du  domaine  ordinaire  de  la 
Section. 


Digitized  by 


Google 


10  SECTION  DES  SCSNCBS  ÉGONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

Le  résultat  de  la  conférence  sera,  suivant  Tusage,  soumis  à  Texa- 
men  de  la  Commission  centrale. 

M.  Levasseur  annonce  que,  dans  la  séance  prochaine,  il  lira  des 
fragments  de  son  mémoire  sur  VEnseignement  de  Véconomie  poliû(pu 
et  de  la  statistique  en  France  y  de  188 1  à  18g  1. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  25  M4RS  1893. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEYASSEUR. 

Étaient  présents  :  MM.  Aulard,  Bonnassieux,  Bufnoir,  des  Cil- 
leuls,  Ducrocq,  de  Foville,  Glasson,  Gréard,  Lyon-Caen,  Martha, 
Tranchant 

M.  LEVissiuR  fait  connaître  que  la  Commission  centrale  a  ap- 
prouvé Taccord  intervenu  entre  la  Section  des  sciences  économiques 
et  sociales  et  la  Section  d'histoire  au  sujet  du  partage  de  leurs  at- 
trihutions,  quant  à  Thistoire  postérieure  à  1789. 

M.  FLiCH  donne  lecture  du  rapport  ei-annexé  sur  Les  Orfhm  de 
Troyes,  du  xif  au  irit  sièck^  par  M.  Natflis  Rondot. 

Des  rapports  verf)aux  sont  présentés  sur  plusieurs  mémoires 
destinés  au  prochain  congrès  des  Sociétés  savantes. 

Il  est  donné  lecture  de  rapports  sur  des  demandes  de  souscrip- 
tion aux  ouvrages  suivants  : 

M.  le  baron  de  Montesquieu,  Deuœ  opuscules  de  Montesquieu,  brochure. 

M.  le  baron  de  Montesquieu,  Mélanges  inédits  de  Montesquieu,  1  vol  uni  p. 

M.  Letainturier-Fradin,  Le  duel  à  travers  les  âges,  1  volume. 

M.  Souriau,  La  suggestion  dans  Vart,  1  volume. 

M.  Qaeyras,  Uimaginatim  et  ses  variétés  chez.  V enfant,  1  volume. 

M.  Levasseur  offre  à  la  section  une  brochure  sur  \ Enseignement 
de  T économie  politique  en  France,  de  1889  à  i8gs.  Cette  élude  a  été 
composée  à  l'occasion  du  quarantième  anniversaire  de  la  fondation 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris. 

Des  observations  sont  présentées  par  MM.  Glasson,  Ducrocq, 
Bufnoir,  Lyon-Caen  et  Tranchant,  sur  plusieurs  questions  relatives 
à  renseignement  de  Téconomie  politique  dans  les  Facultés  de 
droit,  spécialement  sur  les  deux  questions  suivantes  :  1°  Convien- 
drait-il de  reporter  à  la  seconde  année  de  droit  cet  enseignement 
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place  acluellemenl  dans  la  première?  a""  Serait-il  utile  de  créer, 
dans  les  Facultiîs  de  droit,  un  second  cours  d'économie  politique 
s'adressant  à  des  élèves  plus  avancés  dans  leurs  études  que  les  étu- 
diants de  première  ou  de  seconde  année? 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


Le»  Orfhres  de  Troyes,  du  ni'  au  xvif  êOeky 
par  M.  Natalis  Rondot.  Paris,  1899. 

Dans  plusieurs  publications  successives,  M.  Natalis  Rondot  s'est 
attaché  à  faire  revivre  le  passé  artistique  de  la  ville  de  Troyes. 
Après  les  peintres  et  les  sculpteurs ,  ce  sont  les  orfèvres  qui  ont 
trouvé  en  ce  zélé  érudit  un  consciencieux  historiographe. 

M.  Rondot  insiste  à  bon  droit  sur  Téclat  que  les  arts  ont  jeté  en 
Champagne,  et  il  relève,  avec  un  soin  minutieux,  les  noms,  les 
œuvres  notables,  les  menus  faits  biographiques  de  la  grande  cor- 
poration qu'il  étudie.  Je  ne  puis  le  suivre  dans  ces  détails.  Ils  ap- 
partiennent au  domaine  presque  exclusif  de  Tarchéologie  et  de 
rhistoire  de  Tart.  Mais  les  résultais  généraux  auxquels  Tauteur  a 
abouti  ont  un  intérêt  pour  nous. 

A  Taide  des  documents  que  lui  ont  fournis  les  Archives  de  TAube, 
les  Archives  de  Troyes,  la  Bibliothèque  nationale,  il  a  pu  ébaucher 
une  statistique  des  corps  de  métiers,  s, 563  noms  d'artisans  et 
d'artistes  ont  été  recueillis  pur  lui,  jusqu'à  la  fin  du  xvii*  siècle, 
dans  la  ville  de  Troyes.  Voici  comment  ils  se  répartissent  : 

Maçons âo5  Facteun  d'oi|[acs  et  orga- 

Verriers 170                nisles 87 

Peintres  el  enlumineurs . .  5i6  Tapissiers  de  haute-iisse. .  iS 

Sculpteurs io5  Orfèvres  el  émaillcurs. .. .  53a 

Graveurs  d^eslampes  ou  do  Horiogcrs  et  armuriers. . .  69 

monnaies 65             Imprimeurs aSo 

Hudiiers  et  menuisiers. . .  366 

Distingués  des  émailleurs,  les  orfèvres  sont  au  nombre  de  Sso, 
du  xii*  au  xviii*  siècle,  savoir  : 

9  au  xu*  siècle  ;  a  a  a  au  xri'  siècle  ; 

3  au  XIII*  siècle  ;  1 09  au  xvii*  siècle  ; 

39  au  xiT*  siede;  Sa  au  xviif*  siMc. 
190  au  xt*  siècle; 
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Il  y  aurait  donc  eu  une  progression  ascendante  et  descendante, 
dont  le  point  culminant  serait  le  xvi*  siècle,  et  où  le  xiv°  et  le 
XVIII*  siècle  occuperaient  le  même  échelon.  Mais  nous  devons  tenir 
compte  de  la  déclara  lion  expresse  faite  par  M.  Rondot,  qu'il  ua  pas 
cru  devoir  pousser  jusqu'au  bout  ses  recherches  sur  le  xvin*  siècle, 
aslimant  qu'elles  oifiraîent  un  moindre  intéiét. 

Les  curieux  privilèges  accordés  en  1 36g  par  Charles  V  à  la  cor- 
poration des  orfèvres  de  Troyes^^),  sur  le  modèle  de  ceux  que  les 
orfèvres  de  Paris  avaient  obtenus  en  Tan  1 355  ^^\  ont  dû  contribuer 
à  son  développement  et  à  sa  prospérité.  Ils  lui  ont  permis  de  main- 
tenir régulihre  et  forte  son  organisation  jusqu'à  la  veille  de  la  Ré- 
volution. Son  influence  politique  s'exerçait  par  l'intermédiaire  de 
deux  représentants  élus  par  elle  pour  prendre  part  à  l'élection  du 
maire,  des  échevios,  des  députés  aux  états  généraux. 

Si  l'étude  de  M.  Natalis  Rondot  ne  fournil  pas  à  l'histoire  des 
institutions  une  aussi  riche  moisson  qu'on  eât  pu  l'espérer  par  son 
titre,  elle  forme  du  moins  un  cadre  excellent  pour  des  investiga- 
tions nouvelles. 

Jacques  Flagh. 

(*)  Collection  des  Ordonnances,  V,  p.  185-187. 
^')  Collection  des  Ordonnances,  111,  p.  io-]5. 
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CONGRÈS 

DBS 

SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE  PARIS  ET  DES  DÉPARTEMENTS 
À  LA  SORBONNE. 


Le  mardi,  U  avril,  le  Congrès  s'ouvre  îi  s  heures  pnîcises,  dihis 
1  amphithéâtre  provisoire  de  la  vieille  Sorboûne,  sous  la  présidence 
do  M.  Edmond  Le  Blant,  membre  de  l'Instilut,  président  de  U 
Section  d'archéologie  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scienti- 
fiques, directeur  honoraire  de  TÉcole  française  de  Rome. 

Sont  présents  :  MM.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris; 
Janssen,  Himly,  Léopold  Delisle,  Glasson,  Alexandre  Beriraud, 
Mascarl,  Levasseur,  Servois,  de  Laâteyrie,  Havet,  Lyon-Caen,  Hé- 
ron de  Villefosse,  docteur  Hamy,  Appell,  Charles  Tranchant,  doc- 
teur Chatin,  Chabouillet,  Léon  Vaillant,  Le  Roy  de  Méricourt, 
Georges  Périn,  de  Saint- Arroman,  Babelon,  Marcel,  Gazier,  de 
Goyon,  Cordier,  colonel  de  la  Noë,  Anatole  de  Barthélémy,  Dra- 
peyron,  Maxe-Werly,  conseiller  Pascaud,  Bonnassieux,  comte  de 
Marsy,  capitaine  Espérandieu,  Alfred  Neymarck,  Bladé,  Rameau 
de  Saint-Père,  Bélisaire  Ledain,  Joret-Desclozières,  Forestié,  doc- 
teur Lemoine,  lieutenant  Denis,  Louis  Audiat,  commandant  Mowal, 
Joseph  Letaille,  Chaper,  Cotteau,  Couard-Luys,  de  Mély,  président 
Sorel,  Fourdrignier,  comte  de  Dion,  de  Saint-Genys,  docteur  Cbar- 
lier-Tabur,  Charles  Joret,  docteur  Ledé,  abbé  Morel,  Hubert- 
Valleroux,  Séré-Depoin,  abbé  Haigneré,  Léon  Vidal,  Advielle,  Ch. 
Lucas,  etc. 

M.  Edmond  Lb  Blant  prend  la  pai*ole  en  ces  termes  : 

ff  Messieurs, 
f  Appelé  cette  année  à  l'honneur  de  présider  la  séance  du  congrès 
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dos  Sociétés  savantes,  je  m'empresse  de  vous  remercier  de  votre  con- 
Gours  et  des  mémoires  que  vous  nous  avez  adressés. 

ttli  ne  m'appartient  pas  de  vous  parkr  de  ceux  qui  intéressent 
toules  les  sections  du  Comité^  mats  vous  me  permettrez  de  vous 
dire  quelques  mots  des  travaux  de  l'archéologie.  Nous  avons  été 
heureux  de  recevoir  des  correspondants  du  Ministère,  des  commu- 
nications importantes  et  variées.  Quelques-unes  ont  été  inspirées 
par  des  découvertes  récentes  on  par  Tétude  des  monuments. 
D'autres,  que  nous  aurions  voulues  encore  plus  nombreuses,  ré- 
pondent à  des  questions  signalées  à  la  curiosité  de  nos  confrères 
provinciaux.  C'est  ainsi  que  leurs  divers  mémoires  traitent  des  mo- 
saïques d'un  de  nos  départements,  de  pièces  d'orfèvrerie  ancienne, 
des  costumes  de  nos  pères,  de  plusieurs  trouvailles  numtsmatiques, 
des  objets  d'origine  étrangère,  que  possède  l'un  de  nos  musées,  et 
enfin,  de  quelques  superstitions  demeurées  vivaces  en  certaines 
parties  de  notre  sol.  Les  auteurs  qui  se  sont  arrêtés  à  cette  der- 
nière étude  me  permettront  de  noier  ici  que  l'intâ^t  présenté  par 
ces  singulières  croyances  devient  plus  vif,  lorsqu'on  en  montre  l'an- 
cienneté, je  dirai  même  l'antiquité  souvent  très  haute.  Gomme 
leur  disparition,  leur  persistance  mérite  d'être  relevée  par  qui 
s'intéresse  à  l'histoire  des  traditions,  à  c^le  des  progrès  de  la  pen^ 
sée  humaine. 

^Puisque  je  viens  de  dire  un  mot  des  ssrjets  proposas  par  notre 
section  du  Comité,  il  me  faut  exprimer  un  réglât  :  celui  de  n'avoir 
pas  vu  entreprendre,  comme  nous  l'avions  souhaité  et  suggéré, 
l'étude  de  nos  beaux  et  nombreux  sarcophages  païens  ornés  de 
sculptures.  Il  y  aurait  là  une  recherche  importante  et  qu'il  serait 
fâcheux,  pour  ne  pas  dire  plus,  d'abandonner  à  l'activité  des  sa- 
vants étrangers.  J'en  dirai  autant  d'une  œuvre  d'ensemble  sur  nos 
mosaïques  exécutées  aux  tem|>s  antiques  et  au  moyen  âge.  Un  autre 
sujet  inscrit,  comme  ce  dernier,  dans  notre  programme  actuel  est 
également  intéressant  pour  l'histoire  de  l'art  :  c'est  la  recherche 
des  matériaux  que  peuvent  lui  fournir,  dans  une  région  détermi- 
née, les  anciennes  Vies  des  saints  de  cette  région.  Mieux  que  tous 
autres,  nos  correspondants  peuvent,  par  leur  exacte  connaissance 
des  pays  qu'ils  habitent,  apporter  sur' ce  point  de  précieuses  lu- 
mières. 

(rj'ai  eu,  pour  ma  part,  un  vif  plaisir  à  voir  figurer  parmi  les 
mémoires  que  nous  allons  entendre  une  notice  sur  des  fragments 
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de  sarcophages  chrétiens  a  sculptures  retrouves  dans  un  vilii^ 
du  Quercy;  c'est  là  un  travail  qui  témoigne  d'un  excellent  esprit 
d'investigation;  nous  ne  pouvons  qu'y  applaudir,  comme  à  tout  ce 
qui  a  pour  but  de  faire  connaître  et  de  sauver  ainsi  des  monumenb 
antiques.  J'en  dirai  autant  d'une  note  écrite  par  l'un  de  nos  savants 
officiers  sur  des  dolmens  de  la  Tunisie.  Si  le  sol  de  la  France  ne 
recèle  pas,  comme  celui  de  l'Italie,  d'inépuisables  trésors  archéo- 
logiques, nos  possessions  de  l'Afrique  du  Nord  nous  apportent  de 
larges  compensations;  elles  nous  ont  donné  et  nous  réservent  des 
découvertes  d'une  haute  valeur.  Des  érudits,  parmi  lesquels  figu- 
rent plusieurs  membres  de  l'École  française  de  Rome,  fouillent  ea 
ce  moment,  avec  l'aide  du  Gouvernement,  avec  celle  de  notre  Aca- 
démie, des  mines  sous  lesquelles  sont  enfouies  tant  d'épaves  de 
l'antiquité  :  villes,  théAtrès,  inscriptions,  statues,  bas-reliefs,  mo- 
saïques, sarcophages  richement  sculptés.  U  y  aura  là,  il  y  a  déjà, 
grâce  aux  efforts  des  chercheurs  et  des  savants,  toute  une  résurrec- 
tion d'un  passé  chrétien  et  paï^,  pour  les  œuvres  duquel  le  temps 
et  surtout  les  hommes  se  sont  montrés  moins  impitoyablement  des- 
tructeurs que  dans  tout  autre  pays. 

(r  Après  ces  quelques  mots,  dans  lesquels  vous  m'excuserex  de 
vous  avoir  entretenus  d'une  seule  de  nos  classes,  si  étroitemeal 
reliée  d'ailleurs  par  ses  travaux  mêmes  à  celles  des  beaux-arts,  de 
l'histoire  et  de  la  géographie,  j'ai  l'honneur  de  vous  inviter,  Mes- 
sieurs, à  vous  rendre  dans  les  salles  as^gnéeis  à  chacune  des  sec- 
tions du  Congrès.  y> 

M.  DB  Saint -AaROMiN,  chef  du  i^  bureau  de  la  Direction  du 
secrétariat  et  de  la  comptabilité  au  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  cultes,  donne  ensuite  lecture  de  l'ar- 
rêté ministériel  constituant  les  bureaux  des  cinq  sections  du  Congrès: 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux -arts  tt  des 

CULTES 

Arrête  : 

M.  Ed.  Le  Blant,  membre  de  l'Institut,  président  de  la  Section 
d  archéologie  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques, 
directeur  honoraire  de  l'École  française  de  Rome,  présidera  la 
séance  d'ouverture  du  Coyjjrki  (îrs  Sociétés  savantes,  ii?  uuirdi 
U  avril  prochain. 
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gaivanl  Tordre  de  leurs  travaux,  MM.  les  àé\égués  des  Socîëtës 
savantes  formeront  des  réunions  distinctes,  dont  les  bureaux  se- 
ront constitua  ainsi  qu'il  suit  : 

Hiitoire  et  philologie. 

Priiidmt  de  la  Section  :  M.  Lëopold  Dblislb. 
Secrétaire  :  M.  Gaiibe. 

Présidence  de$  êéanceê. 

Mardi  k  avril  :  M.  Léopold  Dilislb,  président  de  la  Section. 

Mercredi  5  avril.  —  Matin  :  M.  Sbbvois,  membre  du  Goroilë  des 
travaux  historiques  et  scientifiques.  -^  Soir  :  M.  Gaston  Pabis, 
vice-prësident  de  la  Section. 

Jeudi  6  avril.  -^  Matin:  M.  A.  db  Boislillb,  membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques.  —  Soir  :  un  assesseur. 

Archéologie. 

Président  de  la  Section  :  M.  Ed.  Lb  Blant. 
Secrétaire  :  M.  R.  db  Lastbtbib. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  &  avril  :  M.  Ghabouillbt,  vice-président  de  la  Section. 

Mercredi  5  avril.  —  Matin  :  un  assesseur.  -—  Soir  :  M.  Ed.  Lb 
Blant,  président  du  Congrès. 

Jeudi  6  avril.  —  Matin  :  un  assesseur.  —  Soir  :  M.  A.  db  Bae- 
THBLBiiT,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scienti- 
fiques. 

Sciences  économiques  et  sociales. 

Président  de  la  Section  :  M.  E.  Lbvassbub. 
Secrétaire  :  M.  Ch.  Lton-Cabn. 
Secrétaire  aJ^oini  :  M.  Bonnassibux. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  &  avril  :  M.  Lbvassbur,  président  de  la  Section. 

Mercredi  5  avril.  —  Matin  :  M.  db  Fovillb,  membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques.  —  Soir  :  M.  Glasson, 
membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

SciBICIf  KCOIinil.  4 
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Jeudi  6  avril.  —  Malin  :  M«  Fr.  Passt,  membre  du  Comité  des 
'travaux  historiques  et  scientifiquea.  — >  Soir  :  M.  TaiifoiàiiT»  viee- 
prësident  de  la  Section. 

Vendredi  7  avril.  —  Matin  :  M.  âulabd,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  soieniifiqiiea*  -w  Soir  :  M.  Lbvassbub,  pr&i- 
dent  de  la  Section. 

Sciences. 

Président  de  la  Section  :  M.  BBRTHStOT. 
Secrétaires  :  MM.  Anoot  et  L.  Vaillant. 

PrésideHce  des  séances. 

Mardi  U  avril  :  M.  Masgart,  vice-président  de  la  Section;  M.  Fris- 
DEL,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Mercredi  5  avril.  —  Matin  :  M.  Darboux,  membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques;  M.  Appbll,  membre  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques;  M.  le  D'  Le  Rot 
DE  Mérigourt,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques. —  Soir  :  M.  FoDQu*,  membre  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques. 

Jeudi  6  avril.  —  Matin  :  M.  le  D'  Le  Rot  os  MiaicouRT,  membre 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  —  Soir  : 
M.  Mii.RE  EmitardI,  vice-président  de  la  Section. 

Vendredi  7  avril.  •**-  Soir:  M.  Duchartrb,  membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Géographie  historique  et  descrip^. 

Vice-président  de  la  Section:  M^  Alexandre  Bertrand. 
Secrétaire  :  M.  le  D^  Haht. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  U  avril  :  M.  Alex.  Bertrand,  vice-pr^ident  de  la  Section. 

Mercredi  5  avril.  —  Matin  :  M.  le  colonel  de  La  Noé,  membre 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  —  Soir  : 
M.  HiMLT,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scienti- 
fiques. 

Jeudi  S  avril.  ---  Matin  :  un  assesseur*  «-^  Soir  :  M.  MiuNoa, 
membre  du  Comité  des  trtvaux  historiques  et  scientifiques. 
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Les  assesseurs  seront  choisis  parmi  les  membres  du  Congrès. 
Fait  à  Paris,  te  37  mars  1898. 

Ch.  DupUT. 

La  sëance  est  ietée  k  9  heures  trois  quarts,  et  les  différentes 
sections  se  réunissent  dans  les  ioeaux  qui  leur  ont  été  affectés. 
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SÉANCE  DU  MARDI  4  AVRIL  1893. 

8Q1B. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR. 

Le  bureau  de  la  section  se  compose  de  MM.  Levasseur,  membre 
de  rinstitut,  président;  Tranchant,  ancien  conseiller  d'État,  vice- 
président;  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
secrétaire;  Bonnassieux,  archiviste  aux  Archives  nationales,  secré- 
taire adjoint. 

En  outre,  ont  été  désignés  comme  présidents  de  différentes  séances 
du  congrès  :  MM.  de  Poville,  professeur  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers;  Glasson,  membre  de  Tlnstitut,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris;  Frédéric  Passy,  membre  de  Tlnstitul;  Aulard, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

La  séance  est  ouverte  à  a  heures  et  demie. 

M.  LB  Président  appelle  la  section  à  élire  des  assesseurs. 

Sont  élus  assesseurs  :  MM.  Rameau  de  Saint-Père,  de  la  Société 
d'économie  sociale;  de  la  Grasserie,  juge  au  tribunal  civil  de 
Rennes,  de  la  Société  de  l^slation  comparée;  Pascaud,  consaller 
à  la  cour  de  Chambéry,  de  la  Société  de  législation  comparée  ;  Brants, 
professeur  de  droit  à  TUniversité  de  Louvain. 

Un  ordre  du  jour  provisoire  a  été  arrêté  pour  les  séances  du 
matin  et  du  soir  jusqu'à  vendredi  matin  inclusivement  M.  le  pré- 
sident invite  la  section  à  fixer  Tordre  du  jour  définitif.  Il  est  ainsi 
déterminé  : 

M.  PuTBAux,  de  la  Ligue  nationale  de  prévoyance  et  de  la  mutua- 
lité, président  de  la  Société  municipale  du  xvii*  arrondissement  de 
Paris,  fait  la  communication  suivante  sur  le  service  médical  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels  : 

Une  des  questions  les  plus  intéressantes  pour  les  sociétés  de  secours 
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muiuds  est  ceiie  dos  relations  qui  doivent  exister  entre  elles  et  le  corps 
médical ,  notamment  da  meilleur  mode  de  rétribution  à  allouer  aux  niéde- 
ans  pour  les  soins  qu'ils  donnent  aux  membres  participants  de  ces  sociétés. 

Dél^^é  de  la  Ligue  nationale  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité  au  qua- 
trième Congrès  national  de  la  mutualité  tenu  h  Bordeaux  au  mois  de  sep  - 
tembre  dernier,  en  même  temps  que  président  de  la  Société  municipale  de 
secours  mutuds  du  xvu*  aiTondissemeot  de  Paris,  nous  avons  été  diargé, 
au  nom  de  la  première  section,  de  présenter  à  ce  Congrès  un  rapport  ver- 
bal sur  cette  question,  dans  la  séance  générale  qui  s'est  tenue  à  F  Athénée, 
le  SI  septembre  189a ,  et  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  ce  Congrès 
ratifier  la  plupart  de  nos  conclusions. 

C'est  sous  r^pde  de  ce  précédent  que  nous  plaçons  notre  commimication 
sommaire  sur  le  même  sujet  au  Congrès  des  Sociétés  savantes,  auquel  nous 
prenons  la  liberté  de  demander  quelques  instants  de  sa  bienveillante  atten- 
tion. 

Le  choix  du  médecin  est  d'une  importance  capitale  dans  une  société  de 
secours  mutuels,  car  c'est  de  ce  choix  que  dépend,  en  grande  partie,  la 
prospérité  de  Fassociation.  Le  problème  ne  consiste  à  rien  moins  qu'à  ren- 
contrer un  praticien  expérimenté  et  dévoué,  un  homme  d'un  caractère  con- 
ciliant et  ferme  tout  à  la  fois,  capable  de  vivre  en  bonne  intdligence  avec 
une  clientèle  souvent  exigeante;  qui  ne  soit  ni  trop  sévère,  car  il  doit  se 
mettre  è  la  portée  de  gens  h  coup  sûr  très  honnêtes,  mais  parfois  peu 
maniables;  ni  trop  facile  non  plus,  car  il  doit  éviter  des  complaisances  qui 
pourraient  être  ruineuses  pour  la  société.  Il  faut  que  le  médecin  reste  pour 
son  malade  un  conseiller  bienveillant,  tout  en  ne  perdant  rien  de  son  auto- 
rité auprès  de  lui.  Il  faut  surtout  qu'à  toutes  ses  qualités  professionnelles  « 
il  ajoute  un  peu  de  son  cœur  à  mettre  de  la  partie.  Et  tout  cela  pour  une 
rétribution  plus  que  modérée  I 

On  comprend  qu'il  soit  difficile  de  rencontrer  toutes  ces  qualités  dans  le 
même  homme.  Aussi  les  rapports  ne  sont-ils  pas  toujours  faciles  entre  les 
médecins  et  la  clientèle  des  sociétés  de  secours  mutuels.  0  y  a  quelquefois 
des  froissements  et  des  griefs  réciproques. 

Ainsi  les  sociétaires  se  plaignent  que  les  médecins  n'accourent  pas  assez 
vite  à  leur  appel  et  ne  viennent  pas  les  voir  assez  souvent;  ik  se  plaignent 
quelquefois  aussi  de  ce  que  les  médecins  ne  leur  prescrivent  pas  assez  de 
rem^les  et  surtout  de  remèdes  agréables  à  prendre. 

De  leur  cêté,  les  médecins  ne  sont  pas  à  court  de  griefa.  Ds  prétendent 
que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  pour  éviter  des  friis,  cherchent  à  con- 
tracter avec  les  médecins  des  marchés  au  rabais  et  à  ravaler  ainsi  la  pro- 
fession médicale;  que  ces  sociétés  leur  eidèvent  une  partie  de  leur  clientèle 
payante,  d'où  on  sérienx  préjudice  pour  leurs  intérêts. 

La  crise  entre  les  médecins  et  les  sociétés  de  secours  mutuds  ne  s'est 
jamais  accentuée  de  façon  plus  aiguë  qu'à  Saint-Quentin.  EHe  y  a  pris  les 
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proportions  d*an  véritable  conflit  ne  tendant  k  rien  moins  qa*à  nne  acission 
complète  des  rapports  entre  médecins  et  ittntaaUstes.  Dans  cette  dispote 
mémorable,  voici  qael  était  le  raisotthement  tenu  par  le  docteur  Sorniay, 
de  Ham ,  vice-président  de  TAssociation  des  médecins  de  Saint-Quentin. 

ff Qu'est-ce  qu'une  société  de  secours  mutuels? C'est  une  association  dont 
chaque  membre,  au  moyen  d'un  versement  mensuel  modique,  s'assore 
l'assistance  médicale  et  des  secours  en  argent  en  cas  de  mdadie.  Ce  n'est 
donc  pas  une  institution  de  charité,  mais  due  combinaison  économique. 
On  pourrait  dire  que  c'est  une  compagnie  d'assurance  contre  les  risques 
qui  résultent  de  la  maladie.  G*e8t  donc  un  établissement  dont  les  opérations 
ont  rintérét  pour  mobile  et  pour  but,  et  sont  simplement  soumises  aux  lob 
de  l'intérêt  Le  problème  est  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  d'obtenir 
pour  chaque  sociétaire  l'assistance  médicale,  aux  conditions  les  plus  avan* 
tageuses  et  les  plus  économiques.  D  s'agit  pour  les  médecins  de  donner  leurs 
services  aux  conditions  les  plus  avantageuses  et  les  phis  honorables.  Voilà 
la  vraie  situation.  Le  sentiment  n'a  rien  à  fidre  ici.  Si,  d'un  e^té,  on  a  bit 
appel  au  désintéressement,  et  si,  de  l'autre,  on  y  a  généreusement  répondu, 
c'a  été  par  une  fausse  appréciation  des  choses.  D  n'y  a  au  vrai,  de  part  et 
d'autre,  qu'une  question  d'intérêt,  qu'une  question  économique  i^e  par 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.» 

Partant  de  ce  principe,  le  docteur  Surmay  soutenait  que  les  médecins 
avaient  pour  devoir  de  refuser  les  tarife  réduits  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, (fil  n'est  point  vrai,  disait-il,  comme  le  prétendent  les  mutualistes, 
que  les  sociétés  assurent  aux  médecins  une  rémnnéfation  de  senriees,  qui 
sans  dies  risqueraient  fort  de  demeurer  improductifs.  Tout  au  contraire, 
les  sociétés  enlèvent  aux  médecins  une  partie  de  leur  clientèle  payante.  EUes 
sont  donc  pour  eux  une  cause  de  concurrence  et  de  perte.  )>  Ce  fougueux 
antagoniste  de  la  mutualité  concluait  en  invitant  le  corps  médical  à  rompre 
franchement  en  visière  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Heureusement  cette  croisade  d'un  nouveau  genre  ne  devait  pas  rencon- 
trer de  nombreux  partisans.  Non ,  l'intérêt  n'est  pas  le  seul  mobile  des  actions 
humaines,  moins  encore  chez  les  médecins  que  partout  ailleurs.  D  est  peu 
de  professions  qui  exigent  autant  de  dévouement  Les  présidents  de  sociétés 
de  secours  mutuels  sont  les  premiers  h  le  prodamer  et  à  rendre  Inmmiage 
au  Corps  médical ,  qu'ils  voient  tous  les  jours  k  l'œuvre. 

Ne  serait-il  pas  souverainement  injuste  de  méconnaître  le  zèle  avec  lequel 
les  médecins  parisiens  soignent  nos  sociétaires?  Dans  la  sodété  que  je  préâde, 
où  ils  ne  sont  jamais  payés  à  la  visite,  il  n'est  pas  rare,  en  cas  de  maladie 
grave,  de  voir  un  médecin  venir  jusqu'à  trois  fois  dans  la  même  journée  au 
chevet  de  son  malade. 

En  prenant  pour  exemple  ce  qui  se  passe  dans  cette  société,  je  ne  serwa 
pas  embarrassé  pour  citer  beaucoup  de  noms  de  médecins  traitants  qui  ac- 
coniplissmit  leur  dpvnir  avec  ce  zèle  et  cette  eonsdence.  Nous  pourrions 
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même  y  ajouter  les  noms  de  eâëbrités  médicales,  —  mëdecins  des  hApitaut 
et  professeurs  —  qui  nous  prêtent,  pour  ieè  ftonsnltations,  ieur  concours 
d^intëressë  et  n'hésitent  pas  à  se  déranger  pour  se  rendre  au  domicile  du 
malade. 

Ne  pourrait-on  pas  en  dire  autant  du  désintéressement  de  la  plnpart  de 
DOS  médecins  français  ?  Leur  dévouement  à  la  science  et  k  Thumanité  ne  se 
manife8te-t4i  pas  chaque  jour,  d*une  façon  édatante,  sans  arrière-pensée 
de  profit  et  de  lucre?  Ne  les  voyons-nous  pas,  au  lit  de  leurs  malades, 
afironter  les  épidémies,  les  dangers  d'une  piqûre  anatomi<}ue,  au  cours 
d'une  opération,  s*occttper  du  blessé  qu'ils  traitent  avant  de  songer  eux- 
mêmes  à  se  préserver  d'un  virus  souvent  mortd,  insuffler  de  l'air  dans  des 
poumons  vidés,  aspirer  à  pleine  bouche  des  cafflots  de  sang  purtdent  pour 
sauver  un  malade  qui  étouffe,  s'exposer  à  chaque  instant  à  là  mort  sans 
l'ivresse  du  champ  de  bataille. 

Aussi  cette  fameuse  querelle  entre  mutualistes  et  médecins  devait-elle 
infailliblemeat  se  terminer  à  l'amiable.  C'est  ainsi  que  l'Association  géné- 
ral^ de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  médecinsi  de  France  a  dés- 
avoué les  médecine  de  Saint-Quentin  en  refusant  de  s'associer  à  leur  croi- 
sade et  en  déclarant  qu'il  Convient  à  la  dignité  médicale  que  chacun  reste 
libre  de  r^er  comme  il  veut  ses  rapports  avec  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

Quel  est  le  meilleur  de  ces  modes,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
base  à  étaMir  pour  la  rémunération  des  médecins  ? 

Trois  systèmes  sont  en  présence  :  l'abonnement  par  tête  de  membre  par> 
ticipant ,  le  payement  à  la  visite ,  le  payement  annuel  des  médecins  à  forfait, 
auxquels  il  faut  ajouter  un  système  mixte  qui  combiae  le  mode  de  payement 
à  la  visite  avec  fabonnement. 

L'abonnement  est  le  système  le  plus  généralement  pratiqué,  notamment 
à  Paris ,  à  Bordeaux  et  à  Rouen.  C'est  celui  qui  convient  le  mieux  au  point 
de  vue  de  la  râlante  de  la  marche  financière  d'une  société  parce  qu'il 
donne  une  base  solide  à  l'assiette  et  h  l'éqnihbre  du  budget.  D  ailleurs,  il 
n'est  pas  moins  favorable  pour  les  médecins  assurés  d'une  rémunération 
fixe. 

Le  système  à  la  visite  est  dispendieux  pour  les  société  peu  riches  et  pour 
toutes  les  sociétés,  il  crée  un  aléa  dangereux. 

Quant  au  système  à  forfait,  il  est  à  la  fois  repoussé  par  les  médecins 
comme  contraire  à  la  dignité  professionndle  et  par  les  sociétés  comme  ne 
protégeant  pas  suffisamment  leurs  membres  contre  la  n^^ence  de  certains 
médecins. 

Nous  avons  soutenu  devant  le  Congrès  de  Bordeaux  un  système  mixte 
déjà  mis  en  pratique  avec  succès,  à  Paris,  par  la  Mutualité  commerciale  et 
k  Pan,  dans  la  Société  des  instituteurs  dirigée  par  M.  Piche.  Ce  mode  de  ré- 
munération consiste  è  prélever  sur  le  montant  des  cotisations  mensuelles  le 
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qaart  de  chacune  d'elles,  dont  il  est  forme  une  masse  r^rde  toos  les  trois 
mois  entre  les  médecins  au  prorata  des  visites  fiiites  et  des  consultations  don- 
nées. 

Les  sociétés  qui  ont  mis  en  usage  ce  système  mixte  dédarent  obtenir  les 
meilleurs  résultats.  Les  médecins  rétribués  équitablement  ne  sont  plus  en 
butte  à  des  récriminations  journalières  et  apportent  k  ces  sociétés  un  con- 
cours dévoué  et  soutenu.  11  y  a  union  parCedte  entre  le  corps  médical  et  les 
administrateurs  de  ces  société. 

En  préconisant  ce  système  mixte  au  nom  de  la  L'gue  nationale  de  pré- 
voyance et  de  la  mutualité,  nous  avons  cru  concéder  aux  médecins  jusqu'à 
la  dernière  limite  du  possible,  leur  accorder  les  légitimes  satisfactions  qui 
leur  appartiennent,  qui  sont  une  nécessité  impérieuse  pour  beaucoup,  un 
droit  pour  tous. 

Mais,  quel  que  fât  notre  désir  de  conciliation,  le  syndicat  des  médecins 
de  la  Sane  qui  s'était  (ait  représenter  à  Bordeaux  a  protesté  très  énergique- 
ment  par  l'organe  de  son  honorable  président  contre  tout  mode  de  rétrilMi- 
tion  qui  ne  serait  pas  basé  sur  le  payement  k  la  visite,  le  seul  qui  lui  parât 
équitable  et  digne.  On  a  pu  un  moment  se  demander  si  la  querelle  entre 
mutualistes  et  médecins  éteinte  à  Sain^Quontin  n'aHait  pas  se  rallumer  à 
Bordeaux. 

Mais  après  une  assez  longue  discussion  le  Congrès  de  Bordeaux  a  adopté, 
à  une  grande  majorité,  les  conclusions  de  notre  rapport  tendant  k  6xer  le 
mode  de  rétribution  des  médecins  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  ao 
moyen  d'un  système  que  nous  appelons  le  système  mixte,  système  qui 
s'efforce  de  concilier  le  mode  de  l'abonnement  avec  celui  de  la  visite  en  les 
confondant  au  moyen  d'une  ingénieuse  compensation. 

Au  nom  de  la  Mutualité  française,  nous  faisons  appel  aux  généreux  sen- 
timents qui  animent  les  chefs  éminents  du  Corps  médical  pour  qu'ils  nous 
aident  k  dissiper  les  dernières  traces  d'^ïsme  professionnd  et  k  répandre 
partout  l'idée  de  la  solidarité  de  plus  en  plus  étroite  entre  ce  grand  Corps 
et  cdui  de  la  Mutualité ,  pour  leur  plus  grand  honneur  et  proGl  réciproques. 

M.  Rambao  db  SAiNT-Piai,  de  la  Société  d'économie  sociale,  ex- 
pose que  les  agents  préposés  au  recensemeut  canadien  en  1891  ont 
altéré  les  chiffres  de  ce  document  de  manière  k  enlever  aux  Cana- 
diens français  environ  5o,ooo  âmes  qui  ont  été  reportées  dans  la 
colonne  des  Canadiens  anglais.  Il  communique  à  l'assemblée  une 
critique  très  sérieuse  publiée  à  ce  sujet  par  M.  Reclus  dans  les  Ntm- 
veUeê  géographiques;  il  confirme  par  ses  propres  observations  les 
fraudes  qui  ont  été  commises;  elles  paraissent  dues  à  l'inexpérience 
du  préposé  en  chef,  M.  Johnson,  et  peut-être  k  sa  malveillance 
personnelle  contre  les  Français. 
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Les  d^U^s  canadiens  odI  prësenlë,  de  leur  cAtë,  au  Parlement, 
des  rëdamations  leliement  vives,  que  la  publication  de  ce  recense- 
semenl  a  ë4ë  suspendue  depuis  dix  mois.  On  est  embarrasse  au  Canada, 
car  on  ne  sait  ni  comment  remédier  au  mal  ni  comment  le  punir. 
L'agent  du  recensement,  en  efiet,  n  a  donné  encore  le  compte  rendu 
des  nationalités  que  par  grosses  niasses  et  sans  détails,  avant  de 
voir  sa  publication  suspendue.  M.  Rameau  pense  que  le  mieux  serait 
d'imprimer  avec  détail  la  suite  du  recensement  paroisse  par  paroisse, 
afin  que  le  public  puisse  contrôler  lui-même  et  signaler,  chacun 
dans  sa  paroisse,  les  fraudes  qui  ont  pu  être  commises.  Ce  serait  à 
la  fois  un  châtiment  pour  le  recenseur,  un  moyen  facile  de  rectifi- 
cation et  une  garantie  contre  des  récidives  dans  lavenir. 

La  séance  est  levée  à  &  heures  moins  un  quart. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  5  AVRIL  1893. 

HATOr. 
PBÉSlDgNCe  DE  M.  DE  FOYIUB. 

Assesseurs  :  MM.  R.  de  la  Grasserie,  Rameau,  Brants;  Secré- 
taire :  M.  Bonnassieux. 

La  sëauce  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  Cacbeux,  de  la  Société  française  d'hygi^ile^  donne  lecture  du 
mémoire  suivant,  sur  les  charges  qm  grèvent  les  petits  logements: 

—  Depuis  plusieurs  années,  je  cherche  à  faire  diminuer,  par  qui  de  droit, 
la  valeur  des  charges  relatives  à  la  petite  propriété,  car  elles  sont  loin  d'être 
proportionnelles  à  la  valeur  du  revenu.  Pour  tenir  compte  des  charges 
dans  la  fixation  des  impôts,  T Administration  diminue  q5  p.  100  du  revenu 
brut;  cette  proportion  est  assez  exacte  quand  elle  concerne  des  maisons  à 
étages,  divisées  en  appartements,  d'une  valeur  locative  supérieure  k 
1,000  francs,  mais  elle  cesse  de  Tétre  quand  on  l'applique  à  des  immeubles 
qui  contiennent  des  petits  logements. 

Dans  les  maisons  de  TAssocialion  philanthropique  où  Teau  et  le  gaz  sont 
à  la  disposition  des  locataires ,  le  rapport  des  charges  an  revenu  brut  dé- 
passe 33  p.  100;  dans  les  habitations  ouvrières  à  étages  où  le  service  des 
vidanges  est  fait  par  le  système  des  fosses  fixes  et  où,  prr  suite,  Teau  est 
ménagée,  la  valeur  des  charges  est  un  peu  inférieure,  mais  elle  dépasse  le 
plus  souvent  le  taux  de  3o  p.  100  du  revenu  brut 

Lorsque  les  maisons  sont  habitées  par  une  seule  famille,  la  valeur  des 
charges  atteint  dans  la  plupart  des  cas  5 0  p.  100  de  celle  du  revenu  brut 
Dans  l'ouvrage  intitulé  :  Les  Habitathns  awrières  en  tous  pays  et  dans  fÈc^ 
nomiste  pratique,  j'ai  traité  avec  force  détails  la  question  des  charges  d'une 
maison;  par  suite,  je  mé  contenterai  de  signaler  ici  les  causes  principales 
de  l'inégalité  qu'on  observe  dans  leur  répartition,  dans  l'espoir  que  vous 
voudrez  bien  joindre  vos  efforts  aux  nôtres  pour  la  faire  disparaître,  non 
seulement  dans  un  but  de  justice,  mais  encore  pour  faciliter  en  France 
l'établissement  des  building  societies  qui  ont  tant  contribué  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  à  l'amélioration  des  petits  logements. 

Si  je  tiens  tant  à  établir  des  building  societies  en  France,  c'est  que  je  ne 
connais  pas  d'autre  institution  susceptible  d'améliorer  le  sort  du  travailleur 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  27 

an  tripie  point  de  vue  de  {^habitation,  de  la  rémunération  de  ses  épargnes 
et  enfin  de  son  édacation  sociale.  Tout  récemment  la  Société  des  habitations 
h  bon  marché  a  démontré  Tintérât  qu*dle  attachait  à  la  question  des  buil- 
ding soeieiieB ,  en  décernant  un  prix  de  3,ooo  francs  à  Fauteur  d'un  mé- 
moire c[ui  décrivait  Torganisation  de  la  Pierre  du  Foyer,  créée  à  Marseille 
sur  le  modèle  de  ces  institutions.  Dès  1870  il  fut  fondé  à  Reims  par  un 
groupe  d'ouvriers,  TUnion  foncière,  qui  avait  pour  objet  de  réimir  les 
épargnes  des  travailleurs  pour  les  appliquer  h  la  construction  de  petits 
logements,  et  son  exemple  eût  été  suivi  sans  le  fardeau  écrasant  des  charges 
qui  grèvent  la  petite  propriété. 

fai  prouvé  qu'on  pouvait  obtenir  à  Paris  une  maison  composée  de  trois 
pièces  au  même  prix  qu'un  logement  composé  d'un  nombre  égal  de  pièces 
situé  dans  un  immeuble  à  étages;  mais  j'ai  également  démontré  que  le  prix 
de  revient  totid  d'une  petite  propriété  était  sotivent  épi  au  double  de  celui 
de  la  construction.  A  Paris  quand  le  terrain  est  en  bordure  d'une  voie 
classée,  sa  valeur  est  sensiblement  majorée  par  le  prix  d'établissement  de  la 
rue,  qui  reviait  à  Aoo  francs  le  mètre  courant  Je  n'ai  pas  encore  obtenu  de 
la  voie  de  Paris  qu'elle  a<iceptât  de  classer  des  passages  établis  économi- 
quement et  d'une  largeur  inférieure  à  dix  mètres,  quoique  j'aie  offert  de 
payer  l'entretien  des  voies  et  de  les  border  de  maisons  dont  la  hauteur 
serait  limitée  de  façon  à  permettre  aux  rayons  solaires  de  pénétrer  dans 
toutes  leurs  parties* 

J'ai  attiré  plusieurs  fois  l'attention  de  nos  légidateurs  sur  le  prix  élevé 
des  impôts  rdatifs  aux  habitations  pour  une  fomiUe.  Dans  une  ccmununi^ 
cation  que  j'ai  &ite  à  la  Société  des  habitations  à  bob  marché,  j'ai  &it  voir 
que  le  taux  de  l'impôt  était  d'autant  plus  élevé  par  rapport  à  la  valeur 
locative  d'une  maison  que  cette  dernière  était  plus  petite.  Ainsi  [le  rapport 
de  la  valeur  de  l'impôt  au  loyer  d'une  maison  louée  600  francs  est  de 
9.69  p.  100,  tandis  qu'il  s'âèveà  iq.qs  p.  100  quand  il  oonceme  une 
habitation  d'une  valeur  locative  de  3 00  francs. 

Les  petits  propriétaires  ne  sont  pas  plus  favorisés  au  point  de  vue  du 
prix  de  Feau  à  payer.  L'eau  vendue  au  détail  coûte  jusqu'à  1 80  francs  le 
mètre  cube,  tandis  qu'en  gros  ce  prix  n'est  que  de  80  francs.  De  plus, 
les  compagnies,  dans  certaines  conununes,  k  Vanves  par  exemple,  ne 
veulent  pas  céder  de  concession  d'eau  d'une  valeur  inférieure  à  70  francs. 

La  cause  la  plus  puissante  qui  s'oppose  à  la  construction  de  petits  loge- 
ments est  sans  contredit  la  grande  difficulté  qu'un  constructeur  éprouve  h 
trouver  des  capitaux  dans  de  bonnes  conditions. 

En  France  le  Crédit  foncier,  établissement  privilégié,  draine  les  épai^nes 
des  travailleurs,  il  leur  donne  un  intérêt  souvent  inférieur  à  3  p.  100; 
mais  quand  il  leur  prête  des  capitaux,  il  ne  le  foit  qu'au  taux  de  h  i/q 
p.  100  l'an  et  déplus  il  ne  consent  à  prêter  que  le  tiers  de  la  Valeur  d'une 
petite  propriété  ou  d'un  immeuble  divisé  en  petits  logements. 
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Depuis  quelques  années  on  essaye  d'employer  en  France  une  partie  des 
réserves  des  Caisses  d*ëpargDe  à  la  construction  de  petiU  logements.  On  a 
obtenu  dans  cette  voie  d'excellents  résultats  à  Lyon  et  à  Marseille,  mais  on 
est  loin  d  offrir  aux  travailleurs  les  mémee  avantages  que  la  Caisse  nationale 
d'épargne  de  Belgique.  Cette  institution  a  été  autorisée  par  décret  à  prêter 
les  3/5  de  la  valeur  d'une  maison,  au  taux  de  3  p.  loo  Fan,  aux  proprié- 
taires de  petites  maisons.  Le  taux  d'intérêt  peut  être  réduit  à  a  i/s  p.  loo 
quand  l'empHinteur  consent  à  être  contrôlé  par  les  agents  de  la  Caisse  d'é- 
pargne. 

Depuis  que  la  Caisse  d'épargne  a  commencé  ses  opérations,  die  a  prêté 
près  de  deux  millions  de  fi*ancs  au  taux  de  s  i/a  p.  loo  et  une  somme  de 
600,000  francs  à  cdui  de  3  p.  100  Tan. 

La  Caisse  d'épargne  limite  ses  prêts  aux  propriâés  dont  la  valeur  est  in- 
férieure à  5, 5 00  francs;  c'est  pourqom  plusieurs  personnes  dévouées  ont 
cherché  à  obtenir  des  capitaux  à  bon  mardié  en  s'adressent  aux  compagnies 
d'assurances.  Ainsi  M.  Parmentier,  président  de  la  Société  coopérative 
d'Ixelles,  pour  donner  satis&ction  aux  demandes  de  plusieurs  coopératenrs 
qui  désiraient  acquérir  des  maisons  dont  la  valeur  était  comprise  entre 
5,5oo  et  10,000  francs,  s'adressa  à  la  Compagnie  belge  des  assurances  sur 
la  vie.  Le  conseil  d'administraticMi  de  cette  société  n'hésita  pas  k  donner  une 
suite  favorable  à  la  demande  qui  lui  fut  faite  et  aujourd'hui,  d'après  M.  Léon 
Meerens,  attaché  au  contentieux  de  la  Caisse  d'épargne  de  Belgique,  au- 
quel je  suis  redevable  des  documents  que  j'ai  l'honneur  de  vous  commoni- 
quer,  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  a  prêté  une  somme  de 
3oo,ooo  francs  à  divers  petits  propriétaires.  Les  prêts  sont  consentis  au 
taux  de  h  p.  100  l'an ,  leur  importance  est  égale  aux  6/10  de  cdle  de  Fim- 
meuMe  donné  en  gage  et  il  est  remboursé  moyennant  le  payement  d'une 
annuité  qui  comprend  une  prime  d'assurance  garantissant  la  prc^rîété  de 
la  maison  aux  héritiers  de  l'emprunteur  dans  le  cas  où  il  viendrait  k  décé- 
der avant  l'expiration  de  son  contrat. 

A6n  de  ne  pas  imposer  une  trop  lourde  chai^  aux  emprunteurs ,  les 
prêts  peuvent  être  consentis  pour  une  durée  de  quinze  années;  en  prenant 
pour  base  une  opération  condue  pour  cette  durée,  le  payement  annud 
varie  suivant  l'âge  de  l'associé  entre  9.8  et  io.5  p.  100  du  capital  em- 
prunté. Ainsi  une  personne  âgée  de  trente  ans  se  libérerait  d'une  dette 
de  10,000  francs  par  le  versement  de  quinze  annuités  de  981  fr.  ho  cha- 
cune comprenant  la  valeur  de  la  prime  d'assurance  qui  serait  dans  ce  cas 
de  58i;fr.'4o. 

La  réalisation  du  contrat  d'assurance  ne  donne  lieu  à  aucune  dépense, 
car  l'opération  étant  faite  saus  l'intermédiaire  de  courtier,  l'assuré  profite 
de  la  commission  qui  serait  allouée  à  ce  dernier. 

Gomme  les  placements  exempts  d'aléas,  qui  rapportent  &  p.  100,  de- 
viennent rares  en  Bdgique,  les  Compagnies  d'assurances  espèrent  se  créer 
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an  exedlent  dëboudië  pour  leurs  capitaux  et  réaliser  des  bënëfices  sérieux 
ea  concluant  des  contrats  d'assurances  avec  les  petits  propriétaires.  Les  ré- 
suhats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  ont  demandé  beaucoup  d'dSTorts,  car  Tou- 
vrier  bdge  a  une  répugnance  marquée  pour  Tassurance,  et  il  a  fallu,  au 
début  des  opérations  de  ce  genre,  toute  Tautorité  de  M.  Mahillon,  direc- 
teur de  la  Caisse  d'épargne  de  Belgique,  pour  l'imposer  aux  personnes  qui 
voulaient  acquérir  une  petite  maison;  mais  aujourd'hui  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  surtout  ceux  des  provinces  wfdlones,  la  demandent. 

Nous  ferons  remarquer  que  sans  les  avantages  accordés  par  la  Caisse 
d'épargne  aux  petits  propriétaires ,  il  eût  été  bien  difficile  d'obtenir  des  ou- 
vriers le  payement  de  la  prime  nécessaire  pour  assurer  en  cas  de  décès 
Texécution  de  contrats  d'acquisition.  Ajoutons  paiement  que  le  prix  de  re- 
vient peu  âevé  dea  maisons  pour  une  famifle,  qui  à  Ixelles,  un  des  plus 
ridies  fiiuboorgs  de  Bruxelles,  ne  dépasse  pas  3,ooo  francs,  facilite  ^- 
lement  la  vente  par  annuités  des  petites  maisons. 

En  Belgique  on  a  plus  confiance  qu'en  France  dans  la  sécurité  des  pla- 
cements hypothécaires  sur  petits  immeubles,  car,  d'après  M.  Léon  Meerens, 
un  grand  nombre  de  particuliers  prélenl  des  capitaux  au  taux  réduit  de 
&  p.  100  fan,  aux  propriétaires  de  petites  maisons  qui  s'assurent  sur  la  vi.'. 
Souvent  les  avances  sont  faites  jusqu'à  concurrence  de  65  et  même  de  70 
p.  100  de  la  valeur  des  petites  propriétés;  par  contre  le  taux  d'intérêt  esl 
élevé  d*un  quart  et  la  durée  du  contrat  limitée  à  quinze  ans. 

B  y  a  qudques  mois ,  M.  Jules  Siegfried  a  fait  approuver  par  la  Chambre  un 
rapport  sur  une  loi  rdative  aux  habitations  à  bon  marché ,  ayant  pour  objet 
de  provoqi^^r  dans  toute  la  France  l'amélioration  des  petits  logements; 
malheureusement  dans  notre  pays  l'action  législative  esl  bien  longue  à  pro- 
duire des  r&ultats,  c'est  pourquoi  je  me  suis  permis  d'arrêter  si  longtemps 
votre  attention  sur  une  question  dont  on  apprécie  de  plus  en  plus  l'impor- 
tance et  qui,  d'après  moi,  ne  pourra  être  résolue  que  par  l'initiative  privée. 

A  propos  de  l'indication  des  taux  auxquels  le  s  propriétaires  peuvent 
contracter  des  emprunts  au  Crédit  foncier,  M.  Neymarck  discute 
certains  renseignements  fournis  par  M.  Gacbeux  et  fait  savoir  quelles 
sont  actuellement  les  conditions  offertes  aux  emprunteurs  par  notre 
principal  établissement  de  crédit  foncier. 

M.  LB  PaisioBHT  remercie  M.  Gacheux  de  son  intéressante  com- 
munication et  lui  signale  les  renseignements  utiles  que  la  légis- 
lation anglaise  peut  offrir  à  l'appui  de  la  cause  ù  laquelle  il  porte 
un  si  légitime  intérêt. 

M.  NBTXAacK,  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  pour  ré- 
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pondre,  par  des  chiffres  nouveaux  à  une  des  quesUoas  qu'il  avait 
discutées  fan  dernier  avec  plusieurs  membres  de  la  section  des 
sciences  politiques  et  sociales,  sur  les  modes  dévaluation  de  la  for- 
tune mobilière  et  immobilière,  donne  communication  au  Congrès 
des  grandes  lignes  d'un  mémoire  dont  il  a  commence  la  lecture  ji 
TAcadëmie  des  sciences  morales  et  politiques,  intitulé:  Une  nauveOe 
évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  valeurs  mobilièreê  en  France. 

Dans  ce  travail  qui  comprend  quatorze  chapitres  et  de  nombreuses 
annexes  y  M.  Alfred  Neymarck  a  fait  la  statistique  des  valeurs  cotées 
à  la  Bourse  de  Paris  depuis  1800,  cdle  des  rentes  françaises,  des 
valeurs  soumises  à  Timpôt  sur  le  revenu  et  celle  des  valeurs  étran- 
gères circulant  en  France.  11  montre  le  développement  de  la  fortnne 
mobilière,  et  par  des  cbtffires  s'appuyant  soit  sur  le  grand  travail 
de  Tévaluation  des  propriétés  bâties  qui  fait  tant  d'honneur  à  M.  Boa- 
tin,  directeur  général  des  contributions  directes,  et  à  TAdminis- 
tration  française,  soit  sur  le  droit  de  mutation  et  les  valeurs  suc- 
cessorales, il  indique  aussi  quel  a  été  Taccroissement  de  la  richesse 
générale.  Tout  ce  qui  concerne  les  fonds  étrangers,  leur  évaluation 
en  capital  et  en  revenu,  les  émissions  depuis  1869,  la  perception 
des  droits  de  timbre  au  comptant  ou  par  abonnement,  est  Tobjet 
d'une  étude  minutieuse  et  de  déductions  mathématiques.  M«  Alfred 
Neymarck  estime  que  la  France  possède,  déduction  faite  des  vakars 
appartenant  à  des  étrangers,  60  miHiards  de  valeurs  françaises  et 
90  milliards  de  valeurs  étrangères,  le  tout  rapportant  annuellement 
&  milliards  à  U  milliards  200  millions. 

Après  avoir  montré  la  puissance  de  l'épargne  française,  sa  dissé- 
mination et  sa  démocratisation  dans  les  portefeuilles,  l'imporlance 
du  marché  financier,  le  nombre  d'établissements  et  de  maisons  qoi 
s'occupent  d'affaires  de  banque,  de  crédit,  de  bourse,  M.  Alfred 
Neymarck,  dans  sa  conclusion,  montre  les  perles  que  cette  épargne 
a  subies,  les  kraehs  qui  l'ont  atteinte  depuis  le  commencement  du 
siècle,  et  indique  les  enseignements  économiques  ei  les  avertîsae- 
ments  qu'il  convient  de  déduire  de  ces  faits.  D  parle  des  luttes  du 
capital  et  du  travail  et  montre  combien  sont  peu  fondées  éL  sur 
quelles  fausses  illusions  reposent  les  convoitises  et  les  récriminatioBs 
de  ceux  qui  réclament  une  liquidation  sociale  et  un  partage  de  la 
fortune  publique  et  privée. 

M.  Ls  PiisiDBNt  remercie  M.  Neymarck  d'avoir  tenu  aussi  bril- 
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iamment  rengagemeul  pris  par  lui  Tan  dernier  et  de  s'être  ainsi 
fait  le  véritable  historien  de  la  fortune  mobilière  de  la  France. 

M.  JoBET-DiSGLOsiiRBS  échange  quelques  observations  avec 
M.  Neymarck,  sur  l'influence  excessive,  exercée  parfois  sur  les  va- 
leurs immobilières,  par  les  fluctuations  des  valeurs  mobilières. 
M.  Neymarck  admet  naturellement  celte  influence,  mais  prouve 
que  pour  de  larges  périodes  de  temps,  elle  est  singulièrement 
atténuée,  et  que  le  taux  général  des  unes  et  des  autres  suit  un 
cours  égal. 

M.  Adtiillb,  de  la  Société  art^eone  des  amis  des  arts,  com- 
munique au  Congrès  quelques  Observationi  smr  la  tenue  des  aciee  de 
iéchy  et  notamment^  sur  la  confection  des  tabks  décennalei.  U  montre 
rintérét  puissant  qu'offirirait  l'application  rigoureuse  des  prescrip- 
tions administratives  invitant  les  maires  à  faire  connaître  tout  décès 
survenu  dans  leur  commune  à  la  municipalité  d'où  était  originaire 
le  défunt  U  indique  aussi  les  améliorations  considérables  qui  pour- 
raient s'introduire  dans  la  confection  des  tables  décennales. . 

M.  le  Président  remercie  M.  Advielle  du  zèle  persévérant  avec 
lequel  il  essaye  d'améliorer  la  tenue  dea  actes  de  l'état  civil 

M.  PoTiAux  s'associe  complètement  aux  desiderata  formulés  par 
•M.  Advielle  et  montre,  dans  le  fonctionBement  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels»  combien  il  est  difficile  d'être  exactement  renseigné 
sur  l'identité  des  sociétaires  qui  sont  décédés  sans  que  la  société 
«it  été  prévenue  du  décès  desdits  sociétaires.  Les  actes  de  décès 
sont  rédigés  avec  trop  de  précipitation. 

M.  le  Président  ewEaine  avec  MM.  Advidle  et  Puteaux,  quels 
délais  il  serait  possible  d'introduire  dans  la  rédaction  des  actes  de 
l'état  civil,  pour  permettre  les  rectifications  nécessaires. 

M.  RmiAU  Mi  SuRT-PàaB  indique  quelles  mesures  permettraient 
d'obtenir  sans  inconvénient,  suivant  lui,  les  améliorations  désirées. 

M.  DB  LA  GtASSBiiB  indique  qu'on  pourrait  peut-être  admettre  la 
tenoe  d'un  acte  qui  serait  suivi,  s'il  y  avait  lieu,  d'uu  acte  supplé- 


Digitized  by 


Google 


32  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

mentaire  inscrit  en  marge  du  premier.  U  ajoute  quelques  obserta- 
tions  sur  les  moyens  qu  il  y  aurait  de  faire  avertir  par  les  bureaux 
de  dëcès,  les  communes  d'où  les  dëfunis  étaient  originaires.  Ces 
renseignements  devraient  être  inscrits  en  marge  des  actes  de  nais- 
sance des  dëcédës. 

M.  Le  GouaTOis^  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers,  toai 
en  reconnaissant  qu'il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  irrégularitéi 
qui  viennent  d  être  signalées  dans  la  rédaction  des  actes  de  refit 
civil,  surtout  des  actes  de  décès  dressés  dans  les  grandes  villes, 
considérerait  comme  très  grave  l'abandon  des  principes  actuels  qui 
exigent  la  rédaction  de  Pacte  de  décès  avant  1  inhumation,  et  qui 
soumettent  les  recti6calions  au  contrôle  direct  de  la  justice.  An 
surplus,  l'organisation  d'un  casier  de  l'état  ciril  donnerait  ^atisfac* 
tion  au  désir  de  la  centralisation  de  tous  les  renseignements  relatif 
à  l'état  civil  de  chaque  individu. 

M.  Jorbt-Dbsglosibbbs  partage  les  vœux  formulés  par  les  hono- 
rables préopinants,  et  appelle,  lui  aussi,  l'atlenlion  sur  rîûtéréi 
que  la  question  présente  pour  les  pouvoirs  publics. 

M.  GouTARGB,  de  la  Société  académique  de  Brest,  donne  l«etiffe 
d'une  étude  Sur  lu  fammei  joumaU$tê$  en  France^  de  ij8g  à  i88j. 
L'auteur  indique  le  Me  intéressant  joué  par  les  femmes  françaises 
dans  le  journalisme,  depuis  la  fin  du  xviii*  siècle  jusqu'à  nos  jours. 
Leur  influence  dépassait  nos  frontières,  et  M"**  de  Beaumont  fondait 
à  Londres,  en  1760,  le  Magasin  français^  journal  d'éducation  peur 
les  jeunes  filles;  M.  Coutance  passe  en  revue  les  diverses  feuilles 
périodiques  qui  ont  compté  des  femmes  comme  rédacteurs  r^u- 
liers,  de  1789  à  1889.  Il  fait  connaître,  entre  autres,  l'importance 
d  une  feuille,  jusqu'ici  inconnue,  le  BuUetmy  de  M"*  de  Beaumont, 
ou  Réviseur  universel  et  ifnpartialy  qui  paraissait  k  Paris  et  se  van- 
tait, en  1790,  de  dix  années  d'existence;  et  le  rôle  joué  dans  la 
presse  par  une  jeune  Bretonne,  M^*  Kéralio.  M^  de  Menlan,  plus 
tard.  M"'*  Guizot,  fournit,  M.  Coutance  le  rappelle  «  des  articles  in- 
téressants à  plus  d'un  journal,  notamment  au  PubUeiste. 

Après  avoir  étudié  les  journaux  où  des  femmes  ont  tenu  la 
plume,  M.  Coutance  indique  la  part  que  les  femmes  ont  prise  à  la 
i<édoction  des  revues  au  cours  de  ce  siècle,  part  importante,  on  le 
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sait,  et  cite,  avec  leurs  noms,  les  pseudonymes  sous  lesquels  elles 
ont  abrité  et  abritent  leur  personnalité. 

M.  Cboquenbt,  directeur  de  Técole  primaire  de  Chauny  (Aisne), 
donne  lecture  d'un  travail  sur  le  Rôle  de  la  fhonétique  dans  rensei- 
gnement de  la  langue  française. 

Loisqu'il  y  a  quelques  années,  on  a  proposé  de  réformer  notre 
orthographe,  les  profanes  s'imaginèrent  qu'il  s'agissait  là  de  quelque 
c,neslion  de  détail,  qu'on  pouvait  résoudre,  soit  par  une  circulaire 
du  grand  maître  de  l'Université,  soit  par  une  décision  de  l'Aca- 
démie française,  constituée  gardienne  du  dictionnaire  et,  partant, 
du  bon  langage. 

On  s'est  trompé,  dit  M.  Choquenet.  Tout  relève,  aujourd'hui, 
de  l'opinion  publique.  Malgré  la  frivolité  apparente,  elle  est  allée 
au  fond  des  choses,  en  a  étudié  les  tenants  et  les  aboutissants. 

M.  Choquenet  a  suivi  de  près  les  discussions  qui  ont  surgi  à  ce 
propos,  et  il  lui  semble  qu'en  dernière  analyse,  le  débat  peut  se 
ramener  à  uue  pétition  de  principe  :  les  érudits  veulent  une  langue 
étymologique  se  rattachant  par  sa  forme  écrite  au  grec  et  au  latin, 
tandis  que  le  peuple,  qui  n'a  ni  le  temps,  ni  le  goât  des  études 
d'érudition,  demande  une  langue  purement  phonétique,  dont  l'écri- 
ture ne  figure  absolument  rien  autre  chose  que  les  sons  et  les  arti- 
culations; en  un  mot,  le  peuple  ne  veut  plus,  suivant  M.  Choque- 
net, d'orthographe. 

Les  Darmesteter,  les  Timmermans,  pour  le  vocabulaire;  lei 
Henry,  les  Larroumet,  les  Taine,  pour  la  rhétorique;  les  Brune- 
tière,  pour  l'art  scénique,  ont  démontré,  suivant  M.  Choquenet, 
que  notre  langue  ne  vit  que  de  phonétique,  qu'elle  tire  de  celte 
source  vive  la  signification  de  ses  mots,  l'harmonie  de  ses  phrases 
et  ses  effets  dramatiques  les  plus  puissants. 

L'enseignement  de  la  langue  française  est  entré  dans  une  nou- 
velle phase,  application  pure  et  simple  de  cette  loi  générale  qui 
domine  toute  la  science  économique,  et  dont  relèvent  les  langues  : 
réaliser  le  plus  grand  effet  par  le  moindre  effort. 

M.  Poteaux  échange  quelques  observations  avec  M.  Choquenet. 
Il  croit  à  l'intérêt  de  la  simplification  de  l'orthographe,  mais  il  ne 
voudrait  pas  la  destruction  de  notre  langue  et  ne  partage  pas  le 
vœu  de  M.  Choquenet,  de  voir  deux  écritures,  deux  langues,  s'in- 
(réduire,  au  détriment  de  l'unité  du  langage,  dans  notre  pays. 

SciiRces  écOMOM.  •') 
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M.  RiMBAO  DB  Saint-Pèbb  indique  à  M.  Choquenet  un  des  incoD- 
vénients  que  produirait  rétablissement  d'une  écriture  phonétique 
uniforme  remplaçant  dans  le  peuple  Torthographe  actuelle  :  à  une 
tyrannie  ancienne,  on  substituerait  simplement 'une  tyrannie  nou- 
velle. La  somme  d'efforts  qu'imposerait  au  public  une  innovation 
aussi  arbitraire,  serait,  suivant  lui,  supérieure  à  la  somme  d'efforts 
que  demande  la  connaissance  actuelle  de  notre  langue. 

M.  Choqdbnbt  répond  à  M.  Rameau,  en  disant  qu'il  se  fait  fort 
en  huit  jours,  d'apprendre  à  un  enfant  de  huit  aos  l'écriture  pho- 
nétique. 

MM.  Advibllb  et  Guernet  font  diverses  objections  à  M.  Choque- 
net sur  les  inconvénients  que  présenterait,  suivant  eux,  Tapplica- 
lion  de  la  méthode  phonétique. 

M.  le  Président  remercie  M.  Choquenet  de  son  intéressante  com- 
munication et  regrette  que  le  temps  manque  pour  en  discuter  plus 
longuement  les  diverses  faces. 

La  séance  est  levée  k  midi  moins*un  quart. 
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SEANCE  DU  MERCREDI  5  AVRIL  1893. 
8om. 

PBÉSIDENOB  DS  M.  GUSSON. 

Assesseurs  :  MM.  Pascaud,  de  ia  Grasserie. 
Secrétaire  :  M.  Lyon^Gaeii. 

La  sëance  est  ouverte  à  s  heures  et  demie. 

L'ordre  du  jovr  appelle  la  discus^on  de  ia  qoestioo  n"*  6,  du 
programme,  ainsi  conçue  :  La  prokibiîi&n  de  la  r^iherche  de  la  foier- 
nité  naturelle  devraH-iUe  être  supprimée  ou  tout  au  moing  restreinte  f 
Avantages  et  inconvénients  de  la  frohibitùm.  Systèmes  dés  principales  lé^ 
gislaiûms  étranghres. 

M.  DE  LA  Grasserib,  juge  au  tribunal  civil  de  Rennes,  de  la 
Société  de  législation  comparée,  donne  lecture  du  mémoire  suivant 
sur  la  question  : 

La  recherche  de  la  paternité  naturelle  est  une  des  questions  qui  ont 
io9ptré  le  plus  lee  romaneiers  etks  dnMiiàturges  et  qui  intéresse  toujours 
vivement  les  jœîstes  el  les  l^fislailenrB.  G^est  an  point  de  vue  de  œs  derniers 
que  nous  devons  exdusivemeDi  nous  placer.  C^est  dire  qu*il  dous  &ut 
parier  ici  seulement  le  langage  de  k  raison  et  de  la  science  dans  lobser- 
vation  de^  faits  et  ^investigation  dd  juste  et  de  TotUe.  Nous  devons  exdure 
tout  argument  de  sentîmeutalité  et  de  prétendue  équité  pour  n'admettre 
que  ceui  valaUes  po«r  le  àroà  strict  et  pour  k  légisktion  positive. 

Une  idée  précède  et  doit  aoeompegncr  notre  exploration,  c*est  qu'il  ne 
fttnt  point  dépasser,  il  est  vrai,  les  Mmiles  qui  nous  sont  tracées  dans  un 
sujet  trop  vaste  par  ioÎHnénie,  et  que  cep^dant  il  serait  Slogîque  de  sé- 
parer ooiufriètemetit  deux  queatms  que  reoLpérienee  déclare  être  indivi- 
sibles, ceHe  de  ia  recherche  de  la  paternité  naturelle,  celle  de  ses  effets. 
Nous  verrons  bîent^  qu'elles  sont  telkment  connexes,  qu'il  s'est  établi 
presque  partout  une  oscillation  entre  eUes,  et  cdui  qui  ne  s'est  pas  rendu 
compte  de  cette  loi  presque  mécanique  peut  être  entrahié  dans  de  graves 
erreurs  et  subir  une  véritable  illusioii  d'optique.  Les  l^slations  qui  ad- 
mettent, preeque  smis  restrictiott,  k  recherche  de  k  paternité,  et  qui 

3. 


Digitized  by 


Google 


S6  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

semblent  dès  lors  très  libérales,  en  limitent  tellement  les  effets  que  le  ré- 
sultat utile  de  cette  paternité,  au  point  de  vue  pécuniaire,  se  borne  à  une 
créance  alimentaire  et  temporaire;  au  contraire,  cdles  qui  assimileot 
presque  entièrement  les  effets  de  la  filiation  naturelle  à  ceux  de  ia  filiatioo 
légitime  en  interdisent  totalement  la  preure,  n'admettant  que  la  recon- 
naissance volontaire.  Celte  oscillation  en  vertu  de  laquelle  les  deux  ques- 
tions connexes  se  résolvent  presque  partout  en  sens  inverse,  doit  être  tou- 
jours présente  à  Tesprit  et  nous  oblige  à-traiter  accessoirement  de  Tune  en 
nous  occupant  principalement  de  Tautre.  Cette  observation  essentielle  étant 
faite,  nous  entrons,  sans  autre  préambule,  dans  notre  sujet 

LMtude  d  une  question ,  sa  solution  surtout  ne  doivŒit  pas  être  aprio- 
ristiques  et  subjectives  :  elles  doivent  se  tirer  par  induction  des  faits  et  des 
droits  existants  et  aussi  des  droits  ayant  existé.  Les  r&altals  de  ces  induc- 
tions doivent  ensuite  être  contrôlés  par  la  raison  qui  y  ajoute  ce  qui  est 
sien.  En  d'autres  termes,  il  £Rnt  écÛrer  et  résoudre  ime  question  de  lé- 
gislation successivement  par  :  i**  fbistoire,  Tévoiutioii  du  droit;  s*  sa  géo- 
graphie, c'est-à-dire  l'étude  des  l^pLslations  étrangères;  3"*  l'histoire  etia 
géographie  du  £ait;  k'*  la  critique  et  la  philosophie  du  droit,  c'est-à-dire 
la  recherche  du  juste ,  du  logique  et  de  l'utile  en  eux-mêmes. 

D'où  division  du  présent  mémoire  en  quatre  parties  :  i  ""  histoire  de  droit; 
s"*  géographie  de  droit;  3**  histoire  et  géographie  du  fait;  6*  critique,  philo- 
sophie et  économie  du  droit. 

1*^  Partie.  —  Histoire  du  droft  relatif  à  la  reghbrghb 

DE  LA  PATERNITé. 

Il  faut  tofgours  remonter  au  droit  roondn  et  ne  remonter  que  là,  qaaod 
on  veut  connaître  l'origine  de  notre  civilisation  juridique  occideoide.  Eo 
droit  romain,  la  famille  l^fitime  est  une  &mille  politique.  D  ne  suffit  pas, 
par  exennple,  pour  avoir  des  draîts  successoraux  à  titre  d'ieniant,  d'être 
entot  issu  de  justes  noces,  et  cela  n'est  pas  nécessaire;  il  Saut  et  il  suffit 
d'être  SOI»  le  pairia  poteiUu  du  ftUer  frnniUaê  ;  Tenfant  l^^itime  émancipé 
n'est  plus  l'enihnt  dans  le  sens  étroit  du  droit  romain  primitif,  l'enfant 
adopté  l'est  comjdàtement.  C'est  dire  qœ  dans  cet  état  il  n'y  a  pas  de  place 
pour  l'enfant  naturd.  Celui-ci  n'est  ri^i  vis-ihvis  du  père,  seulement  ce 
dernier  peut  Fadopter  ou  tester  en  sa  faveur  sana  liflâite;  via^vis  de  la 
mère,  il  vaut  Teniant  légitime.  Le  séfiaius*>ooi»iilte  orpbitiep  l'admet  à 
concourir  avec  Tenfant  légitime. 

Cependant  la  famille  politique  s'affaiblit,  eHe  est  envahie  par  cdle  non 
politique,  celle  où  le  lien  du  sang  prévaut,  mais  toujours  le  lien  l^;i- 
time,  résultant  des  justes  noces;  à  cêté,  l'existence  juralique  de  l'enfant 
naturel  se  dessine.  Ce  dernier  forme  tout  de  auite  plusieurs  catégories  dont 
l'une,  clie£  nous,  a  seule  subsisté^  En  effet,  à  cêté  des/iato  mtptimwà  Urou- 
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vaient  d'autres  aaioas,  le  mariage  nm  legitimus  ou  du  droit  des  geos,  coo- 
tractë  ayec  le  pengrbmê^  le  ctmeMnatiu  ou  mariage  de  rang  inférieur, 
le  conluhermmm  ou  union  avec  les  esclaves.  L*eofaot  issu  du  coneubmatus 
porte  le  nom  tedioique  de  liber  naturaUs,  Dans  tous  ces  cas  la  paternité 
est  certaine,  il  n*y  a  pas  besoin  d'en  faire  la  recherche,  le  père  est  iiidi* 
que  par  le  fût  même,  par  Tétat  de  cohMtation  dans  lequel  il  se  trouve 
avec  la  mère.  Le  coneubmatus  est  reconnu  plus  tard  par  le  droit  canonique 
loHiiéme  qui  d^end  seulement  d'entretenir  plus  d'une  concubine.  Quant 
asx  eftto,  ils  difl%reiit  suivant  la  elasse  des  enCatnts;  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  nés  de  justes  noces  vont  suivre  la  condition  de  leur  mère ,  mais  ils  ont 
une  erëaoee  alimeirtaire  contre  leiu*  père,  ils  héritent,  au  moins  l'enfant  né 
ex  romeubàmtu,  du  père,  à  titre  de  cognats.  Ces  principes  se  modifient  au 
cours  de  l'évdnlien;  à  parLir  de  Coustaatin^  fenfaot  naturel  ne  succède 
plus  à  son  père,  le  père  ne  peut  plus  disposer  à  son  profit  que  dans  cer* 
taines  limites,  mais  cet  empereur  établit  la  Intimation. 

Justinieii,  au  contraire,  augmente  ses  droits;  mais  les  enfants  adulté- 
rins ou  incestueux  sont  frappés  h  partir  d'Arcadius  et  d'Honorius  de  l'inca- 
pacité de  rien  recevoir  de  leur  père  ou  de  leur  aoère. 

En  dehors  de  ces  enfants  natureb  qui  tiennent  le  milieu  entre  l'enfant 
Intime  et  notre  eoCuit  naturel,  se  trouve  le  spurius  ou  tmlgo  caneepius  qui 
eet  né  de  reialioi»  passagères  et  qui  correspond  plutM  au  nôtre.  Gdui-lè 
peut  avoir  une  mère  certaine,  mais  jamais  un  père  certain;  le  iait  matériel 
de  la  maternité  est  seul  susceptible  de  preuve,  jamais  le  bit  matériel  de 
la  paternité.  Les  Romains  n'ont  même  pas  l'idée  qu'on  puisse  le  recon- 
Battre.  Sa  oûse  hors  la  loi  est  donc  abscdue  et  définitive. 

Le  droit  romain  ne  néglige  pas  le  point  de  vue  répressif;  l'adulte  est 
puni  de  peines  corporelles  et  pécuniaires,  de  même  l'inceste;  on  distinguait 
œhii  du  droit  des  gens ,  ou  en  ligne  directe,  et  celui  de  droit  civil ,  ou  entre 
collatéraux  ou  alliés,  qui  étaient  ranimés  diSéremment.  Justinien  décide 
que  la  succesaîoa  de  l'^ux  coupable  d'incesie  s'ouvrira  immédiatement 

Dans  l'ancien  droit  aucun  texte  législatif  ne  yient  r^er  la  preuve  de  la 
paternité  natuselle,  il  en  est. de  même  du  texte  des  coutumes;  h  reconnais- 
sance du  père  était  admise,  même  établie  par  acte  sous  signature  privée, 
on  fidte  oariemeut  et  prouvée  par  témoins,  la  possession  d'état  faisait 
pleine  preuve.  A  l'époque  des  preuves  légdes,  auoune  cependant  ne  liait  le 
juge  dans  cette  recherche;  le  témoignage  était  admis,  même  pour  prouver 
la  filiation  adultérine  ou  doublem^t  adultérine. 

Plus  tard,  sous  l'uifluebee  du  droit  canonique  et  au  commencement  du 
xvn*  siècle,  les  moyens  de  preuve  s'élargirent  encore  et  une  maxime  nou- 
vdle  s'introduisit:  eredkur  virgmi  diceiuiee ab  cliqua agmUun  etex  eo  pro- 
gmmtem  ssse;  la  déclaration  était  bite  par  la  femme  pendant  sa  grossesse. 
EUe  (ht  mîae-  en  pratique  et  donna  lieu  ^  de  grands  abus  contre  lesquels 
s'âeva  Servan  dans  un  plaidoyer  pronooeé  devant  le  Parlement  de  Gre- 
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noUe  en  1770.  Cependant  eetle  masdme,  ne  reposant  euraiioui  feeite«  n'é- 
tait pas  admise  partout,  maie  partout  exerça  ton  inflnenee;  et  on  jcite  fr^ 
qnemment  une  sentence  du  Ghâtelet  de  Paris  du  a5  février  1661  qd 
condamna  soHilairement,  comme  pères  présumés,  plusieurs  hommes  ayant 
eu  des  relations  intimes  avec  une  jeune  iiiie  en  un  même  jour.  Nous  ver- 
rons plus  loin  la  législation  d'un  eanton  suisse  admettre  quelque  choee 
d'analogue. 

Quant  aux  effets  de  la  reconnaissance  volontaire  ou  foreés  dea  enfante 
naturels,  ils  sont  alors  très  restreints  et  ae  Tésolreat  en  simpiea  dommages- 
intérêts  au  pro6t  de  la  mère,  tant  pour  Pentretien  de  TenfiMit  que  peor 
te  sien  propre.  On  divisait  les  bfttards  en  bAtards  simples,  adhdlérîns  et  in- 
cestueux; les  adultérins  comprennent  aussi  oeux  dont  la  père  on  la  mèra 
étaient  engagés  dans  les  ordres  sacrés ,  c'étaient  les  enfiinta  saôîlèges.  D'abord 
ils  appartenaient  à  la  famille  de  leur  mèra;  fhm  tard,  à  l'^qne  gaib- 
franque,  ce  droit  même  leur  lut  enlevé,  et  s'ils  mounôent  sans  pantérité  lé- 
gitime ,  leur  propre  succession  passait  aux  rois,  plus  loti ,  k  l'époqne  féo- 
dale, aux  seigneurs,  enfin  fut  partagée,  suivant  les  cas,  entra  le  roi  et  le^ 
seigneurs.  Au  xui*  siècle,  on  leur  déJfend  de  recevoir  de  leurs  parenU  jhm 
d'une  part  d'enfmt  Intime;  au  xvi*  etède,  ils  ne  peuvent  plus  ncueOUr 
que  des  objets  particuliers,  et  la  donation  peut  être  tonjaun  réduite  par  ie 
juge;  les  adultérins  et  les  incQstueux  ne  peuvent  reoevoir  qœées  alimenta. 
Le  bâtard  ne  peut  d'aiMeurs  être  mstitué  héritier  par  ses  père  et  mère,  et  il 
ne  pourrait  succéder  ab  mtaUU  à  personne,  ni  même,  d'après  quelques 
coutumes ,  à  sa  mère. 

Le  seul  droit  du  bêtard  consistait  en  ce  que  le  père  devait  kn  fiiire  ap- 
prendre un  état,  c'est  ce  que  notre  code  actuel  a  maintenu  pour  l'adultère; 
i'en&nt  et  même  la  mère  avaient  dans  ee  but  une  action  centre  le  père, 
bute  de  quoi  la  mère  et  à  défiant  la  paroisse  étaient  tenues  de  l'entretien. 
C'est  è  ce  même  résultat  qu'aboutissait  la  recherche  de  la  patemtlé«  En  ré- 
sumé, dans  notre  ancien  droit,  reoherehe  illimitée  de  la  patomM  naturelle; 
effets  de  celte  paternité  :  une  dette  ahmentaire  très  reetreînle. 

Le  droit  canonique,  de  son  o6té,  admettait  la  reriierche  de  la  paternité  « 
même  au  profit  des  adultérins, 

L'oscillation  se  produit  eA  sens  contvaire,  dans  noire  drait  intermé- 
diaire. Mais  ee  n'est  qu'une  oscBlation,  ce  n'est  pas  un  changement  radical 
comme  celui  qu'on  aurait  pu  attendre  d^une  telle  époque*  La  loi  dn  1  a  bru- 
maire de  l'an  11,  rendue  sous  le  rapport  de  Cambaeérès,  assiniile  entière- 
ment les  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes;  ils  ont  les  mêmes  droite  de 
succession;  cependant  si  le  père  «vait  transmis  ses  biens  à  d'autres,  ses  lé« 
gataires  pouvaient  retenu*  le  sixième,  en  restituant  à  Toiluit  naturel;  les 
adultérins  et  les  ineestuevx  sont  axdus,  mais  ont  droH  à  titre  d'atiments 
au  tien  en  pleine  propriété  de  ce  qu'ik  auraisnt  en  s'il$  avaient  été  légl*» 
dmes.  Les  autres  naturels  héritent  même  des  parants  dateur  père.  Ancnne 
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prohibitiim  de  dhposer,  même  en  bvear  des  aduhérina;  on  admet'  en  même 
temps  ia  reoonnatssanee  volontaire  de  la  paternité,  mais  par  contre,  on  en 
interdit  tonte  recherche;  bien  plus,  la  reconnaissance  volontaire  du  père 
doit  être  foite  devant  Tofficier  de  Tëtat  civil  et  confirmée  par  Faveu  de  !a 
mère  consigné  dans  nn  acte  authentique.  La  possession  dMtat  die-méme 
ne  peut  servir  de  preuve.  G^est  ie  contre-pied  de  Fancien  droit  Les  enfants 
naturels  n'avaient  guère  gagné  à  ce  changement  de  régime;  ib  avaient 
conquis  tous  les  droits,  moins  le  plus  essentiel,  cdui  de  les  bire  valoir. 

Lors  de  la  discussion  du  Gode  civile  Gamhacérès  voulut  feire  admettre  la 
recherche  de  la  paternité  en  cas  de  faits  graves,  viol  ou  rapt,  on  lorsqu'il 
y  avait  eu  promesee  de  mariage,  ou  lorsque  la  paternité  résultait  d'éerH 
émanant  du  père;  mais  Bonaparte,  premier  consul,  s^  opposa.  Qudques 
jours  après,  dans  sa  s^nee  du  s 3  novembre  1801  (d  frimaire),  le  Gon^ 
seil  d'âat,  discutant  le  titre  des  actes  de  fétat  civil,  ajouta  une  disposition 
permettant  h  la  mère  de  faire  mention  du  père  dans  Tacte  de  naissance,  et 
dans  la  discussion  en  assemblée  générée,  dans  les  séances  des  i ,  5  «  6  et 
7  nivAse  (Fenet,  t.  VIII,  p.  lai  li  9^9),  les  orateurs  du  tribunal  s'op- 
posèrent à  rinterdiction  absoiue  de  ia  paternité,  et  Fun  de  ses  membres, 
Andrieux,  qualifia  cette  interdiction  de  maaemeê  ie  fer;  mais  cinq  jours 
après  ce  vote,  le  projet  était  retiré  par  le  Gouvernanent,  et  bientôt  h  com- 
position du  Gorps  l^^tif  et  du  tribunal  était  modifiée  par  une  ^uratton 
qui  Sànmà  Andrieux  et  Benjamin  Gonstant.  L'article  36 0  fut  voté  dor- 
mais sans  opposition;  <m  peut  donc  considérer  cet  article  comme  f oeuvre 
p^wnnelle  de  Bonaparte. 

Depuis,  notre  droit  sous  ce  rapport  n*a  été  mo£fié  par  aucune  loi;  il  se 
r^me  dans  l'article  3Ao,  avec  sa  formide  absolue  :  la  recherche  de  la  par- 
temiti  est  mteriite,  Get  artide  n'admet  aucun  tempérament,  mais  une  seule 
exception;  tout  au  plus  les  tribunaux  peuvent-ils,  lorsqu'fl  y  a  eu  séduc- 
tion qualifiée,  tromperie,  allouer  à  la  femme  contre  le  père  pr^mé,  contre 
le  séducteur  en  tout  cas,  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  comprendre  la 
somme  nécessaire  pour  pourvoir  pendant  qudque  temps  aux  besoins  de 
fenCemt,  mais  c'est  tout  Quant  à  la  reconnaissance  volontaire,  elle  est  per- 
mise, mais  eHe  doit  être  faite  par  acte  authentique,  la  forme  olographe 
dle-méme  ne  serait  pas  suffisante.  Tons  autres  écrits  n'ont  aucune  valeur 
et  ne  servent  même  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  puisqu'on 
ne  pourrait  les  faire  valoir  que  par  une  action  judidaire,  ce  qui  constitue- 
rait la  recherche  interdite;  il  en  est  de  même  de  la  possession  d'état,  qui 
est  cependant  la  reconnaissance  la  plus  énergique,  quoique  tacite,  qu'on 
puisse  obtenir.  Enfin  la  reconnaissance  volontaire  et  authentique  elle-même 
devient  sans  valeur,  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  incestueux  ou  adultérin. 
Rien  ne  (ait  donc  brèche  à  l'artide  3&o.  Il  contient  cependant  une  excep- 
tion ,  une  seule  pour  le  cas  d'enlèvement ,  sans  dire  s'il  s'agit  d'enlèvement 
consenti  par  la  mère  ou  de  véritable  rapt;  la  doctrine  a  essayé  d'y  sssi- 
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miler  le  cas  de  viol,  mais  sans  soeoès;  du  reste,  brs  de  la  rëdactioii  de 
i'arâcle,  Bonaparte  s'était  lui-même  Offoaé  à  celte  interprétation.  L'ar- 
ticle 3&0  domine  donc  encore  notre  droit  de  son  intégralité  et  de  son  prin- 
cipe absolu  et  abrupt 

Quant  aux  effets  de  la  paternité  naturelle  dans  les  cas  où  elle  est  recon- 
nue volontairement  ou  exceptionnellement  par  la  force  des  choses,  ils  sont, 
au  contraire  assez  étendus.  Le  droit  de  TenfEuit  ne  se  borne  pas  à  une 
créance  d'aliments;  le  père  acquiert  sur  lui  la  puissance  patemdle,  donne 
son  nom  à  Tenfant,  en  a  la  garde,  et  enfin  Tentuit  naturel  recueille  la 
succession.  Mais,  ici,  les  hésitations  recommencent,  le  l^islatear  donne  et 
reprend  sans  cesse.  D'après  l'article  766 ,  les  enfants  naturek  ne  sont  pas 
héritierB,  mais  cependant  ils  héritent  d'^>rès  l'article  787;  en  présence 
d'enfant  légitime,  ils  ont  pour  part  «i  mteiUU  le  tiers  de  ce  qu'ik  auraient 
eu  s'ils  avaient  été  légitimes  enx-^némes;  en  présence  d'ascendant  ou  de 
frère  et  sœur,  la  moitié;  en  face  de  collatéraux,  les  trois  quarts;  à  défaut, 
le  tout.  D'après  l'artide  760,  ils  ne  peuvent  prendre  aucune  part  au  dis- 
ponible en  tant  qu'il  grève  la  paK  des  autres,  mais  doivent  imputer  sur 
leur  part  ab  inteêtést  tout  ce  qu'ik  ont  reçu.  L'article  761  leur  interdit 
toute  rédamation  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant  de  leurs  parents,  la  moitié 
de  leur  part,  ab  itUesUU,  avec  déclaration  que  tdle  est  la  volonté  du  père. 
Cependant  leurs  droits  héréditaires  ne  lemr  sont  pas  payés  en  ai^gent,  ils 
peuvent  prendre  part  au  partage  en  nature  de  la  succession.  C'est  ime  ré- 
glementation faite  de  tAtonnemeots  ei  d'illogisme. 

Quant  aux  adultérins  et  aux  incestueux  reconnus  par  hasard  et  malgré 
la  loi,  ils  n'ont  droit  qu'à  des  aliments,  suivant  l'artide  769,  et  encore 
c'est  une  générosité  dont  le  législateur  se  repent  presque  aussitôt  dans  l'ar- 
ticle 764 ,  qui  déclare  que,  lorsque  le  père  aura  &it  apprendre  ë  cet  enfant 
un  art  mécanique,  cet  enfant  ne  pourra  plus  rien  rédamer  à  sa  succession. 
Tel  est  le  réseau  de  sévérité,  quelquefois  entr'ouvert  par  l'humanité,  qui 
entoure  l'enfant  naturel  une  fois  reconnu.  Nous  n'avons  pas  à  critiquer  on 
pareil  système,  qui,  pour  tout  le  monde,  doit  être  au  moins  jugé  illogique; 
il  fallait  bien  l'exposer  d'une  manière  synoptique,  car  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  on  ne  peut  bien  juger  les  conditions  de  la  recherche  de  la  pa- 
ternité sans  en  connaître  en  même  temps  les  effets.  Ajoutons  qu'une  dispo- 
sition peut-être  plus  sc^,  édictée  par  l'artide  337,  dédde  que  la  recon- 
naissance pendant  le  mariage  d'un  enfant  naturd  né  ou  conçu  auparavant 
d*un  autre  que  le  conjoint  ne  peut  nuire  ni  k  cdui-d,  ni  aux  enfants  lé- 
gitimes en  vertu  du  mariage.  Enûn  nulle  (Jisposition  l%ale  n'empêchait 
d'adopter  un  enfant  naturel,  même  adultérin  ou  incestueux,  et  de  le  rendre 
ainsi  légitime,  ce  qui  permit  souvent  de  tourner  la  loi  qui  n'avait  pas 
songé  À  ce  moyen. 

Td  est  le  système  1^1  français  actuel  dont  nous  aurons  plus  loin  à  exa- 
miner la  valeur. 
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Depuis  i8o4,  un  mouvement  de  Topinion  pnUiqiie,  certain,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  1res  inleose,  s'est  fnit  en  faveur  des  enfants  naturels.  Ce  su|et 
a  été  mis  à  la  mode  par  les  littérateurs,  en  parlieulier  par  Alexandre  Dumas 
fib,  dans  une  fameuse  brochure  publiée  en  i883,  et,  plutôt  pour  suivre 
cette  mode  que  par  godt  et  conviction,  les  esprits  se  sont  tournes  de  ce 
cAtë.  La  responsabilitë  'du  père  naturel  Messe  un  grand  nombre  dlntë- 
ressës;  c'est  peut-être  une  des  raisons  de  cette  indiffià-ence.  Cependant  on 
a  essayé  plusieurs  fois  de  passer  du  domaine  de  la  théorie  dans  celui  de  la 
pratique  et  de  la  rédisartioii  i^'slative.  D  abord  des  jurisconsultes  timide- 
ment (Delaioeourtf  p.  887;  Valette  sur  Proodhon,  t.  Il,  p.  i3j;  Abrens, 
Covrs  de  droù  tuUmtl,  t  II,  p.  «96);  puis,  plus  hardiment,  les  publicistes 
avaient  commencé,  et  Emile  de  Girardin,  un  des  premiers,  mais  sans  con- 
chisions.  En  i865,  M.  Accolas,  dims  Tordre  d'idées  juridiques,  publia  un 
livre  intitulé  :  Le  drwt  de  l'enftmt,  l'enfant  né  hor»  toariage,  où  il  réclame 
pour  celui*ci  l'^falité  avec  l'enfant  légitime,  la  reconnaissance  forcée  par 
tous  moyens  de  preuve,  l'action  même  contre  les  ascendants  plus  éloignés 
et  la  procédure  devant  le  jury;  enfin,  et  on  touche  ici  aux  extrêmes  li- 
mites, le  droit  de  l'enfuit  même  lorsque  sa  mère  était  une  prostituée,  en 
outre  l'assîmilatioo  îles  adultérins  et  des  incestueux  aux  enflants  naturds 
simples.  On  peut  signaler  encore  les  ouvrages  suivants  :  en  189a,  His- 
toire et  critique  des  règles  sur  la  preuee  de  filiation  naturelle  en  droit  fran- 
çais et  étranger,  de  M.  Paul  Boret ,  lequel  admet  la  recherche  dans  les  cas  : 
1*  du  vkri  et  de  l'enlèvement;  9"  de  séduction  par  promesse  de  mariage, 
pourvu  qu'alors  il  y  ait  eu  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  des 
indices,  et  cda  même  au  profit  des  adultérins  et  des  incestueux;  en  187 A , 
Des  prewes  et  de  la  recherche  de  la  paternité  naturelle,  de  M.  Jacquin,  le- 
quel demande  qu'on  accorde  à  la  reeonnaiseance  sous  seing  privée  la  même 
valeur  qu'à  l'authentique,  pourvu  qu'elle  8<Ht  olographe,  qu'on  reconnaisse 
une  preuve  complète  dans  la  possession  d'état  d'enfant  naturel ,  qu'on  ad- 
mette toute  preuve ,  mais  lorsqu'on  a  déjà  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ou  des  faits  non  contestés  ;  il  admet  aussi  le  serment  supplémentaire 
et  le  purgatoire;  en  1876,  la  Séduction,  de  M.  Albert  Millet,  dans  lequel 
livre  l'auteur  propose  d'admettre  la  recherche  de  la  paternité  :  i**  dans  les 
cas  de  Wd  ou  de  rapt  sans  violence;  a*  dans  celui  de  séduction  frauduleuse 
sur  une  fille  mineure.  Il  admet  la  possession  d'état  comme  preuve  com- 
pi^  quand  die  est  appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  En 
1 885 ,  M.  Amiable  publia  une  brochure  intitulée  :  De  la  preuve  de  la  pon 
temité  hors  mariage,  dans  laquelle  il  admet  la  reconnaissance  volontaire 
faite  sous  seing  privé  et  cdle  résultant  de  l'aveu  contenu  dans  les  lettres, 
nûsaives  ou  écrits  privés.  Quant  à  la  recherche  de  la  paternité,  il  admet  : 
1*  la  préK>mption  résultant  du  concubinage;  a*  la  preuve  de  la  séduction 
an  moyen  de  promesse  de  mariage ,  d'abus  d'autorité  ou  de  manceuvres 
doloâves;  3*  k  cas  de  viol  et  d'enÛvement  D  exige  que  l'actioa  soit  intro- 
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imte  pendant  la  nrinorilë  de  Tenfiint  par  la  mère  assistëe  d*an  totenr  ai 
hoc,  11  assimile  les  adohërins  et  les  incestueux  eut  naturels  simples.  U  ne 
s'occupe  pas  des  eflhts  de  la  paternité  naturelle  reconnue. 

M.  Goulon ,  dans  une  brochure  parue  en  1 887,  ne  s'ooenpe,  au  oontraire, 
que  de  ses  effete.  H  propose  de  leur  donner  dans  la  succession  de  leur 
père  et  mère,  mais  d^eux  seulement,  les  mêmes  cbroits  qu'aux  enfants  légi- 
times; mais  il  exclut  les  aduhânns  et  les  incestueux. 

Outre  un  ouvrage  sur  le  même  sujet  publié  par  M.  Gérard,  en  187&, 
nous  devons  signaler  un  travail  de  M.  Augëe-Doribac,  publié  en  1891. 
C'est  le  plus  récent,  croyons-nous.  Il  oonctut  ainsi,  en  ce  qui  concerne 
la  recherche  de  la  paternité  :  1*  la  possession  dVtat  fait  preuve  complète; 
9i*  la  preuve  doit  être  admise ,  en  outre ,  en  cas  de  séduction  par  pro- 
messe de  mariage,  abus  d'autorité  et  autres  manrHuvres  dolostves,  pourvu 
qu'il  y  ait  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  séduction ,  on  un  con- 
cours de  présomptions  graves,  et  en  cas  d'enlèvement  ou  de  viol.  La  re- 
connaissance volontaire  peut  être  contenue  dans  un  testament  olographe, 
eHe  ne  peut  profiter  h  Tenlant  adultérin  ou  incestueux,  elle  est  irrévo- 
cable; faite  pendant  le  mariage,  eHe  ne  doit  pas  nuire  aux  enfants  issus  de 
ce  mariage.  Quant  aux  effets  de  la  filiation  naturelle,  Tenfuit  prend  le  nom 
de  celui  qui  l'a  reconnu,  de  préMrence  celui  du  père;  il  peut  être  adopté 
s'il  n'est  adultérin  ou  incestueux.  Quant  aux  droits  suooessoraux,  en  con- 
currence avec  les  descendants  légitimes,  l'enfant  naturel  a  les  deux  tiers  de 
la  portion  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime;  à  défaut,  il  recueille  h  su^ 
cession. 

Les  adukérms  et  les  incestueux  n'ont  droit  qu'è  des  aliments. 

Tels  sont  les  propositions  faites  par  les  écrivains  qui  se  sont  préoccupés 
de  la  question.  Exposons  maintenant  le  monvemait  législatif. 

Il  n'est  pas  intervenu  de  lois,  mais  seulement  des  projets  de  loi,  doat 
aucun  n'a  abouti. 

Le  16  février  1878  (ut  présenté  au  Sénat  un  projet  proposant  d'ad- 
mettre la  recherche  de  la  paternité  en  eas  de  viol  et  de  rapt  ou  violence,  de 
séduction  et  de  possession  d'état;  l'action  ne  pouvait  être  intentée  que  par 
l'enfant  ou  en  son  nom ,  elle  se  prescrivait  par  six  noois  à  dater  de  sa  ma- 
jorité. Quant  à  la  preuve  par  témoins,  efle  n'est  admise  que  s'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  on  un  concours  de  présomptions  résultant 
de  bits  constants.  Le  procès  est  soumis  à  un  préliminaire  de  eondliatîoa. 
Cette  proposition  fut  prise  en  considération  le  5  avril  1 889 ,  et  le  rappor- 
teur, M.  Cazot,  lui  fut  hostile;  efle  fut  repoassée  par  176  voix  contre  60. 

Une  autre  proposition  fut  présentée  ë  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Gnstave  Rivet  le  ^6  mai  i883;  die  demandait  la  suppression  pure  et 
simple  de  fartide  dio;  la  fille^mère  a,  en  outre,  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  séducteur  en  dehors  de  toutes  manoeuvres  dolosives.  La 
grossesse  doit  être  dédarée  et  le  séducteur  est  mis  en  demeure  d'épouser, 
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sons  prnne  de  iommBgefhmtérèis,  La  fille  majeure  de  vingt^inq  ans  ne 
peut  rien  rëolamer  au  mineur  de  dix-bait  ans. 

L'action  peut  èlre  intentée  par  le  tuteur  on  la  mère;  elle  le  prescrit  par 
six  mois  à  pnrtir  de  la  majoritë.  Si  la  demande  est  injuste,  le  demandeur 
est  passiUe  des  peines  de  la  diffaimation.  Le  projet  ne  s'occupait  pas  des 
aduhëniis,  ni  des  incestueux,  ni  non  ptuK  des  effets  de  la  reconnaissance. 
Il  fit  Tobjet  d'un  ra[^rt  de  M.  Germain  Casse  qui  concluait  à  la  prise  en 
considération.  Cette  proposition,  devenue  caduque  à  la  fin  de  la  lëgisiature, 
ne  fut  pas  reprise. 

Noos  n'avons  pas  eonnaisBance  que  d'autres  projets  aient  été  déposés 
depuis,  et  i'opinion  publique  occupée  ailleurs  semble  s'être  désintéressée 
de  la  question. 

Ajoutons  qu'il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  (pi'une  question  toute  dif* 
iérente,  c^  de  la  liberté  de  tester,  agitée  actueUem^t  avec  une  certaioe 
passion,  n'est  pas  sans  rapport  avec  cdle  de  la  situation  des  enfants  nato^ 
rds,  quoiqu'il  s'agisse  alors  plus  encore  des  enfants  non  reconnus  que  des 
reconnus.  D'après  le  Code  civil,  il  est  dtfendu  de  donner  à  l'enfant  naturel 
plus  que  sa  part  ab  intestat,  on  ne  le  peut  qu'indirectement  en  l'adoptant 
Si  l'on  adooettait  la  liberté  illimitée  de  tester,  cette  liberté  pourrait  profiter 
souvait  à  l'enfant  naturd  au  détriment  des  enfants  lotîmes. 

Telle  est  l'histoire  du  droit  relative  h  la  recherche  de  la  pat^nité  dans 
notre  pays.  Avant  d'en  induire  les  âéments  et  les  expérimentations  qui 
peuvent  nous  être  utiles,  esquissons  maintenant  la  géographie  du  droit 

2*  PABTns.  6l£06RAPHIB  DE  DROIT. 

Il  s'agit  ici  de  la  revue  des  l^fblatîons  étrangères  les  plus  importantes. 
Cette  observation  nous  sera  beaucoup  plus  suggestive  que  la  première. 

Nous  devrions  ici ,  pour  être  complet ,  multi^ier  la  géographie  par  l'his- 
toire, ne  pas  décrire  diaqne  législation  étrangère  seulement  dans  son  état 
actnd,  noMÛs  aussi  dans  son  évolution  à  travers  les  temps.  Mais  ce  travail 
si  utile  serait  trop  vaste  et  nous  nous  oontentercms  de  l'observation  des  i%is- 
lations  contemporaines.  Ce  diapitre  est  asses  considérable;  il  le  serait  même 
trop  si  noQs  possédions  des  docun^nts  suffisants,  mais  ils  ne  sont  pas  tous 
à  notre  disposition,  et  d'aiHeurs,  au  point  de  vue  de  l'amélioration  légis^ 
lative  qui  nous  intéresse,  ce  qui  nous  importe,  ce  sont  les  lois  des  civilisa- 
tions \ês  {dcu  avancées  et  en  même  temps  coagéoères. 

Les  coutumes  des  peuples  sauvages,  même  les  lois  de  ceux  qui  ont  un 
développemoit  sodal  tout  autre,  nous  apprendraient  peu;  l'enseignement 
cherché  se  trouve  chez  les  nations,  non  précisément  de  l'Europe,  mais  de 
civilisation  euijppéenne. 

Dans  cet  espace  plus  restreint,  nous  grouperons  les  législations  par 
groupes  ethniques,  par  races. 
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(rVéritë  éo  deçà,  erreur  an  delài»,  a  dit  Pascal;  on  en  pourrait  dire  au- 
tant du  droit,  même  dans  les  civilisations  de  même  centre;  ci  qui  est  m 
juge  juste,  In-bas  semble  injuste;  ces  iimiles  entre  le  bien  et  le  mai  ne  sont 
d  ailleurs  point  géographiques,  elles  sont  ethniques.  U  y  a  une  morale  el 
un  droit  germaniques,  comme  il  y  a  une  morale  et  un  droit  iatias.  ¥  a- 
t-il  un  droit  et  une  morale  supérieurs  qui  eomproment  les  deux  et  ki 
mettent  d*aceord?  Ceci  est  afiaire  de  phi1oeo[^  et  non  plus  de  simjde  ob- 
servation :  c'est  cependant  cette  conciliation  que  nous  essayerons  de  bm 
dans  un  chapitre  suivant. 

Chaque  groupe  ethnique,  en  effist,  se  place  pour  déâder  une  qveslioD 
k  un  point  de  vue  tout  différait,  conforme  au  génie  propre,  au  caractère 
particulier  de  sa  race.  C'est  ainsi  que  pour  les  peuples  latins  le  diroâ  de  fm- 
font  est  presque  indépendant  de  edui  de  la  mère;  ce  qui  les  intëresae  su^ 
tout,  c'est  Tenfiint;  aussi  lorsqu'il  est  reconnu,  lu  coofièrent-ik  volontien 
des  droits,  même  une  grande  partie  de ceni  de  l'enfiuat  Intime;  en  mêiae 
temps  iis  ont  un  sens  juridique  très  pratique,  voient  nettement  les  incoa- 
vénients  que  prés^te  la  reeherdie  de  la  paternité;  ik  en  sont  tdlemat 
frappés  que  la  générosité  qui  leur  est  natordle  ea  est  édipsée  et  qu'ils 
finissent  par  interdire  à  peu  près  toute  recherche.  Pour  les  peoj^  ger- 
maniques, au  contraire,  le  respect  inné  des  droits  de  la  femme,  la  coostita- 
tion  d'une  autonomie  plus  grande  pour  die,  mettent  tout  d'abord  en  ve- 
dette son  droit  propre,  qui  est  d'obtenir  un  dédommagement  peraonoeleD 
cas  d'abandon  après  séduction,  dédommagement  dans  le  calcul  doqael 
entre  tout  d'abord  en  ligne  de  compte  l'entretien  de  l'enfant ,  le  droit  de 
celui-ci  restant  au  second  plan,  ne  dépassant  guère  cette  limite,  d'où  h 
la  fois  admission  facile  de  la  recherche  de  la  paternité  naturelle  et  limita- 
tion de  ses  effets.  VoedUatwn  que  nous  avons  d^&it  remarquer  entre  fane 
et  l'autre  dans  chaque  l^islation  s'observe  ici  en  sens  contraire  entre  ces 
groupes  de  législations  diverses.  La  personne  de  l'enSuit  dominant ,  ses  droits 
augmentent,  mais  les  preuves,  lesquelles  sont  personneHes  à  la  mère,  sont 
considérées  comme  finogiies;  si  c'est  au  contraire  celle-ci  qui  domine,  les 
preuves  qui  se  rattachent  à  elle  sont  mieux  comptées  et  tenues  en  plos 
d'estime,  mais  il  en  résulte  moins  de  droit  directement  pour  Ten&nL 

Nous  passerons  en  revue  :  i**  les  législations  des  peuides  de  civilisation 
latine;  9°  celles  des  peuples  germaniques;  3**  cdies  des  peuples  daves. 

I.  —  LÉGISLATION  DIS  PEUPLES  DE  GIViLlSATIOlf  LàTINB. 

Nous  disons  :  de  civilisation  latine  et  non  les  peuples  latins,  parce  que 
ce  sont  ici  les  civilisations,  plutôt  encore  que  les  races  ou  que  les  nationa- 
lités, qu'il  faut  compter.  Par  exemple,  la  Belgique  a  adopté  le  Code  civil 
français  qu'elle  a  seulement  modifié;  nous  b  placerons  dans  le  pnrsent 
groupe. 
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4.  Code  italibn  du  a  5  juin  i865. 

Ce  code  a  £ût  runification  iégifàMirre  en  lifdie  en  prenant  pour  modèle 
ie  code  français*  Auparavant  r^fnaient  dans  ee  pays  des  lëgislations  <ii* 
verses,  entre  antres  le  Code  sarde  de  1^87,  cdni  de  Parme  de  1830, 
celai  de  Modène  de  i85S,  celai  des  Deux^Stciles  de  1819  et  ie  droit  au- 
trichien dans  ie  Lombard-vénitien.  Noos  ne  ra(q>ellerons  que  le  Code  sarde 
et  celui  des  DeoxrSciles. 

Le  Gode  sarde  admettait  la  recherdie  de  la  paternité ,  non  senlement  dans 
lecasd'eidèvement,  mais  aussi  (art  i85)  lorsqu*on  repr^nte  un  écrit 
du  père  qui  dédare  sa  paternité  ou  duquel  il  résulte  qu'il  a  donné  à  Ten* 
£mt  une  suite  de  s<»n8  à  ce  titre.  L'action  ne  pourra  cependant  être  inten- 
tée après  la  mwt  du  père  jMrétendn.  Cette  dispos^n  éfait  remarquable. 
Elle  admettait  la  recherche,  de  la  paternité  dans  des  cas  ou  il  semble  qu'on 
ne  peut  raisonnablement  la  refuser,  où  ia  preuve  est  facile  et  pour  ainsi 
dire  toute  faite,  et  cependant  elle  prenait  soin  d'empécber  tout  scandale  et 
de  troubler  la  famille  en  abrégeant  l'exercice  de  l'action.  C'est  cette  der- 
nière partie  qui  peut  cependant  élre  critiquée,  mais  qui  témoigne  des  pré- 
cautions du  i^slateur.  L'artide  180  défend  ia  reconnaissance  ou  la  re- 
dierehe  de  la  paternité  ou  de  la  maternité  adultérine  on  incestueuse,  mais 
cependant  l'article  1 87  donnait  effet  à  la  reconnaissance  volontaire  pour 
donner  des  aliments  an  père  ou  à  la  mère.  L'artide  191  interdisait  l'adop- 
tion des  enfants  naturels  par  le  père  on  par  la  mère. 

Quant  à  l'effet  prindpal  de  la  filiation  naturelle  reconnue,  le  droit  de 
succession,  l'enfant  naturel  n'en  avait  pas  en  prince  d'enfant  légitime;  il 
ne  pouvait  rédmner  que  des  aliments;  en  &ce  d'ascendants  il  succédait 
au  quart  des  biens;  en  face  de  collatéraux  seuls  il  obtenait  la  moitié,  le  tout 
déduction  faite  sur  la  masse  du  quart  revenant  à  l'époux  survivant;  à  dé- 
faut de  parents,  il  recueillait  toute  la  succession. 

Le  Code  des  Denx-Sietles  exigeait  pour  la  reconnaissance  un  acte  au- 
thentique; il  l'interdisait  quand  il  s'agit  d'en&nts  incestueux  ou  adultérins, 
aussi  d'une  pers(mne  engagée  dans  les  ordres  sacrés  ou  liée  par  un  vibu 
sdeimel.  La  recherche  de  ia  paternité  était  interdite  sauf  l'exception  ad- 
mise par  notre  code. 

Ce  oode  italien  dans  ses  articles  1 79  à  1 98  règle  les  conditions  de  la  re- 
dierche  de  la  paternité  et  de  la  reconnaissance.  U  reproduit  les  disposi- 
tions de  notre  code,  avec  un  peu  plus  de  dévdoppement.  11  ajoute  le  cas 
de  viol  h  celui  de  rapt  comme  cas  exceptionnel  ou  la  recherche  de  la  pa- 
ternité sera  admise  (art.  189);  il  décide  que  l'enfant  naturel  ne  pourra 
être  introduit  dans  la  maison  conjugale  qu'avec  le  consentement  de  l'autre 
époux,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  consenti  a  la  reconnaissince  (art.  i83). 
L'artide  1  gS  interdit  expressément  la  iégitimalion  par  m  iriage  subséquent 
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des  enfants  adultérins  ou  incestueux ,  et  l'articte  ao5 ,  Tadoption  des  en&ols 
naturels,  en  cela  beaucoup  plus  logique  que  notre  code. 

Quant  aux  droits  successoraux,  le  Code  italien  ëlève  celui  des  enEmts 
naturels  en  cas  de  concours  avec  des  eaifonts  l^ttîmes  à  k  moîtië  de  ce 
qu'ils  auraient  eu  s'ils  avaient^  légitimes  eux-niènies;  mais  ils  n'ont  pas 
droit  au  partage  en  nature^  il  suffit  qo'oii  kor  paye^la  valeur  de  ce  qui 
leur  reviendrait  (art.  7^^),  dispositiott  sage  qui  empédie  une  inuaixtiaD 
pâaible.  En  présence  d'asc^idant  <»i  de  eoô^oitit,  les  enfionts  nalards  ob- 
tiennent les  deux  tiers  de  la  succession;  si  le  concoon  «  lien  à  la  fm  avec 
les  ascendants,  et  le  oonjoiDt,  on  prâève  d'aboid  le  tiers  de  la  soooeflsioo 
pour  fes  asoendants  puis  le  quart  pour  le  oonrjoint,  et  ie  anrplos  feor  re- 
vient. D'aiHeurs,  oomoie  ebes  nous,  ils  doiveirt  imputer  sur  leur  paît 
ab  mtesua  tout  ce  qu'ils  ont  reçu.  A  début  de  pareirtaeu  de  conjfHnt,  ib 
sont  seuls  héritiers.  Enâo  les  adultérins  et  les  incestueux  n'ont  afucim  de 
ces  droits,  mais  s'ils  ont  été  rtoonnus  indirectement  et  par  la  forée  des 
choses  (art.  198)  ou  s'ils  l'ont  été  par  une  déclaration  du  père,  fls  ont 
droit  h  des  aliment». 

2.  Code  espagnol. 

Le  Code  espagnol  nouveau  date  du  fi&  juin  1889.  U  régie  la  aitaatîon 
des  enfants  itt^times  par  les  articles  ia9-t&i.  La  reconnaissance  volon- 
taire peut  se  feire  non  seulement  par  acte  authentique,  mm  anssi  par  tea- 
tament.  I^a  reconnaissance  forcée  est  admise ,  artide  1 35 ,  dans  les  cas  : 
1  **  de  viol ,  d'attentat  et  de  rapt;  9*  en  cas  «k  possession  d'élat  d'eobnt  Ba*> 
turel,  lorsque  l'enfant  justifie  de  cet  état  par  des  actes  émanés  du  père  ^ 
de  sa  famille;  3*"  quand  il  existe  un  écrit  du  père  reconnaissant  expressé- 
ment sa  paternité.  L'action  en  reconnaissance  ne  peut  être  exercée  que  pen- 
dant la  vie  des  parents  présumés,  à  moins  qu^ik  ne  soient  déeédés  pendant 
te  minorilé  de  l'enfint,  auquel  cas  celui-ci  pourra  intenter  son  action  dans 
les  quaire  ans  depuis  k  majorité,  ou  que  depuis  k  décès  des  parents  on 
n'ait  découvert  un  acte  dont  on  n^avait  pas  connaissance  et  dans  lequel  ils 
reconnaissent  expressément  leur  enfant;  dans  ce  dernitt*  cas,  l'action  devra 
être  introduite  dans  les  six  mois  de  k  découverte  du  document.  Quant  aux 
enfants  adultérins  et  incestueux,  ils  ne  peuvent  èlre  reconnus  forcément  00 
volontairement  comme  enfants;  cependant  i'aiiicle  160  admet  une  deoi- 
reoonnaissance  à  l'eflfet  de  kur  domier  drint  à  des  ijiments;  peor  eek  il 
suffit  que  la  paternité  résulte  d'un  docament  certain  émané  du  père  et  dans 
lequel  la  paternité  est  expressi^ent  reemnoe.  On  voit  qu'en  réaMé  le  Gode 
espagnol  admet  la  reconnaissance  de  cette  cksse  d'enknts  natm^ds^  niaii 
en  limite  les  efiets;  cependant  il  en  interdit  péremptoirement  la  recherche; 
pour  la  maternité  il  va  jusqu'à  en  admettre  k  recherche  au  profit  de  l'en- 
fant adultérin  ou  incestueux,  lorsqu'on  peut  prouver  pérem|4oiremeat  k 
fiMt  de  l'aocouchement  et  l'identité  de  l'enfant 
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Les  droits  des  enfante  naturels  consi^nt  surtout  dans  les  suceessoraux. 
Ik  recneiHent  tonte  lliëfëdité  lorsqu'il  n  y  a  ni  ascendant,  ni  desoendant 
En  présence  de  descendants  ou  d'ascendants,  ils  ont  le  même  droit  que 
des  descendants  iëgitimes.  Cette  ^islatien  a  fût  ici  un  pas  déeisif  en  leur 
fiivenr,  et  qu'aucune  l^gidalion  n'amt  encore  fait 

3.  Code  portugais. 

Le  Code  portiqpais  est  aussi  de  date  récente  et  a  ëtë  promulgue  en  juil- 
let i  867.  D  autorise  la  recherche  de  la  patemitë.  Voici  dans  qu^es  condi- 
tions: 

Eii  thèse,  cette  redierdie  est  interdite  par  rariide  iSo  du  nouveau 
code,  mais  immédiatement  le  mèosie  «rtikle  l'admet  dans  les  cas  suivants  : 

1  '  S*il  existe  un  écrit  du  père  dans  lequel  il  reconnaît  expreseément  Ten- 
fiuit; 

9*  Si  Ten&nt  a  la  possession  d'état  dans  les  termes  de  l'article  1 15; 

3'  &i  cas  de  viol  ou  de  rapt  si  l'époque  de  la  naissance  OMncide  dans 
les  termes  de  Tarticle  101,  avec  la  date  de  l'aete  criminel,  c'est-ènlire  s'il  se 
{dace  dans  la  période  i^jale  de  c<mception. 

La  possession  d*état  à  laquelle  cet  article  se  réfère  consiste  dans  le  fait 
d'avràr  été  r^rdé  et  traité  oosune  enfant  tant  par  le  père  et  la  mère  que 
par  leurs  fnnittes  et  par  le  publie.  On  voit  que  cet  ^t  défini  par  l'ai^ 
ticle  ii5  difi^  nn  peu  de  celui  qu'en  entend  ordinairement  puisqu'il 
eomprend  la  reconnaissanoe  taàte  par  la  fomiUe» 

Mais  cette  recherche,  ainsi  que  ostte  de  la  maternité ,  est  intentite  quand 
il  s*agft  d'enfiuits  adultérins  ou  incestueux. 

Quant  à  la  preuve,  eHe  peut  se  fmre  par  tous  moyens  dans  les  cas  où 
eHe  est  admise. 

L'action  en  recherche  de  paternité  ou  de  maternité  ne  peut  être  intentée 
que  pendant  la  vie  de  père  et  mère  présumés,  sauf  dans  les  cas  suivants  : 
1*  si  les  père  et  mère  sont  morts  pendant  la  minorité  de  Tenfwt;  dans  cd 
CM»,  renÂmt  jouit  d'un  défaû  de  quatre  ansà  partir  de  son  émancipation  on 
de  sa  majorité;  9*  si  l'enfant  découvre  pour  la  première  fois  un  titre  écrit 
et  signé  de  ses  père  et  mère ,  revient  leur  paternité  ou  leur  maternité  ;  dans 
ce  cas,  il  pourra  intenter  son  action  à  quelque  époque  que  ce  document 
hii  soit  parvenu. 

A  c6té  de  la  reconnaissance  forcée  se  place  la  vol(Mitaire*  Elle  est  r^lée 
par  les  artides  i9b  à  199  du  même  Gode.  Ne  peuvent  être  reconnus  les 
•dahéins  ni  les  incestueux;  cet  artide  199,  n*  9,  qualifie  incestueux  les 
enfents  nés  de  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  à  un  d^pré  qudeonque  et 
en  collatérale  au  second  degré.  La  reconnaissanoe  peut  élre  faite  par  le 
père  et  la  mère  d'un  commun  accord,  ou  par  l'un  d'eux  séparément,  dans 
Tacte  de  naissance,  ou  dans  un  testament,  ou  dans  un  acte  public; ftcHraque 
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lês  père  et  mère  ne  reconnaîss^t  pas  par  le  même  acte ,  ils  ne  poonrooi  ré- 
véler dans  cet  acte  ies  noms  de  la  personne  dont  ils  ont  en  Tenfiint  re- 
connn ,  ni  indiquer  aucune  circonslance  d*oà  on  pourrait  le  conclure.  Uen- 
fant  majeur  ne  peut  être  reconnu  sans  son  consrâtement,  etaûneurti  peut 
contester  la  reconnaissance  pendant  quatre  ans  à  partir  de  am  éni«Mi- 
po:ion. 

Les  enfants  nés  avant  le  mariage  sont  Intimés  par  le  mariage  sob- 
sëquent  de  leurs  père  et  mère  :  i*"  s'ils  sont  reconnus  par  eux  au  moment  da 
mariage ,  ou  s'ils  Tout  été  au  mcmmit  de  la  nai^taoee,  ou  par  testament,  ou 
par  acte  put£c,  soit  avant,  sasi  après  le  mariage  ;  a'  8*tk  prouvent  iear 
filiation  au  moyen  d'une  action  et  d'une  sentence  judiciaires;  la  situatiofl 
des  enfants  légitima  ainsi  est  identique  à  edie  des  enfants  l^tmes.  On 
voit  que  ce  code  ^end  beaucoup  la  légitimation. 

Voici  maiirtenant  leur  situation  juridique  : 

Les  enfants  natureb  reconnus  ont  le  droit  :  i**  de  porter  le  nom  de  leur 
père  (art.  199);  a""  de  recevoir  des  aëments;  3*  de  leur  succéder  confcr* 
mément  aux  articles  1989  à  1 99a.  Quant  aux  enfanta  dont  ki  reconnais- 
sance n'est  pas  permise  (eipuriba),  ils  n'ont  que  le  droit  de  réclamer  dcl 
aliments,  et  même  ils  ne  peuvent  le  faire  que  si  le  fait  de  h  paternité  on 
de  la  maternité  a  été  prouvé  dans  une  instance  civile  ou  crimiiieUe  contra- 
dictoire entre  les  père  et  mère  et  d'autres  parties,  ou  si  dans  le  cas  de 
Tarticle  i3o,  n*  3,  le  &it  criminel  a  été  judiciairement  prouvé.  Voici 
comment  les  articles  1989  à  1 999  fixent  les  droits  sucoessoraux  de  fenfiint 
naturel  l^itimé  ou  reconnu  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère.  0 
exclut  tous  les  parents  autres  que  les  descendants  l<%itiBMs,  et  en  coaeoors 
avec  ceux-ci,  pourvu  que  la  reconnaissaiice  précède  le  mariage,  leur  part 
ab  mUHat  égtie  la  réserve  des  Intimés,  diminuée  d'un  tiers. 

Si  la  reconnaissance  est  postérieure  au  mariage,  sa  part  est  k  même, 
mais  est  prise  sur  le  tien  àkpotuUe  de  la  sneeession;  la  quotité  disponible, 
en  effet,  est  préfixe  et,  sauf  dans  un  cas  particulier,  toujours  d'un  lierk 
Enfin,  s'il  y  a  plusieurs  oi&nts  naturels,  et  si  le  tien  des  biens  de  suffit  pas 
à  les  remplir  des  parts  attribuées  à  chacun  d'eux,  ils  seront  réduits  è  ce 
tiers- qu'ils  partageront  entre  eux. 

U,    RoDUAtlB. 

La  Roumanie  dans  son  Code  civil  du  a 4  décembre  166&  a  copié  en 
grande  partie  le  Code  français;  eHe  insiitae  la  reconnaissance  et  la  h^iti- 
mation  par  mariage  subséquent  et  ne  permet  la  recherche  de  la  paternité 
qu'au  cas  d'enlèvement  L'enfent  n'a  pas  de  créance  dimentaire  contre  son 
père  ni  de  drmt  de  succession ,  tandis  que  dans  la  succession  de  la  mère  il  a 
les  méaMs  droits  que  s'il  était  li'^tiiuo. 

Exclusion  des  adultérins  et  des  incestueux. 
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Il  est  diffieile  de  traiter  du  drmt  grec  aetad  qoi  D^est  pas  même  mii- 
forme  dans  toat  le  royaume.  H  est  {^os  intëressant  de  s'ooeaper  des  fvty- 
jets  do  Gode  cml  élabores.  En  1870  il  en  a  éié  poUîé  un,  complètemeiH 
révise  en  187&,  cl  qai  est  soumis  actuellement  à  nnc  nouveHe  revision. 
Il  se  rapproche  beancoop  de  notre  Gode  civil,  moins  cependant  qne  le 
r«ede  roomaîn. 

G«  sont  fet  articles  3io  et  suivants  qai  sont  consacres  aux  enfants  na- 
ianh.  La  reeoo&aissuiee  vdontaire  est  permise,  quand  il  ne  s*agit  pas  des 
inœstaeiu  ou  des  adultërins;  eDe  peut  avoir  lieu,  entre  autres  titres,  par 
leetameat.  L'cnfcoi  qui  n*a  élé  racpnnu  que  depuis  le  mariage  ne  peut  être 
introduit  dans  ia  maison  coqiigale.  Get  enfant  reconnu  prend  lo  nom  de 
son  père;  eehiî-ci  hii  doit  des  aliments  si  les  parrats  maternels  ne  peuvent 
Je  bire;  Teniant  natuid,  par  réciprocité,  lui  en  doit,  à  défaut  des  descen- 
dante légitimes  «  des  asceodanls  et  du  conjoint. 

La  recherche  de  la  paternité  est  inlerdite,  eicepté  dans  les  cas  d'enlève- 
ment ou  de  viol  (art  3&9). 

Les  droits  héréditaires  des  enfonts  natnrds  sont,  en  concours  avec  les 
MgilinMS ,  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ib  avaient  été  légitimes  ;  en 
présence  du  père  et  de  la  mère,  on  de  Tuii  d*eux,  ou  d'un  ascendant  ou  du 
conjoint,  ils  ont  tes  trois  cinquièmes  de  la  succession  ;  s'ils  sont  en  présence 
des  ascendants  et  du  oon|9int  h  la  fins,  les  ascendants  prennent  le  tiers,  le 
conjoint  le  quart,  et  le  surplus  leur  revient.  Tout  ce  qu'ils  ont  reçu  de  leurs 
parents  doit  s'imputer  sur  leur  part,  quand  même  le  don  ou  legs  aurait  ('lé 
lait  par  prédpuL  A  défaut  des  parents  ci-dessus  mentionnés,  les  eofaols 
naturels  recneîSent  toute  la  succession.  Ik  ne  peuv^at  hériter,  par  repré- 
aenlalion  de  leur  pêne  ou  de  leur  mère. 

Enfin  l'enfimi  naturd  a  droit  è  une  réserve.  En  présence  d'eufants  In- 
times ou  d'ascendants^  il  a  la  moiiié  de  la  part  qu'il  aurait  eue  s'il  eàl  été 
légitime;  à  défiftut,  sa  réserve  est  des  deux  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu  dans 
ee  cas.  Disposition  remarquable  «  la  réserve  des  enfants  natnrds  ne  doit 
jaiftiais  diminuer  c^e  qui  revient  aux  descemiants  ou  aux  ascendants;  elle 
dutt  être  prise  sur  le  disponible. 

5.  GoDBomLitii. 

La  civilisation  rouume,  par  les  peuples  es|iOgnol  et  portugais  a,  comiue 
chacun  sait,  envahi  une  grande  partie  du  Nouveau  Monde,  savoir:  tonte 
l'Amérique  du  Sud,  toute  l'Amérique  centrale,  en  y  fondant  les  répu- 
bliques hispano-américaines,  et  le  Mexique.  U  est  intéressant  de  l'y  pour- 
suivre sur  ce  nouveau  teirain.  Nous  essayerons  de  le  fiùi'e. 

Sciuicu  écoMM.  à 
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Le  Chili  a  promulgué  un  nouveau  Code  civil  le  i&  novembre  i855, 
lequel  est  entre  en  vigueur  le  i"  janvier  1867,  ^  ^  ^^  ^^  modifications 
en  1869  et  1886 ,  mais  ne  touchant  pas  la  question  dont  il  s'agit;  eaËu  la 
dernière  édition  de  oô  Code  est  de  i685,  c'est  donc  on«  l^^islaCion  ac- 
tudle  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Elle  présenia,  nous  ïéSiam  voir,  des 
particularités  très  curieuses. 

Le  Code  chiliai  dislingue  les  enfants  ill^times  en  trois  dasset  :  i*  les 
enfants  naturels  proprement  dits,  c'est^-dire  ceux  reconnus  par  un  acte 
public  par  le  père  ou  la  mère  ou  par  tous  les  deux;  3'  ceux  isaos  dTiiDe 
liaison  ooapaUe  {dMmdo  aywu  amieiUo),  c'est^nlire  les  adultérins^  les  in- 
cestueux et  les  sacrilàgas;  S""  les  en&nts  simplement  fllégitimes,  cest-è- 
dire  non  reconnus. 

La  reconnaissance  Tdkmtaire  se  fiiit  par  acte  publie  «atre  vib  ou  testa- 
mentaire; elle  doit  être  notifiée  et  alors  acceptée  on  répudiée,  comme  la 
légitimation;  toute  personne  ayant  intérêt  peut  Tattaquer  lorsqu'il  y  a  eu 
impossibilité  par  l'anteur  de  la  recomuôsnnce  d'avoir  éié  père  de  l'enfimt, 
lorsque  la  filiation  serait  adultâîne,  lorsque  enfin  la  reconnaissance  n'a  pas 
été  faite  dans  les  formes  vonlues. 

Quant  à  la  reconnaissance  forcée,  elle  peut  Atre  demandée  tant  contre 
le  père  que  contre  la  mère  pour  obtttur  des  aliments.  Si  l'enfant  est  impubère , 
c'est-à-dire  mineur  de  quatorie  ans  ou  de  douze  ans  suivant  le  sexe ,  la  de- 
mande peut  être  faite  par  toute  personne  établissant  qu'elle  a  veillé  k  IMdu- 
cation  de  l'enfant.  Les  mineurs  de  tiogt-dnq  ans  doivent  êlre  assistés  de  leur 
tuteur,  du  curateur  général  ou  d'un  curateur  spédti.  L'enfieint  peut  appeler  le 
père  prétendu  devant  le  juge  pour  lui  déférer  le  serment.  Si  le  défendeur 
fait  dé&ut  alors  qu'il  pouvût  comparaître,  la  paternité  est  réputée  recon- 
nue; toute  autre  preuve  est  irrecevable.  Si  le  père  avoue  ou  s'il  (ait  dâieint, 
il  est  reconnu  pèrô  et  doit  à  l'enfant  des  aliments  dans  la  mesure  stricte- 
ment nécessaire.  L'enfiuit  qui  a  vingtpcinq  ans  et  qui  n'est  pas  dans  Tim- 
possibilité  de  se  livrer  k  un  travail  de  nature  à  assurer  sa  subsistance  n'est 
pas  recevable  à  rechercher  la  paternité  ni  même  la  maternité,  mak  son  droit 
renaît  si  phis  tard  H  ne  peut  plus  vivre  de  son  travail.  En  cas  de  rapt  cepen- 
dant an  peut  furouver  b  paîmulé  par  tous  moyens,  et  alors  le  ravisseur 
dait,  non  seulement  les  «Ciments  nécessaires  k  k  subsistance  de  l'enlaQl, 
mais  des  aliments  proportionnés  au  rang  social  de  h  tnère.  Le  Gode  ne  sW 
cupe  pas  des  enfants  nés  d'un  commerce  illicite. 

Quel  est  l'effet  de  la  paternité  reconnue?  Nous  venons  de  voir  le  princi- 
pal, la  créance  alimentaire  plus  ou  moins  étendue  suivant  les  cas.  L'enGant 
naturel  doit  assistance  à  son  père,  le  père  doit  veiHer  sur  l'en&nt  Si  IVn- 
£int  est  reconnu  k  la  fois  par  le  père  et  par  la  mère,  la  mère,  en  prindpe, 
a  la  garde  des  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  mineurs  de  cinq  ans,  et 
des  filles  de  tout  âge.  Les  père  et  mère  doivent  pourvoir  aux  tnis  d'instrue^ 
tion  et  d'éducation ,  y  compris  l'appr^tissage  d'une  profession;  le  jo^  fixe 
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la  contribation  de  chacua.  Quant  aux  droits  successoraux ,  ils  sont  indiqués 
par  les  aKicles  991  et  1 169  :  si  ]e  dëfont  n'a  pos  laisse  de  descendants» 
d'ascendants  ou  de  frères,  la  succession  est  partagée  par  moitié  entre  IVn- 
Uni  natnrel  et  le  conjoint  sorvivint;  è  début  de  conjoint,  Tenbut  naturel 
recueille  le  tout  D*«iitre  eAlé«  le  fikill^tine  reconnu  par  testament  pourra 
eadiger  dte  héritiers  ies  aliments  qa*ii  aurait  pu  demander  au  teataleur  si 
odui-d  eût  vécu. 

n  faut  supposer  que  le  testateur  ae  Ta  pas  reconnu  formellement  avec 
Tintention  de  lui  conférer  les  droits  des  enfants  naturels. 

6.  Baisa.     . 

Au  Brésil  (édition  des  lois  de  1876),  la  rediercfae  de  la  paternité  n'est 
pas  iaterdite;  elle  est  adoNM  mette  pour  eeoxdits  aipurtot  ^  c'eet^H-dire  nés 
d'an  eommove  illioile,  maie  pour  que  les  enfants  natureii  puissent  succé- 
der à  leur  père,  il  faut  qo'ib  aient  été  reooonus  par  acte  notarié  ou  par  tes- 
tament; ils  ne  viennent  en  concours  avec  les  enbnts  lotîmes  que  si  la 
reoonnaisHaiee  a  eu  lien  avant  le  mariagtu  Les  etfwrioê  peuvent  être  légi- 
timés sur  la  deoMAde  dn  père,  nn  même  anr  celle  du  61s  appuyée  de 
pièees  qui  c(msMent  la  volonté  paternde.  Tout  enfant  légitime  peut  être 
institné  héritier  par  le  père  si  celô-ci  n*a  point  d'héritiers  ascendants  ou 
cieeecndante. 

S'a  y  a  mariage  subséquent,  la  I^gîtimation  d'im  en&nt  naturel  s'opère 
de  plein  droit,  indépendamment  de  tonte  reconnaiisance  antérieore  ou  con- 
ccnnilante.  "^ 

7.  Bolivie. 


En  Bolivie,  la  matière  est  f^pe  par  les  artkàas  166  à  i^k  do  Gode  de 
i8iS. 

On  distingue  les  tnfapte  naturris  simples  des  adultérins  et  des  inces- 
tueux. Pour  ces  derniers  la  recherche  soit  de  la  paternité,  soit  de  la  mater- 
nité est  interdits.  La  légitimation  pent  étio  mène  anhséquente  an  mariage. 
La  PSConnaisstMoe  veientsire  ae  <aît  par  aignatore  de  l'acte  de  baptême  au 
livre  parmssial  en  présence  de  deux  Irfronins,  par  acte  pnbfic,  on  par  tes- 
tament 

La  redierdie  de  la  maternité  est  admise  et  pent  être  pronvée  par  tous 
moyens.  En  ce  qm  eonceme  la  paternité,  le  Gode  bolivira  s'en  tient  à  la 
prohibition  de  notre  Gode. 

L'enfant  naturel  a  dans  la  succession  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  avait 
été  Intime.  Quant  au  cdoul  de  ce  tiers,  9  est  indiqué  d'une  manière  très 
exacte,  mais  aussi  très  couspliquée,  par  œ  Gode.  Eidin  il  hérite  des  gnmd- 
père  et  grand'mère  quand  il  n'y  a  pas  d'autres  enfants. 

h. 
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8.  Haïti. 

Le  Ciode  d'Haïti  l'eproduii  presque  îdeDtiqaemeQt  lee  diq>08Hioii8  de 
notre  code,  seulement  il  attribue  à  f  enfiint  nature  toute  la  succession  pa- 
ternelle ou  maternelle  è  défont  dVnfants  l^fitimes,  à  rexehisio&  de  toos 
autres. 

9.  Honduras. 

Le  Code  du  Honduras  de  i88o  contient  des  dispositions  intéressantes  et 
progressistes.  La  reconnaissance  volontaire  peut  se  fiure  même  par  testa- 
ment. Celui  qui  reconnaît  peut  ne  pas  déclarer  la  mère.  La  recherche  de  la 
paternité  est  admise  dans  les  cas  âuivants  :  i**  s*il  y  m  rapt  ou  viol;  s'il 
s'agit  de  mineurs,  le  rapt,  même  consenti,  suffit;  s*  en  cas  àe  ooncobi- 
iiage,  c'est-à-dire  si  la  mère  et  le  père  présumés  vivaient  notoirement  en- 
semble, s'il  y  avait  ce  qu'on  ajqielle  un  fiiux  mâiage.  Dans  ce  dernier  cas 
même,  il  existe  une  présomption  UgaU,  comme  dans  le  mariage  i^[itime, 
de  la  paternité  du  concubin ,  sauf  la  preuve  contredre  par  celui-ci  s'il  étaUit 
l'impossibilité.  Poiu*  prouver  ces  faits  toute  preuve  est  admise.  En  oulie  et 
dans  tous  les  cas  on  peut  déCSrer  le  serment  au  père  prétendu,  et  s'il  ne  le 
prête  pas,  ou  s'il  fait  défiiut  8ur  l'instance  intentée  contre  lui,  il  peut  être 
déclaré  judiciairement  père  deTenfànt.  Cet  etbt  du  i^oMt,  que  nous  rencon- 
trerons ailleurs,  est  très  remarquable.  Si  l'enfiant  demandenr  a  moins  de 
vingt  ans,  U  doit  être  assisté  d'un  curateur.  Enfin,  pour  sauvegarder  davan- 
tage ses  droits,  la  loi  permet  à  la  personne  qui  lui  adonné  des  soins  d'agir 
pour  len&nt  encore  impubère. 

Quant  aux  effets  de  la  reconnaissance  volontaire  ou  forcée,  ils  consis- 
tent en  une  créance  alimentaire  et  dans  des  droits  successoraux.  En  ce  qui 
concerne  la  première,  le  Code  prescrit  que,  si  le  ptoe  se  marie  avec  une 
femme  autre  que  la  mère  de  l'aifiint,  celunâ  ne  pourra  être  introduit  dans 
la  maison. 

Les  droits  successoraux  sont  soigneusement  fixés  d'après  le  système  sui- 
vant assez  complexe.  Y  M-fl  concours  avec  les  enfants  légitimes,  la  succes- 
sion se  divise  en  cinq  parties  dont  quatre  reviennent  aux  lotîmes  et  une  à 
tous  les  natureb  ensemble. 

Ceux-ci  peuvent  opter  entre  cette  part  et  le  droit  à  des  aUmoits,  mais  ce 
qui  leur  revient  ne  peut  en  aucun  cas  excéder  la  moitié  de  la  part  d'un 
enfant  Intime. 

A  défaut  d'enfant  légitime  la  succession  se  divise  en  trois  parts:  une  pour 
les  ascendants,  une  autre  pour  le  conjoint  survivant,  la  dernière  pour  tous 
les  enfants  naturels  ensemble;  à  défaut  de  conjoint,  sa  part  accroît  aux 
deux  autres  parts. 

A  défaut  d'ascendants ,  la  succession  se  parlage  en  cinq  parts .  deux  re- 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  5H 

viennent  au  conjoint,  deux  ani  enfiinU  naturds  et  uneanx  frères  et  sœurs. 
Si  le  coi^nt  vient  à  manquer,  sa  part  aocrott  aux  deux  autres. 
Enfin  si  le  conjoint  et  les  enfants  naturds  se  trouvent  seuls  en  présence, 

ils  partagent  par  moitié. 

10,  Vbnbzoila. 

Le  Code  de  Venezuela  du  ao  février  1873  est  très  sévère  pour  les  en- 
fants naturels,  sa  l^pslation  sur  ce  point  se  réduit  à  Tarticle  i3/i  ainsi 
conçu  :  La  ley  non  reconoce  por  h^  para  los  effectos  civiles,  sino  los  1^* 
timos,  y  iegitimados  por  subsiguiente  matrimonio. 

11.  Costa  Ric4. 

A  Costa  Rica  les  adultérins  et  les  incestueux  sont  exclus  de  la  reconnais- 
sance volontaire.  Pour  les  antres,  la  reconnaissance  par  la  mère  peut  résul- 
ter de  toutes  sortes  d'écrits,  mais  celle  par  le  père  doit  élce  contenue  dan& 
on  acte  authentique. 

Quant  à  la  recherche  de  la  paternité,  elle  est  absolument  interdite. 

L*eii&nt  reconnu  hérite,  non  seulement  de  son  père,  mais  aussi  de  son 
grand-père;  s'il  y  a  des  en&nts  légitimes,  on  attribue  aux  enfants  natu^ 
rels  la  quotké  H^xmUfk,  c'est-à-dire  le  cinquième^  pourvu  que  cela  ne  dé- 
passe pas  la  moitié  de  ce  qu*ik  aidaient  eu  s'ils  avaient  été  Intimes;  miM^ 
pour  le  calcul  de  ce  cinquième ,  on  déduit  les  pensions  alimentaires  dues  par 
la  succession.  Il  exclut  tous  les  autres  héritiers. 

12.  PiMu. 

Au  Pérou,  le  Code  du  a8  juillet  i85a  règle  la  matière  par  ses  articles  a35 
et  suivants.  La  reconnaissanee  volonUire  de  la  paternité  peut  se  faire 
dans  Tacte  de  bapttoe  par  acte  authentique  ou  par  testamoit,  enfin  dans 
Tacte  de  naissance.  Cette  reconnaissance  peut  être  contestée  par  lenfant  et 
par  sa  mère. 

Quant  h  la  redierche  de  la  paternité,  elle  n'est  admise  qu'en  cas  de  rapt 
OQ  de  viol  pour  produire  les  dEsts  de  la  reconnaissance  volontaire. 

Ces  eSets  consistent  d'abord  en  une  créance  atimentaire,  laquelle  n'es^ 
pas  transmissible,  qui  ne  dépasse  pas  l'âge  de  vingt  ans,  sauf  le  cas  de 
maladie,  et  qui  s'éteint  si  Ton  a  mis  par  un  apprentissage  l'enfiint  à  même 
de  gagner  sa  vie,  puis  en  des  droits  successoraux. 

Ces  derniers  sont  ainsi  fixés  :  Tenfont  naturel  recueille  toute  la  succession 
à  défaut  de  descendants,  d'ascendants  et  de  conjoint  survivant;  en  concours 
avec  des  ascendants,  il  recueille  la  moitié,  et  en  concours  avec  des  descen* 
dants  l^itimes,  le  cinquième;  en  outre,  on  peut  l'instituer  héritier  pour  le 
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tout  k)r9qa*it  n'esl  en  eonconrs  qa'av«e  des  aseendanis.  D*âatre  cMë,  il  doit 
rimputation  sur  sa  part  ab  intestat  de  toot  oe  qu'il  a  reçu^  même  par  pré- 
cipot.  Les  aduKërios  et  les  inoestnenx  n'béitent  pas. 

13.  Uruguay. 

L'Uruguay  est  r^  par  le  Code  du  a3  janvier  1868. 

Les  adultërios  et  les  incestueux  sont  exdus.  La  reconnaissance  verfootaire 
par  testament  est  admise.  Si  le  même  enfant  est  reconnu  à  la  fois  par  plu- 
sieurs hommes  on  par  plusieurs  lemmes,  tontes  ces  reconnaiâsances  tombant, 
è  moins  qu'il  n'ait  été  décide  par  justice  laquelle  doit  être  rëputée  h 
vraie. 

La  mntemitë  peut  se  prouver  par  tous  moyens,  mais  la  recherche  de  la 
paternité  est  interdite ,  excepte  dans  les  cas  de  viol  ou  de  rapt 

L'effet  consiste  dans  la  créance  alimentaire  et  dans  des  droits  successo- 
raux. Les  enfants  naturels  sont  exclus  par  les  Intimes ,  mais  ils  concourent 
avec  les  ascendants. 

On  fait  alors  cinq  parts  de  la  succession,  trois  pour  iea  ascendants,  aae 
pour  le  conjoint  et  une  pour  tous  les  enfents  natui^s;  à  dtfaat  de  eonjoinl 
on  îeii  quatre  parts  :  trois  pour  les  ascendants  et  une  poor  les  eiÀnts 
naturels. 

S'il  n'y  a  pas  d^ascendants,  mais  des  frères  lêgitiDies  et  un  coi^oint,  on 
divise  exï  quatre  paris  dont  une  pour  les  frères,  une  pour  les  oifiûits  natu- 
rels, une  pour  le  conjoint  survivant  et  une  pour  les  enfents  adoptifc. 

là.  Guatemala. 

Le  Code  de  Guatemala  admet  la  reconnaissance  sur  le  registre  des  nais- 
sances ou  par  testament;  la  loi  de  revision  de  ce  code  de  18S9  dëddeque 
la  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  sauf  en  cas  de  viol  ou  de  rapt. 
Quant  aux  droits  successoraux,  l'enfant  naturel  recueille  le  tout,  à  àébnà 
de  descendants  i^fftimes;  en  eas  de  ooncoors  avec  des  desoendants,  il  re- 
cueille toute  la  quotité  disponible,  mais  si  ces  calculs  donnent  plos  au  na- 
turel qu'au  Intime,  le  naturel  est  réduit  k  la  part  de  oe  jdemier.  Les  en- 
fants naturds  transmettent  leurs  droits  sneoessoranx  k  leurs  enfents,  s'fls 
viennent  à  mourir  avant  leur  père. 

15.  Code  arobntoi. 

Le  Code  civil  de  la  R^uUiqne  Argentine  date  du  99  septembre  1869. 
Il  admet  que  la  reconnaissance  vdontaire  peut  résulter  d'un  acte  aothen^ 
tique  ou  d'un  aveu  devant  le  juge  ou  d^un  simple  testament  olographe, 
cette  dernière  peut  être  révoquée. 
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L*aHide  896  adm«t  h  redierofae  de  ia  puternitë  par  tous  moyens  de 
preuve  et  daos  tons  les  cas;  cependant,  sauf  celui  de  possession  d*ëtat,  on 
ne  peut  agir  que  pendant  ia  vie  du  père. 

Les  adultérins,  les  incestueux  et  les  sacrilèges  ont  droit  k  des  aliments 
jusqu'à  dix-buit  ans,  mais  non  à  la  succession;  ils  ne  peuvent  rechercher 
kpotenilJ. 

Les  droits  successoraux  do  f  enfiint  naturdi  sont  ainsi  ûiéa  : 

A  défaut  de  descendants,  d^ascendanU  et  de  conjoint  survivant»  3  prend 
seul  toute  la  succession. 

En  présence  du  conjoint  seul ,  le  partage  se  fait  par  moitié* 

En  présence  d'ascendants  seuls,  le  partage  se  fait  aussi  par  moitié,  quel 
que  soit  le  nombre  des  ascendants* 

En  présence  à  ia  fois  d'ascendants  et  du  conjoint  survivant,  les  descen- 
dasti  prennent  la  moitié  qu'ils  partagent  entre  eux  par  téta,  et  Tantre 
BMxitié  se  divise  entre  le  veuf  et  les  enfknta  naturels  reconnus. 

L'eofiuit  naturel  ne  représente  pas. 

16.   CODB  HBXICAIJf. 

Le  nouveau  Gode  dvU  du  Maxique  du  ao  décembre  1870  distingue  les 
enbnts  naturels  simples  et  les  espurios,  c^est-à-dire  les  adidtérins  et  les  in* 
eestneux. 

Les  premiers  peuvent  seuls  être  l^;itimA,  les  deux  peuvent  être  recon- 
nus. La  reconnaissance  a  lieu  dans  l'acte  de  naissance  devant  l'officier  de 
fétat  civil,  dans  un  acte  authentique,  ou  par  testament,  ou  résulte  d*un 
aveu  judiciaire.  Le  père  et  la  mère  peuvent  reconnaître  par  le  même  acte, 
h  mère  peut  faire  annuler  la  reconnaissance  du  père ,  en  reconnaissant  eOe- 
même  son  enfant,  si  l'enfant  accepte  cette  reconnaissance  de  la  mère. 

La  reconnaissanoe  doit  être  agréée  par  Tenfant  majeur  ou  par  son  tuteur, 
si  cet  enfitnt  est  mineur;  il  a  un  an  à  partir  de  sa  majorité  ou  du  jour  où  la 
reconnaissance  est  connue  de  hd  pour  la  contester.  Par  contre,  Fauteur  de 
kl  reeonnaissanoe  faite  en  minorité  a  quatre  ans  à  partir  de  sa  majorité  pour 
la  fSure  annuler,  à  charge  de  6ire  prouver  son  erreur. 

La  reconnaissance,  même  faite  par  testament,  est  irrévocaUe. 

La  recherche  de  la  paternité  est  défendue  en  principe,  mais  admise  par 
exception  :  1*  en  cas  d'enlèvement  ou  de  viol;  a*  en  cas  de  possession  d'état 
d'enfant  naturel;  3*  quand  l'enbut  prouve  que  le  père  s'c»t  engagé  à  lui 
CMimir  des  aliments.  L'action  ne  peut  être  jugée  que  du  vivant  du  père  ou 
de  la  mère,  à  moins  qu'ils  ne  soient  morts  pendant  la  minorité  de  l'enfant, 
aoquel  cas  celui-ci  a  un  délai  de  quatre  ans  pour  agir  à  partir  de  sa  majo- 
rité ou  de  son  émancipation. 

fies  effets  de  la  paternité  naturdle  sont  la  créance  alimentaire,  le  droit 
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de  porter  le  nom  du  père  et  les  droits  saocesscMvax  en  présence  de  deseee- 
dants  Intimes. 

En  ce  qui  concerne  ceux-ci,  i*en£uit  naturel  pr(^>r«iieat  dit  k^  mourd, 
prend  la  $ioitié  de  la  part  qu'il  aurait  eue  s'il  eàt  été  lëjgitiiiie,  YmfmiQjit 
droit  qu'à  des  aliments. 

En  concours  avec  les  père  et  mère  ou  Tun  d*eux ,  le  k^o  natwral  a  la  moitië 
de  la  succession,  et  Ï6$ipurio  seulement  le  tiers. 

Enfin,  à  défaut  d'enfant  Intime  et  de  père  et  mère,  le  k^o  naiwral  re- 
cueille toute  la  succession,  mais  est  tenu  d'une  pension  alimentaire  envers 
les  ascendants  jusqu'à  concurrence  du  disponible.  Dans  ce  cas,  l'ennuie 
ne  prend  que  la  moitié  de  la  succession,  et  les  ascendants  l'autre  moitié. 

17.  BBLOions. 

Nous  passons  à  la  l^iislation  de  deux  pays  qui  ne  soDt  pas  de  raoe  latine 
mais  qui  avaient  adopté  notre  Gode.  La  Belgique  est  r^pe  par  le  Godecîvîi 
français  modifié  sur  beaucoup  de  points  et  am^ioré;  en  ce  qui  eoncenie 
les  enfants  natureb,  le  texte  est  resté  le  même.  Mais  on  travaille  depuis 
longtemps  dans  ce  pays  à  la  revision  de  ce  code  et  dans  cette  âaboratioo 
on  s'est  vivement  préoccupé  de  la  situation  de  ces  enfSemts.  Un  ânioent  ju- 
risconsulte, M.  Laurent,  fut  chargé  de  sa  jn^paration  en  1878  et  puÛa 
en  i883  i'avant-projet  de  revision. 

D'après  cet  avant-projet  la  reconnaissance  volontaire  peut  résulter  d'un 
simple  acte  sous  seing  privé,  elle  peut  résulter  même  d'un  aveu  tacite, 
prouvé  par  écrit,  il  n'y  a  pas  besoin  que  le  sous-seing  soit  olognq>be  ni 
soumis  à  la  formalité  du  dépôt  comme  un  testament  La  recherche  de  la 
paternité  est  admise  i**  en  cas  d'enlèvement  ou  de  viol,  9*  en  caa  de  pro- 
messe de  mariage  ou  de  séduction,  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit  ou  présomption  résultant  de  faits  dès  lors  constants.  La  femme 
ne  peut  réclamer  de  donunages  et  intérêts  que  quand  il  y  a  eu  engagement 
formel  en  sa  faveur.  Les  adultérins  et  les  incestueux  ne  sont  pas  exdus. 

L'enfant  naturel  reconnu  a  les  mêmes  droits  que  les  enfents  ^gîtimes 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mèi*e  et  des  parenta  de  ceux-ci,  mais  si 
la  reconnaissance  indique  l'origine  adultérine  ou  incestueuse,  il  ne  sac- 
rée pfls  et  n'a  droit  qu'à  des  aliments. 

En  1 884  une  conunission  reprit  ce  travail  et  la  partie  relative  à  la  filia- 
tion fut  publiée  en  1 888  avec  un  rap|)ot't  de  M.  Van  Bergbmn.  Le  projet 
admet  la  reconnaissance  volontaire  par  teslunient  même  (dographe ,  la  preuve 
de  la  paternité  naturdle  par  la  possession  ddtat,  sa  recherdie,  en  outre, 
dans  les  cas  de  rapt  ou  autre  eidèvement  délictueux,  d'arrestation,  de  dé» 
tention  ou  de  séquestration  ai'bitraire,  de  aîoI  ou  d^attentat  à  la  podenr* 
après  condamnation  pénale,  et  enfin  dans  le  cas  de  séduction  par  pro* 
messe  de  m.riage,  par  abus  d'autorité,  ou  par  manoeuvres  firaodnleaNB, 
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poorva  qu*ii  y  ait  soit  comoieoeeiiieiit  de  preuve  par  écrit,  soit  présomp* 
tion  ou  indices  résultant  de  bits  dès  lors  constants  ;  eufio  ildonoedes  effets 
limités  à  la  reconnaissance,  volontaire  ou  forcée  des  enfants  adultérins  ou 
ioœilaeax  dans  certains  cas. 

18.    HOLLANOB. 

Le  Code  hollandais  reproduit  aussi  en  cette  matière  les  dispositions  du 
Gode  français;  il  ajoute  le  cas  de  viol  à  celui  d^eolèvement  comme  cas  excep- 
tâouuel  ou  la  paternité  naturelle  peut  être  recherchée. 

Il  en  est  de  même  pour  les  effets  de  la  paternité.  Pour  bire  un  acte  de 
reconnaissance,  il  &ut  avmr  dixHieuf  ans. 

19.   SuiSSB  BOHAlfDB. 

Les  cantons  de  h  Suisse  romande  devraient  prendre  place  ici,  mais  comme 
nous  devons  traiter  plus  loin  ceux  de  la  Suisse  germanique,  pour  ne  pas 
scinder  Texamen  des  lois  de  ce  pays  nous  renvoyons  à  la  description  du 
droit  germanique,  à  laquelle,  du  reste,  nous  arrivons. 

U.  —  LtolSUTION  DU  6A0UP8  GIEMÀNIQOB. 

La  recherche  de  la  jMitemit^,  que  nous  avons  vue  presque  complètement 
interdite  par  ]es  législations  latines,  va  devem'r  de  droit  eoimmm,  au  con- 
traire, cbex  les  nations  germanîqaes,  mais  par  contre,  souvent  ses  effets 
seront  1res  restreints.  G^est  Yo$eillati(m  sur  laquelle,  dès  eu  commençant, 
nous  avons  attiré  Tattention. 

Nous  commençons  par  celles  de  la  Suisse ,  qui  nous  servira  de  transition 
puisque  Télément  latin  y  coudoie  Télément  germanique. 

i^   LiOISLATlONS  SCJ18SB8. 

Dans  ces  l^^lations  nous  trouvons  introduites  deux  idées  que  nous  al* 
Ions  retrouver  dans  un  certain  nombre  de  lois  germaniques  et  qui  agissent 
eomme  C^teurs  dans  la  recherche  de  la  paternité  pour  la  faciliter  ou  Tacti- 
ver.  La  première  est  celle  qui  fait  une  position  spéciale  aux  ei^anU  de/aneés. 
Les  fiançailles  ont  chex  les  peuples  germaniques  une  importance  tout 
autre  que  chez  les  Latins;  c  est  pour  eux  une  institution  quati-^égah^  Si 
elles  ne  contraignent  pas  à  contracter  mariage,  si  leur  effet  se  résout  en 
une  indemnité,  dies  sont  importantes  en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la 
filiation,  preuve  qu*dles  (adiitent  singulièrement  Les  effets  en  sont  r^^ 
par  la  l^pslation  cantonale,  les  conditions,  par  la  législation fiidérale.  G*esi 
^le  dans  la  Hberté  relative  et  dans  Tautonomie  plus  grande  concédée  &  la 
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femme  par  les  mœurs  de  ces  peuples,  les  relations  entre  fiances  sont  telles 
qu  il  leur  est  permis  de  se  voir  souvent  en  dehors  de  la  (amiHe,  que  la  do- 
rée en  est  longue  et  qu'elles  constituent  une  sorte  de  noviciat  de  nuurkgê 
purement  consensuel,  qui  ne  présente,  paratt-il,  de  dangers  qu'aeeideiitcil- 
lement,  mais  assez  pour  que  la  loi  ail  dû  les  prévoir. 

La  seconde  idée  qui  agit  très  ënergiquement  pour  la  recherche  de  la  pa- 
temiië  et  de  la  maternité  pour  Tactiver,  c'est  la  mise  des  enfants  naturâb 
à  la  charge  de  la  commune,  tant  qu'ils  ne  se  rattadientpas  à  une  mère  on 
h  un  père,et  comme  la  mère  est  le  {^ns  souvent  insolvable,  c'est  le  père  que 
les  communes  recherchent  de  préfib^noe  pour  se  décfaai^ger  de  leurs  oÛ* 
gâtions ,  c'est  donc  au  moyen  d'une  institution  eottah  que  le  droit  prtve  a 
pris  cette  direction;  VitUervention  êoeiakeêt  en  efiet fréquente  dans  ki  droit 
germanique;  nous  en  avons  vu  ailleurs  la  preuve  dans  le  principe  de  /S^- 
Uté  qui  forme  la  base  du  r^o^  hypothécaire.  C'est  ainsi,  du  reste,  que 
les  droits,  en  apparence,  les  plus  abetraits  et  nés  du  sentiment  injuste  ont 
souvent  une  crigme  puremetU  mécâmf^.  La  commune  tenue  de  nowrir 
oeux  qui  sont  nés  sur  son  territoire  pour  ne  pas  charger  inéquitaUemeoi 
une  autre  des  communes  voisines  ou  des  cantons  ou  États  eonfiédérés  oà 
l'enfant  naturel  est  aUé  fixer  sa  résidence,  ayant  intérêt  à  trouver  la  mère  et 
surtout  le  père,  admet  dans  ses  coutumes  cette  recherche  par  tous  les 
moyens  de  preuve.  Ce  ne  sera  point  œu  de  finirositi,  mais  au  contraire, 
acte  d'intérêt,  c'est  ce  qui  fait  que  la  sollicitude  pour  l'enfant  abandonné 
pousse  chez  ces  peuples  des  racines  profondes  que  la  générosité,  vertu  tou- 
jours superficielle,  n'a  pu  lui  donner  en  pays  roman.  ^ 

Nous  allons  étudier  d'abord  la  législation  de  trois  cantons  de  h  Suisse 
allemande  :  ceux  des  Grisons,  de  Claris  et  de  Zuridi.  Nous  jetterons  eu- 
suite  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  autres. 

Suivant  Tartide  yS  du  Code  civil  du  canton  des  Grisons,  la  paternité  du 
défendeur  est  prouvée  :  i*  lorsque  la  demanderesse  a  fourni  la  preuve  quil  a 
eu  avec  elle  des  rektions  sexuelles  pendant  la  période  écoulée  du  trois- 
centième  au  deux  cent  vingtième  jour  avant  l'accaudiement,  h  m<Hns  que 
le  défendeur  ne  prouve,  de  son  cAté,  qu'il  est  impuissant;  9*  que  l'état 
physique  de  l'enfant  ne  répond  pas  à  l'époque  à  laquelle  la  demanderesse 
fixe  le  moment  delà  conception;  8*  que  la  demanderesse  a  eu  des  rdatkms 
sexuelles  aussi  avec  d'autres  personnes  pendant  le  temps  indiqué;  k*  qu'elle 
a  été  femme  publique  ou  qu'elle  est  prostituée  habitudement  Si  la  de^ 
manderesse  ne  peut  faire  la  preuve,  ni  au  moyen  de  l'aveu  du  défendeur, 
ni  d'autre  manière  suffisante,  et  si  la  contre-preuve  n'est  pas  feite.par  le 
défendeur,  la  demanderesse  pourra  être  admise  au  serment  suppiétoire 
pourvu ,  1  *  que  ses  affirmations  soient  corroborées  par  d'autres  circonstances, 
par  exemple,  qu'dle  ait  fait  connaître  à  temps  sa  grossesse  au  dtfendeur, 
et  que  surtout,  au  moment  de  l'accouchement,  eDe  Tait  indiqué  à  d'autres 
^r)M)nnes  comme  l'auteur  de  sa  grossesse;  a*  et  qu*dle  soit  de  bonne  rét- 
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putation.  A  o6té  de  eê  serment  tupplétoire  se  place  le  serment  jusHfieaUnre; 
à  défaut  de  preuve  et  si  le  premier  de  ces  serments  n  est  pas  admissible,  il 
sera  laisse  h  la  sagesse  du  juge  de  débouter  la  mère  et  d^imposer  au  défen- 
deur le  serment  jnstificatoire  qui  consistera  à  jurer  que  le  prétendu  père 
n'a  pas  eu  de  relatiims  sexudles  avec  la  demanderesse,  ni  pendant  la  pé* 
riode  l^ale  de  conception,  qui  est  la  même  qu'en  droit  français,  ni  à 
répoque  indiquée  par  elle. 

Tel  est  le  système  de  la  preuve  en  cas  de  recherche  de  paternité,  qui* 
résulte  du  Code  civil  de  ce  canton  et  que  nous  retrouvons  dans  ses  parties 
essentielles  dans  tonte  la  Suisse  a&emande.  D  est  des  plus  larges,  mais  ce- 
pendant sagement  réglé,  puisqu'on  exclut  tous  les  cas  où  la  femme  est 
indigne,  ce  qui  rendrait  douteuses  toutes  les  preuves  morales,  et  puisqu'on 
exige  ia  preuve  d'un  feit  matériel,  des  relations  sexuelles.  Il  est  étroit  ce- 
pendant en  ce  qu'il  semUe  exclure  ou  n'admettre  que  difficilement  les 
preuves  morales  de  ces  relations.  Quant  k  la  preuve  par  serment,  les  ten- 
dances de  l'opinion  ne  sont  pas  aujourd'hui  favorables  à  ce  moyen,  qui  est, 
en  effet,  bien  peu  sàr.  Cependant,  en  cette  matière  de  filiation  qui  est 
toute  d'honneur  et  de  conscience  et  à  défaut  d  autre  preuve,  celle-ci  est 
assez  topique. 

Les  enfants  adultérins  et  incestueux  ne  sont  frappés  d'aucune  exdusion. 

Ce  Code  r^emente  aussi  avec  smn  l'action  en  recherche  de  paternité. 

G*eBt  la  mère  qui  est  investie  du  pouvoir  d'agir  (art  71)  soit  en  son 
propre  nom,  soit  au  nom  de  l'enfant;  et  aussi  le  tuteur  et  le  curateur  de 
la  mère  et  le  tuteur  de  l'eniant^  cette  action  se  prescrit  par  un  laps  de  six 
mois  depuis  la  naissance.  C'est  dire  que  l'enfiint  n'aura  jamais  cette  ac- 
tion lui-même,  et  cependant  entre  les  mains  de  la  mère,  elle  peut  péricli- 
ter, surtout  étant  limitée  à  un  temps  aussi  court.  A  cêté  de  cette  action 
en  reconnaissance  de  paternité,  la  mère  en  possède  une  autre  pareille  en 
indemnité  contre  l'auteur  de  sa  grossesse  pour  la  réparation  des  pertes  pé- 
cuniaires et  des  dépenses,  mais  si  la  paternité  n'est  pas  encore  reconnue, 
cette  action  est  accessoire  à  ceiie  en  recherche.  Si  l'auteur  de  la  grossesse 
vient  à  décéder  (art.  77  ) ,  on  ne  peut  rendre  un  jugement  déclaratif  de  pa- 
ternité, mais  on  peut  obliger  les  héritiers  à  en  remplir  les  obligations 
pécuniaires,  seulement  dans  le  cas  oà  il  y  a  eu  fiançadles,  ou  dans  celui 
où  le  défunt  avait  reconnu  ia  paternité  par  écrit  Enfin,  accessoirement 
à  l'action,  les  tribunaux  de  cerde  connaissent  des  rdations  coupables  au 
point  de  vue  répressif. 

Quant  aux  ^ets  de  la  reconnaissance  vdontaire  ou  forcée,  les  enfimts 
natords  acquièrent  la  bourgeoisie  et  le  nom  de  leur  mère,  et  sont  assi- 
milés à  des  enfants  Intimes;  vis-à-vis  de  leur  père,  Us  ont  droit  pendant 
leur  minorité  à  une  pension  alimentaire  à  partager  entre  le  père  et  la 
mère,  et  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle  peuvent  être  confiées  au  père 
par  les  autorités  tutélaires.  Ds  ont  droit  à  la  succession  de  leur  mère,  mais 
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ne  sont  pas  hëritiers  de  leur  père  naiard  (art  A89).  Vetkt  se  réduit  donc 
à  une  simple  pensiou  alimentaire. 

Le  code  du  canton  de  Giaris  admet  la  recherche  de  la  paternitë;  la 
femme  suisse  peut  poursuivre  Fauteur  de  sa  grossesse  pour  en  faire  dé- 
clarer la  paternité,  si  dans  les  six  mois  de  cette  grossesse  die  ea  a  informé 
le  ministre  de  sa  religion  le  plus  voisin.  S*il  y  a  eu  promesse  de  mariage 
entre  la  femme  et  le  père  prétendu ,  ou  reconnaissance  formelle  de  la  pa- 
ternité, la  déclaration  de  grossesse  peut  être  faite  jusqu'à  la  quatrième  se- 
maine après  Vaccouchement,  le  ministre  du  culte  en  dresse  un  prooès- 
verbal;  celui  du  domicile  de  l'inculpé  fait  comparaître  celui-ci,  lui  fut 
signer  une  reconnaissance  ou  renvcne  raffinire  devant  le  oondliateor  qui 
entend  les  deux  parties;  rapport  est  fiût  au  tribunal  matrimonial  qui» 
après  une  instruction  et  des  délmts  à  huis  dos,  décide  si  la  plaignante  devra 
être  crue  sur  son  serment;  eBe  n'y  sera  pas  admise,  si  eUe  a  une  mauvaise 
réputation,  ou  si  elle  s*est  contredite,  ou  si  Tépoque  de  la  conceptioii  ne 
coïndde  pas  avec  celle  de  la  cohabitation,  si  lors  de  la  cohabitation  Fin- 
cdpé  était  marié  (ce  qui  exdut  la  paternité  adultérine),  cette  cûrcoostanoe 
étant  connue  de  la  plaignante. 

Si  Pinculpé  est  dédaré  père  de  Fenfant,  il  doit  à  la  mère  une  indenmité 
personnelle  pour  dépenses  et  une  pension  alimentaire  jusqu'à  ce  que  Fen- 
fant ait  douze  ans  révolus;  à  partir  de  cet  Age,  tous  les  frais  d'entretien 
sont  à  la  charge  du  père.  Dans  les  cas  d'inconduite  simple,  c'est^i-dire  tons 
les  deux  étant  célibataires  et  aucune  promesse  de  mariage  n'ayant  été  &ite, 
le  père  et  la  mère  sont  condamna  à  une  amende. 

Les  enfants  naturels  ont  le  nom  et  la  bourgeoisie  de  la  mère,  mais  ceux 
conçus  à  la  suite  de  fiançailles  prennent  ceux  du  père  et  sont  assimilés  aux 
enbnts  Intimes. 

Les  enfants  naturels  reconnus  ont  des  droits  de  succession,  mais  difié- 
rents  suivant  qu'il  s'agit  du  père  ou  de  la  mère.  Dans  la  succession  de 
cdie-d,  ils  sont  entièrement  assimilés  aux  eoluits  Intimes.  Dans  cdie  du 
père,  vis-à-vis  des  enfants  légitimes,  le  naturel  ne  recueille  que  les  troii 
quarts  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  eât  été  légitime;  vis-à-vis  de  tous  antres, 
il  prend  toute  la  succession. 

On  voit  que  cette  l^pblation  est  très  favorable  aux  enfants  natoreb,  à  la 
foM  quant  à  l'admission  des  preuves  et  quant  aux  eSets,  na^is  un  point 
foible  énerve  tout  le  système,  c'est  la  remise  absolue  de  Faction  entre  les 
mains  de  la  mère  et  le  court  ddai  dans  lequd  cette  action  est  enfermée,  U 
suffit  que  le  père  montre  au  premier  abord  quelque  sollicitude  et  calme 
l'inquiétude  maternelle  par  quelques  promesses  failadeuses  pour  que  le 
droit  de  FenCmt  soit  détruit. 

Le  Gode  dvil  du  canton  de  Zurich,  œuvre  remarquable  du  juriscon- 
sulte Blûntscbli,  mais  dans  lequel  il  a  condensé  les  coutumes  antérieures^ 
a  été  revisé  en  1887;  c'est  un  des  plus  récents  de  la  Suisse.  Dans  ses  ar«^ 
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iicies  697  à  706,  9  régiemente  raction  en  recherche  de  paternitë  et  ses 
preuves.  C'est  entre  les  mains  de  la  femme  devenne  enodnte  qa'est  remise 
Tadicm  {vatenekofu  ^i^)i  mais  il  restreint  cette  action  dans  les  pins 
étroites  limites;  die  doit  être  intentée  seulement  pendant  la  grossesse,  à 
moins  que  Tauteur  de  cette  grossesse  n'ait  empêché  par  dol  sa  victime  de  se 
pourvoir  à  temps  ou  que  la  femme  ne  soit  accouchée  avant  terme.  L'action 
est  normalement  prolongée  et  dure  pendant  six  semaines,  à  partir  de  la 
naissance  de  Tenfant,  lorsqu'il  y  avait  fiançailles  ou  qu'il  existe  une  recon- 
naissance de  paternité  écrite  de  la  part  du  père. 

Les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  exercer  l'action  que  si  elle  a  été 
intentée  de  son  vivant,  on  en  cas  de  fiançaiUes,  ou  le  père  ayant  fait  une 
reconnaissance  par  écrit.  Les  mêmes  conditions  sont  nécessaires  pour  que 
l'actbn  soit  suivie  c<»itre  les  faâritiers  du  défendeur.  La  demande  est  re- 
poussée par  une  fin  de  non-recevoir  :  i*"  lorsque  le  défendeur  n'avait  pas 
seise  ans  à  l'époque  de  la  concq>tion:  a*"  lorsqu'il  était  marié  alors  à  la 
connaissance  de  la  femme;  3*  ou  que  celle-ci  était  mariée  elle-même; 
&*  lOTsque  antérieurement  elle  a  désigné  une  antre  personne  comme  l'au- 
teur de  sa  grossess3,  à  moins  qu'elle  n'y  ait  été  amenée  par  les  manœuvres 
ou  le  dd  du  véritable  auteur;  5**  lorsque  dans  les  deux  dernières  années  elle 
a  fait  le  métier  de  fille  puUique  ou  s'est  livrée  à  prix  d'argent;  6*  lorsque 
dans  la  même  période  elle  a  s^umé  dan")  un  lieu  de  débauche  ;  7*  lorsqu't  Ile 
parait  indigne  par  sa  vie  licencieuse,  et  par  exemple,  si  elle  a  déjà  donne 
le  jour  à  plusieurs  enfants  naturels,  on  si  elle  a  été  condamnée  pour  adul- 
tère, ou  si  elle  a  entraîné  le  défendenr  à  la  débauche.  Comme  on  le  voit, 
cette  rc^emenlation  est  très  minutieuse,  et  nombreuses  sont  les  contre- 
preuves  permises  au  défendeur.  Mais  la  preuve  est  admise  par  tous  moyens. 
Si  la  paternité  n'est  pas  prononce,  lenfant  re  te  à  la  diarge  de  la  mère;  si 
la  maternité  ne  l'est  pas,  les  enfanls  trouvés  (Jindelkinder)  reçoivent  la 
bourgeoisie  et  sont  à  la  charge  de  la  commune  ou  ils  sont  trouvés,  sauf  son 
recours  contre  celle  du  lieu  de  naissance,  et  sauf  recours  aussi  contre  la 
mère  et  le  p^  lorsqu'ils  sont  découverts. 

Quels  sont  les  effets  de  la  paternité  l^itime?  H  faut  distinguer  les  en- 
fonts  de  fiancés  et  les  autres. 

Les  enfants  de  fiancés  {brautkinder)  sont  privil^és,  ils  sont  entièrement 
assimilés  aux  enfants  l^itimes,  cependant  le  père  n'en  acquiert  la  tutelle 
que  sur  sa  demande  et  si  le  conseil  de  district  la  lui  accorde  après  avis  de 
la  Direction  des  orpheh'ns.  Il  y  a  là  une  dispositio  i  bien  remarquable.  Il 
peut  y  avoir  avantage  à  laisser  l'enfant  à  la  mère,  et  il  ne  doit  être  confié 
au  père  que  si  cela  est  exceptionnellement  dans  l'intérêt  de  TcnfanL 

Les  autres  enfimts  naturels  reconnus  conservent  la  bourgeoisie  de  leur 
mère  et  portent  son  nom  de  frimille;  ils  sont  élevée  par  la  mère,  sauf  la 
subvention  que  celle-ci  obtient  du  père.  Quant  aux  droits  de  succession , 
tous  les  enfants  naturels  dans  tello  de  la  mère,  et  les  eufauts  de  fianc's 
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dans  oeBe  du  père,  ont  la  même  part  qae  s'ib  AmuI  intimes»  ma»  tes 
aotres  n'ont  aocon  droit  à  la  raocesfiion  dn  père.  Getokà  doit  seulement 
ibumir  à  la  mère,  jusqu'à  ce  que  Tenfrot  ait  douie  ans  révolus,  une  somme 
annudie  poor  les  frais  d'entretien,  qui  ne  doit  pas  être  inférieure  à  la 
moitié  de  cet  entretien.  A  partir  de  cette  époque  tous  les  frais  d'éducation 
inoonibent  au  père. 

Parcourons  maintoiant  rapidement  les  l^[iriations  des  autres  cantons 
suisses.  On  peut,  en  «e  qui  concerne  l'admission  de  la  redierehe  de  la  pa- 
ternité, les  dasser  en  deux  groupes  :  i*  edui  d'interdiction  de  cette  re- 
cherdie,  correspondant  à  peu  pi^  aux  cantons  de  la  Suisse  romande; 
s*  cdui  d'admiflêiou  plus  ou  mdns  large  de  cette  recherche,  correspondant 
eaà  général  aux  cantons  allemands. 

A  la  première  classe  appartiennent  Neuenbourg,  le  Tessin  et  Waadt  qui 
suivent  les  dispositions  du  code  français.  Le  Tessin,  au  cas  exceptionnd 
d'enlèvement,  ajoute  cependant  cehd  du  viol;  il  en  est  de  même  de  k  loi 
de  Waadt  ;  au  contraire ,  Neuenbourg,  plus  sévère  que  notre  code  lui-même , 
n'admet  pas  d'excqption ,  même  en  cas  d'enlèvement 

Tous  les  autres  cantons  admettent  la  recherche  de  la  paternité  en  prin- 
cipe. Mais  l'effist  de  cette  recherche  diffère  :  tantôt  il  y  a  une  vraie  filiation 
donnant  k  l'enfant  naturel  l'état  do  père,  tantêt  il  ne  s'agit  que  d'une 
simple  dette  alimentaire,  sauf  laqudle  il  n'y  a  aucun  lien  entre  le  père  et 
lui.  C'est  le  dernier  effist  qui  subsiste  presque  seul  dans  la  l^fûlation  ac- 
tuelle; le  premier  était  autrefois  beaucoup  plus  fréquent,  il  ne  se  rencontre 
plus  que  dans  Appenzell,  J.  Rhocfes  et  Wallis  :  ailleurs  l'action  en  reoonnaÎB- 
sonce  de  paternité  n'est  que  prëjudicidie  à  la  demande  d'aliments,  ce  n'est 
pas  le  but  E3le  est  entre  les  mains  de  la  mère,  cependant  elle  ne  constitue 
pas  seulonent  une  action  en  dommages-intérêts  au  profit  de  c^e-d,  mais 
est  intentée  au  nom  de  Tenfiint  lui-même. 

Le  canton  de  Fribourg  admet  pareillement  les  deux  sortes  d'action, 
oeHe  directe  en  reconnaissance  de  paternité  admise  seulement  dans  les 
mêmes  cas  exceptionnels  qu'en  drok  français,  celle  en  indemnité  dans  des 
conditions  beaucoup  plus  larges.  Certains  cantons,  comme  celui  de  Ln- 
cerne,  qualifient  l'action  d'action  alimentaire.  Enfin  un  trMème  pomlin 
me  surgit  dans  ces  cantons,  cdni  du  iéHt  d'immoraUU  et  de  êé  rij^reetkm. 
C'est  un  des  fondements  de  la  demande  intentée  par  la  mère;  il  en  résulte 
que  la  paternité  eet  reckerchie  d^fjfiee,  et  que  quelquefois  la  mère  est  0011- 
traitUe  d  la  reekercke.  Si  l'on  suit  l'évolution  du  droit  suisse,  le  point  de  dé- 
part n  été  la  recherche  de  la  paternité  proprement  dite,  de  manière  à  fitire 
acquérir  à  l'enfant  un  état  de  famille;  peu  à  peu  cette  action  a  pris  le  carae- 
tère  purement  alimentaire ,  et  on  est  passé  du  principe  de  paternité  è  celai 
de  maternité  mitigé;  tous  les  deux  diffèrent  du  principe  de  maternité  pur 
du  droit  français. 

L'action  en  redierehe  de  paternité  est  renfermée  partout  en  d'élroîtes 
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lômies;  souvent  die  ne  fidt  d'offiee,  miûs  se  lie  alors  à  k  répression  du 
délit  d*imiBoralitë.  On  exige  que  la  mère  qui  intente  inaction  soit  de  bonnes 
mœurs.  Voici  les  rafles  de  Taetion,  elles  sont  très  instructives,  la  plupart 
pratiques  et  doivent  être  consuitëes  par  le  l^slateyr  français  s'il  vient  à 
admettre  en  priodpe  la  recherche  de  la  palernitë. 

Linitiatwi  de  Taction  est  hiasëe  génâralement  à  la  mère  qui  eo  reste 
maitrease,  mais  on  Toblige  souvent  à  donner  connaissance  de  sa  grossesse 
aux  autorités,  et  on  pmit  l'aeeauckemaU  clandeitm,  mais  faction  est  indé- 
pendante de  ees  prescriptions»  A  Berne,  cependant,  si  la  mère  reste  dans 
rinactien,  la  commune  peut  agir  k  sa  j^oe.  Dans  quelques  autres  cantons, 
les  autorités  agissent  d'offiee,  on  au  moins  la  mère  est  tenue  d'intenter 
l'action.  C'est  ainsi  qu'à  Saint-Gail  la  femme  enceinte  doil^  avant  la  fin  de 
la  première  moitié  du  septième  mois  de  sa  grossesse,  la  déclarer  à  ïoimnan 
de  la  commune  en  indiquant  le  père.  En  Argovie,  le  tribunal  interroge  la 
femme  enceinte  sur  tous  les  points  pouvant  intéresser  la  question  de  pater- 
nité et  nomme  un  curateur  spécial  qui  remplit  envers  Tenfant  tous  les 
devoirs  d'un  tuteur,  et  doit  intenter  l'ai^on,  s'il  y  a  lieu.  A  Niedenralden 
les  formalités  sont  plus  complètes;  la  femme  enceinte  doit,  sons  une  peine, 
déclarer  sa  grossesse  dans  les  quarante-cinq  jours  an  président  de  la  com- 
mune, qui  en  informe  Yamman;  celui-ci  en  avise  k  son  tour  le  préôdent 
de  la  commission  des  indigents  de  la  commune  de  bourgeoisie ,  qui  prend  des 
mesures  pour  protéger  la  naissance  de  Tenfent.  L'amman  entend  la  femme 
et  celui  d^gné  comme  étant  le  père  et  provoque  l'aveu  de  celui-ci  ;  si  ce  d^v 
nier  nie,  le  conseil  décide  s'il  y  a  lieu  d'inteùter  l'action.  11  en  est  de  même 
à  Oberwalden,  et  aussi  k  Uri,  à  Zug,  à  Schvritz,  à  Appenceil  T.  Rhodes,  et 
Appenzell  A.  Rhodes.  Les  autorités  peuvent  enfin  d'oflSce  appeler  la  femme 
enceinte ,  lorsqu'elles  ont  connaissance  de  la  grossesse.  A  Schwitz ,  si  la  femme 
refuse  de  dire  fe  nom  de  son  séducteur,  elle  peut  être  punie  de  dix  jours 
d'arrêts.  Eofin  tous  ces  cantons  pourvoient  la  femme  d'un  tuteur  adhoe,  €i 
eHe  n'en  a  d^  un. 

Le  dâai  pour  intenter  l'action  est  très  court  et  son  expiration  entraîne 
déchéance  ou  restriction  du  droit  d'agir.  Le  plus  long  est  cehii  du  canton 
de  WaKs ,  lorsque  l'individu  désigné  comme  père  de  l'enfant  a  donné  k  cdui  ci 
une  suite  de  soins;  alors  le  délai  est  de  cinq  ans  k  partir  du  jour  de  la  nais^ 
sance.  Il  est  d'un  an  à  Luceme,  Fribourg  et  Argovie ,  de  quatre  mois  à  Zug , 
de  trois  mois  à  WaUis  en  dehors  du  cas  précité,  et  à  Berne,  k  moins  d'ab^ 
aence  de  la  mère,  auquel  cas  il  est  porté  à  un  an  à  partir  de  son  retour, 
n  est  de  qnatre-vingt-dix  jours  k  Saint-Gall,  et  de  six  semaines,  comme 
nous  ravons  vu ,  dans  le  canton  des  Grisons ,  à  Zurich  et  les  cantons  dont  les 
lois  imitent  les  siennes.  Schaflbuse,  Thurgovie,  Appenzell  A.  R.  ne  per- 
mettent l'ac^on  que  pendant  la  grossesse,  et  Claris  seulement  lorsqu'il  y  a 
eu  dédaration  de  grossesse  dans  les  six  mois.  Mais  sont  k  excepter  le  cas 
où  il  y  a  en  promesse  de  mariage  et  c^i  oà  il  y  a  eu  reconnaissance  écrite 
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de  paternitë.  Zarieh,  Thurgovie  et  Sdiafinise  permettent  alors  d*agir  dw» 
les  six  mois  de  la  naissance,  et  Glaris  dans  tes  six  mois.  A  Schwitx,  on  ne 
put  intenter  Faction  que  dans  les  deux  cents  premiers  jours  de  Ja  gros- 
sesse, mais  dans  le  cas  exceptionnel  ci-dessus  ou  le  peut  jusqu'au  ^««Mii- 
verhôr. 

D'un  autre  côté,  la  dëchëance  peat  résulter  d*autres  conditions.  A  Argovie 
la  mère  perd  ses  droits  si  elle  n'a  d^aré  sa  grossesse  trente  jours  après 
Taccoucbement;  même  résultat  h  Berne  si  la  mère  n'a  pas  appelé  de  témoins 
pouj*  le  moment  de  la  naissance.  Même  oU^tion  de  déclaration  à  Frî- 
bourg.  A  Oberwaid,  déchéance  si  la  mère  n'a  pas  dédaré  sa  grossesse  dans 
les  huit  mois;  si  elle  accouche  sans  avoir  fait  aucune  déclaration,  elle  esl 
punie  correctionneilement.  Uri  porte  cette  dispontion  singulière  que,  Cnile 
de  déclaration  dans  le  cinquième  mois  de  la  grossesse,  ette  doit  payer  k 
quart  des  frais  d'entretien  de  ïembnU 

Les  autres  moti&  de  dédiéance  soot  les  suivants  :  i"*  la  mauvaise  réputa- 
tion de  la  mère,  par  exemple,  celle-ci  a  été  fonme publique,  ou  a  été  don- 
damnée  pour  adultère,  ou  a  eu  plusieurs  en&nts  naturels;  à  Berne,  il  m 
est  ainsi ,  mais  le  défendeur  ne  peut  plus  invoquer  la  fin  de  non-recevoir 
s'il  a  luinnAme  subi  deux  f(ns  une  peine  pour  inunoralité,  s'il  a  été  cmê* 
damné  pour  adultère,  ou  a  été  privé  des  droits  civiques;  il  en  est  de  même 
à  Fribourg;  a**  le  fait  que  la  mère  pendant  la  période  l^le  de  coneeptin 
a  eu  des  relations  intimes  avec  d'autres  honunes;  3*  celui  qu'eUe  a  varié 
dans  rindiealion  du  père,  et  dans  quelques  cantons,  l'Age  de  la  mère  et  du 
prétendu  |)ère,  ou  la  différence  d'Age  entre  les  deux;  à  Zurich,  il  faut  que 
ie  père  ait  eu  seize  ans  au  moment  de  la  conception;  àSchafibuse,  dix-huit 
ans;  point  d'action  d'ailleurs  si,  la  mère  étant  majeure,  ledâbndeur  n'avait 
pas  vingt  ans,  ces  Ages  varient  suivant  les  cantons;  5*  l'engagemeat  de  la 
mèi*e  ou  du  père  dans  les  liejis  d'un  mariige,  ce  qui  revient  à  exdure  les 
enfants  adultérins;  si  c'est  le  père  qui  était  marié,  il  n'y  a  exdusion  que  si 
la  mère  connaissait  cette  circonstance,  du  moins  dans  1^  cantons  snivanls: 
Zurich,  Thurgau,  Schaffouse,  Zug,  Argau,  BAle;  6*  enfin  des  motifs 
divers  :  impossibilité  d'être  père  de  l'enfant,  impuissance,  etc.;  d'autre 
cêté,  séduction  par  la  femme  (BAle);  7*  enfin  quelquefois  le  décès  du  pré* 
tendu  père. 

Quand,  en  effet,  l'action  est-elle  passivement  tnmsmissiblet  Cda  est  im- 
portant, surtout  puisque  le  résultat  de  k  reconnaissance  forci^  est  généra* 
lement ,  non  de  donner  des  droits  de  succession ,  mais  une  créance  alimen* 
taire.  Sur  ce  point  les  cantons  sont  partagés.  Entre  ceux  qui  dédarenl 
l'action  intransmissible  et  ceux  qui  la  déclarent  transmissibie,  il  y  en  a 
d'autres  qui  ont  un  système  édectique.  A  Argovie  et  Appeniell  A.  Rhodes, 
raclio.i  est  transmissibie  lorsqu'il  y  a  eu  fiançailles;  k  Zurich,  Schaffouse, 
Uri  et  Schwitz,  en  outre,  en  cas  de  reconnaiFsance  écrite  de  la  paternité, 
ou  lorsque  Finstance  a  commencé  avant  le  dtcès.  Dans  le  cautoii  des  Gri- 
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mmi,  la  nyamation  dMtat  proprement  dite  meurt  avee  le  père,  mais  Taclioii 
aBmentnire  subsiste  contre  ses  héritiers,  mais  seulement  dansies  deux  cas 
sosénoncës. 

Quant  k  la  (ransmissibilitë  active  de  Faction ,  die  existe  dans  les  cantons 
qni  admettant  an  profit  de  Tenfant  nue  véritaUe  rëdamatioa  d*ëtat,  non 
èins  ceux  où  die  constitue  une  siwfie  créance  alimentaire;  mais  les  héri- 
tier de  la  mère  (cette  question  est  diflérenle)  peuvent'ils  intenter  Taction? 
A  Zoneb,  Sebaflbuse  et  Thurgovie,  Tactiou  ne  passe  à  ses  héritiers  que 
si  aHe  a  âé  iotantée  de  son  yiirant,  ou  en  cas  de  (iançaOles  on  de  reconnais^ 
sapce  écrite,  en  on  mot ,  dans  les  cas  où  la  transmissilHiité  active  existerait; 
li'aotres  cantons  restreignent  même  encore  ces  cas  exceptionnels. 

i>e  qncis  fiiits  faut41  fournir  la  preuve  qui  ne  peut  qu'établir  indireete- 
tient  ia  paternité?  A  Luceme,  il  suffit  de  prouver  qu'on  a  eu  des  rdations 
intim€8  aveck  père  dans  la  période  légah  de  conception.  Dans  d'autres,  la 
mère  déclarant  l'époque  de  la  conception,  la  date  des  relations  intimes  doit 
coïncider.  Aussi  on  sorveille  la  naissance  et  on  constate  à  quel  terme  est  né 
l'enfiint. 

(41  recherche  a  lieu  souvent  d'office  y  on  peut  même  forcer  par  une  con- 
trainte la  mère  à  dédarer  Tauteur  de  sa  grossesse. 

Il  fant  relater  l'institution  carieuse  du  Geniestverhdr;  c  estsla  dédaration 
(site  par  la  mère  pendant  les  douleurs  de  l'accouchement,  et  à  laquelle  on 
attache  une  inportanœ  particulière;  c'est,  du  reste,  une  institution  tradi- 
tionnelle çn  Si^sse*  On  la  rencontre  aujourd'hui  à  Uri,  Sdiwiti  et  Oberwal- 
den.  C^te  dédaration  est  fiiite  sons  serment,  elle  contient  la  mention  de  la 
promesse  de  mariage  et  les  autres  drconstanees;  die  est  faite  &ï  présence 
de  la  saga-femme  et  d'un  xombel  qui  en  donne  connaissance  au  hmdamman, 
A  Schwits,  lorsqu'dle  ressent  les  douleurs  de  l'enfantement,  la  mère  doit 
appeler  le  président  de  la  commune  et  ilédarer  le  père;  elle  le  fait  sous 
serment,  en  «as  de  péril  de  mort 

Le  semsnt  a,  en  cette  matière,  un  emploi  tout  particulier.  Il  s'agit, 
tantit  dn  «ermeot  du  prétendu  père,  tantôt  de  celui  de  la  mère,  A  BAIe, 
lorsqu'il  y  a  des  soupçons  sans  prenvQS  certaines,  le  tribunal  matrimonial 
peut  éélérer  le  serment,  suivant  les  cas,  à  Tun  ou  à  l'autre.  Nous  avons  vu 
ee  ^  le  Code  des  Grisons  décide  k  ce  si^.  A  Ai^vie,  le  serment  de  la 
mère  eti  admii  comme  preuve,  excepté  dans  des  cas  exceptionnels.  A  Lu- 
^eerne,  il  s'agit  du  serment  décisoire,  comme  dans  un  procès  ordinaire; 
mue  si  le  père  a  été  condamné  au  crimind,  c'est  à  la  mère  qu'il  est  déféré. 
A  Glaris,  les  cas  sont  limités  ou  le  serment  de  la  mèro  n'est  pas  admis; 
mais  dans  ces  cas  le  père  doit  prêter  celui  de  justification.  Les  cas  oà  le 
serment  de  la  mère  est  exdu  dans  les  divers  cantons  sont  ceux  que  nous 
avons  énomérés  pins  haut  dans  l'examen  de  la  législation  de  trois  cantons 
suisses. 

A  eêté  de  la  recoonaisBonice  furcée  se  place  la  volontaire ,  dont  nous  n  a- 
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Tons  à  DoaB  occuper  ici  qoe  tout  k  &it  iDcidemment  Le  canton  de  Nenen- 
lx>urg  reproduit  le  système  du  Code  frinçais;  il  ajoute  pour  celle  du  père 
même  ia  nécessite  de  la  signature  de  la  mère  ou  dun  tuteur;  ie  Code  dn 
•Tessin  admet  le  testament,  le  droit  de  Tadultérin  et  de  Fincestoeux  est 
réduit  à  des  aliments;  suÎTant  le  Code  de  Waadt,  la  reconnaiasaaee  de  ces 
enfants  nés  d*un  délit  est  aussi  interdite,  le  père  doit  avoir  plus  de  dix-huit 
ans  lorsque!  reconnaît,  ou  être  autorisé  de  son  père  ou  d'un  tuteur.  Il  en 
est  de  même  à  Fribourg.  A  Berne,  Soleure  et  Ai^vie,  la  reconnaissance 
volontaire  n*a  pas  d'effets  plus  étendus  que  la  forcée;  c'est  une  simple  fiiâ- 
litalion  de  la  preuve.  Suivant  les  lois  de  ce  dernier  canton,  efle  n'a  effet  que 
si  elle  a  lieu  pendant  la  grossesse  on  dans  Tannée  de  la  naissance  devant  le 
président  du  tribunal  de  bailli^  et  si  la  mère  a  une  bonne  conduite.  Le 
tribunal  rend  un  jugement  comme  sll  avait  affaire  à  une  preuve  &ite  par 
serment  ou  par  un  autre  moyen  d'apurement;  ce  point  de  vue  est  très  re- 
marqnaUe.  A  cêté,  il  y  a  une  reconnaissance  dans  le  sens  dn  droit  fran- 
çais et  analogue  à  la  intimation;  alors  l'en&nt  est  entièrement  à  ia  diai^ 
du  père,  et  il  s'agit  d'une  véritable  question  d'état  A  Berne,  le  père  peut 
demander  aux  tribunaux  que  l'enbnt  lui  soit  attribué  avec  le  oonseatement 
de  la  commune  ;  dans  ce  cas  l'enbnt  porte  son  nom  et  est  remis  k  ses  soins, 
n  en  est  de  même  à  Argovie ,  si  le  père  fait  cette  demande  dans  Tannée  de 
la  naissance;  il  faut,  en  général,  le  consentement -de  la  commune.  Les 
autres  cantons  ne  considèrent  la  reconnaissance  que  comme  prolongeant 
Taetioo  en  reconnaissance  de  paternité;  c'est  ee  qui  a  lieu  à  Zurich.  Le  tri- 
hunai  avertit  la  nière  de  la  reconnaissance  du  père  faiée  devant  lui  et  tâche 
de  les  amener  à  an  arrangement. 

n  reste  à  exposer  en  quelques  mots  quels  sont  les  effets  de  la  patemilé 
naturelle  reconnue  volontairement  ou  forcerait 

Quds  sont  maintenant  les  effets  de  la  paternité  naturelle  en  Suisse? 

Ces  effets  différent  suivant  qu'il  s'agit  de  la  maternité  ou  de  la  paternité, 
et  pour  celle-ci  suivant  qu'3  y  a  eu  une  véritable  attribution  d'état  de 
famille,  x>u  un  simple  droit  à  des  aliments;  il  faut  distinguer  aussi  ie  cas 
de  la  reconnaissance  volontaire  «  et  odui  de  la  reconnaissance  forcée. 

Les  effets  à  étudier  sont  :  i"*  l'attribution  du  nom  et  de  la  bourgeoisie; 
-s*"  le  lien  arec  les  parents  du  père;  8*  le  droit  à  l'entretien  et  à  l'éducation; 
A""  la  garde  et  les  droits  succes^raux. 

1 .  L'enfant  naturel  a  d'abord  le  nom  et  la  bourgeoisie  de  sa  mère.  A  Ge- 
nève, au  Jura  bernois,  k  Waadt,  Neuenbourg,  au  Tessin,  k  Wallis  et  Fri- 
bourg, il  prend  ceux  du  père^  en  cas  de  reconnaissance  volontaire.  11  en 
est  de  même  à  Berne,  Soleure  et  Argovie^  en  cas  de  reconnaissance  solen- 
nelle équivalant  à  la  légitimation.  En  cas  de  reconnaissance  judiciaire, 
Waadt,  le  Tessin,  Fribourg,  Wallis  et  Appenzell  T.  Rhodes  Tadroettenl 
anssi,  mais  il  finit  observer  que  la  recherdie^  k  pateraité  y  est  rare- 
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ii^epl  penaiie;  dans  las  autres  oanloiift  l'efiet  nW  pas  admis,  Zuiîch ,  Sebaf- 
foose,  Claris  et  ThurgeYie  omifèreiit  à  Tenfeot  le  nom  et  la  bourgeoisie  da 
père,  mais  seulement  s'il  s'agit  des  enfants  de  fiancés. 

2.  Quant  au  lien  entre  f enfant  naturel  et  les  en&nts  de  son  père,  dans 
beaucoup  de  cantons  il  n^existe  point,  pas  plus  qu*ayec  les  parents  de  la 
mère;  Berne  admet  le  contraire  en  cas  de  reconnaissance  solennelle.  D'autres 
Tadmettent  en  cas  de  reconnaissance  volontaire,  ou  quand  il  s'agit  d'en- 
fents  de  fiancés  ou  nés  après  promesse  de  mariage,  par  exemple  Waadt 
et  Claris. 

3.  Les  (rais  d'entretien  sont  dans  tous  les  cas  à  la  charge  du  père  et 
de  la  mère.  Là-dessus  les  cantons  sont  unanimes;  il  n'y  a  de  différences 
que  dans  Ie3  détails.  Nous  ne  pouvons  y  entrer  ici  ;  signalons  seulement 
quelques  règles.  L*enfant  est  à  la  charge  de  la  mère  pendant  la  pi*emière 
année  à  Waadt,  pendant  les  premiers  six  mois  h  Neuenbourg,  pendant 
les  deux  premières  années  à  Wallis,  ensuite  à  celle  du  père;  k  Fribourg, 
il  691  à  la  chargo  de  la  mère  pendant  quatre  ans,  mais  le  père  pendant 
ce  temps  doit  une  aomm^  anmi^  de  6o  ^  loo  francs;  k  partir  de 
l'âge  de  quatre  ans,  il  peut  se  faire  remettre  l'enfant,  à  moins  que  l'auto- 
rité ne  préfère  le  laisser  à  la  mère;  dans  ce  dernier  cas  le  père  paye  une 
pension  de  soc  francs,  qui  est  versée  à  la  commune  si  la  mère  est  assistée. 

Dans  la  Suisse  allemande  la  réglementation  est  plus  favoraUe  i  la  mère. 
A  Zurich ,  le  père  dont  la  paternité  a  été  déclarée  doit  payer  à  la  mère , 
jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  douze  ans,  une  pension  qui  doit  être  égale  à  la 
Biekié,  au  moins,  des  fixais  d'entretien.  A  partir  de  TAge  de  douie  ans, 
tons  les  (ni»  incombent  au  père,  la  mère  rrâte  tenue  subsidiairement,  et 
enfin  sont  tenus  eu  dernière  ligne  les  parents  du  père  et  œux  de  k  mère; 
en  entre,  le  père  natorri  doit  reraboorser  à  la  nràre  les  finit  d'aeeeuche*- 
ment  et  de  baptême. 

Les  antres  cantons  retiennent  des  dispositions  amdogues,  déplaçant  sei|^ 
lement  l'Age  de  l'enbnt  qui  sert  de  point  de  démarcation  pour  la  distribua 
tîon  des  obligatiims  entre  le  père  et' la  mère. 

Mais  deux  cantons,  ceux  d'Un  et  de  BAle>Campagne,  portent  dans  leurs 
lois  nne  disposkiei)  très  singulière  qui  rappelle  nn  peu  cette  sentence  d'im 
de  nos  parlements  dont  il  a  été  question  ci-dessus,  et  qui  avait  condamné 
solidairement  plusieurs  hommes  oomm^  pères  du  niAme  en&nt 

D'après  les  ims  d'Uri,  quand  la  mère  a  en,  dsins  la  période  l^le  de 
conception,  des  rapports  sexuels  avec  plusieurs  hommes,  il  n'y  a  point  là 
de  fin  de  non*recevoir  contre  la  demanderesse,  mais  tous  ces  hommes 
peuvent  être  condamnés  dans  certaines  circonstances  comme  pères  de  Ten^ 
frnt.  La  légidation  daBAIe^-Gampagne  porte  la  même  disposition. 

La  dette  aiinientaîre  paase  géiéralemeQt  aux  héritiers  du  père  on  de  la 
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mère.  Dans  quelques  cantons  cependant  cette  Iransmissibflitë  est  resireÎDte 
à  ce  que  la  succession  peut  fournir;  c'est  un  bënëfiee  de  compétence. 

à.  Les  droits  successoraux  de  Tenfisint  naturel  en  Suisse  sont  fixes  diffé- 
remment pour  les  divers  cantons.  A  Torigine ,  cet  enfant  n'était  ni  dans  la 
famille  de  &a  mère,  ni  dans  celle  de  son  père,  et,  par  conséquent,  ne  pou- 
vait en  hériter.  Aujourd'hui,  la  plupart  des  cantons  admettent  le  contraire. 
Cependant  Tenfant  hérite  plus  rarement  de  son  père  que  de  sa  mère  et 
rarement  il  est  entièrement  assimilé  sur  ce  point  è  Tenfant  légitime.  Go 
peut  ranger  les  législations  cantonales  dans  les  groupes  suivants  : 

1.  Tout  droit  successoral  est  refiisé  :  Un,  Schwitx,  Oberwalden  et 
Niedwalden. 

2.  Dans  le  canton  du  Tessin,  Tenfant,  s'il  est  reconnu,  a  un  droit  de 
succession  d'un  qaart  de  l'hérédité,  quand  il  n'y  a  pas  d'enfants  In- 
times; s'il  y  en  a,  il  n'a  droit  qu'à  des  aliments;  vis-à-vis  du  conjoint 
survivant,  l'enfant  naturel  n'a  que  la  moitié. 

3.  Le  canton  de  Luceme  donne  à  l'enfant  nature  le  même  droit  qu'au 
i^[itime  dans  la  succession  de  la  mère;  dans  cdie  du  père,  aucun. 

à.  L'enfant  a  droit  à  la  succession  non  seulement  de  la  mère,  mais 
aussi  des  parents  de  la  mère,  à  Soleure,  entièrement,  à  Saint-Gall,  en 
partie;  il  en  est  de  même  à  Zurich,  Schaffouse,  Zug,  Thurgovie  et  an 
canton  des  Grisons ,  où  l'assimilation  aux  enfants  légitimes  est  complète  sous 
ce  rapport,  mais  aucun  droit  à  la  succesision  du  père. 

5.,  D'autres  cantons  accordent  un  dr<»t  à  la  succession  du  père,  mais 
restreint,  c'est  le  système  du  droit  français  suivi  au  Jura  Bernois.  A  Ge- 
nève, une  loi  du  5  sq>tembre  187&  traite  plus  favorablement  renfinit  na- 
turel; en  concurrence  avec  des  Intimes ,  il  a  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait 
eu  s'il  eût  été  légitime;  k  défaut  de  descendants  l^itimes,  il  a  les  trots 
quarts  et  le  père  ou  la  mère  survivant  prennent  l'autre  quart;  à  d^ut  de 
ceux-ci,  il  hérite  pour  le  tout.  En  outre,  il  succède  à  ses  frères  et  sœurs; 
enfin,  nulle  exclusion  contre  l'enfant  adultérin  ou  ineestoeux.  A  Neoen- 
bourg,  l'enfent  naturd,  en  présence  des  légitimes,  a  les  deux  tiers  de  œ 
qu'il  aurait  eu  sur  la  quotité  disponible  s'il  eût  été  légitâme;  eii  présenee 
d'ascendants  au  premier  degré,  ou  de  frères  ou  de  sœurs,  il  a  la  moîli^, 
en  cas  d'autres  purents,  les  (rois  quarts  de  toute  la  succession,  il  y  a  id 
une  disposition  bien  digne  de  remarque,  c'est  le  prâèvément  de  la  part 
de  l'enfant  naturd  sur  le  disponible  lorsqu'il  y  a  des  enfanis  légitimes. 
D'ailieiu*s,  la  part  qui  lui  revient  peut  lui  être  fournie  se«lenient  ea  vih 
l!eur  el  non  en  nature.  Le  canUm  du  Valais  ne  donne  un  droit  sur  1a  suc- 
cession du  père  que  si  cdui-ci  a  reconnu;  il  est  du  tiers  de  œ  que 
enfint  aurait  eu  s  il  eut  été  h%itime,  lorsqu'il  y  a  des  parents  dans  le» 
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deax  lignes;  lonqu'ane  ligne  manque,  cette  caducité  profite  à  fenCeait. 
On  limite  la  part  que  Tenfont  peut  recevoir  dans  le  disponible,  les  adulté- 
rins et  incestueux  ne  peuvent  rien  recueillir  par  testament.  Le  c^ulon  de 
Waadt  s'âoigne  davantage  du  droit  français.  L'eo&nt  naturel  a  droit  à  une 
rései-ve  égale  à  la  l^'time,  s'il  n'y  a  pas  d*enfants  légitimes;  si  ceux-ci 
existent,  cette  réserve  est  réduite  à  moitié,  et  alors  die  est  prise  sur  hdis- 
panibk;  la  quantité  est  partagée  enti'e  (ous  les  enfants  naturds,  quel  qu'en 
soit  le  nombre.  Quant  au  droit  de  succession  ab  itUesUU,  il  est  de  la  moitié 
de  ce  qu'il  aurait  eu,  s'il  est  en  face  d'enfants  Intimes;  en  face  d'autres 
parents,  il  devient  de  la  moitié  de  la  succession.  A  Fribourg,  il  en  est  à 
peu  près  de  même. 

6.  Un  canton  de  la  Suisse  allemande,  cdui  d'Appenzell  A.  Rhodes  admet 
aussi  ce  droit  d'hérédité.  Les  en&nts  naturels  recueillent  dans  la  succession 
des  ascendants  et  des  collatéraux  la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  en.  En 
outre,  ils  viennent  dans  la  succession  des  grands-parents  par  représentation 
de  leur  père. 

7.  D*autre8  cantons  leur  donnent  un  droit  de  succession  intégrale  sur 
Tbérédité  de  leur  mère  et  de  sa  famille  et  une  quote-part  seulement  quand 
il  s'agit  du  père  et  de  la  sienne.  A  Argovie,  par  exemple,  ils  n'ont  que  la 
moitié  de  ce  qu'ils  auraient  eu;  s'ils  sont  plusieurs  enfiants  naturels,  tous 
ensemble  ne  pourront  obtenir  plus  que  les  enfants  légitimes.  Ils  héritent 
des  parents  de  leur  père  ou  de  leur  mère  en  ligne  directe  par  moitié,  mais  . 
lorsque  ceux-ci  ne  laissent  pas  de  descendants  légitimes. 

Nous  avons  vu  la  l^slation  de  Claris  en  cette  matière.  A  Appenzell 
A.  Rhodes,  l'enfimt  naturd  hérite  sans  restriction  de  sa  mère  et  des  parents 
de  cdte-ci;  mais  en  ce  qui  concerne  la  succession  du  père  on  des  parents 
paternels,  il  n'a  jamais  que  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été  lé- 
gitime. 

8.  Enfin,  le  droit  successif  de  l'enfont  naturd  est  qudqudbis  identique 
à  cdui  de  l'enbnt  Intime.  G*est  ce  qui  a  lieu  qpand  intervient  une  recon- 
naissance assimilée  à  une  Intimation,  sous  ce  nom  :  aUributioH  de  l'enfanl 
au  père.  On  rencontre  cette  particularité  à  Zurich,  Schaffouse,  Glaris  et 
Thurgovie,  où  on  assimile  l'enfant  de  fiancés  à  l'enfant  Intime.  Berne  va 
plus  loin  dans  sa  loi  du  à  juillet  i863  :  la  succession  poui*  l'enfiant  naturd 
est  plus  Cavorabie,  en  un  certain  sens,  que  celle  pour  les  ^fants  Intimes, 
n'étant  pas  soumise  aux  vieilles  règles  sur  l'origine  des  biens  du  de  cujw. 

Tels  sont  les  droits  successoraux  de  l'enfant  naturel;  on  voit  combien  ils 
varient  de  canton  à  canton;  ils  sont  plus  considérables  dans  la  Suisse  ro- 
mande ,  o  j!i  la  recherche  de  la  paternité  est  plus  di£Bcile  ;  beaucoup  moindres 
dans  la  Suisse  germanique ,  où  cette  recherche  est  bien  facilitée  ;  c'est  l'oscil- 
lation dont  nous  avons  parié  et  dont  lobservation  est  si  nécessaire  eu 
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i^lateur  et  àti  publicisto  {xiai*  Ija'iiê  âe  Aisdëfit  p$A  fiitièsé  it>uté.  On  peat 
y  rectteiilii^  défi  eûmgm^amiiA  prédeûx.  sxurkmi  dans  tes  ettiiUmé  qui  ont 
pfis  pour  point  do  départ  notre  Gode^  et  qui  i*ôat  ingënienflemeiit  mo- 
difié. 

Nous  avons  parcouru  le  terrain  juridique  dé  la  Suisse  et  nous  nous  j 
sommes  quelque  peu  attardé.  C'est  que  c*est  un  ehamp  téritable  dVxpé* 
rienœs  l^fislativeé  feitea  dans  un  cadi«  Mduit  et  duquel  nous  pouvons  tran»* 
planter,  aprèè  épreuve  feite,  leë  plaUM  Utilôi)  et  les  pi^oduefioné  8p<mtA- 
nées  qui  ont  réussi. 

Nous  passons  à  la  l^risiatkm  Aflenlande ,  dft  la  plnpaH  de  ees  nonces 
savantes  et  délicates  vont  disparaître. 

â.  Droit  AUTRioflUN. 

De  la  Suisse,  nous  passons  à  TÀllemagne  et  d'a)>ord  )k  (^Autriche. 

Le  Code  autrichien  de  l8i  i  s'occupe  d^abord  des  enfants  nés  d'un  ma- 
riage putatif  pour  leur  accorder  les  diroits  d'aftfants  légitimes,  mais  sans 
pouvoir  concourir  dans  la  suecession  avec  les  entants  légitimée  i  et  en  ex- 
clut le  cas  de  bigamie  ou  de  sacrilàge;  pois  il  admet  la  l^îliaution  par 
mariage  subséquent 

Quant  à  k  recherche  de  la  paternité ,  il  l'admet  ea  renvoyant  au  Code  de 
procédure  civile  pour  Tadministration  des  preuves;  celui  qui  a  cdiabité 
avec  la  mère  d*un  enfimt  naturd  est  présumé  être  le  pèi'e  <!le  eet  eo&nt 
quand  ce  fait  se  place  dans  la  pâîode  l^le  de  oonceptioni  l'inscription 
du  père  sur  les  registres  de  l'état  civil  fait  preuve  contre  lui  lorsqu'elle  a 
eu  lieu  sur  sa  déclaration  affirmée  par  le  curé  et  le  parrain.  Quant  aux 
effets,  l'enfant  naturel  porte  le  nom  de  la  mère;  la  père  dmt  le  nourrir, 
mais  i'enCant  est  sous  la  protection  d'un  tuteur»  U  n'a  aujcun  droit  de  sue- 
cession,  si  ce  n'est  cdui  de  réclamer  l'entretien  et  l'éducation  jusqu'à  sa 
quatorzième  année.  Cependant,  si  le  père  ne  laisse  aucun  en&nt  d'un  ma- 
riage de  main  droite  ou  de  midn  gatkche,  et  s'il  n'y  a  pas  d'institution 
testamentaire,  le  sixième  de  la  succesdon  lui  est  attribué,  s'il  justifie  d'une 
reconnaissance  volontaire  ou  forcée  ^  mais  il  n'a  pas  droit  à  une  réserve; 
au  contraire,  sur  les  biens  de  ta  mèi!^  il  a  les  mêmes  droits  qu'un  ettlont 
Intime,  mais  non  sur  ceux  deë  parents  de  la  mère.  Dans  tons  les  cas  les 
enbnts  naturels  ne  peuvent  prétendre  au  nom  de  &mtlle  de  leur  père, 
mais  portent  le  nom  de  B&b  de  leur  mère;  le  pèlt  h'a  pas  sur  eux  la  puis- 
sance patemdlle,  0  ne  peut  retirei*  l'eniknt  à  la  mère;  si  l'éducation  mater- 
ndie  est  mauvaise,  le  père  doit  prendre  l'enfant  auprès  de  lui  ou  le  placer 
aflleurs. 

3.  Droit  allemand. 

En  Allemagne,  le  système  de  la  paternité  est  de  beaucotip  le  pliis  répandu. 
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On  y  Ifotive  eepeadtaU  msn  la  système  de  matemitë,  c'es^à-dirè  o«lai  qui 
rejette  ia  recherche  de  la  patemitë,  et  le  système  mixte,  c'est-à-dire  celui 
qui  admet  eette  reeherohe,  mais  dans  le  seul  but  de  procurei*  des  ali- 
ments à  TenlaDt  ^  aeoessoirement'à  la  mère,  ou  bien  h  la  mère  et  accès» 
smranent  k  renimt,  suvant  le  point  de  vue  de  chaque  légi^lalion* 

En  génénd ,  dans  les  cKYerses  l^psbtionsde  TA^magna,  la  recherche  dd 
k  pat^Roité  est  admise,  excepté  dans  les  pays  soumis  au  Code  divil  frao» 
çais  et  ckns  k  loi  du  3o  mai  iSai  du  grand^ludië  de  Hesssi  où  on  na 
Tadmet  qu'en  cas  <k  rapt  on  de  vioL  II  faut  prouver  que  k  père  a  eu  des 
rapports  sexuds  avec  k  mère  pendant  k. période  légak  de  conception,  qui 
est  la  même  que  pour  les  ei^ts  l%itimes,  excepté  dans  la  Landrs^ 
prussien  et  k  loi  prussienne  de  i8&4  qui  fixent  pour  eux  cette  p^iode  da 
deux-cent-dixième  au  deux-eent-quatre^viugft-cittquième  jour  avant  k  nais- 
sance. Les  enknts  adultérins  et  les  incestueux  ne  sont  pas  exdus.  Le  père 
prâendu  peut  se  défendre  en  prouvait  que  k  mère  a  eu  pendant  cette 
période  des  rapports  sexneb  avec  d'autres  hommes;  cepeoduit  k  Hobtein^ 
Hanbourgf,  Hanovre,  Brunswick,  Itassau,  Mecklembourg,  Bade,  on  admet 
la  paternité,  même  si  k  mère  est  une  prostituée. 

L'action  doit  être  intentée  dans  un  bref  dâai  après  k  naissance  9  ceUe 
en  reconaansance  et  odk  en  aliments  peuvent  être  intentées  séparé* 
ment.  .  . 

La  reconnaissance  volontaire  ou  finneée  donne  dnnt  h  des  aliments. 

L'enknt  naturel  a[^artient  k  k  mère;  il  a  contre  elle  et  ses  parents  les 
droits  d'un  enfant  l^fitime,  sauf  dans  le  Landreeht  prussien,  qui  dispose 
que  ffl  k  mère  est  noUe,  Tenâmt  n'aura  pas  droite  son  titre.  D  est  pourvu 
d'un  tuteur,  sauf  au  Mecklembourg  et  en  Hanovre,  où  k  mère  est  tutriee* 
C'est  k  mère  qui  a  k  puissance  pi^tarndk  et  la  garde  de  Tenfant  Cepen- 
dant, si  le  père  fiiumit  des  diménts,  il  a  k  droit  de  réckmer  l'en&nt  après 
un  certain  âge  t  U  ans  (Code  pnnsien  et  Wakleck),  5  ans  (Gotha),  6  ans 
(Gode  saxon),  7  ans  (Ûvonie)  ;  mais  k  mère  peut  s'y  opposer  si  elk  re- 
nonce aux  aliments. 

Les  enknts  de  fiancés  (Findeikinder)  sont  assimilés  aux  légitimes,  sous 
les  conditions  : 

1*  De  fiançailles  valables; 

a*  De  conception  après  les  fiançailles  ; 

3*"  D'empêchement  de  mariage  sans  qu'il  y  ait  eu  en  cela  faute  de  k 
mère. 

Ils  peuvent  porter  le  nom  du  père;  ils  ont  des  droits  successoraux  plus 
étendus.  Mais  cependant  le  père  n'exerce  pas  la  puissaoce  paternelle. 

La  Intimation  a  Keu  par  mariage  subséquent  et  s'applique  alors  même 
aux  adultérins  et  aux  incestueux,  ou  par  rescrit  du  prince,  sur  la  demande 
du  père.  La  première  assimile  entièremoat  aux  en&nts  l^itimes;  k  seconde 
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«ossi,  sauf  qu'elle  n'ëtablit  nocone  ptrenlé  i^rae  ht  oM^ténaai  i 
les  frères  et  soeurs. 

Quant  aux  droits  successoraux  de  l'enbat  natarel  daos  k  < 
sa  mère  ou  des  parents  de  sa  mère,  ils'  sont  assimilés  è  ceux  des 
légitimes  par  le  droit  commun;  dans  la  succession  de  son  père,  il  n'ai 
droit,  sauf  celcd  aux  aliments ,  du  moins  en  principe,  car,  àdéfrut  de  eoiyaiiit 
survivant  et  d'enfants  légitimes,  il  a,  suivant  bemicoup  d'autoors,  droit  m 
sixième  des  biens,  concurremment  avec  sa  mère;  on  exige  souvent  pov 
cela  que  la  m^  ait  été  concubine  habitant  avec  le  père,  mais  il  y  a  eoth 
traverse  sur  oe  droit  et  le  tribunid  suprême  de  TEnqûre  a  déeiaeé  qn  3 
n'existe  plus  en  vertu  du  droit  oHumun ,  mais  que  cependant  il  résulle  de 
beaucoup  de  lois  particulières  des  États.  Si  Ton  tient  compte  de  ces  lois, 
on  constate  que  Brunswick  (cHrdonn.  du  9  avril  1770)  1^  exclut  enliè- 
rement,  qu*è  Meiningen  ils  ont  toute  la  fortune  allodiide,  à  dâaut  d'enfinl 
ou  d'épouse  Intimes,  qu'en  Bavière  ils  n'héritent  qu'à  d^nt  de  tout  pa- 
rent du  sang  et  de  conjoint,  qu'à  Bade  ceux  reconnus  après  la  naissance 
d'en&nts  légitimes  n'hâriteot  qu'à  défont  de  ceux-ci,  que,  parmi  les  attires 
États,  les  uns  leur  reccmnaissent  un  droU  (Scbkswig-Holstein,  Ostfriese, 
Brunswick,  Weimar,  Altenhdurg,  Reoss,  Francfort,  Palatinat,  Wurton- 
berg,  Wiesbaden ,  Darmstadt,  Stuttgard),  tandis  que  d'auUes  leur  refrseat 
tout  droit  :  Nuremberg,  Solms,  Saxe-GotLa,  Schwarxbourg,  Hambourg, 
Lubeck,  Rostock,  Hesse-Cassel ,  Nassau,  Munich. 

Dans  la  succession  des  parents  ^e  leur  père,  ils  sont  partout  exclus;  ils 
n'ont  même  pas  droit  à  d^  aliments. 

Mais  nulle  part  les  en&nts  naturels  ne  représenteiit  leur  père  dans  la 
succession  de  leurs  grands-parents. 

Les  enfants  adultérins  et  incestueux  sont  exclus  par  le  droit  commun  de 
la  succession  abnUeêkU,  sauf  leur  droit  à  des  diments;  cependant  le  Land- 
recht  prussien,  la  loi  de  Francfort  du  sa  aoAt  i865 ,  le^  assûuilent  aux 
autres  à  ce  point  de  vue. 

En6a ,  les  enfants  de  flancés ,  d'après  le  droit  commup^,  n'ont  aucun  droit 
ab  mtettat,  excepté  dans  les.  pays  où  on  les  distingue  4es  autres ,  alcm  ils 
ont  les  mêmes  droits  que  les  Intimes;  dans  qudques-uns.ils  ont  cepeu- 
dmt  une  quotité  un  peu  inférieuro. 

Donnons  maintenant  les  l^islations  de  qudques  États  : 

En  droit  civil  prussien,  tout  d'abord  l'enfant  naturol  peut  être  In- 
timé : 

1*  Par  jugement,  lorsqu'il  y  a  promesse  de  mariage; 
a*  Par  mariage  subséquent  ; 

3**  Par  déclaration  du  père  devant  le  juge  loi'squ'il  y  a  promesse  de  ma- 
riage sans  même  célébration  postérieuro; 

4"  Par  ordonnance  royale  rendue  sur  la  demande  du  père;  mais  pour 
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q«e  ee  dnafer  ncNk  pstNinise  les  eAte  dvis,  3  faut  TasKiilimenA  de  le 
Âimilte  paternelle; 

5*  Par  ks  cours  Bupërieures  lorsqu^îl  s'i^  de  la  lëgitiination  qui  fait 
•equérir  k  Tei^ml  une  situaiioii  soeiale  qui  lui  enlève  sa  eondition  de  bA* 
lanL 

On  voit  que  la  légitimation  prussienne  pratique  à  la  fois  de  la  l^ptiina- 
tion  proprenMMSt  dite  et  de  la  reoenuaissance.  Du  reste,  aucune  exclusion 
n*eit  |)roBoiicëe  eontte  les  eidurts  adultérins  ou  incestueux.  Piûs  lartide  618 
décide ,  d'une  inanière  générale,  que  la  reeherdie  de  la  patemilé  est  par- 
miae,  et  il  ne  la  souoaet  li  aucune  restriction.  Les  enfants  natnnels  ne  sont 
jamais  soumis  à  la  puiasattee  paternelle  du  père,  à  moins  de  l%itimalion. 
D'aiUeun,  il  n*ensle  pa»  pour  eux  de  reconnaissance  vdontaire  proprement 
dîie.  n  ne  fimt  pas  ouhfier  que  le  Droit  prussien  admet  le  mariage  morga« 
Batique  analogue  au  eoncubinat  du  Droit  romain,  et  que  les  enfants  nés  de 
ce  mariage  sont  ndgeneris,  cependant  l^itimes  sous  presque  tous  les  rap- 
ports. 

Quant  aux  droits  successoraux,  k  défaut  de  descendants  et  d'ascendants 
du  premier  degré,  les  enfiuits  d'un  mariage  morganatique  et  les  enfants 
patunds  prennent  part  k  la  succession  de  la  manière  suivante  quant  aux 
enfants  naturels.  Ceux-ci,  s'il  existe  des  descendants  l^tûnes  ou  morgana- 
tiques ,  n'ont  aucun  droit  ;  à  défaut,  et  s'il  n'y  a  pas  d'institution  testamen- 
taire, le  sixième  de  le  succession  leur  est  attribué,  qu'Us  soient  reconnus 
volontairement  ou  en  justice,  mais  ils  n'ont  pas  de  droit  de  réserve;  h  dé- 
faut de  droits  héréditaires,  ils  ont  une  créance  alimentaire  contre  la  suc- 
eessiou  du  père,  jnsqu*à  ce  qu'ils  aient  atteint  leur  quatorzième  année. 

Le  Code  bavarois ,  que  nous  prenons  pour  type  de  ceux  de  l'Allemagne 
du  Sud,  admet  la  l^fitimation  par  mariage  subséquent,  ou  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  ;  elle  peut  être  requise  par  Tenfant,  mais  alors  celui-ci 
n'acquiert  aucun  droit  sur  l'béritage  du  père.  Il  estinlerdit  au  père  natu- 
rel d'adopter  son  enfant.  Quant  à  la  recherche  de  la  paternité,  die  peut 
être  faite  par  tous  moyens  de  preuve.  Les  enfants  Intimés  succèdent 
comme  les  légitimes  «  les  adultérins  et  les  incestueux  n'ont  droit  qu'à  une 
pension  alimentaire;  quant  aux  autres,  ils  n'héritent  de  leur  père  qu'à  dé- 
fout d'enfants  l^fitimes. 

Toutes  ces  l^islations  de  l'Allemi^ne  perdent  leur  importance  et  n'au- 
ront bientôt  plus  qu'un  intérêt  rétrospectif  devant  Tunification  qui  s'est 
produite  et  surtout  lorsque  aura  été  voté  le  Code  civil  allemand  fédéral  dont 
le  projet  a  élé  rédigé  officiellement  en  1 888.  Nous  devons  analyser  avec 
soin  les  dispositions  de  ce  projet  qui  est  la  dernière  étape  de  la  science 
contemporaine. 

C'est  l'article  1873  qui  tranche  d'un  coup  la  question  de  la  recherche  de 
la  pafermté  :  Doit  être  réputé  père  duo  enfant  naturel  celui  qui  a  eu  des 
reloti  ns  intimes  avec  fa  mère  à  l'époque  de  fa  conc^tion,  à  moins  que 
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pendant  cette  période  ia  mère  n'ait  eu  des  relatîond  intimes  avec  d*aatm. 
On  doit  considérer  comme  période  de  conception  le  temps  écoalé  depuis  te 
cent-quatre-vingtième  jour  jusqu'au  trois  centième  jour  avant  la  naissance 
de  Tenfant.  Si ,  pendant  celte  période ,  la  mère  est  aoeoudiée  d'cm  enfant^ 
le  temps  qui  a  précédé  cet  accouchement  n'est  pas  compris  dans  la  période 
l^le  de  la  conception. 

Et  c'est  tout;  aucune  disposition  ne  vient  tempérer  ot  prinetpe  afasoiot 
C'est  la  proclamation  complète  du  droit  de  l'enlant  de  rechereher  son  père. 
Les  nombreuses  nuances  indiquées  par  la  lëgidation  suisse  m  se  retrou- 
vent pas  id.  Aucime  législation  n'avait  eu  une  solutioa  aussi  radieaie. 

A  c6té  de  la  reconnaissance  forcée  doit  se  placer  la  reconnaissanee  volon- 
taire, mais  le  projet  ne  parie  pas  pli»  de  l'une  que  de  fanitre,  el,  parcon- 
séquent  »  ne  les  distingue  pas  ;  il  se  oontenle  d'indiquer  œ  qu'il  flint  prouver 
pour  établir  la  parenté. 

Mais  il  prévoit  la  légitimation  qui  a  lieu  soit  par  mariage  sid)6équent, 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  y  ait  eu  aucune  reconnaissance ,  ou  par  dédars- 
tion  de  l'autorité  sur  la  demande  du  père  reeonnaissant  sa  patemiléi  cette 
déclaration  n'est  pas  valable  pour  i'en&nt  adultérin  ou  incestueux.  Le  con- 
sentement de  l'enfant  et  celui  de  la  femme  du  père  sont  néceasaffes.  La  se* 
eonde  de  ces  légitimations  n'a  d'eftt  que  vis-è^vis  du  père.  ' 

A  oAté  de  la  légitimation  se  trouvent  l'adoption,  qui  n'est  pM  interdils 
pour  l'enfant  naturel,  et  YeSs^  du  mariage  putatif. 

Quds  sont  les  eSfets  de  la  situation  d'enfant  naturd  reconnu  d'après  le 
projet? 

L'edSuit  naturel  est  dans  la  fennlle  de  sa  mère  ;  3  est  même  parent  des 
parents  de  cdle-ci  et  assimilé  à  l'enfant  légitime,  même  s'il  eat  incestueux 
ou  adultérin;  il  prend  son  nom  de  famille  s'il  n'est  pas  sous  la  poissanee 
paterne  du  père,  ni  même  de  la  mère  qui  n*a  que  le  droit  et  le  devoir 
d'en  prendre  soin.  Vis-à^vis  du  père ,  l'enCsoit  a  une  créance  alimeiilaire; 
le  père  est  même  tenu  avaot  la  mère,  mais  il  ne  doit  que  la  subsistance  in- 
dispensable, et  seidement  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  quatorze  ans 
révolus;  cette  obligation  se  transmet  aux  hâîtiers du  père,  Tenfinit  naturel 
peut  transiger  sur  elle  avec  l'approbation  de  son  tuteur. 

Et  c'est  tout  ;  aucun  droit  à  la  succession.  Le  législateur  ne  se  donne 
même  pas  la  peine  d'écrire  qu'il  exclut  l'enfant  naturel  ;  il  le  proscrit  par 
une  d^aigneuse  prétention.  L'eflfet  absolu  n^tif  relativonent  aux  résul- 
tats utiles  de  la  Oliation  naturelle  égale  et  balance  l'efibt  absolu  positif  quant 
à  sa  recherche. 

A  quoi  bon  alors  troubler  la  fiunille,  causer  le  scandale,  permettre  le 
danger  de  chantage  pour  un  si  faible  résultat?  Était-ce  ce  qu'on  devait 
attendre  d'une  législation  née  au  stade  de  civilisation  où  nous  sonunes,  ea 
pleine  pitié  des  faibles ,  au  milieu  de  ia  philosophie  humanitaire?  Le  projet 
de  Code  allemand  de  1886  recufe  bien  en  deçà  de  notre  Code  civil  de 
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i8oi ,  lequel  accorde  an  moios  à  renfent  reconnu  yoionlairement  par  son 
pêne  on  droit  de  succession,  même  nn  droit  de  réserve  et  une  créance  ali- 
mentaire complète.  Ainsi  le  nôtre  agit-il  plus  franchement  en  refusant 
tout  de  suite  la  recherche  de  la  paternité,  et  pks  pratiquement  en  faisant 
profiter  la  société  et  la  famille  du  sacrifice  de  Tenfant  naturel,  tandis  que 
le  projet  allemand ,  en  autorisant  la  recherche  de  la  paUaiiité  et  en  lui  i^ 
fusant  tout  eflfet  sérieux,  puisque  la  créance  alimentaire  ^e-méroe  nest 
exigiUe  que  jusqu'à  Page  de  quatorze  ans,  feint  seulement  d'accorder  des 
droits  qu'elle  retire  aussitôt  et  fiiit  payer  celte  apparence  du  prix  de  la  tran- 
quillité de  la  femiUe  Intime.  Aussi  ces  dispositions  du  projet  ont-elles  feit 
à  bon  drmt  l'objet  de  vires  critiques.  Où  est  là  cet  esprit  philosophique, 
cet  esprit  scientifique ,  dont  nos  voisins  se  sont  tant  van^t 

Cependant,  on  peut  invoquer  en  leur  feveurles  deux  droonstauces  atté- 
nuantes suivantes  :  i*  dans  le  projet,  la  intimation  ne  correspond  pas 
exactement  à  cdle  de  notre  Droit;  elle  comprend,  outre  cdie  par  mariage 
subséquent,  la  reconnaissance  volontaire  sotennelle,  et  dans  ce  cas  l'enfant 
naturel  jouit  de  tous  les  droits  d'un  enfant  Intime  *  du  moiiis  vis-à-vis  de 
son  père;  il  succède  méme4  et  pour  sa  part  int^^le.  Donc  il  ne  reste,  en 
réalité,  que  le  cas  de  la  reconnaissance  forcée  pour  laqudle  le  légidateur  se 
montre  sévère,  parce  qu'il  tient  cette  reconnaissance  en  suspicion,  pour  le 
motif  quH  admet  très  facilement  la  recherche  de  la  paternité;  fÉ**  cette  re- 
eherehe  n'amènera  pas  le  scandale  ni  le  danger  de  chantage  que  tout  d'abord 
on  pourrait  redouter,  précisément  à  cause  du  peu  d'effet  de  l'action ,  qui 
amènera  les  deux  parties  à  transiger  et  à  assurer  des  aliments  à  l'enfant 
dont  l'existence  matérielle  sera  sauvegardée» 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  dans  le  projet  allemand  que  le  législateur 
français  devra  chercher  son  modèle.  C'est  bien  plutôt  dans  la  l^slation 
suisse,  où  il  y  a  sans  doute  un  triage  à  faire,  mais  où  se  découvrent  des  élé- 
ments précieux,  d*autant  plus  que  ce  droit  n'est  pas  le  résultat  d'une  vo- 
lonté capricieuse,  mais  le  produit  des  coutumes  et  d'une  évolution  r^ulière, 
et  contient  les  pins  fines  analyses  psychologiques ,  les  plus  justes  observa- 
tions morales  et  un  sens  très  vif  de  l'équité  et  de  l'utifité  pratique.  Il  s'ef- 
icnrce  de  d^ouer  le  nœud  gordien  et  ne  le  tranche  pas  brutalement  comme 
l'ont  lait,  d'une  manière,  notre  article  3Ao  et,  d'une  autre,  le  projet deCodc 
dvil  allemand. 

h.  Droit  soéoois. 

Le  Code  suédois  de  178/1  n'a  pas  encore  reçu  de  modifications  sur  le 
point  dont  il  s'agit.  La  question  du  droit  de  l'enfant  s'y  trouve  intimement 
liée  à  cdle  du  droit  de  la  mère.  Il  s'occupe  d'abord  des  fiançailles  et  de  la 
promesse  non  publique  de  mariage  qui  s'y  trouve  jusqu'à  un  certain  point 
assimilée.  C'est  au  titre  du  mariage  que  se  trouvent  ses  dispositions,  art.  9 
et  10. 
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Dam  le  càs  de  grossesse  de  la  fiancée  da  fait  du  fiance,  le  mariage  doit 
être  cëiëbrë  quand  même  les  fiançailles  n*anraient  été  faites  que  sons  condi- 
tioDs;  si  le  fiancé  s'y  refnse,  la  fiancée  sera  déclarée  sa  femme  Intime.  11 
en  est  de  même  qnaod  c'est  la  femme  qui  refuse  de  consentir  au  mariage. 
Voici  maintenant  ce  qui  concerne  la  promesse  de  mariage  sans  fiançmMes. 
Celui  qui  rend  mère  une  fenmie  qu'Û  a  promis  d'épouser  doit  se  marier 
avec  eue,  si  elle  Texige  et  si  les  parents  y  consentit;  en  cas  de  refos,  9 
y  esl  contraint.  S'il  nie  sa  promesse,  le  tiîbunal  statue.  Si  le  fiancé dbandonoe 
la  fiancée  enceinte  de  ses  œuvres,  cette  situation  équivaut  au  divorce,  et  li 
fiancée  a  sur  ses  biens  les  mêmes  droits  que  la  femme  mariée  ai  cas  de 
divorce.  Les  enfeoito  naturds  sont  légitimés  par  les  fiançailles.  Quant  aox 
preuves  de  promesse  de  mariage,  oe  sont  toutes  celles  de  droit  commoa. 
On  voit  qu'en  cas  de  promesse  de  mariage ,  le  l^^lateur  suédois  est  plus 
absolu  qu'aucun  autre,  il  proclame  le  droit  de  la  femme  de  contraindre  à  li 
célébration. 

Quant  aux  efiets ,  ils  sont  r^és  par  le  chapitre  8  du  titre  des  soeces- 
sions.  L'enfant  naturel  Intimé  par  mariage  subséquent  et  celui  né  après 
promesse  de  mariage,  si  l'union  n'a  pu  avoir  lieu  par  suite  du  décès  du 
père  ou  de  la  mère,  succèdent  comme  les  en£uits  légitimes.  Il  en  est  de 
même  de  l'enfant  né  de  fiancés,  ou  d'une  mère  devenue  a^einte  sous  pro- 
messe de  mariage,  ou  de  lenfant  d'un  individu  qui  s'est  fiancé  à  deux 
femmes  dont  l'une  ignore  les  fiançailles  de  l'autre,  et  enfin  de  l'enfiuit  né 
d'un  viol. 

L'article  7  de  ce  chapitre  s'occupe  ensuite  de  l'enfant  naturel  propremeot 
dit,  c'est-h-dire  de  celui  né  sans  promesse  de  mariage,  qu'il  assimile  aux 
adulléiins  et  aux  incestueux.  Ceux-ci  n'ont  aucun  droit  de  succession;  sea- 
lement  leurs  père  et  mère  doivent  pourvoir  à  leur  entretien.  La  recherdie  de 
la  paternité,  daos  ce  but,  peut  se  faire  par  tous  moyens. 

L'esprit  qui  anime  le  l^islateur  suédois  est  évident  Ce  qu'il  considère, 
c'est  le  droit  de  la  mère,  c'est  l'intérêt  qu'elle  peut  iospirer;  de  cet  intérêt 
dépendra  le  sort  de  son  eufimt  Est-elle  sans  feuto,  a-t-die  pu  se  croire  b 
femme  Intime  de  son  séducteur,  ou  sur  le  point  de  le  devenir,  ou  est-eUe 
victime  d*un  délit,  l'enfant  naturel  va  ^ler  l'^ibnt  légitime.  Est-elle,  au 
contraire,  coupable  plus  ou  moins,  l'entant  va  souflrir  l<^lement  de  tontes 
las  déchéances  de  la  mère. 

5.  Droit  norvégien. 

En  Norvège  et  en  Danemark,  règne  le  Code  de  Christian  V  de  1689, 
modifié  par  des  lois  successives  sur  le  sujet  qui  uous  occupe;  il  est  confonne 
au  Droit  suédois,  assimilant  aux  enfisints  Intimes  les  enfants  nés  sous  pro^ 
messe  de  mariage,  et  ceux  de  6ancés  qui  n'ont  pu  se  marier  par  des 
circonstenc^    involontaires.   Les    outres   enfants    naturels    héritent   de 
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leur  mère  et  des  parents  de  lenr  mère,  mais  ils  n'hërilent  du  père  ou  des 
parents  de  celui-ci,  que  s'il  les  a  solennellement  reconnus  devant  le  tribu- 
nal. Dans  cette  reconnaissance,  il  fixe  la  part  qui  reviendra  à  Tenfunt,  el 
celoi-ci  ne  peut  rien  réclamer  au  delà,  sans  quil  puisse  obtenir  plus  que 
la  moitié  d'une  part  d'enfant  légitime.  Si  cette  fixation  n'a  pas  eu  lien,  il 
recueille  la  moitié  d'une  part  d  enfant  légitime.  Mais,  à  défaut  d'enfants  lé- 
gitimes, il  a  tonte  la  succession. 

La  recherche  de  la  paternité  est  librement  permise  par  cela  niônic  que 
la  loi  ne  l'interdit  pas. 

La  Finlande,  au  point  de  vue  politique,  fait  punie  de  la  Russie;  nu  iM)int 
de  vue  ethnique,  de  la  race  Ougrienne;  au  point  de  vue  de  la  législation, 
die  dépend  du  groupe  germanique.  Une  loi  du  97  juin  1878  concerne  les 
en&nts  naturels.  La  recherche  de  la  paternité  est  admise  sans  aucune  res- 
triction et  par  tous  moyens  de  preuve. 

Les  effets  consistent  d  abord  en  une  créance  alimentaire  qui  appartient 
aussi  bien  à  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  qu'aux  autres,  puis  en  droits 
successoraux,  du  moins  dans  la  succession  de  la  mère,  car  il  n'a  pas  de 
droits  h  celle  du  père. 

6.  Droit  ANGLAIS. 

En  face  du  Droit  germanique  proprement  dit  se  trouve  le  Droit  anglo- 
saxon  qui  en  fait  partie,  mais  cependant  s'en  détache  nettement  par  le  ca- 
ractère particulier  qu'il  accuse.  Il  a  pour  type  le  Droit  anglais ,  si  profondé- 
meét  original  et  qui  déroute  tontes  nos  idée»  juridiques.  Le  Droit  allemand 
oriental  a  puisé,  comme  le  nAtre,  une  grande  partie  dî  ses  institutions 
dans  le  Droit  romain  qu'il  mêle,  comme  nous,  h  des  coutumes,  mais  dont 
l'esprit  est  resté  dominant.  11  en  est  tout  autrement  du  Droit  anglo-saxon, 
qcii  ne  relève  que  de  lui-même,  s'est  formé  par  une  évolution  propre  el 
divergente,  peut  se  poser  contre  le  Droit  romain  lui-même,  quoiqu'il  en 
saive  h  son  tour  la  marche  historique.  C'est  un  droit  traditionnel ,  coutu- 
mier,  formé  par  coocbes  superposées,  qui  est  le  résultat  de  la  coutume, 
non  de  la  raison  raisonnante,  tout  au  plus  de  la  raison  latente  et  instinc^ 
live.  U  est  d'autant  plus  curieux  h  observer.  Il  se  trouve  représenté  par 
TAngleterre  et  les  diverses  légidations  des  États-Unis. 

En  droit  anglais,  tout  enfant  naturel  est  réputé //ttw  nulHua;  il  na  au- 
cun hen  de  parenté,  même  avec  sa  mère;  il  ne  peut  être  héritier  et  la  suc- 
cession ne  peut  être  recueillie  que  par  les  enfants  Intimes;  le  mariage 
subséquent  de  ses  père  et  mère  ne  le  l^ilime  point,  sauf  dans  un  cas  sin- 
gulier, dans  celui  où  le  père  et  la  mère,  se  mariant,  ont  de  suite  un  enfant 
intime  et  où  cependant,  au  décès  du  père,  c'est  l'enfant  naturel  atné  des 
deux  (bastard  eijpié)  qni  se  met  en  possiession  des  biens  de  la  succession  et 
les  conserve  jusqu'à  son  propre  décès,  sans  réclamation  de  la  part  du  légi- 
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time  puloë  appelé  le  mulier^  et  les  traiiMiiet  à  ses  propres  wftnts.  Homee 
cas  «  point  de  légitimation  possible. 

La  filiation  naturelle,  soit  vis-à-vis  de  la  mère,  soit  vis-à-vis  du  père, 
n  aboutit  qu'à  une  créance  alimentaire,  qui,  vis*à-vis  du  père,  se  borne  au 
strict  nécessaire.  L'obligation  de  la  mère  subsiste  tant  qu'elle  reste  oâibft- 
taire  ou  veuve  et  jusqu'à  ce  qae  l'enfiant  ait  attdnt  l'âge  de  seize  ans,  ou 
soit  capable  de  gagner  sa  vie;  si  Tenfant  est  une  fille,  jasqu'à son  mariage, 
si  elle  se  marie  avant  seize  ans;  la  mèi*e  a  sur  ren&at  te  droit  de  gardien- 
nage. Si  elle  n'a  pas  les  ressources  nécessaires,  elle  peut  s'adresser  à  k 
justice  de  paix  pour  foire  déclarer  le  père  de  Tenfont ,  ojfiUaie  ihe  ekiU  am  tke 
faAer. 

L'action  n*est  recevable  que  si  elle  est  intentée  pendant  b  groBseise 
ou  pendant  les  douze  mois  de  l'aceouckement,  à  moins  que,  pendaiH  oe 
temps,  le  père  n'ait  pris  soin  de  l'enfont.  La  femme  n'eet  pas  crue  sur  son 
seul  serment;  il  lui  fout  des  témoignages  ou  uk  commencement  de  preuve 
par  écrit;  le  père  prétendu  peut  foire  la  eontre-preuve  par  tous  moyens, 
notanmient  en  justifiant  que  pendant  la  période  correspondant  à  la  eoneep- 
tîon ,  la  femme  a  eu  des  relations  intimes  avec  d'autres  hommes.  La  pater- 
nité établie,  le  juge  condamne  le  père  à  subvenir  à  l'entretien  de  l'^ibnt, 
jusqu'à  l'Age  de  treize  ans,  ou,  s'il  y  a  lieu,  de  seize  ans,  par  une  somme 
fixe  hebdomadaire  de  5  schillings  (  3a5  francs  par  an),  quelles  que  soient 
sa  position  et  sa  fortune.  Si  la  mère  néglige  d'intenter  l'action,  alors,  en 
vertu  de  k  poor  law,  l'enfoat  est  adcqpté  par  la  paroisse,  qm  peut  eon- 
tfaindre  la  mère  à  rechercher  la  pat^nité.  L'enfont  qui  n'a  aucun  droit  à 
la  succession  de  ses  parents  peut,  en  vertu  de  la  liberté  de  tester,  ton!  re- 
cevoir d'eux. 

Telle  est  la  recherche  de  la  paternité  en  Angleterre  et  see  effets;  on  voit 
que,  sauf  pliM  de  rigueur,  elle  ne  s'écarte  pas  seniiUement  de  «eUes  des 
autres  l^slations  g^maniques.  Une  disposition  singulière  est  eqiendaaf 
celle  qui  tarife  à  une  sonmie  fixe  la  pension  à  payer  à  l'enfont  et  à  la 
mère. 

D'un  antre  cAté,  les  enfonts  adultérins  et  incestuem  ne  sensUent  être 
l'objet  d'aucune  défoveur  l^de. 

La  loi  anglaise  punit  la  sédnotion  dans^  te  cas  où  le  séducteur  a  pbs  de 
vingt  et  un  ans  et  s'il  a  promis  te  mariage. 

Aucun  droit  de  succession,  à  moins  àe  légitimation  par  acte  dn  Parte- 
ment  Mais  tes  enfonts  naturels  peuvent  être  librement  institués  héritiers, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  désignés  dans  le  testament  eonune  enbi^ 

7.  Droit  icossAts. 

L'Ecosse  possède  un  droit  qui  rdève  du  Droit  roomn,  tandk  que  le 
Droit  auglais  ne  rolève  qne  de  lui-même  et  de  son  origine  féodale.  EHe  ad- 
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met  ia  reconnaissâDce  par  mariage  subsëqueni  et  alors  Fenfent  est  assimilé 
i  UD  li%itiroe.  La  légitimation  par  lettres  royales  ne  donne  pas  le  droit 
d'être  préfère  au  fisc  dans-la  ^accession. 

La  recherche  de  la  paternité  est  admise  et  est  exercée  par  la  mère  lorsque 
Tenfanl  est  en  bas  âge;  il  Tant  prouver  qu'il  y  a  eu  relations  sexuelles, 
ou  des  actes  répétés  de  gross  famiUarity  and  indecency;  la  mère  complète 
cette  preuve  par  son  serment 

L'en£uit  naturel  a  une  eréance  alimentaire  qui  peut  durer  toute  sa  vie, 
suivant  son  état  de  santé  et  ses  besoins  ;  elle  est  garantie  par  une  amende 
et  Temprisonnemeni.  Mais  point  de  droits  succesaoraiix,  seulement  Tenfant 
peut  recevoir  librement  toutes  libéralités. 

Il  serait  intéressant  d'étudier  les  modifications  que  chacun  des  États- 
Unis  de  TAmérique  a  fait  subir  k  ce  droit;  malheureusement  les  docu- 
ments manquent  Nous  ne  pouvons  citer  ici  que  quelques-uns  d'entre 
eux. 

8.    LoUISIiNB. 

Le  Code  de  la  Loniaiane,  revisé  en  1876,  appelle  enfants  natureb  les 
enCuits  recoanns  par  leur  père,  et  bâtards  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été.  11 
^  exige  que  ia  reconnussanee  volonture  soit  authentique,  Quant  à  la  re- 
eherebe  âe  la  paternité,  elle  est  admise  et  s'établit  :  i*"  par  toute  espèœ 
d'actes  privés  émanant. du  père,  où  eelui-ci  a  reconnu  l'enfant  et  lui  a 
donné  son  nom;  a**  par  la  preuve  que  le  père,  soit  en  public,  soit  en  parti- 
culier, l'a  reconnu  ou  fait  âeyà:  comme  ^1,  ou  l'appelait  de  son  propre 
nom  ;  3**  lorsque  la  mère  vivait  notoirement  en  concubinage  avec  le  père 
et  dcmeurak  à  ee  titre  dans  sa  maison  lors  de 4a  conception;  A"  lorsque  le 
sermeot  de  la  mère  est  corroboré  par  la  preuve  de  sa  cohabitation  avec  le 
père  lors  de  la  naissanee.  Mais  ce  dernier  £nt  perd  sa  valeur  si  la  mère  est 
de  Doœars  dissolues,  ou  a  eu  un  commerce  illieite  avec  un  on  phtsieurs 
autres  hoaimes  avant  on  dqpuis  la  naissanee  de  l'enfant.  La  recherche  est 
permise  en  cas  d'enlèvement;  S*"  eBe  l'est  enfin  lorsque  les  relations  in- 
times oui  M  prouvées  par  témoins  et  que  la  mère  affirme  par  serment  la 
pat^nité ,  si  elle  n'a  pas  une  eondoite  d^églée  et  même  si  elle  n^habitait 
pas  avec  le  père. 

Quant  aux  effets ,  les  bâtards  ne  sont  point  soumis  à  la  puissance  pa- 
temeHe,  mais  ils  ont  une  créance  d'aliments  transmissible  pasnvement  A 
Veabut  adultérin  on  incestueux  les  aliments  ne  sont  dus  que  par  la  mère. 
Quant  anx  droits  successoraux ,  ils  difièrent  suivant  qu'il  s*agit  de  la  sno- 
eession  du  père  ou  de  celle  de  ia  mère.  Dans  cdle^ïi  l'enfant  naturd  ex- 
clut tous  héritiers  autres  que  les  descendants  Intimes,  mais,  en  présence 
de  ces  derniers,  n'a  droit  qu'à  des  aliments;  dans  celle  du  père,  c'est  ton- 
jours  à  des  aliments  que  son  droit  se  réduit,  h  moins  qu'il  n'existe  en  con- 
currence ni  parents,  ni  conjoint  survivant,  auquel  cas  il  prime  l'btat 
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Les  adnltérins  et  les  ineeitaeux  aoni  exdos.  Le  Gode  de  lu  Lonînate 
serait  peut-être  pins  justement  classe  parmi  les  lëgistatioim  des  peupla 
latins  que  parmi  celles  des  peuples  germaniques. 

9.  Nbta»a. 

Dans  rétat  de  Nevada,  une  loi  q>ëciale  a  été  voti^  le  t"  mars  188I. 
D'après  cette  loi, la  patemiië  de  tout  enfant  naturel  est  ëtaUie  par  la  dé- 
clarôlîoB  concordante  de  la  mère  et  d'une  personne  dont  les  relations  aree 
elle  aur6nt  été  assez  intimes  pour  justiBer  leur  dira.  BHe  est  établie  aa«i 
pnr  Taven  du  père  non  contredit  par  la  mère. 

BnBn ,  die  peut  être  prouvée  par  tons  moyens  qui  seront  déterminéB  par 
la  Cour  saisie  de  Taction.  La  mère  pourra  être  admise  comme  témoin  k 
Tappuide  la  demande;  die  pourra  même  être  cootrainle  à  fournir  isa 
témoignage.  Aucune  demande  ne  pourra  être  introduite  00  retirée  par  la 
volonté  de  la  mère  et  du  père  présumé. 

Voici  mmtenant  quds  sont  les  effets  de  cette  reeonnaiasanee*  Le  pèreoa 
la  mère  qui  n<^|)ige  4t  pourvoir  aux  besoms  de  renfant  peaA  ètfs  dédaré 
coupable  de  mttdswsimor  et  condamné  à  une  amende  dt  K«  à  3o»  doUan, 
et,  pour  le  recouvrement ,  il  est  passible  d*uae  ooatrakte  par  eorps  d'un 
jour  par  a  doHars.  Le  père  peut  rester  chargé  seul  d(>s  dépensas  d*entrsti«i, 
mais  la  garde  n'est  pas  pour  oda  retirée  k  la  mère. 

10.  Itutfois. 

Dans  râtat  de  rUinois,  une  loi  relative  au  enfanta  oatttrek  a  été  voêit 
le  3  avril  1679  ;  «lie  réglemente  Taotion  en  recherche  de  la  paternité  qui 
doit  être  intentée  dans  1m  deox  ans  de  la  oaisaanea.  (Test  k  mère  qin  fait 
par  serment  la  désignatk»  du  père,  lequd  est  conduit  aussilAtvdevaRt  k 
juge;  cdui-«i  peut  le  détenir  préventivement  ou  k  mettre  en  liberté  provi- 
soire sons  caution.  Au  jour  foé,  le  père  prétendu  comparait  La  pension 
alimentaire  due  par  k  pèm  est  fixéeà  100  dollars  pour  k  première  année, 
et  à  60  doikrs  pour  les  neuf  années  suivantes;  c*eat  le  jury  qui  condamne 
h  cette  pension;  le  |)ère  doit  fournir  caution  ;  dk  doit  être  payée  par  Ifi- 
mestre  entre  les  mains  du  greffier  de  la  Ckur  du  Comté  ou  entre  odks  da 
tuteur,  s'il  y  en  a.  Cette  pension  est  garantk  par  la  controinle  par  corps 
et  por  une  hypothèque.  Ma»  k  pèrt,  tant  que  k  mère  vit,  na  aucun 
droit  de  garde  sur  la  personne  de  reaibnt«  jusqu'à  Tâge  de  dii  ans,  à 
moins  que  k  mèi^  ne  soit  déckréo  incapabk  do  diriger  Tédocalkn^  L*en- 
iant  naturel  est  légitimé  par  k  mariage  6ul«éi|':oot. 
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11.  Califobnie. 

Le  Code  de  la  Californie  du  9 A  mars  1873 ,  dans  son  article  iSSy,  6xe 
les  droits  suceessoranx  de  Fenfant  naturel  reconnu  volontairement  par  son 
père  an  moyen  d*un  écrit  signé  devant  im  témoin  ;  ils  pont  égaux  h  ceux 
d^on  enfant  l^itime;  ce  Code  semble  exclure  ceux  de  Tenfant  reconnu  ju- 
diciairement Quel  que  soit  le  mode  de  reconnaissance,  Tenfant  hérite  de 
sa  mère. 

Mais  l'enfant  naturel  n'hérite  pas  des  grands-parents  par  représentation 
de  8on  père. 

12.  Ohio. 

Le  Code  de  TOhio  coosacro  k  Fenfant  naturol  un  chapitre  tout  entier 
tioas  la  rubrique  de  BoMtardg.  Il  règle  en  même  temps  minutieusement  la 
procédure.  Ln  feni&ie  enceinte  ou  accouchée  dépose  une  jdainle  écrite  sous 
serei«Dt  au  juge  de  paix,  en  indiquant  le  nom  du  père;  le  juge  ordonne  la 
roroparation  de  cehri-ei  et  même  8<m  arrestation  dans  ce  but  Une  confron* 
tation  a  lieu  entre  la  mère  et  le  père  prétendu ,  et  il  en  est  dressé  proc^ 
verbal.  On  peut  renvoyer  Tathire  h  dix  jours  avec  une  caution  de  36o  h 
600  dollars.  L'aecufé  est  mis  en  libei'tu  s'il  fait  une  transaction  approuvée 
pu*  justice  et  paye  une  somme  suffisante  pour  décharger  FÉtat  de  Fentretien 
de  Feo&nt  A  début  de  transaction ,  le  pare  prétendu  est  cité  devant  la  Cour 
des  Commonplioê,  et  il  est  défibré  au  jury.  S'il  fait  début  ou  s'il  est  eo»* 
vaincu  de  pateroité,  le  jury  le  déclare  père  de  Fenfant  et  le  condamne  h 
payer  une  pension  alimentaire  pour  laquelle  il  doit  garantie.  S'il  n'en  four-* 
nit  pas,  il  est  contraint  par  corps ^  et  l'insolvable  n'est  relâché  qu'au  bout 
de  trois  mois.  Après  le  décès  de  la  mère.  Faction  intentée  continue;  il  en 
est  de  même  après  le  décès  de  Fenfant,  cdie-ci  peut  continuer  la  pour- 
suite. 

13.  G^Rora. 

Le  Code  de  la  Géorgie  de  i88â ,  dans  ses  paragraphes  1797  et  suivants, 
s'ocrupe  de  Fenfiint  naturel  :  Fenfant  hérite  de  sa  mère  et  des  enfants  de  sa 
mère,  mais  il  n'a  contre  son  père  droit  qu'à  des  aliments. 

14.  Daootah. 

Le  Code  civil  du  Dacotah  de  1877  s'occupe  des  enfants  naturds  dans  ses 
artides  116  et  780.  Le  père,  en  reconnaissant  Fenfiont  publiquement 
comme  sien,  en  le  recevant  chez  lui  du  consentement  de  son  conjoint  si  ce 
dernier  est  marié,  le  rend  semblable  à  un  enfant  légitime  dont  il  acquiert 
tous  les  droits.  H  en  est  de  même  s'il  y  a  une  reconnaissance  pajr  un  écrit 
signé  devant  témoins. 

SciiHCia  iooRov.  6 
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Mais  renfiuit  reconnu  n'hârite  pas  par  représentation  des  parents  de  son 
père, 
n  hérite  dans  tous  les  eas  de  sfi  m^. 

1&  TunMSBB. 

Enfin  le  Gode  du  Teneasee  de  188&,  par  son  article  Gâta,  établit  que 
le  père  déclaré  coupable  et  couvaincu  de  paternité  ou  faisant  début  devant 
le  jury  est  tenu  d'une  pension  alimentaire.  Cette  pension  est  étaUie  à  for- 
fait :  le  maximum  est,  pour  la  première  année,  de  ho  dollars;  pour  la 
deuxième,  de  3o;  pour  k  troisième,  de  so;  pour  les  années  suivantes,  la 
Cour  décide.  ,.    ^ 

Lorsqu^on  est  instruit  d*un  aceouchement,  le  juge  de  paix  fait  venir  la 
mère  pour  Tinterroger  ;  eile  doit,  sous  peine  de  oontrainte  par  coq» ,  déda- 
rer  le  père  sous  la  foi  du  serment,  et  alors  on  fait  eompandtre  cekû-cL 

On  voit  que  la  législation  uaglaise  s'est  conservés  ease«tieUemeat  aux 
États-Ums,  mais  avec  des  adotiGistemeiils  sons  rinfiuen»  d*un  na&en  nou- 
veau. 

Telle  est  dans  son  ensemble  la  l^[islation  germamqne  qu'on  peot  divi- 
ser en  trois  bnmchei  :  1*  oele  suisse;  a*  ceHe  germanique  proprement 
dite;  S*  ceBe  anglo-américaine.  On  voit  combien  elfe  dMRn  de  celle  dn 
peuples  latins  dans  son  esprit,  dans  ses  effets ,  et  jusque  dans  son  oooeept 
de  la  question.  Bile  est  favorable  à  Tenfant,  Biais,  tout  oon^ite  bit,  bien 
m<nDS  qu'elle  ne  le  semble  an  premier  abord;  sea  examen  superficiel  était 
dénature  à  induire  en  errear,  c'est  ce  qui  ooul  a  bit  insiiter  sur  eHe. 

Passons  maintenant  au  groupe  slave. 

m.  —  LÉGISLATIONS  SLAVES. 

Nous  n'étudierons  ici  que  la  l^dation  russe,  et  incidemment  cdle  de  la 
Pologne  qui  s'y  trouve  enfermée,  et  chez  les  Slaves  du  Sud  que  celle  des 
Serbes. 

Le  monde  slave  ne  présente  pas  dans  cette  partie  de  la  lé^dation  une 
grande  originalité.  Nous  empruntons  à  M.  Leur  le  court  examen  qui  va 
suivre. 

PasMiàRB  Partie.  —  Droit  russr. 

Le  droit  russe  distingue  les  en&nts  nés  d\in  mariage  putatif  ou  de  fian- 
çailles régulières,  les  enfants  légitimés  et  les  enfants  naturels  proprement 
dits. 

D'un  autre  cAté,  la  l^islation  n'est  pas  uniforme;  elle  diflire  sur  bien 
des  points  :  1*  en  Russie;  a*  en  Pdogne;  3*  dans  les  provinces  bahiques. 
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i*  Ei^Ênlê  tMM  éPtm  mmrkige  jnOëiif  oh  éhjMçmllea  rignUhrm. 

L'enfant  esi  i^lime,  pourvu  que  la  nullUë  du  mamge  putatif  ait  ëtë 
iffkwé^ de  Tun  dea  époux,  dans  les  provinces  baltiquea.  En  Russie,  au  con- 
traire, le  tribunal  est  seulement  autorisé,  lorsqu'un  des  époux  a  été  en- 
traîné par  ruse  ou  par  violence  è  contracter  le  mariage  nul,  à  soumettre  è 
f  Empereur  le  sort  dea  enfants  iwus  du  mariage,  et  le  souverain  peut  leur 
donner  queiques^ms  des  droits  d'enCwt  légitime. 

S'il  s'agit  d'un  en&nt  né  à  la  suite  de  fiançailles,  la  loi  russe  et  la  loi  po- 
lonaise ne  le  distinguent  pas  des  autres  enfants  natords,  mais  d'après  le 
droit  des  provinces  baltiqnes,  cet  enfant  est  Intimé  par  le  mariage  sub- 
séquent, et  la  fiancée  est  assimilée  par  une  sentence  judiciaire  è  l'épouse 
divorcée  de  son  séducteur.  On  joint  mâme  èi  ce  cas  celui  où  la  jeune  fiUe 
s'est  livrée  par  suite  d'une  promesse  de  mariage.  Dans  ces  cas ,  l'assimilation 
à  l'enfant  Intime  est  ccnnplète.  En  Pologne,  l'enfant  né  de  fiançailles  n'est 
pas  assimilé  au  légitime,  mais  sa  mère  a  droit  à  une  pension ,  si  elle  ne 
peut  seule  l'entretenir. 

a'  fif/oiKs  Uffitmk. 

En  Russie,  jamais  de  légitimation  de  pkîn  droit  par  le  mariage,  même 
lorsqu'il  y  a  eu  fiançailles.  La  seule  légitimation  admise  est  ceUb  per  re- 
êmiptum  prpmpiê.  En  droit  baltiqoe,  le  mariage  subséquent  l^itime  tou- 
jours. En  Pologne,  il  en  est  de  mime  lorsqu'il  y  a  eu  reconnaissance  anté- 
rieure ou  concomitante,  ou  qu'il  y  a  possession  permanente  d'état. 

S*  EtrfoHts  tMÉureb  prûprêment  dks. 

Il  but  soigneusement  distniguer  la  loi  russe,  celle  dea  provinces  bal- 
tiques  et  la  loi  polonaise. 

a.  La  loi  russe,  le  Svod,  ne  s'explique  pas  sur  les  droits  des  en£snts 
naturels,  ni  sur  la  question  de  la  reckerdie  de  la  paternité;  il  dit  que 
Ten&nt,  f&tjl  élevé  par  ceux  qui  se  pr^ndent  ses  père  et  mère,  n'a 
aucun  droit  à  leurs  biens,  ni  an  nom  de  famille  du  père.  Ni  reconnaissance 
volontaire ,  ni  reconnaissance  forcée.  Mais  ce  r^me  n'est  effectif  que  dans 
la  noblesse.  Dans  les  autres  dasaes,  l'enfui  naturd  peut  être  non  reconnu 
par  son  père,  mais  adopté. 

i.  Dans  les  |tftyfinces  baltîques,  la  reconnaissance  volontaire  est  admise; 
elle  peut  r^nlter  aussi  d'un  jugement  constatant  que  le  p^  a  cohabité 
avec  la  mère  dans  le  délai  compris  entre  le  dixième  mois  et  le  i8a*  jour 
avant  la  naissance;  la  présomption  qui  en  résuHe  peut  être  combattue  par 
k  preuve  ou  i'aven  de  la  mève  qu'elle  a  cohsbiié  avec  d'autres  hoounes 

6. 
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pendant  la  même  përiode.  Quant  aux  effets,  Tenfant  reconnu  ne  porte  pas 
le  nom  de  son  père  et  ne  suit  pas  sa  condition.  Le  père  doit  concourir  avec 
la  mère  à  l'entretien,  cette  dette  grève  même  sa  succession;  c^est  la  mère 
qui  dirige  TëJucation  de  Tenfunt.  En  outre,  cette  l^psktion  s*occupe  direc- 
tement du  droit  de  la  femme  séduite,  même  qui  n'est  pas  devenue  mère; 
elle  oblige  le  séducteur,  au  choix  de  cdui-ci,  h  la  doter  ou  èi  Tëpouser,  a 
moins  que  la  femme  n'ait  déjà  eu  des  relations  coupables  avec  un  autre, 
ou  que  ce  soit  elle  qui  ait  séduit,  ou  quand  elle  a  reçu  payement,  ou  quand 
elle  s'est  livrée  depuis  à  d'autres  honunes,  ou  quand  elle  s*est  mariée  on 
refuse  le  mariage.  Si  la  cohabitation  a  eu  lieu  entre  ûaneés,  la  femme  peut 
forcer  au  mariage  sans  que  le  fiancé  ait  désormais  Toption;  si  le  mari 
fiancé  s'y  refuse,  il  est  tenu  pour  marié  et  la  fiancée  pour  femme  divorcée 
avec  les  avantages  de  cette  situation.  Il  en  est  de  même,  en  dehors  des 
fiançailles,  quand  une  jeune  fille  s'est  donnée  par  suite  de  promesse  de  ma- 
riage; sauf  certaines  exceptions,  cette  action  ne  dure  que  trois  mois  h  partir 
de  la  cohabitation. 

e.  En  Pologne,  la  loi  du  dS  juin  1696  adopte  les  dispositions  du  Gode 
français,  sans  modifications. 

Enfin  le  Gode  pénal  de  l'Empire  russe  considéra  la  séduction  d'une 
femme  non  mariée  comme  on  dâit  loraqu'elie  a  lieu  au  moyen  de  promesse 
de  mariage;  si  même  elle  est  exercée  sans  cette  promesse,  par  un  ample 
abus  de  la  faiblesse  de  la  femme,  die  constitue  enooro  un  délit,  seulement 
puni  de  pdnes  moindres. 

L'enfant  naturel  a-t-il  un  droit  à  la  suocession  de  son  père  on  de  la 
mère?  Non,  si  l'on  s'en  tient  aux  dispèsitions  du  Svod.  Mais  la  réponse 
diffère  s'il  s'agit  de  la  bourgeoisie  et  surtout  de  la  classe  des  paysaoi;  c'est 
alors  le  droit  coutumier  qui  l'emporte. 

D'abord  on  peut  tester;  l'enhnt  naturd  qui  est  resté  dans  la  famille 
prend  sa  part  virile  an  moment  de  la  liquidation.  Quant  à  la  Pologne,  elle 
suit  les  dispositions  du  Gode  français,  et  rien  n'y  a  dérogé,  si  ce  n'est  en 
ce  que  l'enfant  naturol,  lorsqu'il  a  reçu  une  dot,  n'a  plus  de  droit  socees- 
soral. 

Tdies  sont  les  dispositions  du  droit  russe. 

2*  Partie.  —  Droit  sbrbb. 

Jadis  la  loi  y  Ait  (rè3  rigoureuse,  et  toute  recherche  de  k  paternité  était 
interdite. 

Actuellement  cette  recherche  est  admise,  mais  seulanent  en  cas  d'enlève- 
ment ou  de  viol. 

Les  onfants  naturels  n'héritent  pas  de  leur  père  ni  de  leur  mère,  mai^ 
ceux-ci  peuvent  disposer  tibrcmeot  en  leur  faveur. 

Ges  trois  législations,  des  nations  romaines,  des  germaaique&  et  des 
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shTOs,  forment  TenseBibie  de  oettes  des  peuples  de  ehriiieation  ocoidea- 
taie. 

Il  serait  curieux  d*eianiiner  sur  ce  point  les  l^fislations  de  peapies  de 
ceBtres  de  civilisation  différents;  mais  outre  qoe  cette  revue  est  difficOe, 
parce  que  les  documents  sufiisants  font  défaut,  et  que  ce  qu'on  en  possède 
ne  pourrait  qn*induire  en  erreur,  cette  recherche  serait  plus  curieuse 
qu  utile;  en  effet,  Tëtat  social  auquel  ces  lois  se  superposent  *e8t  un  «tii- 
ttratum  absolument  différent  C*est  ainsi  que  les  peuples  mahométans  ne 
reconnaissent  aucun  droit  à  Tenfiint  naturel;  en  principe  parce  qu*il  est  le 
firuit  de  la  fornication  qui  est  un  délit,  en  réalité  et  en  pratique  parce  que 
la  polygamie  est  permise  et  que  Ten&nt  naturd  ne  peut  plus  résulter  que 
d*une  haison  passagère  et  purement  physique. 

il  n'y  aurait  donc  pas  d'anseignement  à  tirer  pour  nous  de  ces  examens. 

Cest  ainsi  que  le  projet  de  Code  civil  japonais  n*a  pu  comprencbre  le  titre 
delafomiHe. 

Telle  est  la  géographie  du  droit  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Il  est 
temps  d*en  induire,  ainsi  que  de  son  histoire,  mais  beaucoup  plus  que  de 
eetIeH»',  les  principes  essentiels,  communs,  pour  les  conlrMer  et  les  étendre, 
sll  y  a  lien,  ensuite  au  moyen  de  k  raison,  laquelle  légifère,  en  dernier 
ressort,  sur  les  points  que  Thistoire,  que  la  géographie  du  droit  a  préala- 
Moment  ëdairés.  Mais  il  Citil  encore  aupravivant,  après  avoir  étudié  ces 
droite,  examiner  tes  frits  existants. 

3*  Pabtib.  —  Histoire  et  oioGRAPuiB  do  paît. 

Ponr  connaître  un  point  sur  lequel  il  y  a  lieu  de  critiquer  ou  de  réfor- 
mer une  légiriation ,  il  ne  suflBt  pas  de  rinstnairc  préalablement  par  la  con- 
templation et  la  discussion  du  droit  considéré  successivement  dans  le  temps 
et  dans  Tespace,  c*e8t-4i-dire  dans  sa  géographie  et  dans  son  histoire  :  il 
feut  aussi  examiner  le  bit  en  hû-mémé  servant  de  base  h  la  kn,  et  ce  n*est 
qu^ensuite  après  avoir  édairé  la  question  sur  toutes  ses  faces,  aussi  bien 
celle  du  hit  que  celle  du  droit,  qu*on  peut  la  discuter  enCn,  la  raisonner, 
essayer  de  la  résoudre. 

Mais  Tétude  du  iAi  même  de  k  fiUation  naturelle  et  de  tous  ceux  qui 
Tentourent  est  extrêmement  complexe,  elle  dépasse  de  toutes  parts  une 
simple  étude  juridique;  eHe  est  envahie  par  la  psycliokgie  d*tine  part,  par 
réconomie  politique  de  Tautre,  enfin  ^  nécessite  des  renseignements  sta- 
tistiques  qui  ne  sont  utiles  qu*è  la  condition  d'être  complets  et  qui  font  jus- 
qn'è  présent  dékut. 

Nous  voulons  seulement  indiquer  ici  le  plan  qu'il  y  aurait  lieu  de  suivre 
si  Ton  voulait  poursmvre  Tétude  de  ce  cêté. 

L*obeervation  du  frit  de  k  filiation  natureHe  comprendrait  : 

1*  L'étude  psychologique  des  fails  moraux  et  socraux  qui  amènent  cette 
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fiâMliotiet  d*nM  inamàre<xmtiBgeDto,  dtaiilitu  êoM^  fiunÏMl^i  rdigittf 
où  elle  86  produit,  avec  les  diffëreociations  qu'y  apporte  le  caractère  parti* 
cdier  de  <Àaque  peaple; 

a**  L*ëtude  ëconomique  des  fait^  matériels  qai  rendit  cette  filiatioa  (te 
ou  moins  fréqumité', 

3**  Enfiih' celle  statistique  du  nombre  des  enfants  naturels,  compare  k 
celui  des  enfianls  légitimes ,  du  nombre  des  enfants  naturels  reconnus  par 
leur  père  ou  par  leur  mère ,  ou  par  les  deux ,  vis-à-vis  de  celui  des  enfimts 
non  reconnus,  et  cela  dans  chaque  pays  et  k  chaque  époque,  en  tenant 
compte  en  même  temps  des  variations  ou  des  différences  de  l%islation  et 
d'état  religieux,  politique  et  social  concomitants. 

G^le  tftade  BtatiatiqM  sertit  eertaiBement  é$  la  plus  haitfe  importaiice 
si  elle  pouvait  se  fiiire  dans  cet  termes,  car  elle  indiquerait  le  réaoitat  pro- 
duit par  chaque  l^gidation  différente.  Mais  ces  termes  ne  suffiraiaot  pas  en* 
Oore.  Il  faudrait  iodiquer^  eo  outre,  queik  est  k  mortalité  relative  de  Ten- 
fimt  naturd  dans  ces  diverses  situations,  ce  qu'il  est  devenu  «tan  partioilier 
au  point  de  vue  péial«  quelle  est  «a  situation  quant  k  la  criminalité,  et  ce 
que  devient  la  mère.  Cette  étude  est  émt  ÏBÙm»  et  de  la  damiers  délica- 
tesse. 

Nous  ne  b  eroyôas  pas  fiiurat  noua  pansoia  que,  da&s  Téiat actuel,  elfe 
ne  peut  donner  que  des  résultats  incertains  et  pat  omoéquaat  de  natoie  à 
induii'e  plutôt  en  erreur. 

Quelle  contribution  à  une  conclusion,  par  exemple,  peut  apporter  la 
statistique  du  nombre  des  naissances  d'enfants  naturds  reconnus  et  de  ceux 
non  reconnus  depuis  trente  ou  quarante  ans  an  Fraaae«  puisque  la  l^pila- 
tion  n'a  pas  changé?  Et  si  l'oii  compaore  )i  cette  statistique  cdle  d'un  pays 
geuvenié  par  un  syrtème  oontrakre,  il  en  i^ultera  évidemment  que  dans 
les  pays  où  la  l^^Uon  permet  la  rech^the  de  la  patemitéi  les  aiiantB 
nattirds  reconnus  seroat  rdativement  [dus  iiembraux  et  voilà  tout  Impca- 
siUe  d'en  rien  conclure  ai  on  ne  tient  pas  compte  des  mosurs  différentes  des 
deux  peuples ,  de  feurs  ressources  matéridles ,  de  la  mortalité  plus  ou  maies 
grande  de  ces  enfants,  des  institutions  d'assistance  qui  foactioniient,  car 
toutes  ces  composantes  ikivent  entrer  dans  la  réaultante,  ou  celle-ci  est 
faussée. 

Nous  oroycms  donè  qu'ici  la  statistique  doit  être  complète,  ce  qui  nous 
semble  impossible  en  l'état,  ou  ne  peut  être  que  d'un  faible  secourt. 

On  a  exagéré  de  nos  jom's  Vimportanoe  de  k  statistique,  en  ce  sens 
qu'une  statistique  quelconque,  même  tout  à  bit  partielle^  sembfe  aoavent 
oenôluante«  ce  qui  eonduit  aux  constatations  les  plus  busses* 

Nous  croyons  donc  que ,  bute  de  pouvoir,  otonir  une  statistique  asses 
complète,  il  vaut  mieux  s'en  paaser*  et  que  les  inductieas  tirées  del'liiBtoire 
et  de  k  géographie  du  droit  peuvent  édairer  asses  k  question  et  four* 
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Dissent  ane  base  eipérimentale  asseï  large  pour  pouvoir  construire  scien- 
tifiqnement  avec  la  raison. 

Ûëtude  psychologique  et  ceHe  économique  seraient  plus  utiles,  mais 
elles  nous  entraîneraient  trop  loin,  bien  au  ddà  de  notre  cadre;  d'ailleurs 
le^  phflosophés,  les  rotnanciers,  les  dramatdi^es  ont  fait  en  grande  partie 
la  première;  ce  sont  eux  qui  ont  attire  Tattention  des  juristes  sur  cette 
question  essenlî^;  fis  Font  fidte  de  la  manière  convenaMe  à  dS  teHea 
études.  Quant  h  Fétode  économique,  il  me  semble  qu*eUe  ne  doit  pas 
guider  outre  mesure,  car  ses  conclusions  sont,  pour  ainsi  dire,  connues 
aavance.Dà8  que  la  recherche  de  la  paternité  sera  admise  et  aboutira» 
TRtat  sera  dâivré  d'une  lourde  charge,  les  enfants  naturds  se  trouvant  d&« 
orroais  èi  la  charge  de  qui  de  droit. 

Cependant  nous  croyons  intéressant  de  donner  ici  les  documents  ci«) 
après: 
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PfeONDITé  OOMPÂlfal  PAft  Ll  DOCTIUt 
(Elirait  de  Târtide  NiTUiri  du  Dicûoimmn  ancydytftfi  àt 


NOMBRE 

RAPPORT 

NOMBRE 

RAPPORT 

NOMBRE 

et 
XAiatARGIt 

RAPPOIT 

NiJMlICU 

■fW 

RAISSAJICIS 

p.  tM 

TITâlTM 

p.  .M 

PATS. 

TIfàlTW 

•or 

i,oooUU- 

taiili 

pwta. 

LA  PIAIICI 

pftr  100. 

•or 
M 

iS  à  SOUM. 

■vee 
LAFIAMt. 

•fK 

UPtiBO. 

t^MOMMMCB 
BOrifa» 

l6à&0  0M. 

Franee. .  • . 

1856-1865. 
1878-1882. 

•63 

•  &8 

too 

f 

101 

99 

100 

Ê 

173 
166 

f 

Angleierre. 

1861-1870. 
1878-1882. 

34o 

i3a 

i36 

i34 

a68 

a 

,4. 

f 

(  1861-1870. 
Bavière...] 

(  1878-1883. 

&00 

387 

t5a 

i56 
i58 

i53 

3o5 

176 

1 

1855-1866. 
Belgique.. 

*^          1878-1882. 

3i6 
•99 

ifii 

9 

if7 
t3i 

ia5 

178 
.63 

.6«    ! 

f 

1 

Danemark. 

1866-1870. 
1878-1882. 

Sto 
3a5 

118 
f 

ia8 
i3i 

ia5 

•il 

9&0 

1S7 

f 

Espagne... 

1861-1865. 
1878-1882. 

380 
3io 

i65 

f 

i38 
f 

a 

f       ! 

f 

1868-1871 . 

Italie 

1878-1882. 

367 
363 

lào 

tkk 

i38 

a 

a4é 
«I9 

f 

Pnwe.... 

1868-1 87  A. 
1878-1882. 

38o 
378 

t5o 
i5i 

a 

§75 
•71 

1S8     > 

f       î 

1867-1871. 
Suède.... 

1878-1882. 

319 
196 

111 

laS 
118 

ifii 

a46 

635 

f 
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I.  lUTlLLOll  R  PAt  ftOM  FlLft,  J.  BRRTItLON, 

•MMM  iwA/i'(w/«  el  de  ÏEtko^dtfpéëê  àê  l^hypktê  gMraU.) 


NOMBRE 

ItOMBRB  sua  1,000  HABITANTS 

NOMBRE 

de 
I1ISSA1IC18 

BAPPORT 

^^^^^ 

D*éP0Q8l8 
de 

BAPPORT 

tIVilTM 

ilUgHiiMe 
«lOoorwei 

■■bac* 

■MMriiM. 

^loo 

avoe 

Là  FRAMCB. 

<le 
Finis 

i5  à  IK»  aiM. 

BiPPOBT 
p.  100 

avw 

do 
iS  à  So  ans. 

lAPPOBT 

p.   100 

vrw 

i&  à  5o  «M 
rar 

do 

l5  à   5o  MM. 

p.  too 

•YOC 
LA  FBARCI. 

t68 

100 

%u 

100 

i4o 

100 

595 

100 

161 

t 

» 

ê 

« 

f 

9 

9 

171 

109 

.57 

99 

i33 

99 

5i8 

95 

f 

t 

t 

Ê 

» 

9 

f 

4.7 

9&8 

956 

99 

116 

83 

hbb 

84 

4.7 

.  « 

g 

« 

t 

9 

9 

i63 

97 

9^9 

9« 

100 

75 

Â95 

7« 

189 

M 

t 

9 

f 

# 

i 

.93 

.74 

9&1 

93 

t%h 

88 

5i5 

9*5 

«9 

f 

f 

t 

f 

« 

f 

f 

« 

.67 

io3 

ff 

f 

If 

9 

f 

f 

f 

f 

9 

f 

«o4 

isà 

953 

99 

i36 

95 

5^0 

99 

.37 

Ê 

f 

f 

M 

t 

9 

.37 

.4. 

959 

97 

197 

9» 

5oG 

93 

S&4 

t 

0 

f 

f 

f 

f 

918 

i«9 

958 

100 

118 

8/^ 

A57 

84 

111 

f 

t 

M 

f 

a 

9 
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MOUVEMENT  DES  NAISSANCES  EN  FRANGE  DEPUIS  1869  JUSQU'EN  1891. 


ANNÉES. 

ENFANTS 
LioinilEd. 

BNFAKTS  NATUHIkS 

TOTAL 

dea 

RA188ASCIB. 

BBG01I1ID8. 

non 

iBOONlltra. 

TOTAL. 

1869 *. 

1870 

877*574 
878,100 
767,oa4 

896»  3a  7 
376,764 
886,368 
884,099 
899,876 

877.7a» 
868,886 
869,661 
861,960 
866,976 
864,961 
869,781 
861,994 
860,887 
888,08a 
8a6,479 
807,790 
807,008 
766,973 
799,44 1 

a7,oa8 

ao,847  0) 

31,734(0 

96^910 

96,704 

96,733 

94,060 

96,748 

94,6a8 

«4,698 

98,699 

98,901 

96,89i^ 
96,978 
96,899 
89,691 
81,876 
38,644 
88,i64 
3i,8ii 
3o,9a4 
99,687 
80,076 

43,9s3 
88,979 

37^879 

49,943 

43,896 

49,691 

49,8a6 

4i,668 

4a,a8i 

43,888 

43,969 

46,oa6 

44,i85  ' 

46,339 

47,3i4 

43,a88 

49,996 

4i,i6a 

40,690 

43,6«8 

49,643 

41,899 

43,87a 

70,969 
70,416 

59.097 

68,66d 
70,600 

«9»«97 
66,876 
67,806 
66,864 
68,48i 
66,968 
68,917 
70,079 
71,306 
74,918 
76,764 
74,171 
74,806 
78,854 

7^*9 
73,667 
71,086 
73,948 

948,696 
943,616 
896,191 
900,000 

946,364 
964,669 
960,976 
966,689 
944,676 

937*9»  7 
936,689 
930,177 

937.0^7 
936,666 
937.944 

937.7W 
994,668 
919,888 
899,333 
899,639 
880,679 
888,069 
866,377 

1871 

1872 i. . 

1873 

1874 

1876 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1886 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

(>)  Non  compris  le  département  de  la  Seine.                                                                        1 
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PicONDITB  DANS  LE  MÂR1Â6B  ET  HOBS  DU  MABIiGB 

QOMPAEiB  DANS  DIFFBBBNTS  PAYS. 

(D'après  le  baron  4*0EttiDgeiL) 


PATS. 


France. . . 
Pays-Bas . 
Danemark 
Schleswijj. 
Hoislein.  . 

Saxe 

Hanovre. . 
Prusse. . . 


IfOMBR£ 

4m 

bufants  LieiTiHBs 

PAB  MAlIiOl. 


▼fHM. 


3.16 
3.91 
3.0/i 

3.5o 
3.37 
A.60 
3.93 
&.00 


3.98 
Ua 
3.3/i 
3.69 
3.88 
/i.i3 
3.65 
Ufi 


PROPORTIONS 

IHTiNTS    IlUgITIHBS 
de  100 


TiRM. 


9.03 

a.Ag 
3.1A 
aM 
9.36 
9.77 
9.08 
9.56 


OHUpa^BM. 


9.3/i 

3.07 
9.58 
9.83 
9.90 

9.6A 

9.68 
3.i3 


Les  doeunmâs  statistiques  qtii  prëoèdeDi  wmi  ont  été  firaniis,  ceiu  qui 
concernent  la  France  par  M.  le  Ministre  de  i*agricalture  et  du  commerce  h 
r<ri>|{geance  duquel  nous  les  deroas;  et  les  suivants  par  Touvrage  remar- 
quable intitule  :  La  Pcpuùui<m  française,  d'un  ëminent  ëcononiisie,  M»  ht- 
tassenr,  lequel  en  eondut  que  la  France  occupe  avec  la  Bdgique  le  der- 
nier rang  dans  la  nataiitë  ill^time,  c*est*À-dire  dans  le  rapport  du 
sombre  des  femmes  en  Age  de  fécondité  n(5n  mariées  au  nombre  des  nais- 
saoces  Sl^ptimes. 

En  effet  ri,  dans  le  premier  tableau  ci-dessos,  nous  consultons  la  eo* 
lonne  :  Nombre  de  naiêsanceê  vivantee  iUégitmtes  eomfari  à  1,000  fommee 
tmbihê  non  mariéeê  (de  Bfrtillon),  nous  trouvons  que  la  prc^Mntîon  est  de 
16.1  en  France  de  1876  à  186»,  pays  où  la  recherche  de  la  paternité  est 
absolument  interdite,  tandis  qu'en  Bavière  elle  s'dève  à  A1.7,  Ui  où  la  re- 
cberche  de  la  paternité  est  permise  par  tous  moyens.  On  serait  tebtë  d'en 
conclure  que  l'admission  de  la  recherche  de  la  paternité  double  et  au  delà 
le  nombre  des  enfiuits  naturds,  mais  il  buai  observer  que  le  même  ëeart  à 
peu  près  existe  entre  les  deux  pays  quant  aux  naissances  légitimes.  Il  est 
en  France,  è  la  même  époque,  de  166,  et  en  Bavike,de  976;  il  y  a  donc 
là  plutôt  une  question  générale  de  fécondité.  Le  Danemark,  qui  se  fdacô 
entre  les  deux  pour  son  nombre  d'enfants  naturels  par  1,000  femmes  non 
mariées,  qui  est  de  96.09,  ^V  P'^^^  ^^^^^  P^^'*  ^^  enfants  Intimes,  991. 
On  voit  que  l'accroissement  vient  plutôt  de  la  fécondité  que  d'autres  motifs. 
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Si  nous  nous  reporlons  aa  tableau  du  baron  d^OEttingen,  nous  arrivons 
au  même  résultat. 

Rien  ne  nous  indique  donc  que  Tinterdiction  de  la  recherdie  de  la  pater 
nil(^  diminue  sensiblement  le  nombre  des  enfants  naturels. 

Ce  résultat  surprend  au  premier  abord;  cependant  on  se  TexpUqoe  si 
Ton  tient  compte  de  la  loi  d*osciUation  que  nous  avons  constatée  plus  bant 
Là  où,  comme  dans  les  pays  germaniques,  la  recherche  de  la  paternité  est 
admise  par  tous  moyens,  les  effets  de  celte  paternité  sont  peu  étoidus,  ib 
se  bornent  h  une  créance  alimentaire  pendant  le  bas  Age.  On  comprend 
que  ce  minime  résultat  ne  peut  guère  encourager  la  procréation  d*eniants 
naturds;  il  peut  fiiire  rechercher  la  paternité,  lorsque  la  miare  est  dans  le 
besoin,  et  c'est  tout. 

Il  est  regrettable  que  les  statistiques  ne  distinguent  pas  les  reconnais- 
sances faites  par  le  père  et  celles  faites  par  la  mère.  Le  nombre  des 
premières  nous  guiderait  plus  sûrement  dans  notre  élude;  on  pourrait  les 
comparer  dans  les  divers  pays  au  nombre  de  la  natalité  naturdle  et  la 
proportion  nous  donn««it  Timpulsion  que  cette  reconnaissance,  lorsqu'dle 
est  autorisée,  peut  exercer  sur  cette  natalité.  Encore  faudrait-il  tenir  compte 
de  bien  d'autres  éléments,  d'abord  de  l'effet  que  produit  dans  les  diverses 
législations  la  paternité  nalurdle  reconnue,  puis  des  divers  moyens  d'assis- 
tance que  la  société  procure  aux  (iHes-mères,  fétabfosement  on  la  sup- 
pression des  tours,  etc.  Il  feudrait  consulter  tous  ces  faoloiurs  et  non  un 
seul. 

Un  fait  nous  parait  indéniable,  c'est  <pie  lorsque  la  loi  permettra  libre- 
ment la  recherche  de  la  paternité  naturâlle  et  attribuera  à  eeCte  paternité 
des  effets  importants,  le  nombre  des  naissances  ill^itimes  croîtra.  Ce  senît 
un  bien  si  l'on  écoutait  les  partisans  absolus  de  l'augmentation  de  la  popu- 
lation par  tous  moyens;  c'est'  un  mal  suivant  nous,  parce  que,  tonte 
question  de  moralité  mise  à  part,  la  qualité  du  produit  importe  autant 
que  sa  quantité,  et  que,  quoi  qu'on  &sse,  la  situation  des  enfants  natnreb 
sera  toujours  plus  miséraUe  que  celle  des  autres.  Mais  un  mal  relatif  est 
l'accompagnement  de  toute  amélioration  et  si  l'on  ne  tenait  compte  que  de  loi , 
aucune  réforme  ne  serait  tentée.  Ce  qui  domine  ici,  c'est  l'idée  de  justice 
quand  même,  et  nous  sommes  très  heïireux  de  nous  trouver  d'aoend  avec 
le  savant  économiste  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  écrit  page  916  :  via 
recherche  de  la  paternité,  certaines  mesures  protectrices  de  la  jeune  Clle 
conlre  la  séduction,  etc.,  n'auraient  pas,  nous  en  sommes  convaincu, 
la  puissance  qu'on  leur  suppose  (ranimer  la  fécondité).  C'est  pour  d'autres 
raisons  que  nous  considérais  la  recherche  de  la  paternité  coomie  une  U 
de  justice  si  cette  loi  peut  être  rédigée  et  apj^Uquée  avee  diacememest* 
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4'  Pawib.  —  Discussion  et  regonstbugtion  du  droit. 

Telle  est,  en  ahr^,  rhistmre  du  droit,  telle  la  géographie  du  droit,  en 
ce  qni  concerne  la  recherche  de  la  paternité;  nous  connaissons  Tëtat  actuel 
de  la  question  dans  notre  pays;  nous  avons  quelques  reoseignements  sta- 
tistiques. Maintenant  quelle  est  la  sohtion  k  lui  donner  ? 

C*est  ici  que  les  difiiculiés  sont  grandes.  Heureusement  que  nous  cher- 
chons sous  la  lumière  de  reipérience  dans  le  temps,  de  Texpërience  aussi 
dans  Tespace,  et  que  la  raison  apriorisliqoe  n'est  pas  seule  à  nous  guider. 

Si  Ton  ne  consoltait  que  celle-ci ,  si  Ton  ne  suivait  que  ïéq^iié  qui  est 
d*accord  avec  elle,  la  solutbn  serait  simple  et  absolue.  Uenbot  naturel 
n*a  commis  aucune  faute;  au  contraire,  si  une  fuite  a  été  ooromise,  elle  Ta 
été  envers  lui,  et,  par  consët]uent,  il  ne  doit  pas  on  souffiîr,  ses  droits 
doivent  être  les  mêmes  que  ceux  de  leofant  Intime,  et  quant  à  ce  qui 
nous  occupe  ici,  quant  à  la  preuve  de  ses  droits,  die  doit  pouvoir  se  finre, 
par  tous  moyens,  sans  aucune  limitation,  anssi  bien  contre  son  père,  re- 
lativement à  la  paternité,  que  contre  sa  mère,  relativemeol  à  la  maternité. 
Notre  code  civil,  en  établissant  la  théorie  de  la  preuve  de  drmt  commun, 
au  titre  des  obligations,  a  resserré  Todmission  de  la  testimoniale  dans  les 
plus  étroites  limites,  puisqu'il  l'interdit  quand  l'intérêt  du  litige  dépasse 
i5o  franco  mais  en  même  temps,  il  lève  toute  restriction  lorsqu'on  a  été 
dans  l'impossibiHté  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit,  fersque  le  bit 
générateur  du  droit  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  être  consensuel,  à  plus  forte 
raison  lorsqu'il  s'agit  d*un  délit  ou  d'un  quasi-déliL  N'est-ce  pas  le  cas  ici 
d'appliquer  celte  r^le?  La  procréation  d'un  enfant  naturel  qu'on  refuse 
de  reconnaître  n'est-ette  pas  un  quasi-délit  envers  cet  eobnt,  et  dans  l'ap- 
préciation la  plus  mitigée  n'est-elle  pas  un  quasi-contrat?  Et  si  l'on  suit  ce 
principe,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  différentes  sortes 
d'enCÛits  natureb,  simples,  adultérins,  etc.;  au  contraire,  ce  sont  ceux 
qui  sont  le  plus  maltraités  par  la  l^fislation  acIueUe  qui  auraient  le  droit 
le  plus  jbrt,  puisque  la  souree  du  drat,  en  ce  qui  les  concerne,  n'est  plus 
un  quasi-délit,  mais  un  délit. 

Telle  est  la  solution  «mpUtte  que datmmU  à  la  fois  la  raison  et  l'équité, 
si  l'on  envisage,  non  pas  seulement  l'intérêt,  mais  le  droit  de  l'enfiint 

Mais  h  cêté  du  drint  de  fenfànt  coexistent  celui  de  hfamilk,  et  aussi 
cdui  de  la  êoeielé.  S'il  ne  s'agissait  que  des  intérêts  de  ces  deux  nouveaux 
intéressés,  il  n'y  aurait  peut-être  pas  lieu  d'en  tenir  compte,  car  l'intérêt 
ne  peut  prévaloir  contre  le  droit,  mais  il  s'agit  ici  de  droits  proprement  diu, 
de  droits  rigoureux. 

La  famille  tout  d'abord  a  un  droit  propre  incontestable.  Lorsqu'un 
enfant  est  procréé  en  légitime  mariage,  krsque  ce  mariage  préalaUc  a  eu 
lieu  dans  les  conditions  normales,  lorsque  ea  particulier,  comme  cela  est 
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habitael,  il  a  ëtë  précédé  lui-même  du  consentemeat  des  père  et  mère  des 
époux,  on  peut  dire  que  la  faroille  a  eoaseati  indirect^oeiit,  vab  très 
effectivement,  à  la  naissance  de  Tenfant,  quelle  Fa  reconnu  comme  sien, 
et  que,  par  conséquent,  un  liai  volontaire  relie  cet  eafiint  non  teafemeot 
à  son  fère  et  à  sa  mère,  mais  à  leur  famille.  En  est-il  de  même  lorsqne 
naît  un  enfieint  naturel  ?  Evidemment  non.  On  ne  eoBçoit  pas  hieo  cpi'il  soîi 
imposé  aux  familles  de  son  père  et  de  sa  mère,  qu*il  leur  succède  le  cas 
échéant,  qu'il  ait  contre  eux  des  droits  directs,  qu'il  puisse  leur  rédamer 
une  pension  alimentaire.  Et  entendant  toutes  ces  conséquences  devraieDl 
être  acceptées  si  Tenfant  naturel  était  assimilé  au  légitime.  Il  fiiut  recon- 
naître, par  contre,  qu'en  cas  de  séduction  la  famille  k  laqudle  appartient 
la  jeune  fille  séduite  a  bien  intérêt  aussi  à  la  réparation  tdle  qn*eUe  ré- 
sulterait de  la  reconnaissance  de  Tenfant  naturel ,  iaqndte,  outre  son  r^ohat 
direct,  peut  avoir  celui  indirect  d'amener  à  régidariser  la  situation  par  un 
mariage. 

La  société  k  son  tour  possède  un  droit  contre  Tenâmt  naturel.  Je  ne 
dirai  pas  qu'elle  agit  au  nom  de  la  morale  puUique,  car  si  cdle-ci  est 
lésée,  c'est  par  le  refus  de  reeonnaitre  l'en&at,  et  non  point  par  sa  re* 
connaissance  volontaire  ou  forcée,  qui  est  un  acte  de  réparalion  et  de 
justice.  Mais  elle  agit  plus  exactement  au  nom  de  Tordre  extérieur,  le  eeri 
qui  la  concerne.  Or  il  est  certain  que  cet  ordre  serait  profondément  trouUé 
si  piufl  de  fiiveur  n'était  pas  accordé  à  ceox  qui  se  conforment  aux  pres^ 
oriptions  de  la  loi  qu'à  ceux  qui  s'en  écartent,  si  une  brèebe  incessante 
^it  faite  è  la  finmiile  l^fitime  par  la  Cumile  naturelle.  C'est  eette  pré» 
occupation  qui  a  inspiré  le  légidateur  français  quand  il  édicté  que  l'enfant 
naturel  né  avant  le  mariage  et  reconnu  seulement  dqmis  ne  pourra  nuire 
au  oofijoinl  ou  aux  enfisints  intimes.  D'un  autre  cèté,  ne  seraitroe  pas  m 
quelque  sorte  ratifier  IHnœile  et  l'adidtère,  que  de  prodamer  l'aasiadiatî« 
des  enfants  qui  en  sont  nés  à  ceux  nés  du  mariage?  Il  est  vr«,  la  société 
a  intérêt,  en  obtenant  un  plus  grand  nombre  de  reconnaissances  v<rioiit»res 
ou  forcées,  èi  diminuer  le  nombre  d'enfants  naturds  abandonnés  qd  re*> 
tombait  à  sa  charge,  ou  qui  tout  au  moins  à  fa  suilq  de  leur  mauvaise 
éducation  viennent  grossir  le  nombre  des  crinmeis. 

Voici  donc  trois  (itoits  en  présence  qui  ae  contredisent  en  bien  des  points, 
et  ceh  devant  fa  raison  pore  eUe-même,  devant  l'équM,  en  un  met  d^ 
en  pleine  théorie. 

Mais  si  de  fa  thème  pure  nous  paesons  à  fa  pratique,  les  difficultés  de- 
viennent {dus  grandes  et  presque  inextricables.  li  y  en  a  trois  prindpaies 
que  nous  devons  relever  parmi  les  autres. 

Tout  d'abord  et  au  premier  rang  se  place  une  particularité  remarquable 
de  h  preuve ,  lorsqu'il  s'agît  de  recherche  de  paternité.  Tandis  qu'en  toute 
autre  matière  on  peut  arriva,  en  certains  cas,  au  soins,  à  une  preuve 
directe  de  tel  ou  t^  droit,  de  tel  ou  td  fîiit,  ici  fa  preuve  directe,  maté- 
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rielle,  estioajoars  impoesible.  S'il  sagft  de  mateniitë,  la  preuve  se  décom- 
pose en  deux  parties  :  œHe  de  l'aecoadieineût,  cdle  de  rideatitë  du  deman- 
denr  arec  Teoliuit  né;  le  premier  point  est  suaceplible  d'une  démonstration 
eC  matéridie  et  directe;  le  second,  plus  dâicat,  peut  cependant  quelque* 
ibîs  se  prouver  d'une  manière  aussi  sâre;  par  exemple,  la  mère  a  remis 
anssitAt  fenfent  à  une  persqnne  qui  s'en  est  constamment  obargëe.  S'il 
s'agit  de  la  paternité,  rien  ne  peut  fournir  une  preuve  directe.  Établirail- 
on  directement  que  des  relations  semelles  ont  existé  entre  tel  homme  et  la 
mère  de  l'enfant  pendant  la  période  l^ale  de  conception,  c'e8t4M&^ 
pendant  les  lao  jours  que  la  loi  considère  comme  tds;  prouveraitron  même 
qu'en  outre  la  conception  a  eu  lieu  à  une  époque  plus  précise  correspon- 
dant h  l'époque  où  dans  le  cas  particulier  la  conceplien  doit  avoir  eu  lieu 
d'après  les  conclusions  embryog^iques?  Rien  ne  serait  fourni  de  complète- 
ment certain,  car  il  budrait,  en  outre,  prouver  un  fait  négatif,  à  savoir 
que  la  mère  n'a  pas  eu  à  cette  époque  de  relations  avec  d'autres;  sans  doute, 
la  preuve  morale  de  ce  dernier  fait  est  possible,  mais  ce  n'est  qu'une  preuve 
morde,  et  par  conséquent  indirecte.  La  paternité  est  le  seul  fait  juridique 
dont  on  ne  peut  jamais  administrer  directement  la  preuve;  il  ne  fÎBrut  donc 
pas  s'étonner  si  les  législations  lui  ont  fhit  une  place  et  des  règles  tontes 
particulières.  La  difficulté  ou  plutôt  l'impossibilité  est  plus  grande  encore, 
s'il  s'agit  d'un  enfimt  adultérin.  Mais  d'un  cèté  il  ne  faut  pas  perdre  de  vu.? 
que  pour  la  filiation  légitime  eHe-méme  il  n'y  a  pas  de  preuve  directe  de 
la  paternité,  quW  s'y  contente  dNme  preuve  monde  et  que  )a  seule  diffé- 
rence sons  ce  rapport  entre  la  filiation  Intime  et  la  filiation  naturelle  est 
que  dans  la  première  la  preuve  monede  n'est  quelquefois  cpCune  prisêmpUon 
lègak,  tandis  que  dans  la  seconde  la  preuve  monde  4oit  toujours  être 
aetueUe. 

La  seconde  difficulté  pratique  vient  du  seandak  qui  résulterait  de  la 
preuve,  surtout  de  celte  judiciaire  de  certaines  paternités,  par  exemple,  de 
l'adultérine  et  de  Tincestueuse.  Les  recherches  troubleraient  profondément 
les  familles;  elles  atteindraient  de  la  honte  du  délit  des  personnes  qui  en 
sdÏDt  innocentes.  En  tnatière  d'adulte,  la  loi,  se  pinçant  dans  cet  ordre 
d^idëes,  défend,  au  répressif  même,  toute  poursuite  sans  la  plainte  préa- 
lable du  mari;  or  voici  que  la  recherche  de  la  paternité  adultérine  va  pro- 
dnire  les  mêmes  désordres,  des  désordres  bien  plus  grands  «  car  de  par  cette 
recherche  sont  introduits  dans  la  famiHe,  non  seulement  l'enfant,  mais  le 
complice  proclamé  son  père;  l'adultère  est  devenu  permanent  par  son  ré- 
sultat. En  cas  d'inceste,  l'effet  est  encore  plus  grave;  le  lien  honteux,  mais 
éphémère  se  trouve  perpétué  entre  les  deux  personnes  que  la  paternité  et 
la  maternité  reconnues  uniront  quand  même. 

La  troisième  difficulté  pratique  a  été  si  souvent  signalée  que  nous  n^n- 
sisterons  pas,  mais  elle  n*en  est  pas  moins  très  rédie.  11  s'agit  du  chantage 
possible.  Par  leda  même  que  lu  preuve  matérkUe  de  la  paternité  naturelle 
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est  imposiâble,  qa'ii  faut  bien  seeoiitenter  d'une  prMve  morale  indirecle, 
de  pr^mptkms,  il  est&dle  de  tromper  le  jage,  d'invoquer  des  apparaDoes, 
de  tendre  des  pièges  au  défendeur^  et  d'en  proBter  suivant  le  pins  on 
moins  d'habileté  et  de  succès  soit  pour  obtenir  un  jugement  dëdaratif  de 
paternité,  8<»t  pour  composer  pécuniairement  avec  le  prétendu  père.  Si 
toutes  les  preuves  sont  admises,  le  témoignage <.  la  commune  renommée, 
les  présomptions,  combien  un  pareil  péril  ne  sera-t-il  pas  frécjpientl 

Telles  sont  k»  raisons  qui  contre4>alaBeent  le  drott  incontestable  de 
l'enfant,  raisons  théoriques,  droits  antagonistes  de  la  famille  et  de  k 
société,  raisons  pratiques,  impossiUlité  de  la  preuve  directe,  scandale  de 
la  procédure,  dai^fer  du  chantage* 

Dans  cette  peq>lexité  qud  parti  prendre?  Elle  est  tdle  que  le  l^iskteiir 
français  de  180A ,  ne  pouvant  dénouer  le  nœnd  gordien,  a  préfiM  le  trancher 
par  l'article  3&o.  U  n'a  pas  tenu  la  balance;  les  droits  de  la  famille  et  de 
la  société  sont  sauvegardés,  tons  les  inconvénients  sont  empêchés;  mais  un 
di-oit  est  bnUalemaU  sacrifié,  celui  de  l'enfent.  L'ordre  social  est  parfiût, 
mais  apparent  et  extérieur;  le  dé8or(h*e  intérieur,  le  désordre  moral, 
triomphe  compiètemeni. 

Sons  la  législation  de  l'an  u,  il  semble  que  c'est  tout  le  contraire,  on  a 
fait  abstraction  comfriàte  de  ce  qœ  la  famille,  de  ce  qtie  la  société  ont  in- 
térêt et  droit  de  réclamer,  Tordrô  social  eitériemr  est  troublé  par  le  droit 
de  recherche  appartenant  à  l'enfant  naturel,  ce  droit  prodaa^  absolu. 

11  semble  que  la  solution  vraie  doive  consister  à  eonciiiar  tous  ces  droits, 
à  accorder  ici,  refuser  là,  un  peu  plus  loin,  accorder  encw^,  puis  refuser 
une  petite  portion  eicessive  de  ce  qu'on  vient  de  concéder.  Ce  procédé,  si 
commun  aujourd'kû  en  l%idation,  a  cet  avantage  qu'on  ne  coaunet  jaasais 
de  grave  erreur,  n'étant  ni  tout  à  fait  èi  droite,  ni  tout  à  fait  à  gauche,  ni 
même  tout  k  fait  au  milieu;  de  plus  on  contente  tout  le  monde  et  après 
beaucoup  de  circuits  on  est  revenu  à  peu  près  au  point  de  d^rt  C'est  le 
syâiènte  qu'en  matière  de  philosophie  on  qualifie  d'éclectisme. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  le  vrai;  à  coup  sûr,  il  n'est  pas  scientifique, 
car  les  expédients  n'ont  rien  h  voir  avec  la  science,  mais  il  &'est  pas  aoa 
plus  pratique,  car  il  se  base  nécessairement  sur  des  distinctions  peu  natu- 
relles et  difficiles  à  apfdiquer.  C'est  le  résultat  de  la  fusion  d'opinions  diver- 
gentes sans  unité,  sans  direction,  et  qui  ne  peuvent  aboutir  qu'à  une  «muv 
ekie  dans  le  eoneept  et  dans  CeœpreMmm  d'une  k4 

Il  fout,  suivant  nous,  réunir  et  concilier  tous  les  droits  et  les  intérêts 
di\ei*s  qui  sont  eu  jeu  dans  cette  question  en  n'en  $acriJiaHt  aueum,  car  tout 
sacrifice  d'un  droit  ou  d'une  partie  d'un  droit  est  injuste.  Mais  conunent 
cela  sera-t-il  possible? 

D'une  seule  manière.  Il  but  ne  pas  se  contenter  de  coordotmer  entre  eux 
les  dt-oùs  antagoni^eu,  uiais  les  êubordtMmr  les  uns  aux  autres  suivant  la 
supériorité  intrinsèque  de  l'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux. 
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Le  drek  de  feaCuit  Mhud,  par  exemple,  est-il  par  hypothèse»  sopérieur 
k  eeax  qui  lui  sont  opposes,  rimpoHanes  qu'il  soit  reconnu  est-elle  plus 
forte  que  les  inconvénients  qui  peuvent  en  rësaker,  on  devra  avant  tout  or- 
ganiser le  droit  de  Tenfiint  comme  si  son  droit  existait  seul,  pois  Tembolter 
pour  ainsi  dire  avec  les  autres  droits,  ne  le  comprimer  que  de  manière  li 
OB  que  les  droits  amtraires  ne  soient  pas  détroits.  C'est  ce  (fate  nous  appel- 
lerons le  primipe  Ugiilaitfde  subintlinMiien  du  imU^  Au  contraire,  dans  le 
système  édectiqoe  on  taille  le  droit  de  f  en&nt,  on  taille  ceux  rivaux  de  la 
CÎmille  légitime  et  de  la  société  de  manière  k  les  mutiler  tous. 

Quel  est  donc  le  droit  qui  frime  tous  les  autres  en  cette  question,  sans 
cependant  les  âiminer?  Est-ce  le  droit  de  Tenfaiit?  Est-ce  au  contraire  le 
droit  de  la  famille  l^ilime  et  de  sa  tranquillité  ou  celui  de  Tordre  social  ap- 
parent? L'enfant  étant  sacrifié,  comme  il  Test  par  la  disposition  de  notre 
article  34o,  n'y  a-t-il  que  lui  à  en  souffrir?  Le  sacrifice  n'estril  qu'accidentel 
et  d'iûBeors  profite-t-il  réellement?  En  tout  cas  est-il  juste? 

Noos  nous  plaçons  ici  au  point  de  vue  juridique  et  je  ne  voudrais  pas 
refaire  une  peinture  d^à  souvent  essayée  avec  succès,  de  la  situation  misé- 
rable de  l'enfant  naturel;  j'encourrais  le  double  reproche  de  la  sentimentalité 
et  du  heu  commun.  Pourtant  il  faut  bien  qu'en  quelques  mots  je  trace  sa 
condition,  j'en  fasse  uiie  description;  mais  rassurez-vous,  Messieurs,  elle 
ne  sera  p<Hnt  pa$$HmtieUe,  mais  tout  êlgébrique.  Or  tout  d'abord  il  faut  ne 
pas  diviser  l'indivisiUe,  observer  dans  leur  unité  concrète  l'enfant  naturel 
et  sa  mère,  d'autant  que  cette  unité,  d'abord  psychologique,  puis  toute  ma- 
téridle  encore,  reste  plus  tard  morale,  mais  très  étroite,  plus  qu'elle  ne  Test 
jamais  dans  la  fiUatiion  légitinie.  Avant  que  l'enfant  soit  né,  dès  qu'A  est 
conçu ,  dès  que  la  grossesse  est  certaine,  une  scission  s'opère  entre  le  père 
et  k  mère,  qui  va  aboutir  à  l'abandon  de  la  mère  et  de  l'enfant  Je  considère 
les  cas  les  plus  fréquents.  Ce  n'est  pas  encore  l'enfant  qui  en  aouffi^  direc- 
tement, mtts  il  le  ressent  indirectement  avec  die  et  en  elle  et  bi(*nt6l  le 
mal  va  devenir  dii'ect.  La  première  idée  qui  se  présente  à  l'esprit  de  la  mère 
dâaissée  bieotAt,  c'est  ceBe  de  Tavortement;  souvent  l'idée  ^vient  réaUlé, 
l'enfant  meurt  avant  d'avoir  vécu ,  la  société  compte  une  naissance  de  moins, 
fa  mère,  de  plus,  un  déht  cette  fob,  ou  un  crkne.  Si  die  résiste,  c'est  sou- 
vent pis  encore ,  car  à  la  tentation  de  l'avortement  succédas  cdle  de  l'in- 
fanticide;  elle  sait  de  plus  en  plus  que  l'enfant  ne  sera  pas  reconnu,  sera 
abandonné.  L'institution  des  tours  pourrait  seule  la  sauvar  de  ce  danger  et 
seulement  d'une  manière  imparfaite,  car  alors  ou  son  accouchement  sera 
notoire  et  si  elle  est  débarrassée  de  b  charge  matérielle  d'e&tretenir  l'enfant 
elle  devra  subir  la  honte  de  k  maternité  illégitime;  ou  son  accouchement 
sera  ckndestin  et  alors  le  soupçon  de  l'infanticide  pèsera  sur  elîe  comme  si 
elfe  l'avait  réellement  commis. 

Si  elle  succombe  cl  commet  un  infanticide,  eilo  sera  punie  (dt^  la  (>eiiie  de 
mort,  dit  le  Co.le  pénal,  d'iiue  peine  beaucoup  luoiudre,  décide  ia  prntiqu<^) 
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maig  assez  pour  que  Penfont  n'ait  plus  de  proteetkm  naturelle,  tandis  que 
le  sëdueteur  qui  a  commis  la  plus  grande  part  de  la  fieuite  oommooe  reste 
impuni.  K  die  résiste  elle  aura  désormais  à  lutter  !  i**  avec  la  honte,  fi**avac 
rimpossibilité  morale  de  se  marier,  3^  avec  le  surcroît  de  charges  pécu- 
niaires, si  comme  presque  toujours  elle  appartient  à  ia  dasse  pauvre.  Qu*od 
ne  se  préoccupe  pas  de  la  mère!  aussi  bien  il  ne  s'agit  pas  d'elle,  en  ee 
moment,  mais  chacun  de  ses  maux  aura  une  répercusnon  sur  TeiifiMiL 
Que  fera-t-eHe?  En  réaMté,  cela  dépendra  de  sa  siluatioa  sodble,  de  son 
éducation ,  et  TévolutioB ,  fatale  avec  ses  points  de  départ ,  est  malhéniatiqQe. 
Si  elle  se  trouve  sans  ressources,  se  proenrant  pins  difficilement  un  travail 
suffisant,  et  parce  qu'ils  sont  deux ,  et  parce  qu'eHe  excile  la  r^mibation, 
et  parce  qu'il  lui  fkut  gerder  l^enfimt,  die  tombe  dans  la  prosdtniion,  et 
akîrs  l'enfiint  suit  tons  les  errements  d'un  enfant  de  prostilxiée.  Si  die  est 
dans  une  situation  plus  aisée,  ou  mieux  élevée,  e^e  aura  recours  au  sui- 
cide, et  alors  que  deviendra  l'enfant?  Ou  elle  cherchera  )i  s'en  débarrasser 
en  le  confiant  au  tour;  mais  le  tour  n^exisCe  plus,  l'enfant  ini  sera  de  non- 
veau  imposé  et  devi^dm  un  objet  de  haine.  Dans  une  situatien  plus  élevée 
fenfent  sera  disdmulë,  |dacé  quelque  part,  jamais  revu.  Ce  n'est  pas  tout; 
nous  venons  de  décrire  l'état  déjà  anden  correspondant  au  stade  de  dvîK- 
sation  où  la  femme  n'avait  pas  d'autonomie  dans  la  seciëtë,  oà  elle  ne 
comptait  que  par  l'homme  et  devait  subir  seule  ou  (aire  suUr  k  l'enfant  ta 
situation  misérable  oè  elle  se  trouvait  Mais  l'autonomie  de  la  feomie  s  ae- 
croitchaque  jour;  die  subit  moins,  et  faute  de  Im  qui  la  ptt>tège  elle  et  son 
enfiant,  elle  se  retourne  vers  l'auteur  de  la  séduction,  vers  le  père  de  i'm- 
fiant,  et  se  £EÛt  jiMtiee  è  dle^-méme.  C'est  oe  qtie  les  débMs  juifieiaires  nous 
révélait  souvent  avec  édat  Les  juges  absolvent  le  drame  passionnel,  ttgû- 
ploi  du  vitriol,  du  poison  confre  fauleur  de  la  gn^fieesse  qui  abandonne  la 
mère  et  l'^Cnit,  et  nous  retournons  ou  stade  antique  de  la  civifisatioU  ro- 
dimentaire  qui  admettdt  la  jusliee  privée,  parce  qu'il  faut  bien  que  jus- 
tice se  frsseparqudqu'un,  et  alors  la  question  de  la  redierche  de  la  pater- 
ttitéesttranc^  parla  mort  du  père.  Enfin  si,  triomphant  de  tous  obstedes, 
la  mère  élève  l'enfant  et  l'élève  bien,  Feofont  haïra  son  père,  et  pour  Id 
toute  la  sodété;  et  un  àééà^Bemeak  dangereux  se  sera  encore  produit.  Si 
elle  l'élève  md,  l'^mfant  sera  de  droit  et  itteousdemment  destiné  au  vaga- 
bondage, puis  au  crime,  puis  à  la  récklive,  et  cependant  dans  le  cas  fré- 
quent d'abandon,  la  sodété  l'aura  nourri  et  entretenu  à  ses  frais,  noorri 
pour  sa  perte,  devé  contre  lui-même  et  contre  eHe-méme. 

A  ces  douleurs  d  à  ces  dangers  y  a-t-il  des  remèdes?  Il  y  en  a  deux. 
Le  premier  n'est  qu'un  palliatif,  le  établissement  du  tour.  La  vie  de  l'en- 
fant conservée,  lorsqu'elle  aurait  été  détruite,  la  mère  sauvée  de  la  prosti- 
tution, c'est  beaucoup,  mms  c'est  tout.  L'enfiint  reste  res  nulUut;  fl  n'avnt 
pas  de  père,  il  n'a  plus  de  mère.  Le  second  remède  est  la  reconnaissance 
vdontaîre  ou  forcée  de  Fenfant  par  le  père,  la  recherche  de  la  patennté. 
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Ce  tableau  sommaire  nous  semble  suffire  pour  établir  le  droit  supérieur 
de  Fenfant,  son  caractère  de  droit  principal  auquel  les  autres  doirent  être 
non  simplement  coordonnés,  mais  subordonnés;  il  prouve  ensuile  que  le  mal- 
faeiir  qui  atteint  Tenfant  non  reconnu  a  sa  répercussion  non  seulement  pur 
la  mère,  mais  sur  la  société,  qu'elle  en  trouble  Tordre  et  la  sécurité  inté- 
rieure, s'il  semble  favoriser  Texlérieur;  enfin,  il  met  en  évidence  une  vérité 
non  moins  importante  qui  est  celle-ci  : 

n  y  a  entre  le  droit  de  la  mère  et  celui  de  Tenfant  riàturel  une  étroite  so- 
lidarité, il  est  impossible  d'examiner  Tun  sans  rencontrer  l'autre,  et  ce  ré- 
sultat est  heureut,  car  il  y  a  là  deut  questions  dont  lés  solutions  se  faci- 
litent réciproquement,  quoique  hous  n'ayoml  îéi  à  résoudre  que  l'une.  Du 
reste,  la  plupart  des  législations  les  ont  supposées  eonueies.  Une  jeune  fille 
est  séduite;  ce  qui  frappera  tout  d'abord,  c'est  soh  droit,  que  la  loi,  il  est 
vrai,  ne  peut  pas  toujours  sanctionner,  contre  son  séducteur,  tnais  ce  droit 
ne  nous  impressionnera  vivetnent  que  si  elle  est  devenue  mère;  voici  le  droit 
de  l'enfant  qui  double  celui  de  la  femme.  Si  l'enfont  vit ,  l'intérêt  vient  à  être 
augmenté;  il  meurt,  l'intéi^êt  dirtiinue.  Et  par  contt^,  si  le  mère  est  hon- 
ttête,  s'il  y  à  séduction  véritable  et  coupable,  nof^e  intérêt  augmente  pour 
Fenfant,  nous  lui  souhaitons  une  situation  sociale  meilleure;  la  mère  est-elle 
plus  coupable,  d'une  filiation  adultérine,  par  exemple,  nous  sommes  plus 
sévères  pour  l'enfant.  Cette  solidarité  est  plus  frappante  encore  si  nous 
entrons  dans  les  législations  positives.  Le  droit  dé  l'eniant  n^est  dans  beau- 
coup d'entre  elles  et  h  Forigine  qu'un  corollaire  du  droit  de  la  nièr«î,  l'ac- 
tion en  recherche  de  la  paternité  est  toute  entre  ses  mains  et  dans  le  but  de 
lui  fournir  des  secours,  c'est  dans  ce  sens  que  FeSet  dèi  la  reconnaissance 
de  paternité  s*^  borne  souvent  à  une  créance  alimentaire,  créance  destinée 
h  nourrir  Fenfant,  et  dans  ce  but  encaissée  par  là  mère  qui  en  profite  eHe- 
même  pour  leiu*  entretien  à  tous  deux.  Indivisible.  C'est  que  le  lien  entre 
la  mère  et  l'enfant  naturel  est  des  plus  forts,  qu'il  se  pefpétue  à  Fâge  où 
pour  FeUfant  légitîitie,  H  se  relâche,  parla  feiblesse  morale  perpétuelle  de 
Fenfant 

Maintenant  que  nous  savons  quels  sont  les  droits  en  conflit  et  purmi  eux 
quel  est  le  droit  supérieur  auquel  les  autres  se  subordonnent,  tAchoos  de 
i^oudre  la  question  qUi  nous  est  posée,  céHe  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité. 

Cette  question  est  trop  restreinte.  La  paternité  naturelle  dans  §on  pro- 
blème total  en  comprend  deux  ^  savoir  :  i""  quelles  sont  les  conditions  de 
la  recherche  de  la  paternité;  û"  quels  en  sont  les  effets.  Ici  c'est  la  première 
seule  qui  nous  occupe.  Mais  est-il  possible ,  en  nous  occupant  de  In  pre- 
mière, de  faire  abstraction  de  la  seconde?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Tout 
d'abord,  si  nous  nous  reportons  à  l'examen  des  législations  étrangères, 
nous  voyons  que  cette  division  n'y  a  jamais  été  opérée.  Tout  au  contraire. 

n  y  a  entre  les  deux  une  perpétuelle  balance,  on  résout  généralement 
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chacune  d'elles  dans  un  sais  inverse.  Admetron  la  recherdie  de  la  paiernilé 
naturelle  dans  tous  les  cas  et  par  tous  les  moyens,  on  réduit  ses  effets  à 
une  simple  créance  d'aliments,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  France  aoiis  le  drûl 
interm^aire  ;  si  Ton  restreint  cette  recherche,  la  paternité  a  des  effets  très 
étendus  comme  sous  notre  code  acluel.  De  là  une  oscillation  perpândle 
qui  fait  que  lorsqu'on  semble  tout  accorder,  ce  n'est  qu'une  ilhision,  on 
n'accorde  rien,  et  que  les  législations  les  plus  libéndes  en  apparence  ne  le 
sont  que  dans  un  article  dont  un  autre  vient  immédiatement  neutraliser  les 


Est-ce  juste?  Est-ce  utile?  Nous  ne  le  croyons  pas.  CTest  un  résultat  de 
ce  système  édectique  que  nous  avons  critiqué,  et  qui  consiste  à  met»  Ter- 
reur à  la  vérité,  pour  que  la  vérité  ne  soit  pas  nuisible,  comme  si  die  pou- 
vait jamais  l'être;  eh  b^I  un  pareil  système  est  pratiquement  désaBtreox, 
il  obtient  juste  le  contraire  de  ceqa'il  cherche*  En  e£kt, lorsqu'une  législa- 
tion admet  facilement  la  recherche  de  la  paternité,  mais  pour  aboutir  seule- 
ment à  une  créance  alimentaire,  sans  autres  droits ,  on  aura  trouUë  la  paix 
des  familles;  ainsi  l'ordre  extérieur  social,  après  avoir  permis  peu  ou  beau- 
coup de  scandale ,  soulevé  des  haines ,  peut  arriver  à  un  résultat  presque  nul  ; 
le  prix  ne  valait  pas  le  danger  et  l'effort;  c'était  plutôt  le  cas  de  sacrifier 
entièrement  le  droit  de  l'enfiBuit  puisqu'il  était  si  fiible.  Et  si,  au  contraire, 
la  paternité  naturelle  produit  tous  ses  effets, mais  que  la  preuve  en  soit  in- 
terdite, c'est  détourner  le  père  de  reconnaître  volontairement  une  paternité 
devenue  si  onéreuse,  et  la  reconnaissance  forcée  étant  en  même  temps 
écartée,  que  reste-t-il?  Rien,  si  ce  n'est  une  hypocrisie! 

Cependant  nous  devons  tenir  compte  de  Toscillation  existant  entre  cas 
deux  questions,  aussi  de  leur  solidarité  réelle,  mais  dans  un  but  unique, 
pour  traiter  accessoirement  des  effets  de  la  paternité  naturdle. 

A  cette  question  simple  :  faut-il  admettre  la  recherdie  de  la  paternité, 
nous  ne  pouvons  faire  une  réponse  unique,  simpUste,  sans  condition  ab- 
solue, par  oui  et  par  non.  Une  telle  réponse  ne  serait  iri  ni  scientifique,  ni 
pratique. 

Il  faut  d'ailleurs,  puisque  les  situations  des  enfiints  naturels  ne  sont  pas 
toujours  identiques  en  fait,  ne  pas  les  traiter  a  priori  comme  identiques  en 
droit;  en  d'autres  termes,  avant  d'examiner  et  de  i*épondre  synthétique- 
ment  il  faut  le  faire  analytiquement;  aucune  synthèse  n'a  de  valeur  véritable 
qu'après  l'analyse. 

Toutes  les  l^slations  distinguent  et  nous  distinguerons  avec  elles  les  en- 
fants naturels  en  plusieurs  classes,  en  commençant  par  la  plus  nonnale.  Ces 
classes  sont  au  nombre  de  trois  : 

1°  Les  enfants  naturels  simples; 

a**  Les  enfants  neXureU  plus  favorisés.  Ceux-ci  compi'enncnt  :  t"  les  en- 
ants  adoptés;  -j"  les  cn&ints  légitimés;  3"  ceux  né»  d'un  msiviag^^ putatif; 
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A*  Tenfant  fruit  d'un  crime  contre  la  mire,  rapt  ou  viol;  S*"  renfiut  de 
fiancés. 

S""  Les  eufaDts  naturels  moins  favorisés  qui  comprennent  :  i^  Tenfant 
adultérin;  q"  Tenfant  incestueux;  3**  Tenfant  naturel  né  avant  le  mariage  de 
son  père  avec  une  femme  autre  que  sa  mère,  mais  reconnu  seulement  de- 
puis. 

Noos  ne  disons  pas  qu'il  faut  eonstfver  toutes  ces  catégories,  mais  ce  se- 
rait fiedllir  à  la  mëÂode  sdentiBque  vraie,  à  celle  de  Tinduction,  sinous  n  y 
prenions  notre  pomt  de  départ^  d'autant  plus  que  quelques-unes  de  ces 
divisions  reposent  sur  des  diffiirenoes  réelles. 

I.  —  Dl  L'inrJMT  NATURBL  SIIIPLI. 

Ici  les  deux  questions  se  posent  :  i"*  effists  de  la  paternité  naturelle; 
ft*  questbn  de  l'admissibilité  de  sa  recherche.  Bien  entendu,  nous  ne  nous 
occupons  qu'ineidenun^t  et  très  brièvement  de  la  première. 

A.  —  EJbts  de  la  paternité  naturelle* 

11  s'agît  des  ^ets,  non  dans  telle  législation,  mais  dans  celle  rationnelle 
que  nous  cherchons. 

Nous  les  examinerons  d'abord. en  eux-mêmes,  abstracti<m  faite  des  res- 
trictions que  des  droits  antagonistes  peuvent  leur  fiiire  subir,  puis  nous 
BOUS  occuperont  de  ces  restrictions. 

a.  Effets,  abstraction  faite  des  droits  contraires. 

Les  effets  possibles  que  la  paternité  naturdle  peut  produire  ou  ne  pas 
produire  sont  les  suivants  :  i""  lien  avec  les  parents  du  père;  a*"  dcite  ali- 
mentaire; 3""  pouvoir  patemd,  tuteMe  et  éducation;  h""  transmission  du 
nom  ;  i""  droit  de  succession. 

1*  La  paternité  naturelle  se  distingue  essentiellement  de  la  paternité  lé- 
gitime, en  ce  qu'elle  établit  un  lien  purement  reftuj/' entre  le  père  et  l'en- 
font ,  et  non  entre  l'eniant  et  la  famille  du  père.  Nous  en  avons  expliqué  p!us 
haut  le  motif.  Dans  la  paternité  Intime  toute  la  famille  a,  pour  ainsi  dire, 
consenti  d'avance  à  la  naissance  de  l'enfiint,  die  y  a  consenti  d'abord  par 
son  représentant  le  plus  prodie,  le  père  ou  la  mère  du  futur,  au  mariage. 
Dans  la  seconde,  il  en  est  tout  autrement;  loin  de  consentir,  la  famille  re- 
pousse. Mais  existe-t-il  un  lien  du  sang  plus  fort  que  cette  répudiation. 
Non!  si  ce  n'est  un  lien  tout  à  fait  indirect  et  qui  ne  saurait  avoir  un  eflet 
civil ,  car  ce  lien  ne  repose  que  sur  une  présomption  morale,  contre  laquelle 
une  répudiation  morale  peut  prévaloir. 
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C0  prio^p^  reconnu  par  tou(^  les  l^iâlatiom  a  éié  pofissé  sonvfsot  au 
dclh  de  sa  portée  logique.  C'est  à  cause  de  lui  que  renfantnaturei.tantAl  ne 
peut  venir  en  concours  avec  les  enfants  légitimes  ou  exclure  les  autres,  tant^ 
ne  les  exclut  ou  ne  concourt  que  pour  une  part  diminuée.  Il  y  a  le  une  exa- 
gération. L'enfant  naturel  n'est  pas  parent  du  père  de  son  père,  cda  ne  doit 
pas  l'exclure  de  la  succession  de  son  père  clécédé,  cela  Tempéche  senle- 
ment,  en  suivant  les  conséquences  logiques,  d'hériter  de  son  graad-père, 
de  son  propre  chef,  mais  cela  ne  déviait  pas  même  r^Dpéeher  d'en  h^ter 
par  représentation. 

On  pourrait  donc  d^oir  la  jUMàn  nalvrelh ,  dn  moins  i«MveiBeDt  m 
père,  vokejiliatiott  relative,  tandis  que  ta  fiHaU$n  légitimé  est  vstaJUktm 
absolue. 

Cette  restriction  panel  d^  d-adnmUv^  phis  focilemenl  les  dTets  de  la 
reconnaissance  et  de  la  recherche  de  la  paternité.  L'enfant  natnrd  restera 
hors  de  lafamUe  de  son  père. 

2.  Cette  linûtation  établie ,  qnris  doivent  Iti»  via-à*via  du  pève^  ka  effieli 
de  la  reconnaissance  volontaire  ou  forcée?  Le  premier  sera  la  créatioD 
d'une  dette  alimentaife.  G'asI  Je  seul  eSét  qi|i  soit  reconnu  ummimemiait 
par  toutes  les  législations.  Le  quantum  doit  forcément  en  être  laissé  à  l'ap- 
préoiation  des  tribunaux;  mais  il  doit  être  tel  qa^  i^Mmde  k  la  sikiâtm 
sociale  du  père,  sans  être  égal  tout  à  bit  à  cette  situation.  H  est  inadmi^ 
sible  que  le  père,  qui  jouit  d'une  grande  fortune,  ait  nnpii  sas  obligalioDS 
en  faisant  vivre  l'enfant  jusqu'à  ce  que  eekû^  puisse  subvoiir  à  aes  besoins 
par  son  travail  et  dans  ce  but  lui  apprenne  un  art  méeanicpe.  Le  Code 
français  en  décide  pourtant  ainsi  par  son  article  76A  en  ce  qoi  concerne  les 
enfants  adultérins  ou  incestuem  dont  nous  venrons  f\m  loin  )a  situation 
spéciale;  mais  cette  disposition  est  draconienne  et  inhumaine.  Mieux  valait 
laisser  l'enfEmt  périr  que  de  le  isondamner  at|isi  à  "vip  à  tm  dâaiiaement  pré- 
médité. 

Ce  qui  est  remarquable  ici,  c'est  f étroite  eoinie:iité  enlr^  te  droit  de  la 
mère  séduite  et  qui  peut  demander  des  dommages-^ntéfêts  en  vertu  de 
l'article  iSSa^  dommages  qqi  ccmsislep^prinçipaleoient  dans  les  ressonrc» 
nécessaires  pour  faire  vivre  l'enfiant  el  les  droits  de  cet  enfant  lui-même. 

Souvent  la  somme  allouée  k  Tenff^nt  ne  pe^it  lui  suffire  que  grâce  à  l'éco- 
nomie et  à  l'iadustrie  de  Jamère.  Le  quajsi-déUt  au  le  qpiasi-contrat^  sources 
des  deux  droits,  existe  dajlleurs  ei^vprs  la  mère.  Ceile-çi  a  droit  à  une  ré- 
munération pour  élever  l'enfant,  a^s^ij  hi^n  qi:|'è  un  flédommi^gem^t  pour 
l'avoir  procréé  daqs  des  condition^  quj  entaient  tant  sa  réputation  que  sa 
situation.  U  devra  être  tenu  cofnpl^  (je  cq  (Ipuble  élément  dans  l'apprécia- 
tion do  la  pension  alimentaire. 

3.  Le  père  naturel  a  la  puissance  paternelle,  la  tutelle  et  la  garde  avec 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOGIÉTÉS  SAVANTIS.  101 

tes  avantages  et  ies  moonvéïyenfs  qui  ea  résuhent.  Telle  est  du  moha  kt 
soiutioii  de  notre  Code.  Est-ce  bien  ia  plus  logique  et  la  plus  utile? 

UasnmiJii^Qn  de  la  filiation  naturdte  à  la  Intime  quant  à  ses  eflfets, 
s'impose-teHe?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Andysons  la  rëaÛtëdu  &it.  {je  père 
n'épouse  pas  la  mère  de  Teafant^  car  s'il  rëpousait,  il  lëgitimerait  cet  enfant 
et  alors  la  question  ne  naîtrait  pas.  Il  est  donc  vis-à-vis  de  la  mère  en 
quelque  sorte  dans  la  même  situation  qu'un  des  époui  vis-à-vis  de 
r«itre  êéparé  ou  Hmurci.  Dans  ce  dernier  cas>  que  se  passe-tril,  quant  à 
Tenfant  commun?  U  reste  en  principe,  surtout  quand  la  S(^par|ition  est 
prononcée  à  son  profit,  à  la  mers,  à  moins  que  la  justice  n'estime  qu'il 
est  plus  avantageu  pour  lui  d'être  confie  au  père,  par  exemjde,  si  la  mère 
a  une  mauvaise  c^sobiite  ou  se  trouve  Iu>rs  d'état  de  s'en  occuper*  Pourquoi? 
Parce  que  l'enfiait  vit  près  de  sa  mère  plus  moralement,  plus  tendrement, 
plus  économiquement,  parce  que  le  père  ne  peut  s'en  occuper,  et  que  son 
action  contrariorait  celle  plus  eflicace  de  la  mère.  Il  doit  en  être  de  même 
ici;  c'est  à  la  mère  naturelle  que  doit  appartenir  la  garde  de  l'enfant,  non 
au  père,  à  moins  que  la  mère  ne  soit  ou  ne  devienne  indigne,  ou  ne  se 
marie;  on  ne  soigne  pas  l'oi&nt  ou  à  partir  d'un  certain  âge  ne  puisse  lui 
dttuier  l'éducation  qui  lui  convient,  auquel  cas  le  tribunal  pourra  inteiv 
veriir  l'exercice  du  droit  de  garde.  D'ailleurs,  ai  cas  de  reconnaissance 
forcée,  combien  peu  le  père  forcé  prendrait  soin  de  l'enfent,  sans  compter 
qu'il  se  payerait  à.  lui-même  la  pension  alimentaire  qu'il  doit.  Quaot  à  la 
puissance  paternelle ,  à  la  tutelle ,  elles  doivent  suivre  naturellement'Ia  garde , 
eiteB  appartiendront  à  la  mère  seule;  cependant  dans  certains  cas  spécifia 
par  ia  loi,  le  père  pourra  intervenir;  il  aura,  d'ailleurs,  le  droit  de  voir 
son  en&ni  dans  des  oonditiims  déterminées.  Nons  ne  pouvons  entrer  dans 
le  détail. 

4.  Un  autre  efiet  est  la  transmission  du  nom.  En  principe,  Tenfant  na- 
turel aura  le  nom  de  son  père.  Le  portera-t-îl  simplement  et  en  premier, 
ou  devra-t-il  porter  principalement  le  nom  de  s^  mère?  C'est  une  question 
que  nous  examinerons  fout  à  l'heure  en  traifant  du  conflit  des  droits  de 
l'enfent  avec  d'autres  droits;  mais  l'acquisition  du  nom  du  père  en  thèse 
est  incontestable. 

5.  Enfin  l'efièt  péeunîaire  principal  de  la  filiation  est  l'hérédité,  et  comme 
conséqu^iee  de  l'hérédité  le  droit  à  réserve.  Quelle  est  la  nature  de  ce 
droit?  Quelle  doit  êfve  sa  qualité?  L'enfant  naturel  doit^il  être  incapable  de 
recevoir  au  delà  de  sa  part? 

Suivant  certaines  Insistions  l'enfant  naturel  doit  partager  la  succession 
en  nature  avec  les  enfants  l^itimes  ou  autres  cohéritiers;  il  est  ayant  droit 
au  même  titre I  Suivant  d'antres,  il  n'a  droit  qu'à  sa  part  de  l'estimation. 
Entre  ces  deux  solutions  on  pent  hésiter*  Nous  préiércms  celle  qui  ne  donne 
à  Fenfant  naturel  qu'une  part  en  vakor.  Elle  est  frius  puatique  et  souvent 
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plus  favorable  h  Tenfant  lai-méiiie;  eHe  rempéche  de  forcer  la  frmilie  h 
sortir  de  Tindivision.  Le  père  meurt  laissant  an  conjoint  et  des  enfaots  lé- 
gitintes,  ceux-ci  sont  d'accord  pour  qoe  tout  demsore  aux  manis  de  la 
veuve  jusqu'à  son  décès.  L'enCBiat  naturd  poarra-(41  troubler  cet  aoeord 
pieux  en  provoquant  le  partage,  ce  qu'il  fera  souvent  n'ayant  paa  pour  ia 
veuve  les  mêmes  motib  d'affection?  U  vaut  mieux  qa*ii  ne  le  poisse  paa. 
Il  aura ,  par  contre,  immédiatement  sa  part  Dans  les  fluides  pauvres  Tes- 
ploitation  de  la  ferme,  du  fonds  de  commerce,  pourra  eontinoer  entre  les 
autres,  personne  ne  sera  iroissé  et  personne  ne  perdra. 

Une  question  plus  importante  est  la  quotité  qui  doit  revenir  èi  reofirat 
natiu*el.  N'aura*^,  comme  le  veut  notre  code,  qu'une  partie  de  ee  qn^il 
aurait  eu  s'il  eât  été  intime?  Viendra-t-il  en  concours  avec  les  aeceodants  et 
les  collatéraux  que  légitime  il  eât  exclus?  Ou  sa  part  sera-t-eHe,  au  contraire, 
^le  &  cdie  de  Tenfanl  légitime? 

C'est  id  qu'une  solution  radicale  et  absolue  s'impose.  L'en&nl  Mitord 
est  edant  du  père  ou  il  ne  l'est  pw,  il  ne  peut  être  sou  enfant  à  demi,  ou 
plus  exactement  pour  un  tiers,  comme  le  pense  le  Code  civ3  français,  //n'a 
eotimU  aueme  pareelb  de  faute.  Sa  position  est  plus  intéressante  dans  un 
sens  que  celle  de  l'enfant  l^ptime,  puisqu'il  a  une  lutte  pins  vive  h  soo* 
lenir  dans  la  vie,  et  que  s'A  hérite  de  patrimoine  raatérid,  il  n'hérite  que 
d'un  patrimoine  moral  amoindri.  Entre  le  droit  né  d'un  ècmtrat  et  ceiai 
né  d'un  quasi-délit ,  c*est  le  dernier  qui  est  le  plus  strict.  Nous  verrons  plus 
loin  si  dans  certains  cas  et  pour  certains  enfants  une  exception  ne  doit  pas 
être  établie ,  mais  en  principe  aucun  de  ces  marchandages  sur  le  droit  de 
l'enfant  naturel  n'est  admissible.  Ce  droit  est  ou  n*est  pas.  L'erfmÊt  nmitirei 
devra  dîme  avoir  hm  part  égak  à  eeBe  d$  l'eirfant  ligiAme  et  il  devra  exdmt 
tous  les  outrée  parenté. 

Mais  pourra-t-il  recevoir  au  delà  de  sa  part?  Sur  ce  nouveau  point  notre 
Code  le  frappe  encore  par  son  article  908.  Le  disponible  lui  est  interdit, 
tandis  qu'il  est  ouvert  aux  autres  enbnts.  Pourquoi?  Est-ce  parce  que  c'e»t 
lui  qui  a  souvent  besoin  d*un  secoui*8  supplémentaire?  Sans  doute  on  peut 
craindre  que  celte  libéralité  ne  profite  è  la  concubine  du  père.  Qu^importe 
si  le  père  n'est  pas  marié,  et  s'il  Test,  nous  allons  rencontrer  dans  ce  cas 
plus  loin  des  dispositions  spéciales. 

Tels  sont  les  effets  de  la  filiation  naturelle  ri  nous  âabHamns  le  droit  de 
TenCsnt  naturel  simple,  in  abstraeto,  sans  tenir  compte  des  droiu  antago- 
nistes; maintenant  introduisons  ces  derniers  dans  le  problème. 

b.  Modifications  de  ces  effets  en  présence  des  droits  antagonistes. 

Ces  droits  antagonistes  sont  ici  ceux  de  Ukfamilk  Ugitime  et  quelquefim 
ceux  de  la  mère  elle-même.  Commençons  par  ees  derniers. 

La  aère  a,  en  général ,  intâ^ h  hi  reconnaissance  de  PmCnt  pur  le  père 
et  aussi  aux  eSsts  de  cette  reconnaissance  volontaire  ou  foreée;  mais  dras 
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def  <smoiwliiioM  exoeptionnelies  et  tontes  moftiles,  eHe  peot  vouloir  re- 
pousser ces  efleto.  Si  c  est  la  recounaissdnce  de  paternité  elle-niéme  qu*eHe 
rrjette  comme  aronëe,  c*est  tout  antre  choee,  et  nous  verrons  pins  loin 
^*elle  a  le  droit  de  eontester  cette  reeonnaissanoe.  Mais  la  paternité  peut 
être  évidente,  mais  honteuse  ponr  fenfent  et  ponr  la  mère,  ses  effets  dés* 
astreux;  le  père  est  un  débauché,  ou  un  mminel,  ou  un  repris  de  justice. 
Dans  ee  cas  la  m^  ponrra  demander  au  nom  de  Tenfant  que  cette  pater- 
nité soit  dénuée  d'efllE^,  cpie  ta  reeonnaissanoe  volontaire  soit  anoidée;ëatts 
ce  cas,  Fenfimt  le  ponrra  aussi  de  son  côté,  nous  n'insistens  pas. 

C'est  en  prenant  en  considération  ce  droit  propre  de  la  mèrt  que  nous 
avons  déci^  plus  haot  que  normalemoit  k  garde  de  renfant  et  la  pnio» 
sance  paternelle  lui  appartiendra. 

Le  droit  de  la  famitte  peut  entamer  pins  profondément  celui  de  fei^t 
naturri.  Il  appartient  ici  tant  aux  enfiints  l^itimes  qn^an  eonjoint  du  père 
naturel.  Nous  ne  traitons  pas  dueas  oà  Fenfiint  naturel  est  né  ou  a  été  conçu 
pendant  le  mariage,  cas  dereriant  adolMin  que  nous  avons  réservé.  Il 
s'agit  maintenant  de  Tenfaot  conçu  avant  ou  après  le  mariage. 

Si  Tenfant  naturd  est  conçu  après  la  dissolution  dn  mariage,  rien  n'est 
frangé  à  sa  situation  ordinaire  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  diminuer  ses  droits. 
Ceux  des  enfants  légitimes  auraient  aussi  bien  pu  être  diminués  phis  tard 
par  la  naissance  d'autres  enfants  légitimes  nés  d'un  mariage  subséquent. 

Mats  si  l'enfant  naturel  était  conçu  ou  né  avant  le  mariage,  il  faut  dis- 
tinguer. Ou  l'enfant  était  déjà  reconnu  et  celte  reconnaissance  était  notoire. 
Alors  de  quoi  l'épouse  Intime  et  ses  enfants  Intimes  qui  la  représentent 
se  plaindraient-ifo?  Us  ont  été  avertis  et,  au  point  de  vue  pécnniaire,  tout 
au  moins,  leur  position  est  la  même  que  vis-ih-vis  d'nn  veuf  ayant  ses  ett- 
fiints  Intimes  d'un  mariage  précédent. 

Ou  non  seulement  l'enbnt  n'était'pas  reconnu,  ou  celte  reconninssance 
était  occulte,  et  alors  voilà  une  surprise  désagréable,  mais  funeste  k  la  fetiiillc 
Ujgithne  et  contraire  à  ses  droits.  C'est  bien  ici  tm  ehoe  de  draiu  igtmx 
qu'on  ne  peut  empèdier. 

Comment  l'amortir? 

Notre  Code  a  prévu  cette  situation  spéciale  dans  son  article  SSy.  L'enfanl 
né  avant  le  mariage,  reconnu  pendant  sa  durée,  n'a  pas  de  droits  oppo- 
sables à  ceux  dn  conjoint  et  de  l'enfant  légitime. 

Comme  toujours  le  Code  termine  le  conflit  en  sacrifiant  entièrtnncnt  l'un 
des  droits  à  l'antre;  celui  de  Teofant  naturel  di<<paratt.  Le  conjoint  les  eu- 
Cints  Intimes  ont  été  trompés;  le  père  naturel  est  coupable.  Conclusion 
c'est  l'enfant  naturel  qui  sera  puni.  Notez  que  le  cas  est  des  plus  pratiques , 
combien  d'hommes  ont  eu  ovant  leur  mariage  des  enfants  naturels!  Il  est 
vrai  que  plus  rares  sont  ceux  qui  les  reconnaissenl.  Mais  souvent  la  recon- 
naissance pourrait  avoir  lieu  dans  nne  législation  qui  admettrait  la  re- 
cberdie  de  la  paternité. 
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Cette  solution  est  injuste.  L'eufant  natui»!,  n^ëtant  pas  pins  oonpable 
dans  ce  cas  que  dans  d'autres,  doit  avoir  les  mémee  droits. 

Cependant  l'esprit  est  frappé  de  cette  situation  particulière,  il  est  m^me 
ému  cette  fois  m  faveur  de  la  famille  légitime*  L'homnie  marié  va-lrîl  donc 
pouvoir  y  introduire  à  son  gré  ses  bAtards  anlérieopsl  N*a4-il  pas  trompé 
à  dessein  lors  de  la  conclusion  du  mariage? 

11.  y  a  ici  un  coupable,  non  plus  d'un  quasi-dâU  envers  Teniuit  naturel 
et  sa  mère,  mais  d  une  fraude  enver»  oa  femme  et  ses  eofSmtB  légitimes.  Le 
coupable  doit  être  puni, 

ûr  il  est  un  moyen  de  rendre  cette  fraude  moins  fréquente  ^  d'en  atté- 
nuer les  eoufléquences  tout  en  poniseaat  le  oaupable  et  par  oetle  poi^iott 
même. 

Tout  d^abord  la  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  de  paternité  aatn- 
rdle  doit  être  rendue  publique:  elle  le  serait  efficacement  par  sa  mention, 
sous  peine  d'une  forte  amende  contre  Tofflcier  pabKc  d^nteur  de  Taete 
authentique  ou  du  jugement,  en  marge  de  Tacte  de  naissimoe  du  père  na- 
turel  et  par  la  défense  de  d^virer  expédition  de  l'acte  sans  cette  mention. 

AiuM  serait  empêchée  celte  frai¥)e  qne  ne  prévoit  pas  le  Code  et  qai  se 
réalise  par  ia  reconnaissance  antérieurq  au  mfiriàge,  mais  tenue  secrète. 

Puis  la  reconnaissance  feite  depuis  le  mariage  ou  rendue  poUiqie  seu- 
lement depuis  cette  époque  doit  avoir  le  même  effet,  sans  doute,  vis-à-vis 
de  Tenfant,  mais  ne  dpit  pa9  avoir  les  mêmes  vis-è-vis  du  conjoint  on  des 
enfant^  l^|îtimes,  ^  cette  diminution  de  l'effet  doit  s'opércff  aux  dépens  dn 
père,  seul  coupable.  U  faut  qu'attUMi^t  que  pos^iUakiB  enfants  légitimes  aient 
le  même  droit,  et  aussi  l'épouse  les  mêmes  droits  coipme  ^>ou9e,  qœ  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  reconnaissance.  Or  cela  est  possible  par  le  moyen  sui- 
vant :  La  part  héréditaire  de  l'errant  naturel  êera  dont  ce  me  imputée  sur  k 
diepanAk,, 

Par  exemple,  s'il  y  a  un  eûbni  légitima  et  un  en&nt  naturd,  l'eiiCMit 
naturd  aura ,  il  est  vrai ,  ia  moitié ,  muis  Tenlant  Intime  n'en  souflfrim  pas , 
car  le  père  aurait  pu  donner  cette  part  à  un  étrapgiff  ;  s'il  y  a  deux  eabnls 
If^times,  le  naturel  aura  le  tiers,  mais  aucune  donation  ne  pourra  être 
faite  grevant  TenfiBmt  légitime.  S'il  y  en  a  trois,  l'enfinit  naturd  aura  le 
quart  dans  les  mêmes  conditions.  S'il  y  a  quatre  enfants  Intimes,  Teofant 
naturel  aura  le  cinquième ,  totyours  une  part  d'en&nt,  mais  imputable  alors 
sur  le  quart  disponible  fixé. 

Le  père  ne  sera  cep^dant  pas  privé  de  ta  disposition  de  tout  le  dispo- 
nible, car  Tenfant  naturel  ne  doit  pas  avoir  une  part  at  inteetat  convertie 
en  réserve. 

En  cas, d'un  seul  enfant  légitime,  l'enfant  naturel  aura  la  moitiëiiBpQr 
table  sur  le  disponible,  mais  comme  légitime  il  n'aurait  en  qu'un  tiers  à 
titre  de  réserve,  la  diffifrence  entre  le  tiers  et  la  moitié  restera  disponible 
entre  les  mains  du  père  qui  pourra  la  donner  à  qui  il  voudra,  à  un  eon- 
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jaiDi,  k  UB  eo&Qt  %itioie,  à  Veofant  Datvtrol,  à  ua  ëiraoger.  Il  pourra  ré- 
duire TenfaDt  oaturel  à  sa  réserve,  il  ne  pourra  laisser  à  Teafant  Intime 
moins  que  sa  part  ab  intestat. 

Le  procédé  est  plus  complexe  si  h  côté  du  droit  de  Tenfant  naturel  et  de 
celiû  de  Tanfant  légitime,  nous  iotroduisoD»  celui  ai  intetiat  du  conjoint, 
raaia  rap(4i(^tion  se  fait  d'après  les  mêmes  principes. 

Si  le  père  naturel  avait  déjà  disposé  du  disponiUe  entier  par  un  acte 
irrévocabfe.  par  une  donation,  cette  donation  devrait  être  réduite  par  la 
sarvenance  des  droits  de  Teofant  naturel  imputables  sur  te  disponible  avant 
tous  autrept  Cette  rédaction  est  fréquente  dans  notre  droit.  Si  elle  peut 
attendre  ainsi  le  conjoint,  c'est  alors,  non  comme  commun  eu  biens,  ni 
comme  hérilier,  mais  comme  donataire* 

Tels  sevai^t  les  effets  logiques  et  justes  de  la  filiation  natoreile  ordi- 
naire. 

Cherchons  maiatenaot  d'après  qu^bs  r^les  la  recherche  doit  pouvoir 
en  être  faite. 

B*  —  0cfiiéiti(m8  de  la  reckerehe  de  hpatermtê  naiurelh, 

Nons  d^oQS  €û(aminer  aucceesi vement  ;  i  **  quels  modes  de  preuves  seront 
admis,  et  préalablement  n\  la  rooharcbe  elle-même  sera  peomifte;  a"  quelles 
seront  les  règles  de  l'action  et  de  la  procédure  de  recherche. 

1.    MoOBf  DB  PIEUVB  ADHISSIBLBS. 

11  reasort  de  tout  ce  que  nous  avoua  dit  du  droit  de  Tenfant  que  ce  droit 
peut  être  démontré  par  lui,  quels  que  puissent  être  les  iooonvénients  qui 
s^attachent  h  cette  preuve,  car  autrement  ce  droit  n'aarait  pas  d'existence 
pratique* 

L'action  intentée  pourra  troubler  momentanément  la  société  et  la  famille 
par  un  certain  scandale;  mais  ce  scandale  ne  l'ésuUe-t-ilpas  de  certaines 
poursuites  criminelles  qui  ne  sont  cependant  pas  pour  cda  supprimées? 
Nous  indiquerons  d'ailleurs  plus  loin  certains  moyens  qui  pourront  l'atté- 
nuer. EnGn  l'action  en  désaveu  de  paternité  n'enlratne-t-eile  pas  des  contes- 
tations et  des  débats  bien  autre^mant  scandaleux  qui  partent  de  la  femille 
elle-même  pour  l'ébranler  et  la  troublent  aussi  profondément 

La  reconnaissance  de  la  paternité  est  de  trois  sortes  :  la  vobmtmre,.  la 
mixlê,  là  judiciaire. 

La  volontaire  est  celle  qui  résulte  de  la  reconnaissance  écrite  du  père 
donnée  dans  l'intention  de  former  titre. 

La  mixte  est  celle  qui  résulte  d'une  action  constante  du  père,  duquel 
resaort  implicitement  l'aveu  que  l'enfant  oalurel  est  sien.  C'est  la  posêession 
d'état. 
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La  judiciaire  est  celle  qui  rësolte  des  preuves  fdles  ^  jnstrôe  an  momenl 
de  la  demande  par  les  divers  modes  admissibles. 

Nous  devons  pour  ordre  examiner  en  quelques  mots  les  deux  premièras 
pour  nous  arrêter  è  la  troisième. 

Notre  Code  civil  les  a  enfennëes  toutes  les  trois  dans  de  tiès  ibrùà» 
limites  en  ce  qui  concerne  la  maternité  naturelle,  et  ks  a  en  partie  inter- 
dites quand  il  s'agit  de  la  paternité. 

En  matière  de  maternité  naturdle,  déjà  il  est  très  sévère  quant  au 
modes  de  preuve.  La  reconnaissance  volontaire  de  cette  maternité  doit  être 
faite  par  acte  authentique; une  reconnaissance  privée,  même  écrite  entière- 
ment de  la  main  de  ia  dédaranCe  ou  par  testament  olographe,  ne  suffirait 
pas,  à  moins  de  certaines  circonstances  particulières. 

La  reconnaissance  mixte,  c*e8t4Hlire  résultant  de  ia  posaesaion  d*élat, 
n^est  pas  admise,  quoique  ce  soit  peut-être  la  plus  forte  des  preuves,  si  la 
mère  a  traité  toujours  son  enfant  comme  tel,  l'a  âevé  et  oenatamment  en- 
touré de  ses  soins;  la  conformité  de  cette  possession  à  Tacte  de  naiasanee 
ne  suffirait  même  pas  en  général. 

La  reconnaissance  judiciaire  est  admise,  mais  k  preuve  ne  peut  se  Cure 
par  témoins,  soit  de  Taccouchement,  soit  de  l'identité  du  demandeur  avec 
Tenftnt  dont  lu  femme  est  accouchée,  que  s'il  existe  un  eommenoement  de 
preuve  par  écrit  de  chacun  de  ces  deux  faits.  Ainsi  la  règle  de  raisen  et 
aussi  de  droit  commun  qu'on  peut  prouver  par  témoins  les  faits  dont  il  a 
été  impossible  au  demandeur  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit  est  corn- 
plètenienl  méconnue  en  ce  qui  conoeme  la  maternité  naturelle. 

Quant  à  la  paternité ,  la  sévérité  de  la  loi  est  encmne  jrius  grande.  La  re- 
connaissance volontaire  doit  ê^  authentique,  et  les  droonstanees  particu- 
lières qui  peuvent  corrdwrer  la  reconnaissance  privée  de  la  matôvité  ne 
sont  plus  admises.  La  reconnaissance  nuxte  résultant  de  la  possession  d'état 
est  rejetée;  enfin  la  reconnaissance  forcée  est  interdite,  qudie  que  soit  b 
force  dfs  preuves,  sauf  dans  un  seul  cas,  celui  de  l'enlèveroent  de  la  fiamme. 
Il  s'agit  de  rétablir  le  droit  et  la  vérité  juridique  dans  ces  trms  ordres  de 
reconnaissance. 

a.  Reconnaissance  volontaire, 

We  devrait  résulter  non  seulement  d'im  acte  authentique,  mais  encore 
d*un  testament  olographe  ou  mystique,  ou  même  de  tout  acte  écrit  et  signé 
entièrement  de  la  main  du  déclarant  Cette  exigence  de  récriture  nous 
semble  nécessaire  pour  éviter  les  surprises,  mais  nous  parait  snflbante. 

Si  l'acte  est  authentique,  il  devra  être  mentionné  non  seulement  en  maige 
de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  mais  aussi  en  marge  de  celm  dupère,  pour 
que,  s'il  vient  k  se  marier  ensuite,  son  conjoint  ne  soit  pas  trompé  et  con- 
naisse la  situation  au  point  de  vue  des  dn^  héréditaires  et  autres  de  Fen- 
faut  naturel.  Faute  de  cette  mention,  les  droits  héréditaires  de  l'enftnt 
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nadirel  seronl  impoiés  sur  le  (Ksponible,  ainsi  que  noas  l'avons  établi  plus 
haut  La  reooonaissance.  sera  irrëvocabio,  h  moins  que  le  père  ne  prouve 
qu'il  y  a  erreur  de  sa  part,  mais  alors  il  faudra  une  dëdaralion  judiciaire 
et  la  preuve  de  Terreur  lui  incombera.  Il  pourra  être  tenu  de  dommages- 
intérêts  envers  Tenfant,  s'il  eu  est  résulte  un  déclassement  pour  lui. 

Si  l'acte  est  privé,  il  faudra  distinguer  si  l'acte  a  été  remis  par  le  |)ère  à 
la  mère  ou  h  l'enfant,  auquel  cas  cet  acte  aéra  irrévocable,  saaf  la  preuve 
de  Terreur.  Mais  si  Tacte  est  resté  entre  les  mains  du  père ,  ce  ne  sera  qu'un 
miofie  projet  qui  sera  révocable  jusqu'au  décès,  mais  qui  vaudra  alors 
comme  définitif  s'il  n'a  pas  été  détruit  ou  révoqué.  Ici  se  place  la  question 
grave  de  savoir  si  la  reconnaissance  se  suffit  è  dle^méme,  ai  elle  doit  être 
acceptée,  ou  si  tout  au  moins  elle  peut  être  i*épndiée  par  les  intéressés. 

En  effat  la  reconnaissance  volontaire  renferme  à  la  fois  :  i""  la  dédara- 
iion  d'une  vàîié  qu'on  ne  prouve  pas,  qu'on  affirme;  a**  un  consentement. 
La  première  partie  est  très  fragile,  on  peut  avoir  affirmé  un  fait  faux  vo- 
lontairement; la  seconde  étant  un  consentement,  une  sorte  de  contrat,  doit 
être  accep(ée. 

L'acceptation  expresse  n'est  pas  nécessaire,  ce  serait  du  pur  formalisme; 
die  doit  toujours  être  présumée  lorsque  l'acte  profite. 

Mais  on  peut  répudier  la  reconnaissance  oiSèrie  et  il  est  intéressant  de 
pouvoir  le  iaire.  En  eftt  dans  un  esprit  de  malice,  un  homme  |>eut  voidoir 
imposer  à  un  enfant  nœ  paternité  indigne,  et  en  même  temps  à  une 
femme  le  souvenir  feux  et  la  marque  de  relations  indignes.  H  peut  le  faire 
aussi  dans  un  but  de  lucre  pour  succéder  à  l'enfant. 

La  reconnaissance  pourra  donc  être  répudiée  :  i""  pétulant  la  minorité  de 
l'enfant,  par  la  mère  qui  le  représente  et  aussi  par  elle  de  sou  pi-opre  chef; 
s*  après  la  majorité ,  par  la  mère  et  par  Tenfent  ;  tous  les  deux  y  ont  intérêt. 
La  répudiation  par  la  mère  sera  opposable  même  à  Tenfant  qui  n'aura 
plus  que  la  ressource  d'agir  judiciairement  en  recherche  de  paternité. 

b.  MOOtuwiêÊtn^tc  ntixtB* 

La  reconnaissance  mixte  résultant  de  la  possession  d'élal  est  peut^tre  la 
plus  énergique  de  toutes,  plus  même  que  cdte  authentique.  Les  juristes  la 
résumaient  en  trois  termes  :  Ntmm,  traeUUua,  fama;  quand  lepèro  appelle 
h  toute  occasion  l'enfant  son  fils,  verbalemeol  et  par  lettres,  qu'il  Ta  chez 
lui,  ou  le  fait  élever  et  l'établit,  et  que  tout  le  monde  le  considère  comme 
tel,  cela  vaut  mieux  qu'une  reconnaissance  écrite,  consentie  un  instant,  et 
Ton  concevrait  parfaitement  le  système  qui  refuserait  la  recherche  do  la  pa- 
ternité en  principe,  mais  on  ne  comprend  pas  celui  qui  en  interdit  cette 
reconnaiflsaooe  tacite,  mais  volontaire.  Il  faudra  bien  plaider,  sans  doute, 
si  les  faits  de  possession  sont  déniés,  mais  ce  sera  alors  la  possession  qui 
sera  prouvée,  et  non  directement  la  paternitu',  ce  qui  est  bien  difféi'ent,  car 
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il  ne  s'agit  plus  alors  de  faits  passionnels  et  sexnfls,  mais  de  firits  eicteniei 
et  honorables  :  des  faits  d'affection  paternelle.  Si  notis  arions  à  ph)poser 
an  système  de  transaction ,  on  système  mixte ,  nons  demanderions  eomtne 
mnnmtm  de  justice,  Tadmission  de  ia  reconnaissance  mixte,  ceUe  po*  pos* 
session  d'ëtat,  et  ce  ne  serait  même  pas,  à  propi*ement  parier,  admettre  la 
recherche  de  la  paternité,  car  la  paternité  est  tonte  trouvée  et  prouvée  et  il 
ne  reste  plus  à  la  justice  qu'à  la  déclarer  et  à  la  sancôonaer. 

La  reconnaissance  volontaire  souvent  n'est  pas  publique;  si  elle  l'est, 
c'est  fictivement,  car  l'acte  authentique  ne  passera  pas  sous  les  yeux  de 
tmis;  la  reconnaissance  mixte,  m  ôonti^re,  est  accomplie  en  plein  jour, 
die  est  de  tons  les  instants  ;  elle  marque  une  intention  sans  défoillance. 

D'autre  côté,  ce  qui  rend  délicate  la  recherche  de  la  paternité  très  sou- 
vent, lorsqu'elle  est  faite  par  l'enfant,  c'est  que  le  nom  de  sa  Inère  #^y  trouve 
mêlé,  va  apparaître  au  public  peut-être  malgré  oeHen»,  et  que  l'honneur 
des  faniiHes  peut  se  trouver  compromis.  Ici  rien  de  tout  cela,  le  nom  de  ia 
mère  n'a  pas  besoin  d'être  prononcé;  toute  la  preuve  est  entre f enfant  et  le 
père  et  repose  sur  des  faits  d'affection  paternelle  du  père  h  l'enfiint 

La  décision  du  lé^^lateur  est  donc  inexplicable  lorsqu'il  refase  la  preuve 
de  la  paternité  par  la  possession  d'étot. 

On  comprendrait  même  plus  aisément,  quoique  cela  d<rive  aussi  être  re- 
poussé, qu'A  interdise  la  recherche  de  la  maler.>i(é  par  le  même  oioyeo. 
La  possession  d'état  de  iliation  naturelle,  quoiqu'elle  se  base  sur  des  faits 
d'affection  maternelle,  a  pour  point  de  départ  la  maternité narturdle  qu'elle 
suppose  et  qui  peut  entacher  l'honneur  d'utle  femme,  maig  la  paternité 
naturdle  ne  saurait  entacher  l'honneur  d'un  homme,  et  comme  dans  sa 
preuve  par  possession  d'état  on  fait  prédiément  abstraction  de  la  mère, 
l'honneur  de  personne  n  est  compromis. 

c.  Reconnaissance  judiciaire. 

C'est  la  recherche  proprement  dite  de  la  patenrifeé.  Noua  peoaods  qit'dle 
doit  être  admise  sans  réserve  et  avec  tous  les  moyens  de  preuves  possibles;  le 
droit  de  l'eniimt  naturel  est  inviolable,  prime  tous  autres  drdts,  H  ne  peut 
subir  de  déchéance  ni  de  diminution ,  puisque  YeffMt  naturel  n'a  commis 
awmnefaute;  et  quant  à  la  preuve,  il  ftrut  se  réfifrer  nU  grand  prinfipe  de 
droit  qui  l'admet  par  tous  moyens  par  cehil  qui  a  éM  dans  l'impoasiUlité 
de  se  procurer  une  preuve  par  écrit. 

En  vain  invoque-t-on  la  craiilte  du  séaffdale,  la  érainte  du  chantage, 
l'impossibUité  de  la  preuve  matérielle.  Nous  comprenons  bien  rimpoHanee 
de  ces  objections,  et  les  hésitations  qu'dles  peuvent  causal^,  car  eUea  se  pré- 
decupent  d'intérêts  très  respectables,  mais  elles  ne  sauraient  prévatotr. 

L'impossibilité  matérielle  de  la  preuve  existe  bien,  mais  elle  n'exiate  pas 
moins  en  cas  de  filiation  légitime;  on  s'y  contente  alors  de  preuves  mo- 
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raies,  on  peut  dooe  s'en  contenter  ici  lorgqn'elies  sont  asses  fbrteft.  La  seule 
diffâi^nce  vraie  qui  existe  entre  les  deux  cas ,  c'est  qd*en  matière  de  fdiation 
naturelle  les  preuves  devront  être  plus  fortes. 

Le  scandale  ne  doit  pas  être  évité  lorsqu'il  est  an  mal  nécessaire;  la 
poursuite  des  délits  et  des  mmes  le  produit  atfssi.  11  s  agit  d'ailleurs,  en  ce 
moment,  d'enfants  naturels  simples,  non  d'adultérins  ou  d'incestu^x.  Bn 
outre,  l'action  sera  en  pratique,  exercée  presque  toiq<nui's  par  la  mère, 
c'est  elle  qui  aura  èi  so«tfErir  de  ce  scandale;  elle  peut  donc  y  consentir. 
Nous  comprendrions  plutêt  cette  crainte  quaud  il  s'agit  de  rechercher  la 
maternité,  parce  qu'alors  rho<Jtoeiir  d'une  feiyaie  est  en  jeu,  et  cependant 
abrs  le  législateur  n'a  pas  reculé  devant  cette  conséquence.  Si  c'est  l'enfent 
majeur  qui  agit  lui-même,  il  le  fera  tonjonrs  ia  maternité  étadt  déjk  re- 
connue, et  par  conséquent  l'atteinte  à  l'honneur  de  la  £emme  déjli  ac- 
compli. 

U  est  vrai  que  le  père  naturel  peut  s'être  marié  depois  et  qu'alors  la  re- 
ther^iie  de  la  paternité  contre  lui  peut  atteindre  sa  nouvelle  famille.  C'est 
ia  seule  objection  valaUe,  nous  le  reconnaissons,  mais  peuton  y  sacrifier 
h  jnstkel  Les  familles  qni  admettent  un  h(»nme  comme  gendre  ne  savent- 
dlès  pas  qu'il  est  posnble  et  même  probaUe  qnHl  est  le  père  d'enfants  nn- 
torels  non  reconnus?  Ne  sont-ellee  pas  renseignées  s'il  a  eu  avant  son  mé- 
nage une  liaison  proloogée,  et  s'il  ne  s'agit  que  de  rapports  éphémères,  la 
recherche  de  la  paternité  ne  sera  pas  admnie.  D'ailldurs  le  scandale  ftera  em- 
pêché si  le  défendeur  arrête  la  recherche  par  une  reeonmndsance  volontaire. 

Le  chantage  est  un  inconvénient  aoq^tel  ii  est. plus  difficile  de  parer;  ou 
peut  accuser  de  paternité  naturelle  tout  homme  sans  réalité  et  niême  sans 
preuves ,  et  l'action  la  plus  dénuée  de  fondement  peut  cependant  jeter  le 
trouble.  Aussi  nous  proposons  d'édicter  des  peines  contre  celui  qui  témé- 
rairement aura  intenté  une  pareille  action  et  d'assimiler  ce  fait  au  chantage. 
C'est  ce  que  nous  établirons  phis  loin  au  sujet  des  règles  de  faction. 

Parcourons  maintenant  les  différente  modes  de  prtmpe  et  de  efmtre- 
prettve. 

Nous  employons  à  dessein  ces. deux  mots  :  car  lorsqu'il  s^agit  d'une 
simple  preuve  morah ,  elle  ne  peutêtre  établie  aussi  sûrement  que  la  preuve 
matérielle,  et  alors  même  si  elle  est  faite  il  doit  être  permis  de  la  combattre, 
non  seulement  par  la  preuve  contraire,  mais  aussi  par  celle  d'autres  faits  qui 
oentralisenl  les  premiers. 

Modes  de  preuves. 

Les  modes  de  preuves  sont  l'écrit,  le  témoignage,  les  présomptions, 
l'aveu  actuel,  le  serment.  Quelques-unes  se  subdivisent;  l'écrit  comprend  : 
récrit  complet  et  le  connnencement  de  preuve  par  écrit. 

D'un  autre  cêté,  les  preuves  se  divisent,  quant  aux  fUts  qu'elles  établis- 
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sent  U  y  a  c#i  du  bit  mmiérid  et  têh  du  (ait  moral,  celle  da  bit 
direct  et  celle  du  &it  indirect,  la  preuve  du  fait  luiique  et  celle  du  fait 
continu. 

La  preuve  de  certains  de  ces  faits  est  presque  iniposslUe  ici  :  on  ne  peut 
prouva  ni  direclémeni,  ni  matënellement  la  paternité;  on  ne  peut  prouver 
que  moralemenl;  mais  on  le  peut  alors,  soit  par  râaUissement  d'un  fait 
inslantané,  soit  par  celui  d'un  fait  continu. 

C'est  ce  qui  paraîtra  plus  clair  au  coars  de  notre  analyse. 

Cette  preuve  résulte  des  lettres  missives  ou  de  reconnaissances  révocables 
ou  de  papiers  domesti^pws.  ^ 

Elle  ne  peut  être  ici  complète  et  se  suffisant  à  elle-même,  parce  qu'elle 
peut  être  le  résultat  de  la  croyance  du  père  en  sa  paternité,  non  de  sa  cer- 
titude, quVn  tous  cas  eUe  n'a  pas  été  faite  pour  servir  de  titre.  Nous  admet- 
tons donc  une  pfus  grande  sévérité  de  la  loi  qu'en  matière  ordinmre.  Quand 
dans  un  acte  sous  signature  privée  on  reconnaît  devoir  telle  somnie,  on  ne 
peut  guère  s'y  tromper;  lorsque  le  préteadu  père  naturel  traite  dans  une 
lettre  son  en&nt  comme  son  fils,  son  erreur  est  facile  et  il  ne  saurait  être 
lié  par  ce  (ait  seul.  Donc  l'écrit  ieolé  qui  n'est  pas  dans  la  forme  d-dessos 
exigée  pour  la  reconnaissance  volontaire  ne  vaudra  que  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit 

Mais  si  cet  écrit  se  répète,  si  cette  répétition  se  place  à  différentes  pé- 
riodes, il  n'en  est  plus  ainsi»  il  en  résotee  un  bisceau  compact  et  le  juge 
pourra  déclarer  que  cette  preuve  est  suffisante;  elle  Test  en  effet 

a    OofmiMiiasMsM  wS  jDfiMM  par  sent 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  consislenût,  soit  dans  une  recon- 
naissance insuffisante  pour  former  titre,  soit  dans  les  lettres  ou  correspon- 
dances desquelles  il  résulterait  que  le  père  a  implicitement  reconnu  Teniànt 
ou  qu'il  a  avoué  ses  relations  intimes  avec  ta  mère  et  fes  rdations  suivies 
dans  la  période  l^ole  de  conception.  Si  l'écrit  est  râtéré,  on  peut  y  voir 
une  véritable  preuve  complète  par  écrit  équivalant  à  la  reconnaissance;  s'il 
s'agit  d'un  écrit  isolé  ou  d'écrits  répétés,  mais  ne  reconnaissant  pas  direc- 
tement la  paternité,  ni  même  les  i*elations  intimes  suivies,  mais  les  faisant 
Feulement  conclure  par  voie  d'induction ,  alors  il  y  a  un  simple  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

En  droit  commun  le  commencement  de  preuve  par  écrit  est  une  demi- 
preuve  qui  peut  se  compléter  soit  par  le  témoignage  soit  par  des  présomp- 
tions, même  dans  les  cas  où  Ion  anniit  pu  fc  procurer  une  preuve  par 
écrit.  Combien  mieux  doit-on  l'admettre  ici  avec  les  mêmeii^fletitl 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS '  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  IIS 

Avec  eeex  qui  admettent  eomme  noa8  la  preuve  de  la  paternité  natarrile 
par  tous  moyenB,  toutes  ces  distinetioiis  sont  ioutites;  mais  pour  ceux  qui 
ue  radmetteot  que  dilBcilemenl  et  avec  triage,  le  commeucemeiit  de  preuve 
par  écrit,  appuyé  de  témoignages  suffisants  ou  de  présomptions,  doit  s'im- 
poser. 

3*  Preuve  par  témome, 

La  preuve  par  témoins  est  le  mode  le  plus  commun  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  preuve  préAaUie,  c^est  le  plus  facile,  mais  aussi  le  plus  dangei*eux;  il 
comprend  la  preuve  par  témoins  proprement  cEte  et  celle  par  commune  re- 
nommée. Ici  il  ne  faut  s'avancer  qu'avec  beaucoup  de  précautions  et  plu- 
TÂcars  distinctions  s'imposent. 

Tout  d'abord  remarquons  que,  quand  cette  preuve  est  admise,  le  juge 
n'eijt  pas  Ké  pnr  les  témoignages. 

Il  n'est  pas  tenu  de  les  nombrer,  il  doit  même  plutôt  les  peser;  s'il  les  tient 
|iour  suspects,  il  les  écarte.  D  doit  suivre  sa^conviction,  car  le  système  des 
preuves  l^les  n'existe  plus.  Voilà  l'inconvénient  de  la  preuve  testimoniale 
bien  amoindri.  Ajoutons  que  le  juge  sera  particulièrement  circonspect 
quand  il  &'agira  de  déclarer  la  paternité  naturelle  d'après  des  témoignages. 
Cependant,  d'autre  côté,  si  le  témoignage  est  admis  en  celte  matière,  on 
devra  lever  les  causes  de  reproche  établies  par  l'article  *j83  du  Code  de 
procédure  civile  et,  comme  en. matière  de  séparation  de  corps,  admettre  en 
principe  toutes  les  dépositions,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Voici  -maimenant  les  di^inctions  qui  s'imposent  : 

Le  fait  de  la  paternité  ejle-méme  ëcbappe  nécessairement  à  la  preuve, 
le  fait  des  relations  intimes  attesté  de  visu  y  échappe  pratiquement  presque 
toujours ,  il  suffira  de  prouver  que  le  père  a  vécu  pendant  la  période  légale 
de  conception  d'une  manière  qui ,  normalement,  doit  faire  conclure  à  toute 
personne  raisonnable  qu'il  y  a  eu  des  relations  sexuelles  entre  lui  et  la  mère 
de  l'enfant. 

Ces  circonstances  peuvent  entraîner  par  elles-mêmes  un  plus  ou  moins 
grand  degré  de  certitude  morale,  suivant  le  groupe  auquel  elles  se  ral- 
taclent. 

Première  catégorie.  —  ÉUU  habitueL 

1  *  La  mère  de  l'enfant  a  quitte  son  domicile  et  est  allée  demeurer  chez 
celui  qu'on  prétend  être  le  père,  habitant  seul,  sans  que  cette  cohabitation 
puisse  s'expliquer  par  aucun  autre  motif,  par  exemple,  domesticité,  trava^U 
conune  ouvrière.  Cet  état  pourra  suffire  pour  établir  la  paternité;  à  plus 
forte  raison,  si  les  deux  personnes  étaient  considérées  comme  vivant  mari- 
talement, si  l'on  établit  des  faits  de  familiarité,  etc. 

a""  La  mère  de  Tenfant.  avait  été  à  cette  époque  détouri^  de  chez  ses 
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parenlspar  le  père»  de  son  oonsenteintiit  est  restée  qodquefjooncfaec  lui, 
ou  tons  les  deux  o&t  «ocompH  un  voyage; 

3*  Dy  avaheafiâttÇffflles  étttrefomèreetlepèi^pi^siraië,  8ut1(m^ 
ies  pays  où  les  fiançaiiles  autorisent  )e  fiancé  à  rester  seul  avee  se  fiancée, 
par  exemple  en  Allemagne ,  en  Angleterre.  Mais  il  y  a  dans  les  Gaoçaffles 
une  situation  particulière  sur  iaqudle  nous  reviendrons  ; 

4°  Les  deux  vivaient,  au  su  de  tout  le  monde,  comme  mari  et  feimne. 

Dans  tous  ces  cas,  il  y  a,  non  une  ofitioM,  ma^  un  iUU  qui  correspood  i 
Y  état  de  mariage  dont  il  est  Y  image ,  doù  Vexpression  de /aux  mémage  ù 
usitée  et  caractéristique. 

Quand  la  conception  se  rapporte  à  Tépoque  de  ce  concubinage  «  sauf  la 
preuve  contraire,  on  peut  condure  que  le  concubin  est  le  père  de  T^ifrnL 

Peut-être  même  après  la  possession  d'état  d'enfimt  naturel  y  a-t-il  là  le 
&it  le  plus  conduanL 

Mais  la  preuve  sera  ici  plus  souvent  par  oonunune  renommée  que  par 
témoignage  proprement  dit,  et  elle  suffira;  c'est  même  ici  lajMWNie  tofifÊê. 
lies  témoins  auront  vu  le  CEÛt  de  Thabitation  du  père  présumé  et  de  lamère 
sous  le  même  toit;  le  reste,  ils  le  présument  et  Vont  entendu  dire. 

Oêuxikwi»  coÊégmie,  —  Atiê  miqm, 
otf  ac$9Ê  Téjfétèa  ^  nMtt  ne  cdiiMfiMMt  fue  im  mot* 

Ici  la  preuve  devient  beaucoup  plus  dâieate  et  ammê  «àve.  Noos  oom- 
prendrions  que  beaucoup  de  juristes  voulussent  nous  laisser  en  dtemin, 
après  avoir  admis  la  preuve  de  la  paternité  naturelle  dans  toutes  les  hypothèses 
qui  précèdent  et  la  refuser  pour  ce  qui  va  suivre. 

Et  c'est  pourtant  maintenant  que  la  situation  et  de  Tenfant  et  de  sa  mère 
va  devenir  beaucoup  plus  intéressante.  La  mère  qui  est  allée  cohabiter  avec 
son  amant  est  peu  excusable,  elle  savait  ce  qu'elle  faisait  et  a  agi  tout  è 
&it  volontairement  Au  contraire,  la  jeune  fiHe  qui  a  été  entraînée  à  com- 
mettre une  faute  est  séduite  et  qudquefois  a  agi  peu  consciemment  Son 
enfant  appartient  à  une  classe  plus  élevée  et  souffiîra,  en  même  temps  que 
de  la  misère,  du  déclassement  Ce  cas  de  séduction  est  celui oi  les  familles 
ont  le  phis  besoin  d^étre  protégées,  c*est  eehii  où  Ton  a  surtout  tenté  d'in- 
troduire la  recherche  de  la  paternité. 

Mais  la  preuve  portant  sur  des  faits  isolés  et  non  sur  un  état  haUtuel  est 
difficile  et  peu  sûre;  il  faudrait  des  preuves  directes  qui  manquent  presque 
toujours. 

Les  relations  intimes  ont  été  soigneusement  cachées;  commeot  les 
établir?  La  preuve  ne  pourra  guère  résulter  que  d'une  correspondance, 
mais  si  elle  est  insuffisante,  des  témoignages  corroboreront  oelle-cL 
'  <]'est  par  It  ëéirat  des  preuves  qoo  certaines  légiriailîoas  ont  adbiis 
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«I  ce  oM  ie  eennenl  de  la  mère^  noue  examioeroot  an  peu  fdof  leÎB  ee 
moyen. 

La  ^éèudiùn  se  àtêiàk:  rentfainenMiit  de  b  jeone  filk  par  mancenvreB 
dolosives,  abus  d*autartté  ou  promeme  de  mariage.  Dans  les  deux  promien 
eai,  ie  qnasklâît  t^motoïtom.  D  derra  snffire  de  prouver  que  ees  maoœnvres 
ou  que  Tabus  d'anloritëa  exiitë;  ai  l'on  âablît  ensuite  qu'elles  ont  eu  lieii 
pendant  la  période  l^ale  de  conception,  on  pourra  considérer  la  patemitë 
comme  prouvée  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'étaUir  les  relations  intimes;  il  y 
aura  là,  ponr  ainsi  dire,  une  preuve  externe  beaucoup  plus  probante. 

Le  cas  de  la  proniesfle  de  mviaga  estmmns  omclnant;  ce  CsiiC  ne  peut 
iaffibe,  car  son^wt  la  promesse  n'est  pas  prise  an  sérient;  il  but,  en  oatn, 
tfiabiir  que  d'après  son  éducation  et  son  caractèn,  h  jeuae  fiUe  trompée  a 
pu  y  croira. 

Mais,  mène  lorsqu'il  n'y  a  pa»  eu  séductioA,  la  preuve  par  témoins  de 
faits  dont  on  peut  induire  la  paternité  ne  deit  pas  être  njcribée;  seulement 
alors  il  faudra  des  faits  plus  directs ,  sinon  des  rdatîonsmtines  elles-mêmes , 
an  moins  la  prempe  de  familiarités  eonduantes.  Cette  preuve  et  sa  snflSsance 
doivent  être  laissées  à  l'appréciation  du  juge  qui  appréctera  ea  même  temps 
la  réputation  et  de  la  mère  et  du  père  prétendu  et  des  témoins* 

Ici,  en  général,  quand  il  s'agira  de  faits  et  non  d'un  état,  la  esmrome 
renommée  ne  devra  pas  sufiBre. 

Les  présomptions  ou  les  indices,  conformément  au  droit  commun  sur  ia 
preuve,  ne  peuvent  jamais  suffire  seules  à  prouver  la  paternité  naturelle, 
mais  elles  pourront  corroborer  le  commencement  de  preuvçs  par  écrit  ou 
même  les  témoignages,  lorsque  ceux-ci  ne  suffiraient  pas. 

5*  Vaveu  et  k  serment. 

L'avML  en  justioe  sera  évidaMmatit  uoa  preuve.  Pom*  falteiir  on  pourra 
procéder  à  nn  interrogaéoire  par  justice. 

Dans  le  même  ondred'idées,  %  défaut  de  preuves ,  le  juge  pourra  èUém 
le  aoramt  an  pèse  pr^àdhi,  mais  ce  moyen  sera  bien  pen  efficace  et  le 
serment  sur  un  quasi-délit  est  peu  confirme  aux  règ^  dhi  droit. 

Que  Caut-il  décider  relativement  au  serment  à  déférer,  non  pas  k  TenfiNd 
même  demandeur,  mais  à  la  mère?  La  règle:  ûrtiauir  mrgim  partmienii 
m  été  jadis  très  répandue,  mab  a  causé  die  grands  abus.  Je  carm  (|a'en 
génâ^il  bai  la  rqet^,  mais  qu'il  y  aivait  iiîeu  d*i^o«ter  loi  à  la  dcclânh- 
tion  de  la  mire  mourante  si  elle  était  corroborée  par  quelques  indices. 

Telles  sont  les  preuves  que  nous  admettrions;  cela  revient  h  dire  que 
nous  admettons  toutes  ceHes  de  droit  commun  sans  restrictions;  nous  les 
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avons  étid^es  dans  on  ordre  de  déeroissanee  eommeoçant  par  celles  dont 
{^admission  fait  le  moins  de  difficdtë  et  finissant  par  les  pfais  oontestaUes, 
parce  qoe  le  aysftème  que  nous  proposons  peut  ne  pas  Mre  adaiis  en  son 
entier  et  qn'il  importe,  par  consëqnait,  de  le  graduer. 

Mais  cette  adinission  est  tempérée  d'abord  par  le  pouvoir  d'appréctatioD 
(fai  juge,  pois  par  la  coiitre-|>reave  à  laqudfe  nous  arrivons. 

Modes  des  contre-preuves. 

Le  prétendu  père  contre  lequel  on  aura  étaUi  k  paternité  par  fua  dei 
modes  ci-dessus  pourra  aon  seulemetti  étaUir  par  d'aatres  témoÎM  oa 
documents  que  la  première  est  erronée,  mais,  en  outre,  sans  Fatlaquer 
directement,  il  pourra  prouver  d*antres  bits  qui  ne  détruisent  pas  les  p^^ 
miers,  mais  en  neulralisent  Teffet  II  pourra  les  établir  par  tous  les  moyens 
de  preuve  possible. 

Mais  quels  sont  ces  faits  ? 

La  preuve  de  la  paternité,  n'étant  que  monde,  pourra  être  neutralisée 
par  une  simple  preuve  relative  à  la  moralité  de  la  mère. 

Le  père  prétendu  pourra  donc  bire  tomber  la  paternité  prouvée  s'il  prouve 
àion  tour: 

1*  Que  la  mère  à  une  époque  quelconque ,  même  en  dehors  de  la  période 
l^[ale  de  la  conception,  mais  antérieurement  k  cette  période,  s'est  prosti- 
tuée, c'est-à-dire  s'est  livrée  à  prix  d'argekit 

Nous  disons  à  une  époque  antérieure  parce  que  si  c'est  depuis  et  par  suite 
de  la  misère  oii  l'a  laissée  l'abandon  de  Fenfant,  le  fait  ne  serait  plus  pro- 
bant, car  l'homme  aurait  intérêt  à  faire  tomber  sa  mattresse  plus  bas  pour 
se  prémmùr  contre  la  recherche  de  la  paternité; 

9*  Que  la  mère,  à  une  époque  quelconque,  s'est  livrée  à  plusteore 
hommes  dans  un  laps  de  temps  restreint,  quoique  ce  ne  fut  pas  à  prix  d'sr- 
fjOûL  Cette  immoralité  de  la  mère  rend  la  paternité  trop  incertaine; 

3*  Que  poidant  la  période  l^fale  de  la  cooeeptâon  la  mère  a  eu  commerce 
avec  un  autre  homme  ou  a  vécu  avec  lui  dans  une  cohabitation  qui  fait 
supposer  le  eoDunerce  sexueL  A  ce  titre,  la  fennne  mariée  habitant  arec 
son  mari  ne  pourra  jamais  rechercher  la  paternité  de  son  amant  sans  qn'3 
soit  besoin  d'invoquer  pour  l'en  empêcher  i'exdumn  que  la  loi  praaoQce 
contre  Fenfont  adultérin.  Celle  contre-preuve  pouvant  se  faire  par  tons 
moyens  sera  facile  et  empêchera  la  paternité  forcée  dans  le  cas  d'indignilé 
de  la  mère,  non  que  l'edSnH  sait  plus  coupable  dans  ce  cas  (il  ne  Test  jo- 
Buds),  mais  parce  que  la  paternité  ne  peut  plus  avon*  aucune  certitiMk. 
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Rèffk$  de  t action  en  recherche  de  paternité. 

Nous  devons  ëtudier  ici  les  questions  suivantes  : 

t"  A  qui  appartient  la  recherche  de  la  paternité  ? 

a*  L'exercice  de  cette  recherche  par  Tun  ou  l'entre  de  ceux  qui  la  peop* 
suivent  ne  doit-il  pas  influer  sur  le  oiode  de  preave  ? 

3^  Qtsidles  sont  iea  {onBeaeaaefitienes  de  Taction  ï 

à'  QaeUe  est  la  durée  de  raetiont 

&*  Quel  est  Teffét  relatif  ou  absolu  du  jugement  ? 

B  ne  s*i^t  pas  ici  de  simpie  procédure,  mais  de  mise  en  action  du  droU 
qiri  peut  réagir  sur  le  droit  fad-méme. 

a.  A  qui  appartient  la  recherche  de  la  paternité  ?  Nous  avons  vu  quelle 
intime  connexion  naturelle  existe  entre  le  droit  de  Fenfant  et  celui  de  la 
mère.  C'est  même  par  le  droit  de  la  mère,  que  dans  révolution  celui  de 
Tenfant  s'est  introduit,  la  mère  exerçant  la  recherche  de  la  paternité  pour 
se  procurer  les  moyens  de  faire  vivre  Tenfant  et  de  vivre  elle-même.  D'ail- 
leurs, comment  l'enfant  exei:cerait-il  Faction  pendant  de  longues  années? 
Ni  lui,  ni  personne  pour  lui  ne  le  peut,  si  ce  n'est  la  mère.  Celle-ci  a  sou- 
vent entre  les  mains  des  preuves  récentes,  indéniables,  des  lettres,  des 
tëmoîgDaget.  Quand  l'enfant  sera  grand  et  en  état  d'agir,  les  preuves  auront 
disparu.  La  mère  a  donc  qualité  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant,  oelui-d  k 
partir  de  cette  époque. 

Mais  la  mère  inexperte  dans  les  actes  du  droit  et  les  procès  laisse  péri- 
diler  l'action  entre  ses  mains ,  puis  il  est  à  craindre  que  vu  sa  faiblesse  et 
les  secours  dont  elle  a  besoin,  elle  ne  consente  à  se  taire  moyennant  le 
payement  d'une  somme  d'argent.  Sans  doute,  l'enfant  conserve  son  droit, 
mais  souvent  dégarni  de  preuves. 

Nous  croyons  donc  utile  de  nommer  h  l'enfant  sur  la  demande  de  la  mère 
et  même  d'office,  un  curateur  ad  hoc  qui  serait  chargé  de  rechercher  la 
paternité  s'il  y  a  lieu. 

b.  L'exercice  de  cette  recherche  ne  doit  pas  être  exactement  le  même  aux 
mains  de  la  mère  et  aux  mains  de  l'enfanf . 

La  mère  agit  à  peu  de  distance  de  l'accouchement,  elle  peut  facilement 
réunir  des  témoignages,  et  de  même  qu'elle  a  la  preuve  facile,  facBe  aussi 
est  fa  contre-preuve  par  le  père  prétendu.  Il  en  r^ulte  qu'elle  devra  être 
admise  à  fa  preuve  par  tous  moyens. 

L'enfant,  lorsqu'il  est  majeur,  agit  h  une  grande  distance  des  faits  qui 
peuvent  prouver  la  paternité,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  isolés;  d'aotre  cêté, 
et  surtout  sur  les  faits, de  cette  sorte,  la  contre-preuve  sera  dffîeile  conmae 
la  preuve,  tontes  les  deux  auront  dépéri.  S'agit-il,  par  exemfde,  de  prouver 
qu'il  y  a  eu  des  relatioBS  intimes  eqtre  h  mère  et  le  prétendu  père  pendant 
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la  période  légale  de  conception,  cda  sera  diflBieile  et  peu  sûr  et  en  oatre 
pr^ntera  un  grave  inconvënieût,  celui  dé  soulevai*  âpfès  un  temps  si  long 
le  voile  qui  couvrait  la  conduite  de  la  mère,  surtout  si  celle-ci  n*y  oonaent 
plus  ou  y  répugne ,  tandis  qu^au  contraire  si  c'est  la  mère  qui  intente  Fae- 
tion,  elle  consent  elle-métne  à  dévoiler  ces  faits  mystérieux,  il  n'est  j^os 
porté  «Ibsinte  à  Thonnetu*  d'une  femme  sttnd  iftt'dle  y  donaente  dMs  llntérât 
qu'elle  juge  supérieur,  edui  de  son  ellAinl 

Biais,  s'il  s'agit  noii  d'attions  à  ptoûreti  ta  aout^f  fngîtifi  mais  (Ton 
état,  si,  par  exemple,  la  mère  a  habité  poMbitit  lon^tetepé  aveo le  ptiâaèdo 
père,  s'il  y  a  eu  ce  qu'on  affslOAfmuf  mkfigê,  ou  si  k  pmnre  résttUe  de 
c^  ^6  le  père  dans  les  écrila  a  reconnu  seit  sa  patanûté,  soil  ses  rapparia 
intimes  avec  la  mère  au  moment  de  la  oooceptioB»  si  surtoot  l'eiiCHift  uh 
turd  avait  la  possession  d'état  vis-è-vis  de  son  père,  la  preuve  de  ces  âals 
ou  la  preuve  par  écrit  des  faits  ne  présente  plus  d^inconvénient  oU  d'inox- 
iitude.  D'où  nous  tirerions  celte  règle  :  loréque  l'action  est  exercée  par  Ten- 
faut  lors  de  sa  majorité,  il  tie  peut  plus  prouver  par  témoins  lés  fidts  isolés, 
non  notoires  à  Tépoqde  de  sa  naissance,  d*oii  la  paternité  pourrait  r^ultar, 
h  moins  que  celte  preuve  ne  résulte  d'un  écrit.  La  mère,  an  contrake, 
pour  intenter  l'action  pendant  la  minorité  de  l'enfant,  n*e^  sujette  h  aucune 
restriction  de  pi^uve. 

e.  Les  formes  et  la  proééànté  de  Paetion  sont,  en  principe,  téÊtê  des 
actiokis  ordinaires,  sauf  les  dispositiotis  essentieBes  Suivantes  : 

1*  Pour  éviter  le  scandale  dans  la  mesure  du  possible,  les  débats  auront 
lieu  à  huis  clos  et  la  reproduction  en  sera  interdite;  il  sera  même  défendu 
de  pubh'er  le  résultat  du  jugement.  Nous  allons  voir  ii  l'instant  que  cette 
dernière  mesure  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  Ce  sont  les  débats  pu- 
blics qui  enveniment  tout,  beaucoup  plus  que  le  fait  nécessaire  d'agir  &ï 
justice.  Nous  serions  d'avis  d'appliquer  la  même  mesure  au  divorce  ^  à  la 
séparation  de  corps,  ainsi  qu'aux  poursuites  pour  injure  ou  diflamatîoii. 
D  est  vrai ,  les  questions  d'état  se  jugent  en  appel  par  la  cour  en  audience 
solennelle,  nuiiscela  n'empêcherait  pas  le  huis  dos.  Il  va  de  soi  qu'un  cer- 
tain Yiôtnbre  de  personnes,  les  membres  du  bèirmu,  par  exemple,  seraîenl 
admises  à  l'audience,  laquelle  ne  serait  pas  etActemeut  seerètet 

a*  Le  procès  en  recherche  de  paternité  serait  jugé  par  un  magistrat  avec 
l'adjonction  d'un  jury  spécial;  il  s  agit  surtout  ici  de  questions  de  fait,  dlion- 
neur  et  de  famille  qui  renli'ent  tout  h  fait  dans  la  compétence  du  jury; 

3°  La  reconnaissance  forcée  devrait  être  inscrite  sur  les  registres  de 
l'état  dvil  à  sa  date  et  mentionnée  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
fant et  ausd  en  marge  de  celui  du  père,  avec  défense  de  délivrer  expédilioa 
de  ces  actes  sans  cette  mention; 

&*  Pottr  éviter  le  chantage,  le  demandeur  soecombant  pourrait  être 
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eonduDDë  par  le  joge  à  une  peine  mi  d'oMode,  soit  méiiia  d* enpiÎMB* 


Cette  peine  pourrait  aussi  ne  pas  èlre  prononeéa  s*il  y  anfdt  preuva  io-* 
suffisante  sans  cpe  la  mauvaise  foi  fiU  démontrée; 

&*  ConHnettousra^n0dit,anennKprochenepoitvroitltreexeFeëeoatr« 
les  témoins  poor  eause  de  paiwté  et  antre,  sauf  k  avoir  à  ieur  témoignage 
td  ^rd  que  de  raison.  Nous  inroquons  dans  ce  sens  Tandogia  dea  pro« 
eès  en  s^wretkm  de  oorps; 

6*  Lorsque  raction  est  mtentée  par  la  mère,  eHe  est  sons  fassistaneé 
d^uD  curateur  spécial; 

7**  faction  peut  être  intentée  par  la  commune  ou  fétabUssement  h  la 
charge  de  qui  retombe  Tenfiint  abandonné; 

8*"  La  mère  reconnue  doit  être  appelée  dans  tous  tes  procès  de  cette  na- 
ture entre  le  père  et  Fenfant;  de  même,  rentmt  repr^nté  par  son  curateur 
dans  tous  les  procès  entre  la  mère  et  le  père  supposé. 

eL  La  durée  de  faction  ne  saurait  être  perpétuelle  comme  celle  des  ao- 
tions  en  recherche  de  filiation  l^itime;  preuves  et  contre-preuves  dispa- 
russent ti'ès  tscilement  Elle  doit  durer  entre  les  mains  de  la  mère  ju3qn*)( 
la  majorité  de  Tenfimt  puisqu'dle  doit  être  conservée  à  celui-^yu  Mais  Ten- 
iimt  devra  rexercer  dans  un  certam  temps,  cinq  ou  dix  ans  par  eienple. 
Celui  de  dix  ans  nous  semble  en  tout  cas  maximum. 

e.  Enfin ,  il  importe  de  fixer  qud  est  Feffet  du  jugement  rendu;  c*est  ce 
qu'on  a  appdé  la  théorie  du  l^thne  eontradieteur.  Il  serait  bien  long,  de 
f  exposer  en  entier.  Notons  d'abord  qu'dle  a  été  construite  tout  entière  par 
la  doctrine ,  notre  code  étant  absolument  muet  sur  ce  sujet 

Le  jugement  obtenu  par  la  mère  contre  le  père  pendant  la  minorité  de 
Tenfant  profite  évidemment  k  Tenfant  et  il  est  opposaUe  à  quiconque  ne 
prouvera  pas  que  le  jugement  a  été  obtenu  par  connivence  entre  la  deman- 
deresse et  le  défendeur.  Si  cette  preuve  est  faite,  le  jugement  restera  comme 
reconnaissance  volontaire  avec  les  effets  de  celle-ci.  Q  en  est  de  même  du 
jugement  obtenu  plus  tard  par  Veulent. 

Le  jugement  de  déboutement  obtenu  contre  le  prétendu  père ,  contre  la 
mère  et  le  curateur  spécial  de  l'enfant,  ne  sera  que  provisoire  vis-à-vis  de 
Tenfent  qui  pourra  le  faire  tomber  par  les  moyens  de  preuve  qui  restent  h 
sa  disposition. 

Telles  seraient  les  règles  de  Taction  en  recherche  de  la  paternité. 

n.  Dbb  enfants  plus  FÀVORIsés. 

Ces  enbnts  sont:  i"*  le  Intime;  a*  Tadoptif;  3°  rentsml  né  d*un  ma* 

riage  putatif;  4*  f  enfant  de  fiancés;  6*  Tenfliàt  né  d\in  crime  ou  d'un  délit 

L*assimilat«an  eomptète  des  trois  premiers  aux  enbnts  légitimes  quttit 
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anx  ^bts  ds  la  paternité  .eatadouse  par  notre  code  et  ne  peut  être  qii*ap- 
prouvëe.  Nous  nous  conlenterons  d'observer  que  dans  le  système  du  eode 
il  est  bien  iHogiqiie  de  permettre  i  adopti^ii  de  Tenfant  naturel.  On  réduit 
de  tous  côtes  les  droits  de  ceioi*ci,  on  lui  défend  de  reœveir  plus  que  sa 
p^rt  ab  inUtua ,  fw  on  parmel  tout  h  «oo^  de  touraar  la  loi  en  radi])>tant, 
quand  même  il  serait  adultérâ  ou  rincestueux  et  ausai  privé  de  t^ua  droiti 
ou  h  peu  près,  même  en  le  supposant  fecoanu  par  haaâpd. . 

D'autre  cêté,  les  conditions  de  la  Intimation  par  le  BMMTÎage  subséquent 
nous  semblât  trop  r^ureuses.  Pourquoi  exiger  que  le  pàt;  et  la  mère 
aient  reconnu  Tenâint  dans  l'acte  même  de  mariage.  Ësl-ce  qu'il  ne  devrait 
piis  suffire  qii'ils  le  reconnaissent  depuis  ? 

La  quatrième  dasse,  celle  des  enfcnts  de  fiancés,  prétérite  par  notre 
code,  est  l'objet  de  la  sollicitude  de  beaucoup  de  l^dateurs  étrangers. 
Cela  tient  aux  mœurs  de  certains  pays.  Chez  les  peuples  germaniques ,  une 
grande  liberté  est  laissée  aux  fîaocés;  l'état  de  Gaoçailles  dure  longtemps  et 
est  consid^  comme  très  sérieux,  c'est  une  sorte  de  mariage  puremeut 
omseiBuel;  on  conçoit  qu^alors  puissent  se  produire  des  entnitfi^nenta  de 
natlire  à  donner  naissance  à  un  enfunt  naturel,  sans  que  la  moralité  de  la 
feinme  soit-sensiUemeot  atteinte.  C'est  le  cas  de  la  promesse  de  mariage, 
mais  cette  ibis  bien  constatée. 

Dans  ces  conditions,  beaucoup  de  lois  adatiettent  que  k  preuve  pourra 
être  faite  non  seulement  par  des  témoignages,  mais  même  p^  ample  ser- 
ment déféré  à  la  mère ,  bien  entendu ,  sauf  la  contre-preuve  par  témoins 
permise  au  défendeur.  La  maxime  ereditur  virgmi  est  trop  dangereuse  pour 
en  faire  une  rè^e  de  di*oit  commun ,  mais  elle  nous  semblerait  admissible 
ici.  Le  fait  sera  presque  toujours  vrai,  le  père  eet  particulièrepient  coupable, 
et  la  famille  se  dresse  tout  entièœ  pour  affirmer  que  son  intérêt  et  celui 
de  l'enfant  sont  dans  le  même  sens. 

Faut-il  étendre  cette  rèj^  de  l'étai  de  fiançailles  à  cause  de  la  promesse 
de  mariage  qu'il  contient  aux  autres  cas  où  il  y  a  promesse  de  mariage^ 
cette  fois  non  publique ,  faite  à  la  jeune  fille  entraînée  ?  Nous  n'atUchons 
pas  une  trop  grande  importance  à  la  promesse  formellB  de  mariage;  c'est 
souvent  une  simple  formule  à  laquelle  pei:sonne  n'^  trompé;  nous  en  at- 
tacherions davantage  h  celle  réelle  ou  virtuelle  résultant  de  la  comparaison 
des  sitnatiops.  Si  le  père  ou  la  mère  sont  de  conditions  tout  à  bit  différentes, 
non  sous  le  rapport  de  la  fortune,  mais  sous  celui  de  l'éducation  et  de  h 
condition,  la  jeune  fille  n'a  pu  compter  sur  le  mariage,  mais  s'il  n'existe 
pas  cette  différence ,  la  jeune  fiUe  ne  s'est  évidemment  livrée  que  dans  la 
prévision  du  mariage  et  Tenfiint  n'a  été  conçu  que  dans  cette  croyance. 
Alors  on  pourrait  être  admis  tout  au  moins  h  compléter  la  preuve  par  le 
serment  de  la  mère. 

.  La  cinquième  elasae  comprend  les  enfanta  nés  d'un  erime  ou  d'un  déKt 
oopunis  con^  la  mère  et  sans  spn  assentiment  au  moiiia  aomfrfeL  Elle  eom- 
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prend:  i*  ie  rapt;  â**  le  viol;  3"*  Tabos  d^aiitorké  ou  «édùetkm  cpialifi^; 
À"  Teoiploi  (le  tromperies  et  de  manoeavres,  ou  sëduolion  fiinq^le. 

Notre  eode  adttiet  comme  seule  exception  h  )a  prolitbilioii  de  recherche  de 
paternité  ie  cas  d*enlèvemsiit  comprenant  le  rapt  et  peut-être  Tenlèvemeot 
CiAsenti.  Il  n*y  a  pas  d'accord  des  iofterpr^es  sur  ce  point,  mais  il  exdnt,  ce 
qm  est  incroyable,  le  cas  de  viol  r  sous  le  prétexte  que  la  palemilë  n'est  pas 
«lors  mèiBe  makérieUemenft  prouvée»  comme  si  Ton  peut  jamais  avoir  de  la 
patonnié  une  prenveautro  qu  sue  preuve  m«rale. 

Noos  n'avons  pas  à  discuter  ces  admissions  ou  ces  restrictions,  puisque 
nooB  admettons  sans  restriction^  dans  tons  les  cas,  la  recherche  de  la  pa- 
ternité. Nous  pensons  seulement  que  dans  tons  ceux  ci-dessus,  ou  du 
quasi-délit  on  passe  au  délit  véritable ,  la  preuve  doit  être  facilitée.  Bien 
plus,  une  présceaptiDn  iégaie  doit  s'élever  lïors  qui  dispense  de  toute  autre 
preuve.  A^-oa  prouvé  le  rapt,  le  viol,  l'abus  d  autorité,  dans  tous  ces  cj» 
celttM  suffit;  si  les  faits  se  photDt  dans  la  période  kgale  de  la  conceptrân, 
on  n'aura  aucune  autre  preuve  à  administrer. 

D'un  antre  cêté,  nous  ferions  rontrer  dans  ce  domaine  et  nous  pnbirions 
de  peines  répressives  l'abus  d'autorité  ou  l'emiploi  de  tromperies.  La  sanc- 
tion qualifiée,  c'est-à-dire  résultant  de  manosuvres,  loi*sque  les  deux  parties 
n*ont pas  tout  à  fait  libranent  et  sciemment  consenti  aux  rdations  sexuelles, 
est  un  véritable  dâit 

m.  Dis  RifPAim  noms  rivoaisés. 

Cette  classe  comprend  :  i"*  les  enfants  naturels  êimple$  qui  n'ont  été 
rtcomim  que  fmidmti  le  mmiag^  avec  une  femme  antre  que  la  mèt^;  a**  les 
immlmmx;  3"  les  éidukmtts, 

I^ft  (nremi^^  ont  d^à  feii  Tobjet  de  notre  étude  lorsque  nous  avons 
établi  le  conflit  entre  le  droit  de  l'eo&nt  naturel  et  celui  de  la  famille  l%i^ 
time.  Mous  avons  concilié  ces  droits  autagooistes  en  décidant  qu^  i'eufant 
aur4a  akws  des  droits  héréditaires  imputables  seiilemeotsur  le  disponible  et 
qu'il  ne  pourra  porter  le  nom  de  son  père  qu'après  celui  de  sa  mère.  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  cette  situation. 

Mais  examinons  celle  très  difficile  des  enfants  incestueux  et  adultérins.  Le 
principe  eit  toujouis  le  même  :  ces  enfants,  pas  plus  que  les  autres,  n'ont 
commis  aucune  feute,  et  leur  malheur  de  naître  est  plus  grand  et  doit,  par 
conséquent,  exciter  davantage  la  oommisà^tion  et  la  sympathie.  Cepen- 
dant la  loi  ies  fipappe  smt  pitié,  leur  fait  expier  dès  leur  naissance  les 
iMites  de  leui-s  parents,  les  met  hors  de  toute  famille,  les  rend  incapables 
de  recevoir  de  leur  pèi*e,  même  de  leur  mère,  et  ce  n'est  plus  sculcmeat  h 
radierehe  de  la  paternité,  c'est  aussi  celle  de  la  maternilé  qui  est  inler* 
dite. 

Voici  la  formule  :  les  en&nt»  naturels  n'ont  pas  de  père ,  les  adultérins  et 
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les  faicestadox  n'auront  pM  liiènie  éê  mère.  L'bnnianitë,  la  nature  ae  ré- 
voitenl  contre  nne  teHe  loi.  D'aiHeun,  plusten»  l^fkdations  ëtrangèrea 
n*bnt  point  fait  une  catégorie  spéciale  des  adoltérinfl  et  des  inoettsenx  H 
leg  ont  laisses  dans  la  même  elaese  que  les  enAmto  natuidt  mples. 

Mais  ce  serait  méeoimaltre  la  paychobgi»  de  l'hoinme  de  ne  pas  ajoato 
qtt*à  cAtë  de  ce  sentiment,  un  sentiment  bien  diffëioit  ae  bk  jour,  qw  im 
Mts  d*addtère  ou  dHnci»te  nedeitoit  pas  étire  approovAi,  ntiêiê  méoM 
indirectement  et  dans  leurs  oonsëquenose,  et  en  observant  de  ^os  près  oo 
crftint  d'élever  ainsi  à  eftté  delà  fiHuiUe  légitime  une  antre  en  eonlradîelîoD 
flagrante  avec  elle,  si  bien  qu*eiies  ne  peuvent  eoeiister,  jonisMtot  en  ptr^ 
tie  des  mâmes  avantages  et  alors  il  serat  vrai  de  dire  :  il  n'y  a  pfais  de  fiK 
milie. 

Dans  le  cas  d*ineeste,  par  exenifde,  tMis  les  esCmts  reeemms  seraient 
assimilés  à  des  en&nts  Intimes,  l'état  d'inceste  eontinmrait,  et  il  en  ré- 
sulterait un  mariage  ince^eux  ratifié  en  fiot  et  dont  les  enfants  anajinih^s 
d'avance  au  Intime  constitueraient  le  lien.  De  même,  dans  fe  cas  4^ndni- 
tère,  l'homme  pourrait,  h  eM  du  mariage  l^time^  constHoer  un  bux 
ménage  ayant,  quant  aux  enfonts,  tons  les  avantages  du  premier. 

Lorsqu'on  entreprend  une  réfome  dans  un  but  eonsciencîenx  et  menli- 
fique  et  non  pom*  s'en  faire  un  moyen  de  popidarité  ou  de  rédane,  on  doit 
tenir  un  grand  compte  des  objections  vraies ,  dans  l'intérêt  miteie  de  l'in^ 
tution  nouvdle  qui  ne  pourrait  soutenir  l'épreuve  pratique  si  elle  contenait 
un  vice  essentiel,  un  défiMit  de  siructure, 

Guid^  par  ces  aspects  divers,  mais  réels,  du  Uen,  envisageons  succes- 
sivement chaccm  de  ces  deux  cas. 

L'inceste  se  présente  tout  d'abord  comme  situation  moins  eomj^eie»  D 
faut  voir  au  point  de  me  concret  dans  queOes  eireonstanees  fl  se  produit 
d'ordinaire.  Gdni  parfaitement  votdu  des  demt  côtés  est  rare,  il  a  lien  sous 
l'empire  de  la  promiscuité,  résultat  de  la  condition  des  dasses  pauwes,  et 
est  fovorisé  par  un  certain  isolement  de  la  {amâle,  surtout  k  la  campagne, 
tl  se  complique  d'abus  de  pouvoir.  Le  plus  fréquent,  ainsi  que  le  eonsta- 
tent  les  affaires  de  cours  d'assises,  est  celui  du  père  avec  sa  fiHe  d'abord 
mineure. 

La  plupart  du  temps  l'inceste  qui  est  un  délit  (non  puni  par  la  kn)  con- 
senti de  part  et  d'autre  est ,  en  réalité,  un  délit  oonsènli  d'un  seul  àM  et 
commis  par  l'homme  contré  la  femme. 

A  ce  titre,  l'enfiml  né  de  cette  union  devrait  changer  de  cat^rie* 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Tenfiuit  incestueux  a  droit  à  rechercher  la  paternité, 
son  père  doit  pouvoir  le  reconnaître,  car  sdors  s*fanpose  le  droit  supériear 
de  l'enfant.  Mais  ce  qu'il  fiint  empêcher,  c'est  que  le  feux  ménage  inoestueua 
ne  puisse  équivaloir  à  un  mariage  légitime  et  surtout  que  la  contndole 
exercée  par  Tune  des  parties  ne  puisse  continuer. 

Dans  ce  but  nous  proposons  de  dasêei*  Pineeste  parmi  les  éiStê  pvmr- 
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sêbkê.  Getto  pomtbn  mi  te  meoaee  enpéehen  le  conpaUe  de  poureir  fiure 
ëdnter  Tmceite  aux  yeux  de  tons.  Le  reeoniMiiBSiiiiee  voiontaire  ou  (aetéé 
donnera  à  Tenfant  iocesdieux  les  avantagea  d'un  enbat  iéfpl&me,  mais  pat 
eontre,  attirera  scur  l^auteur  oa  les  deux  auteurs  de  Tinceste  des  peines 
aévères  édictées  désormais  par  la  loi.  Du  reste,  beaucoup  de  légidatiost 
prunisient  Tinoeate^  A  partir  de  la  oondamnation  pour  inœate ,  l*habitation  des 
deux  coupaiaiis  aoua  le  mette  toit  devra ,  en  outre ,  être  interdite.  G«M  peiné 
âcoesaoire  aéra  d^miant  ph»  juste  et  plus  facile  k  exécuter  cpie  rmcesle, 
conune  noua  Tavona  dit,  est  preaque  toujours  le  résultat  d*ime  contrainte 
raoraiei 

L'adultère  eet  très  complexe  et  îà  fiiut  nous  plaoer  en  Eut  et  diviser  cette 
aitoatioD.  Il  y  a  Tadultère  de  la  femme  mariée  et  celui  de  Tbomme  marié 
dont  les  conditioDs  sont  tout  à  bit  différentes. 

C*est  d'abord  la  femme  mariée  qui  commet  l'adultère ,  elle  continue  d'iia>- 
Uler  avec  son  mari«  Comment  établir  que  la  paternité  revient  à  un  autre? 
cette  preuve  eat  impossiUe)  de  même  la  reconnaissance,  et  ici  par  kfore$ 
d$8  ekote»,  la  reeherehe  de  la  paternité  ne  peut  avoir  lieu« 

Mais  la  ^smme  aaariée  n'habite  plus  en  &it  avec  son  mari,  soit  qu'il  y 
ait  séparation  volontaire,  soit  que  son  mari  soit  en  voyage,  par  exemple; 
la  recherche  pourra  alors  avoir  lieu,  car  le  mari  désavouera  la  paternité, 
ou  s'il  prenait  le  parti  de  ne  pas  désavouer,  sa  ooncbito  serait  peu  hono* 
raUe;  le  scandale  vient  alors  de  l'adultère  lai-m^ne  qui  est,  pour  ainsi  dire, 
public  par  ie  fait  de  l'absenee  du  mari  et  non  de  faction  en  justice.  Cette 
action  causera  une  demande  en  divorce,  mais  cette  demande  n'aura  ri^ 
de  choquant. 

Si  l'adultère  est  commis  par  le  mai*i ,  les  inconvénients  de  la  redierche 
aont  [dua  grands,  car  celiu^i  peut  rendre  ainsi  sous  certains  rapports  son 
faux  ménage  équivalait  an  vrai ,  et  le  législateur  créer  une  concurrence  au 
mariage  légitime.  Mais  il  ne  firat  pas  oublier  que  l'adukère  du  mari  est 
punissable  et  qu'il  pourrait  même  être  plus  sévèremoit  puni  qu'il  ne  l'est 
aujourdliui,  surtout  qu'à  pourrait  l'être,  même  celui  commis  hors  du  do- 
micile conjugal.  D'autre  cêté,  la  condition  des  enfanta  adultérins  ne  saurait 
être  mdlleure  que  celle  des  naturels  simples  nés  avant  le  mariage  et  re- 
connus depuis;  leur  part  hâ^îtaire  sera  imputée  stir  le  disponible.  EnGn 
la  reconnaissance  volontaire  oo  forcée  de  cette  paternité  sera  une  cause  de 
divorce.  La  famille  Intime  nous  semble  ainsi  bien  pr^ervée ,  surtout  contre 
la  continuation  d'un  tel  état 

Quant  au  scandale,  il  ne  sera  pas  plus  grand  que  éeiui  résultant  des 
procès  en  séparation  ou  en  divorce  qui,  pour  réussir,  sont  obligés  d'itivoquer 
et  de  prouver  les  mêmes  fiiits. 

Enfin  l'impossibilité  pour  l'homme  divorcé  de  se  marier  avec  sa  com- 
plice empêchera  qu'on  ne  fonde  des  maringes  illi^gitimes  en  face  du  légitime 
dans  l'espoir  de  les  voir  devenir  Intimes  à  leur  tour.  Dans  ce  but,  3  fku- 
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drail  que  celle  impoesbîlitë  fiA  nàmx  aatnrfe  qa'éêe  ne  Test  aipee  ie  texte 
aeiuel  du  Code  civil,  et  qoe  le  jngemeûl  proneaçant  ie  divoroe  poor  adoi- 
tère  de  la  femme  énoaçât  toajourg  le  nom  da  ooBq>iioe. 

Nous  ne  pensoûs  pas  qu  il  faille  disttogiier  dans  ce  cas  eatre  Thypothèse 
cil  la  femme  a  ignore  que  le  père  de  TenfaDt  était  marié  et  celui  où  eHe  Ta 
8U.  C'est  à  tort  qa*oo  fait  dëpeîidre  de  f  ianocenee  oa  de  la  ftote  de  h  mèn 
le  sort  de  f  enfiûkt.  Celo^KJ  ne  commet  jamais  de  £rafta  pecsooMUe  et  les 
fautes  se  sont  pas  bérëditatres.  Le  droit  de  la  mère  est  ea  bit  wëé  ma  énà 
de  Tenfriit,  mais  ce  dernier  n'en  reste  pas  moins  distinct  du  pinoner. 

Les  enbots  adultérins  auront  les  mêmes  droits  que  les  enfiûts  l^ptÛBas; 
seulement,  pour  les  niotifc  dédwts  plus  haut,  leur  droit  soooeasoral  aerê 
imputé  sur  le  disponible.  En  outre,  quelle  que  soit  la  dëdsioa  sur  ce  point 
pour  les  enfonts  naturels,  ils  ne  prendimit  qae  le  nom  de  bor  mère  et 
resteront  sous  sa  puissance. 

Tdies  sont  les  différencistions  que  les  situations  spéciales  des  enfinto 
plus  favorisés  et  de  ceux  moins  fii^orisés  apportemeat  aux  eSsIs  et  aux 
conditions  de  recomiaksaoce  volontaire  ou  forcée  de  la  paternité  natoreUe. 

Il  ne  sufiit  pas,  pour  être  complet,  d'établir  coBâmeat  la  paternité  natu- 
relle pourra  être  reconnue  ou  recherchée,  quek  seront  les  modes  d'intenter 
Taction,  quels  doivent  être  lea  effieto  de  la  61iation  natnreUe  élahlio  vis-à-vîs 
du  père  et  des  parenls  du  père,  il  ne  fiiat  pas  oublier  que  le  législateur 
lui-même  ne  peut  séparer  ce  qui  est  indivisible  aous  peine  de  bire  œevie 
imparfaite  et  quelquefois  même  funeste.  Or  nous  avons  signalé  pins  haut 
combien  le  fait  de  la  paternité  aaturefie  se  lie  aux  crimes  et  dâite  oommis 
par  in  fîlle-mère,  k  Timmoralité  du  père,  à  la  charge  de  TÉtat  m-à-ns  des 
enlants  noturels,à  la  dépopalatîoD  et  à  la  criminalité  deTenfant. 

Il  en  résulte  qu'il  ne  suffit  pas  d'^udier  dansquabcas  et  par  quekmajeni 
la  paternité  naturelle  pourra  être  recherchée  et  avec  qnés  effeU,  mais  <|ne 
le  l^pslaleur  doit  s'occuper  en  même  temps  des  dâits  qui,  d'une  part  ou 
d'autre ,  entraînent  la  naissance  de  renbnt  pour  les  réprimer,  et  que  d'autre 
cêté  fl  doit  prendre  les  mesures  préveatives  néoeisaties  pour  erapêdier  ces 
crimes ,  d'où  le  chapitre  suivant  : 

MOTINS  Dl  PliVBIia  BT  ]>B  aiPEUIBR  LIS  CaïUBS  ou  n^LlTS  GORKXIS 
A  LA  NA18SANGB  DB  lilNVAMT. 

a.  Répression. 

La  répression  de  ces  crimes  et  dâits  est  tantôt  trop  forte^  tantôt  naUe, 
ce  qui  pèche  ^alraieat  contre  Téquité. 

Les  délits  qui  se  lient  à  la  naissance  de  renCsnt  naturel  peuvent  éUe 
commis  par  le  père  ou  par  la  mère,  ceux  de  la  mère  le  sont  presque  tou- 
jours contre  Tenfant,  ceux  du  père  le  sont  en  général  contre  la  mère,  enfin 
le  d^t  est  commis  contre  un  tiers  dans  un  cas  :  celui  de  Tadultère. 
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1.    DiutB  El  CIUIIIS  DB  U  llfaui. 

Les  df^lits  ou  crimes  envei's  FenfaDt  sonl  ceux  d'infanticide,  de  suppres- 
sion d'enfant  et  d'avortement.  Ils  sont  très  fréquents;  le  dernier  est  presque 
insaisissable  et  échappe  presque  toujours  h  la  répression. 

L'infanticide  est  classé  comme  crime  et  puni  de  la  peine  de  mort.  Cette 
pf*ine  f  dans  l'état  de  nos  mœurs ,  n'est  plus  que  nominale ,  n'est  jamais  appli- 
quée; souvent  même  Tinfanticide,  fât-il  avoué,  n'est  puni  d'aucune  peine, 
parce  que  le  jury  acquitte. 

11  est  rare  que  l'infantidde  ne  soit  pas  atténué  par  des  circonstances , 
en  particulier  celle  de  la  séduction.  En  présence  d'un  autre  coupable  que  la 
loi  n'atteint  pas,  le  jury  ne  peut  se  montrer  sévère  envers  l'autre  que  la  loi 
atteint  seide.  Non  seulement  la  peine  légale  est  exagérée,  mais  nous  pen- 
sons que  l'infanticide  devrait  être  déclassé  et  rangé  parmi  les  simples  délits 
punissables  d^un  emprisonnement  au  maximum  de  cinq  ans.  La  répression 
confiée  aux  tribunaux  correctionnels  serait  plus  efficace,  mais  nous  permet- 
trions au  juge  qui  ne  subirait  plus  les  entraînements  du  jury  d'acquitter, 
même  lorsque  le  crime  serait  avoué,  si  la  provocation  résultant  du  viol,  de 
Tabus  d'autorité,  de  la  séduction  cou|)able  était  tellement  forte  qu'elle  fût  de 
nature  à  entraîner  un  déplacement  irrésistible  de  la  volonté  et  une  sorte 
de  démence  momentanée.  Bien  des  législations  ont  abaissé  l'infanticide  au 
rang  de  simple  délit  :  on  peut  citer  le  Code  pénal  hongrois  qui  le  punit  d'un 
maximum  de  cinq  ans  (de  réclusion  il  est  vrai)  et  le  Code  pénal  hollandais. 
Ces  législations  sont,  suivant  nous,  dans  la  juste  mesure.  Les  peines  dra- 
coniennes pimissent  cette  infraction  au  delà  de  sa  culpabilité  intrinsèque 
et  ne  l'empêchent  pas,  les  motifs  qui  y  entraînent  sont  trop  puissants  et 
trop  présents. 

2.    DbUTS  et  grimes  DB  la  MèBK  BNVERS  LE  PARE. 

La  sédadioo ,  même  entoorëe  de  promesses  de  mariage  et  de  manœuvi-es 
dolosives,  n'étant  pas  punissable,  la  fenmie  séduite,  surtout  lorsqu'elle 
devient  m^  et  que  le  mariage  lui  est  refusé,  ou  est  contracté  avec  un 
autre,  se  venge  en  attentent  à  la  vie  de  son  séducteur.  Le  crime  est  tel 
l^[alBBieD,t,  mais  le  jury  aoquitte  toujours»  il  est  dans  l'illégalité,  mais  dans 
la  logique.  La  séduction  et  l'abandon  peuvent  d'ailleurs,  dans  certains  cas, 
être  considérés  comme  une  provocation  immédiate. 

Si  la  séduction,  surtout  suivie  de  grossesse,  était  punie,  si  elle  ouvrait, 
en  outre,  une  action  en  dommages-intérêts;  si  le  tout  pouvait  être  évité 
par  le  séducteur  en  épousant  la  mère,  les  actes  de  violence  eu  vers  le  séduc- 
teor  seraient  plus  rares,  ils  seraient  ânssi  moins  excusables  et  on  ne  verrait 
pins  le  scandale  d'un  crime  l^gal  qu^  l'opinion  absout,  et  avec  l'opinion  le 
jury  qui  en  esjt  l'interprète. 
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Un  autre  dâit  de  la  mère  envers  le  père  ou  le  prétendu  père ,  eet  le  chan- 
tage. La  mère  qui  a  eu  des  relations  avee  lui,  mais  aussi  arec  d'autres,  ou 
qui  n'en  a  pas  eu  du  tout  avec  lui ,  veut  profiter  de  certaines  circonstances 
pour  hii  imposer  une  pa(ernit(^,  fausse  ou  incertaine  et  lui  extorquer  une 
somme  d'argent,  soit  directement  ainsi,  soit  indirectement,  en  l'amenant 
à  composition  pécuniaire.  C'est  un  chantage  du  genre  le  plus  dangereux.  Il 
doit  être  sévèrement  puni  et  constituer  un  délit  spécial.  Il  faut  que  la  mère 
soit  punie  de  sa  dénonciation  même  simplement  imprudente.  Elle  doit  pou- 
voir être  passible  d'une  peine ,  toutes  les  fois  qu'elle  édioue  dans  sa  démarche 
et  que  sa  mauvaise  foi  est  démontrée. 

3.    DiUTS  KT  CaiMBS  M  LA  MÈU  BIfViaS  UN  TIBES. 

H  s'agit  du  cas  de  l'adultère.  Si  c'est  la  femme  qui  est  mariée,  elle  est 
coupable  dans  tous  les  cas.  Si  c'est  son  complice  qui  l'est,  elle  ne  doit  être 
punissable  que  si  efle  connaissait  cette  circonstance. 

Nous  avons  conféré  aux  adidtérins  les  mêmes  droits  qu'aux  enfonts  na- 
turels ordinaires  parce  qu'ils  ne  sont  pas  plus  coupables  que  ceux-ci  et 
qu'ils  sont  plus  malheureux.  Mais  par  ik  même  il  importe  que  la  mère  cou- 
pable soit  punie.  Elle  l'est  dans  notre  Gode,  mais  au  moyen  de  ârcoo- 
stances  attenantes  la  peine  peut  être  annulée.  Nous  voudrions  qu'on  ne 
pût  descendre  au-dessous  d'un  minimum  de  trois  mois. 

Nous  ne  comprenons  pas  ici  Pinceste  de  la  onère  parce  qu'en  pareil  cas, 
c'est  presque  toujours  le  père  qui  est  le  vrai  coupaUe.  Dans  tous  les  cas, 
nous  renvoyons  ce  scget  à  ce  que  nous  allons  dire  du  père. 

D^ITS  BT  GRIMES  DU  PkRE. 

Ces  délits  sont  joonunis  par  lui,  #oit  via4-vis  d#  Ja  Jnère,  soit  vis-è-vis  de 
Tenfiint,  soit  contre  un  tiers,  soit  contre  la  morale  publique. 

1.  DiuT  on  k»kRB  cojmiB  la  hIab. 

Les  nnpfKdODs  commises,  outre  les  cas  de  tM,  aibos  dVmtorilé  et  de 
pouvoir  et  de  rapt,  sont  celles  ^eriènrement  sans  vMeoce,  si  la  mère  est 
minenre ,  et  la  séduction  avec  promesse  de  mariage. 

La  séduction,  même  avec  cette  promesse,  en  droit  français,  n^estpas  on 
délit  ;  BOUS  avons  vu  que  les  )^|islatioiis  américaines  en  décident  autrement, 
et  elles  ont  raison.  B  en  est  ainsi  à  filns  ferle  raison  si  la  séduction  est  ac- 
compagnée de  tnanceuvres  frauduleuses,  ou  sH  s'agit  d*une  mineure  ou 
d'une  personne  sous  Tinfluence  ordinaire  du  séducteur. 

Dans  tous  ces  cas  et  dans  tous  cent  oii  d'après  les  circonstances  il  y  a 
eu  entraînement  vëritaUe  d'une  fiHe  ignorante  on  inexpérimentée,  la  sé&K- 
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tion  doit  ouvrir  une  double  action  :  celle  publique  pour  Inapplication  d'une 
peine,  cdle  civile  en  dommagM-mtérétik  L'action  publique  ne  sera  intentée 
que  sur  la  plainte  de  la  jeime  fiHe  et  sera  arrêtée  par  une  ti'ansaction  par 
die  condue  ou  par  le  mariage. 

La  peine  ne  pouira  descendre  au-dessous  d'un  minimum  de  trots  mois. 

Si  la  séduction  a  ëtë  suivie  de  grossesse,  l'action  publique  et  civile  sera 
«06om{wgnée  d'une  action  en  rediercbe  de  palemitë. 

2.  DJUTS  DU  rfalB  CONTRE  L^EIfFAirr. 

U  s'Agit  d#  l'Abandon  p«r  le  père  de  son  ei^nt.  Oei«i*ci  devenu  migeur 
aura  une  action  pénale  eontre  son  père  qui  ne  pourra  se  cumuler  avec  «^lle 
ei-desans  etganisëe^,  en  outre,  une  action  «n  doimnages-intâréts  avec  la 
rechenthe  de  la  paternité. 

3.  DELITS  mj  pins  bnvbrs  tiN  tiers. 

11  s'agit  du  cas  d*adultère.  Ce  cas  forme  bien  un  délit  puni  par  le  Code 
pénal  actuel,  mais  il  Test  seidement  fcrrsqiie  le  tnari  a  entretenu  la  eoncu^ 
bine  dans  la  maison  commune,  et  alors  d'une  amende.  La  peine  de^vm  être 
o^e  d'emprisonnement  et,  pour  empêcher  qu'elle  ne  devieime  nominale, 
^vra  ne  pas  poinro^  deacendie,  nuéme  eh  eas  m  etrconstanees  attémnoites 
autres  que  la  récîproeité  des  torts,  aindesaous  et  trois  mois. 

A.   DÉLITS  WD  pkaE  COUTRC  LES  LIEIIB  DE  tàMXLlÈf 

Nous  entendons  pëfr  là  le  cas  de  l'ineeslè;  tl  fcut  en  distfaigner  deux  : 
celui  en  ligne  directe,  celui  entre  frères  et  soetirs. 

Dans  les  deux  cas,  mais  surtout  dans  le  premier,  on  peut  dire  que  c'est 
f  bonmie  qui  est  coupaUe,  la  femme  ne  joue  iin'mi  nMe  passif;  Tnceste  est 
commis  par  suite  de  l'influence  exercée. 

C*e8t  h  tort  que  notre  Code  pend  ne  punit  pas  Hnceste  par  crainte  de 
scandde;  celui  de  l'adion  éffeninême  est  bien  autre,  car  le  Ût  de  l'ineeste 
est  presque  toujours  connu. 

L'inceste  commis  par  un  ascendant  devrait  être  un  délit  passible  d'un  à 
cinq  ans  d'emprisonnement  sans  pouvoir  descendre  au-dessous  de  sk  mois; 
entre  collatéraux,  il  serait  puni  de  la  même  peine  avec  minimum  de  trois 
mois. 

Telle  serait  la  répression  qu'il  nous  semble  indispensable  d'établir  en 
permettant  la  recherche  de  la  paternité;  m  on  ne  Tinstitue  pas,  celte  re- 
cherche peut  pr^nter  certains  dangers;  il  y  a  U  un  tout  indivisible  comme 
noué  l'avons  (Ût  en  commençant. 
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h.  Mesurée  prhentwee. 

Il  faut  tâcher,  d'un  côté,  de  rendre  possibles  et  faciles  d'avance  les 
preuves  de  la  paternité  reoberdiëe,  d'antre  côlë  d'empèchar  de  se  produire 
les  délits  ci-dessus  indiqua. 

Nous  ne  pouvons  que  rappder  à  ce  sujet  les  dispositions  si  sages  des 
législations  suisses. 

La  mère  devrait  éire  tenue  de  dédarer  sa  grossesse,  au  plus  tard  dans  le 
sixième  mois,  par  une  lettre  adressée  au  maire  de  ta  commune  ou  an  juge 
de  paix;  on  serait  assoré,  iè^  lors,  qu'elle  n'aura  plus,  mue  par  un  senti- 
ment de.  bonté,  le  projet  de  tuer  l'enfant  no«veaa-*né;  elle  déclarera  en 
même  temps  le  nom  du  père;  dans  ce  cas,  dès  i'aocoueberaent  la  ooomiuBe 
prendra  1^  mesures  nécessaires  pour  donner  h  la  mère  et  à  l'enfisnt  les 
premiers  secours  et  lui  viendra  en  aide  pour  la  déclaration  de  paternité. 

Cette  simple  déclaration  aura  souvent  pour  effet  de  déterminer  le  père 
de  l'enfant  k  épouser  la  mère,  ou  à  reconnaître  tout  au  moins  cet  enfant 

Si  elle  ne  l'a  pas  fidt,  la  mère  sera,  quant  au  sort  de  l'enfant,  sous  une 
présiNBiption  de  soupçon^  de  telle  sorte  que,  si  sonaccoucbementest  prouvé, 
elle  sera  réputée  coupable  de  suppression  d'enfant  sans  autre  preuve. 

La  mère  qui  n'aura  pi»  fait  cette  déclaration  pourra  la  faire  après  l'ao- 
couobement  dans  un  débi  de  six  mois,  et  dans  ce  cas  la  couimune  viendrait 
à  son  secours  et  la  guiderat  dans  l'action  en  recherche  de  paternité. 

Passé  ce  délai,  la  mère  agirait  seule  et  sans  le  secours  de  la  commune. 
On  obtiendrij^t  ainsi  le  r^ement  de  la  situation ,  avant  que  la  preuve  ait 
dépéri. 

fies  mesures  assureraient  la  vie  de  l'enfant,  sa  recoDwdssaoce  ra|»de, 
s'il  y  a  lieu,  souvent  le  mariage  des  concubins. 

Nous  n'agitons  pas  ici  la  question  des  tours,  qui  devient  inutile  si  Ton 
admet  que  l'enfant  naturel  est  è  la  charge  de  la  connnune  jusqu'à  la  recon- 
naissance du  père. 

Ce  principe  admis  en  Suisse  Qt  dans  les  pays  germaniques  nous. semble 
tout  k  fait  juste  :  la  mère  par  son  travail  seul  ne  peut  nourrir  l'enfant  tout 
en  lui  donnant  des  soins.  Le  corollaire  est  que  la  commune  a  le  droit  de 
tendre  à  se  d<;charger  de  cette  obligation  onéreuse  et  pour  cela,  de  recher- 
cher elle-même  le  père. 

Ce  sera  le  moteur  dernier  et  le  i>Ius  puissant  pour  arriver  à  donner  à 
l'enfant  naturel  abandouné  une  situation  familiale. 

À*  PSBTIB. GoNniiOSIOllS. 

Il  nous  faut  maintenant  conclure.  Non?  le  faisons  par  le  pn;^  de  loi 
suivant  qui  aura,  à  défaut  d  autres,  le  mérite  de  condenser  les  idées. 
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PROJET  DE  LOI 

SUR  LA  RECHERCHE  DE  LA  PATERNITi  NATURELLE 
ET  LA  SITUATION  DES  ENFANTS  NATURELS  VIS-À-VIS  DE  LEUR  PÀRE. 


PARTIE  PREMIÈRE. 
DISPOSITIONS  DE  DROIT  CIVIL. 

TITRE  PREMIER. 

DES  ENFANTS  NATURELS  OBDINAIBBS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  CONSTATATION  DE  LA  FILIATION  NATURELLE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

M  LÀ  BIGORN1I88A1I01  fOLOIlTAIIt. 

1 .  L*en(aDt  natarel  pourra  être  reconnu  voionlairemeot  par  son  père  : 
1*  Par  Fade  de  naissaoee  signe  de  lui  avec  cette  mention  écrite  de  sa 

main  :  ff  reconnu  pour  mon  enbntn; 

3*  Par  un  acte  authentique  devant  notaire  en  présence  de  deux  tëmoins 
réels; 

3*  Par  un  écrit  oiographe; 

4*  Par  un  testament. 

2.  La  reconnaissance  fiaite  par  les  deux  premiers  modes  ci*dessus  est 
irrévocaUe,  à  moins  que  le  père  présumé  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  dol,  er- 
reur ou  violence  ;  ceHe  ftiite  par  les  deux  autres  écrits  restés  en  la  possession 
du  père  ou  non  remis  au  destinataire  de  la  reconnaissance  sont  révocables 
jusqu'au  décès. 

3.  La  reeaaaaissaace  du  père  peut  élre  répudiée  par  Tenfant  devenu 
majeur  ou  par  le  tuteur  de  Tenfant  autorisé  de  justice  et  devint  akm  nuHe 
et  non  avenue. 

h.  Cette  reconnaissance  peut  être  contestée  par  la  mère  soit  au  nom  de 
renfatti  pendant  sa  miBorité  et  avec  les  formalités  menticmnées  en  Tdinéa 
précédent,  soit  en  son  propra  nom,  si  elle  reconnaît  elie-mème  l'enfeuit. 

SciBflCIS  BC090N.  9 
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DaD8  ce  cas  le  tribunal  décide  si  la  reconnaissance  du  père  doit  être  ao- 
nulëe. 

5.  Si  Tenfaot  est  reconnu  par  plusieurs  pères,  le  tribunal  compétent  dé- 
cide sur  requête  du  tuteur  de  Tenfaut  laqudle  de  cas  reconnaissances  doit 
être  annulée  ou  si  eUes  doivent  Têtre  toutes. 

5  bis.  Le  père  ayant  reconnu  Tenfant  peut  attaquer  la  reconnaissance 
de  la  mère. 

6.  La  reconnaissance  devra  être  mentionnée  en  marge  de  Tacte  de  nais- 
sance de  Tenfant  et  en  marge  de  celui  du  père. 

7.  La  reconnaissance  peut  avoir  lieu  avant  la  naissance  ou  après  le  dé- 
cès de  Tenfant. 

E31e  est  nuUe  dans  ce  dernier  cas  si  elle  a  pour  but  de  conférer  au  père 
les  droits  successoraux 

SECTION  DEOXI&ME. 

M  LA  MGOiniÂlSSAlICI  ■IXTl. 

8.  L'enduit  naturd  est  considéré  comme  reconnu  tacitement  : 

1  *  Quand  il  a  eu  pendant  un  temps  moralement  assez  long  et  sans  équi- 
voque la  possession  d'état  d'enfant  natureL 

Les  faits  de  cette  possession  d'état  peuvent  être  établis  par  tous  moyens 
de  preuves  :  témoignage  ou  simples  présomptions. 

Aucun  des  reproches  admis  par  le  Code  de  procédure  ôvfle  contre  les 
témoins  ne  sera  admissible  en  matière  de  reckerëfae  de  patenté. 

fi*  Lorsque  la  paternité  réssite  d'écrits  éman^  du  pèM,  signés  ou  non 
signés,  et  de  lettres  missives,  d'une  manière  non  équivoque.  Le  juge  peit 
demander  dans  ce  cas  un  supplément  de  preuves  au  tâpingnage  ou  à 
d'autres  présomptions. 

Dans  ces  deux  cas  le  père  peut  administrer  la  preuve  de  l'erreur,  mab 
il  ne  peut  se  défendre  en  aD^ant  tonte  autre  cause. 

SECTION  TROISIÈME. 
Di  LA  MOOiniAissAifct  roBcéi,  ou  MBcaBaciB  SI  rATmnri. 

9.  La  paternité  pourra  être  prouvée  en  justioe  soitcm  nwyen  d'noe  pré- 
iompiioii  légiale»  soit  au  moyen  d'une  preuve  direott. 

10.  Une  présomption  i^le  dispensant  de  toute  autre  preuve  exbte  au 
profit  de  l^Eant  qui  prouve  que  sa  mère  demeurait  notoiremeirt  a^ec  son 
pèra  prétendu  à  un  titre  qui  ne  pouvait  être  que  eefad  de  concubine  peo- 

t  la  pértede  Ugde  de  eoneeptwn. 
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11.  Le  défandeor  ne  po«rr«  ombuttre  aiUt  ppétomptioii  qu'en  provr 
ftat  k  800  toor  i|ne  pendiiit  m  temps  à|  caheUMieii  la  màr^  a  eu  dès  m- 
iatioDs  seiuelles  avec  d'autres  hommes,  ou  qu'à  une  ëpoque  aaitfneare  op 
aoiàaeoiiUQie  elle  s'est  ppoititutfe  à  prix  d'aigeni,  ou  qu'il  ^it  dans  Tim- 
pos^ilitë  physique  d'èû^  la  père  de  l'enfant.  Ia  preuve  de  la  prostitntieii 
depuis  Tëpoque  seulement  où  la  cohabitation  a  cesse  ne  serait  pas  suffi- 
sante. 

12.  Une  antveprëfopapMpnl^pileïésuite  du  jufl^nept  de  coudai 

au  répressif  pouf  tout  d4lit  d^t  Ifl  Uière  a  été  yktioie  pendant  la  période 
l^le  de  conception,  viol,  rapt  avec  vid^ee,  #))ua  d'autorité  ou  de  pour 
voir. 

Cette  présomption  ne  pourra  être  copabattue  par  la  preuve  contraire. 

13.  A  déftiut  lie  ces  aas  oà  une  paésomptîon  U§Êk  ait  adaise,  l'enfant, 
ou  pasr  lui  sa  «ère,  pourra,  en  admimsiiwit  la  preuve,  redMrcher  ia  pa^ 
temité  dans  les  cas  suivants  : 

i*  I^o^wiu'i)  y  a  eu  sédop^i^  Av^  ou  s^  pfoipwe  Cmnelle  de  fa- 
nage, accompagnée  oi|  ppn  de  panoeuvrq  (îolosives* 

Dans  ce  cas,  il  suffira  de  prouver  la  sédi|ction,  sans  qu'il  soit  néoesaiifp 
de  prouver  directement  un  fait  de  rapprocheipent  sexuel. 

9*  Lorsqu'il  v  aura  eu  fiaiiçailles. 

Dans  ce  cas  il  suffira  de  prouver  l'état  de  liberté  et  de  fen^iliarité  ^mis 
lequel  vivaient  les  fiancés  sans  que  la  preuve  directe  d'un  fait  de  rdations 
sexueflee  soit  nécessaire. 

3*  Lorsqu'on  prouve  directement  qu'il  y  a  eu  pendant  le  temps  légd  de 
iConcq[>tion  pn  fait  d#  idatÎQPa  sesndles  entm  la  mère  et  le  père  pré- 
tendu. 

Dans  le  preipier  c^  la  preuve  de  la  séduction ,  dans  le  second  celi^i  de 
la  liberté  entre  fiancés,  dans  le  troisième  celui  du  fait  de  relations  sexuelle^ 
pourra  se  fairp  par  simple  témoignage,  sans  qu'il  soit  besoin  4^  commn- 
cément  de  preuve  par  écrit. 

14.  Le  défendeur  pourra  détruire  l'eflet  de  cette  preuye  en  propyant 
de  son  cAté  :  i*  Que  la  mère  a  eu  des  relations  sei^ueDes  avec  d'aqtres 
hommes  pendant  la  période  de  conception;  a*  Qu'elle  s'est  prostituée  k 
prix  d'argoit ,  dans  les  deux  premiers  cas  à  une  époque  antérieure  ou  con- 
comitante ,  et  dans  le  troisième  cas  même  à  une  période  même  postérieure. 

1 5.  Le  serment  pourra  être  déféré ,  suivant  les  cas ,  soit  à  la  mère ,  soit  au 
prétendu  père,  pour  corroborer  la  preuve,  mais  ne  pourra  jamais  faire 
preuve  complète;  le  serment  m  extrême  ài^  la  ipère  pPHpra,  néanouniMt 
être  considéré  comme  suffisant  par  le  juge. 

16.  l^'aption  ei|  re^h(9fcb(B  dâ  pikiniité  sera  in4e»téii  pandeutla  miaerité 
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de  Tenfiint  par  la  mère  assistée  d'an  tateur  <m( Aoc;  à  défont,  par  ce  tuleor 
autorisé  par  justice;  et  à  définit,  par  la  commoiie;  à  partir  de  la  majorité, 
par  FenfaDt 

Elle  sera  prescrite  cinq  ans  après  la  majorité  de  Toifiint,  à  moins  que 
eeloi-ct  n'établisse  qne  la  paternité  n'a  été  connue  par  ini  qoe  depuis. 

17.  L'enfant  peut  prouver  la  paternité  par  tous  les  moyens  et  dans 
tous  les  cas  ci-dessus  établis  pour  l'action  intentée  par  la  mère.  Cependant 
il  ne  pourra  plus  réussir  dans  son  action  en  prouvant  des  faits  de  relations 
intimes  isolés,  sans  possession  d'état  de  concubine  par  sa  mère,  ou  sans 
état  de  fiançailles,  ou  en  prouvant  des  feits  de  séduction,  à  moins  qn'fl  ne 
possède  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

18.  La  pateraité  jugée  au  profit  de  la  mère,  de  l'enfant,  du  tuteur  ou 
de  la  oonmiune,  profite  à  tous  les  autres  intéressés,  mais  le  procès  jugé 
contre  la  mère  n'est  pas  opposable  à  l'enbnt  s'il  apporte  de  nouvelles 
preuves. 

19.  La  mère  peut  contester  la  reconnaissance  forcée  de  paternité,  aussi 
bien  que  la  reconnaissance  volontaire ,  et  dans  ce  cas  il  est  statué  par  jus- 
tice. 

30.  Aucun  autre  intéressé  ne  peut  contester  le  jugement  rendu  pour  ou 
contre  un  des  l%itimes  contradicteurs  ci-dessus,  &  moins  d'apporter  la 
preuve  de  la  collusion. 

SI.  L'action  en  recherche  de  paternité  se  débat  à  huis  clos,  la  reprodue- 
tion  des  débats  par  la  voie  de  la  presse  est  interdite. 

2^.  Le  père  prétendu  et  la  mère  d(nvent  être  entoddns  en  personne  par 
le  tribunal  en  la  Chambre  du  Conseil ,  sous  peine  de  nullité. 

23.  La  paternité  ne  peut  être  prouvée  après  le  décès  du  père  que  par 
la  possession  d'état  d'enfant  naturel  ou  par  la  possession  d'état  de  cohabi- 
tation de  la  mère  ou  du  père,  ou  par  des  écrits  émanés  du  père,  on  en 
cas  de  fiançailles,  ou  de  dâit  envers  la  mère. 

2/i.  La  recherche  de  la  paternité  peut  être  faite  après  le  décès  de  l'en- 
faut  par  ses  descendants. 

CHAPITWE  DEUXIÈME. 

DES  EFFETS  DE  LA  FILIATION  NATDBBLLB. 

25.  L'enfant  naturd  qui  n'est  reconnu  que  par  son  père  ou  par  sa  mère 
prend  le  nom  de  celui  qui  l'a  reconnu.  Celui  qui  est  reconnu  par  les  deux 
garde  le  nom  de  sa  mère. 

26.  U  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  garde,  Tadministnition  des 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DBS  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  183 

biens,  l'éducation  et  la  tutdle  de  TenSuit  Elles  restent  entre  lea  nains  de 
la  mère. 

37.  GependMit  le  père  qui  a  reconnu  son  enfant  et  dont  la  reoonnai»- 
saoce  n'a  pas  été  contestée  par  la  mère  peut  exiger  que  Tenfant  lui  soit  re- 
rois de  temps  en  temps  et  intervenir  dans  la  gestion  de  ses  biens  et  la  di- 
rection de  son  éducation;  le  r^ement  de  cette  situation  se  fa^  eatre  lui  et 
la  mère  de  la  même  manière  qu'entre  époux  divorcés. 

38.  L*enfant  reconnu  a  ccmtre  son  père,  et  eetui-ci  c<mtre  loi ,  droit  à  une 
pension  alimentaire  qui  se  règle  de  la  même  manière  que  celle  due  par  le 
père  Intime.  Pendant  la  minorité,  et  sauf  décision  contraire  de  justice, 
cette  pension  doit  être  remise  à  la  mère,  elle  est  payable  par  trimestre  et 
d'avance, 

39.  L'en&nt  reconnu  ne  devient  pas  parent  des  parents  de  son  père,  ni 
quant  à  l'obligation  alimentaire,  ni  quant  aux  droits  suocessoraux,  Cepeun 
dant  il  représente  le  père  dans  les  successions  où  la  représentation  est  admise. 

30.  Ses  droits  dans  la  succession  de  son  père  sont  égaux  à  ceux  des  en- 
fiauits  Intimes,  û  succède  avec  eux  par  tète  ou  par  souche  aux  termes  du 
droit  commun,  mais  ^[alement;  il  exclut  tous  antres  successibles  que  l'en- 
fant Intime. 

31.  n  a  droit  à  la  même  réserve  que  TeiAoït  légitime. 

33.  U  pent,  aussi  bien  que  l'enftait  légitime,  être  donataire  ou  légataire 
par  prédput 

33.  Le  père  ne  peut  par  disposition  entre  yifs  le  réduire  au-dessous  de 
sa  réserve. 

3A.  Les  cobérîtierB  de  i'an&at  naturel  ont  le  droit  de  ne  pas  l'admettre 
an  partage  de  b  saccession  en  lui  payqnt  la  valeur  de  sa  part.  U  en  est  de 
même  de  l'époux  survivant  oomnun  en  biens. 

35.  Les  prohibitions  ordinaires  du  mariage  naissent  de  la  parenté  na- 
turelle ,  mais  seulement  en  ligne  directe  et  entre  firères  et  sœurs  nés  à  la  fois 
du  même  père  et  de  la  même  mère,  ou  de  k  même  mère  seulement. 

36.  Les  en&nts  naturels  peuvent  être  iifftimé^  par  le  mariage  subsé- 
quent, même  si  la  reconnaiseance  n'a  lieu  que  pendant  le  mariage. 

37.  Os  peuvent  être  adoptés. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES  BNFANT8  NATURELS  SPECIAUX. 

38.  Sont  considérés  comme  enfants  naturels  soumis  i  certaines  r^les 
spéciales: 

1*  Les  enfants  adultérins; 
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3**  Les  ordinaires^  mais  dont  la  reconnaissance  a  en  iieo  sedonetit  de- 
pda  le  nMtriage  du  pk«  o«  de  la  mère  a? eb  mne  penoniM  astre  qoé  k 
père  on  la  mère  de  i'enfanti  on  dMit  là  reeonnaisèttiMi  •  étrf  taane  aeerèlB 
jnsqa'À  oe  mariage. 

59.  Lé  mëde  de  i^eôotitiàiséâiice  volontàit^  6a  hHéé  de  ces  én&nté,  fes 
effets  de  cette  reconnaissaticé  sdhi  leé  id&néé  que  poor  les  elifants  minreb 
sauf  ieb  niiMlificatioas  i*4ftidi«it  des  MMib  et^aprèsk 

AO.  Les  droiis  sdccessoraux  des  enâmts  nës  d*un  autre  que  du  conjoint 
et  reconnus  seulement  depuis  le  mariage  seront  imputa  sur  la  partie  dis- 
ponible de  la  succession.  Il  en  sera  dé  même  de  ceux  dés  eiàfants  adultërins. 
Ces  droits  ne  pourront  jamais  dépasser  le  disponible;  si  le  disponible  a 
àéjà  été  épctisé  pttr  éeê  diëpdftitiions  ifit^itedfes, bée dispoÉâtkmë  Be  trouve- 
mit  annidéeëi  s«Qf  Mlled  àU  pi^tdlièbii|èiilt  qtii  ifetetàÈMA,  fûtàê  en  im- 
fruit  seul^ent^  itïr  86)i  diépmitMe  ipëdal. 

61.  Lorsque  Tàdultârin  est  lélhiit  de  ràddHèrë  côttlmiâ  paf  une  femme 
mariée  cohtitittani  de  collabitét  ayëc  6on  mari ,  ik  i^heki^he  dé  là  paternité 
âduhérihe  ilë  poxxrrA  être  Rttte  til  pÂr  là  hiirë  tii  ][kiÈ'  Tenant,  tant  que  ce- 
lui-ci n*aura  pas  été  désavoué  par  le  mari  et  tant  que  le  divorcé  bt  û  opé- 
ration n  a  pas  été  deotandé  par  Idi  pour  cause  d'adoltèrei 

à%.  Là  reoonluMft&neë  votoAtatrè  ftdie  par  le  pèi«  àdtlllérid  &*ailra  d'ef- 
fet que  si  Tenfont  vient  à  être  désavoué. 

A3.  Lorsque  le  divt)^ee  est  (^roiibâéë  ^obr  tiauiëd^àduitèré ,  <|Uand  même 
le  jugement  ne  ferait  pas  mention  du  nom  du  complice  de  Tadliltère,  le 
mariage  entre  les  deux  coupables  devîe&dra  inqposéibîe  à  avant  que  ce  ma- 
riage soit  célébré  Tépoux  contre  teqnel  Tàdultère  à  été  eemmis  poursoit  et 
bit  condamner  ce  complice  ponr^asse  d'adntlèrek 

hii  Les  enfants  adultérins  ne  prendront  jamais  que  lé  nom  de  la  mère 
et  resteront  sous  sa  pniséatioe^ 

Il  en  est  de  même  des  énfaitts  inoestuettzi 

&5:  Loisqu'un  inceste  rësultei^a  doit  d'une  reconbaissanee  vdodtaire  oo 
judiciaire  de  Tenfant,  soit  d'ttne  ébiidamnàtion  pénale,  les  eonpàbies  ne 
pouiTont  demeurer  sous  le  même  toit  soua  ipém  d*i^|dicatîon  de  peines 
nouvelles  et  même  d'interdiction  de  séjour.  L'enfant  incestueux  sera  remis 
à  sa  mère. 
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PARTIE  DEUXIÈME. 
DISPOSITIONS  DE  BBOIT  PINAL  ST  DIÔPOSITIOMS  PWYEMTlVKfi* 


CHAPITRE  PREMIER. 

btspôàiTioNâ  visiLEA. 

&6.  Les  infractions  connexes  à  la  naissance  de  TenCant  Oâfaitel  et  êoitt" 
miaes  soit  pur  la  père,  soit  par  ia  mère«  sont  :  t"  l'adaltàra;  a"  Tinceste; 
3*  le  viol;  6"  renièvement  avec  ou  sans  violence)  k*  Tabua  d'autorité  ou  de 
pouvoir;  6*  la  séduction;  7*  ravortement;  8*  la  suppressioa.  d'enfant; 
9*  rinianticide}  io"*  les  actes  de  vengeance  de  la  mère  eontre  B&a  séduc- 
teur. 

A7.  L*adui(èré  ne  sera  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  T^ux  outrage, 
mais  sera  punissable,  qu'il  soit  commis  par  le  mari  ou  la  femme,  dans  les 
mêmes  conditions,  d'tui  emprisonnement  correctionnel  au  maximum  dé 
cinq  ans  et  qui,  même  en  cas  de  circonstances  atténuantes  autres  que  ceHes 
résultant  d'adultère  réciproqae,  né  pourra  descendre  au-desôouâ  de  trois 
mois.  Le  complice  de  l'époux  adultère  ne  pourra  habiter  dans  la  mèiné  com- 
mune bu  la  même  ville  qiie  l'époux  victime  de  Tadultère. 

A8.  L'inceste  est  punissaUe.  U  ne  le  sera  que  sur  la  pfadiite  de  eekd 
qui  subit  l'inceste  par  contrainte  mof^e,  ou  de  là  femille^  Il  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  cmq  ans  au  maximum  et  qui  na  pourra  descendre  au*» 
dessous  de  six  mois  s'il  est  commis  en  ligne  directe,  de  trois  mois  au  mi* 
nimum  s'fl  est  commis  en  ligne  cdlatérale. 

A9.  La  séduction,  lorsqu'elle  aura  été  accompagnée  d'une  promesse  de 
mariage  à  laquelle  la  victime  de  la  séduction  a  dû  croire  ou  pu  croire 
d'après  les  circooitancea,  la  situation  sodaie,  l'ëdaeation  ou  lès  idées  parti- 
cufièreb,  est  un  délit  EUe  ne  pourra  être  ponrsdirie  que  sur  la-fMnte  de 
la  femme  séduite.  EHe  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  trois 
mois.  La  poursuite  et  nèaae  la  peine  prononoée,  poulrontétre  aerèftéea par 
le  mariage  intervenu  du  conseotément  de  la  finnme  séduite.  Le  même  ju- 
gement stata^ra  sur  la  pttenûté^  Si  lasédadioil  a  été  accompagnée  de  ma** 
nœuvres  frauduleuses,  propres  à  tromper  la  femme  séduite,  par  ex^nple  à 
hii  feire  croire  que  le  s^ucteur  était  d'une  autre  classe  sociale  de  manière  à 
rendre  le  mariage  plus  vraisemblable,  la  peine  sera  au  minimum  d'un  an;  si 
elle  est  accompagnée  de  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  d'enlève- 
ment avec  violence,  le  fait  sera  qualiflë  crime  et  puni  par  la  réclusion;  si 
ia  séduetion  ti'est  pas  suivie  de  mariage,  interdiction  sera  faite  «û  séduc- 
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tenr  de  demeurer  dans  la  même  commune  ou  dans  la  même  viBe  que  la 
femme  séduite. 

50.  La  séduction  ouvrira ,  qu'elle  ail  été  ou  non  suivie  de  grossesse,  om 
action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  la  femme  sédaite  contre  le  sé- 
ducteur. Ces  dommages-intérêts  consisteront  tantêt  en  un  capital ,  tantAt  en 
Tailocation  d'une  pension  payable  par  trimestre  ou  d'avance  au  domicile  de 
la  créancière;  cette  pension  sera  diminuée  de  moitié,  mais  non  éteinte,  à 
partir  du  mariage  de  la  femme  séduite.  Si  un  enfant  est  né  de  la  séduction, 
ta  pension  alimentaire  due  spécialement  pour  Tenlretien  de  Tenfant  sera 
versée  à  la  mère. 

51 .  Dans  tous  les  cas  précédents  l'admission  de  circimstances  atténuantes 
ne  permet  pas  de  descendre  au-dessous  du  mim'mum  fixé. 

52.  L'infimticide  est  un  simple  délit ,  3  est  puni  d'nn  emprisonnemoit  an 
maximum  de  cinq  ans.  Même  en  cas  d'aveu,  le  juge  peut  acquitter  la  femme 
séduite  coupable  d'infanticide  lorsqu'il  appert  des  circonstances  qu'elle  a  agi 
sous  l'empire  d'une  excitation  morale  qui  détruisait  sa  liberté. 

53.  Le  séducteur  dont  l'abandon  aura  été  le  motif  déterminant  de  l'in- 
fanticide sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  pourra  s'âever  jusqu'à  la 
moitié  de  celui  infligé  à  la  coupable  et  qui  sera  au  minimum  du  quart  II 
en  sera  de  même  lorsque  le  délit  de  suppression  d'enfiwt  aura  été  causé 
directement  par  l'abandon. 

5^.  Les  actes  de  vengeance  commis  par  la  femme  séduite  contre  son  sé- 
ducteur seront  jugés  et  punis  par  les  tribunaux  correctionnek ,  qneb  qne 
soient  les  résultats  de  ces  actes  ;  ils  pourront  être  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  dix  ans  an  plus.  Les  tribunaux  pourront  acquitter,  même  lorsque 
Tacte  sera  prouvé  oa  avoué. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DISPOSITIONS  PliVENTIVBS  ET  ADHINfSTRATIVBS. 

55.  La  mère  devra  dans  les  àx  premiers  mois  de  sa  grossesse  déclarer 
eette  grossesse  et  le  nom  du  p^  à  la  mairie  de  sa  commune  on  à  la  jus- 
tice (te  paix.  Le  maire  de  la  commune  devra  prendre  alors  les  mesures  né- 
«ssaires  pour  que  dès  le  moment  de  l'accouchâuent  les  premiers  soins 
soient  donn^  à  la  mère  et  à  l'enGuit  A  d^at  de  cette  déclaration  et  fiiute 
de  lepréseoter  le  corps  de  l'ei^Mit,  la  mère  aoeouchée  sera  réputée  ooa- 
paUe  du  délit  de  suppression  d'enfairt. 

56.  Si  la  déclaration  prévue  par  l'article  précédent  est  faite  dans  les 
trois  mois  de  l'accoucbement,  la  mère  sera  secourue  par  la  commune  qm* 
l'assistera  dans  la  recherche  de  la  paternité. 

57.  L'enfant  non  reconnu  par  son  père  et  dont  on  ignore  la  mère,  sera 
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è  la  ehai^  de  la  oommime;  eeini  re^eooa  par  sa  mère  dans  les  condiliona 
ci^tessas,  erà^  pendaQi  sa  groasesse,  soit  dans  les  trois  mois  de  raccouche- 
ment,  sera  à  la  charge  de  la  GoaumiDe  pour  partie;  la  commMBe  pourra  se 
décharger  de  cetle  oÛigation  ea  lecherêhaatle  père. 

58.  Lorsqne  la  commnae  anra  connaissance  de  l'existence  d'an  enfant 
natnrd ,  die  devra  loi  feire  nommer  un  curateur,  diargë  de  faire  la  recherche 
de  la  paternité,  sH  y  a  lieu. 

59.  La  personne  qui  aura  donne  des  soins  constants  et  sans  rémunéra- 
tion à  Tenfanl  abandonné  par  son  père  et  par  sa  mère,  jusqu'à  l'âge  de 
dix  ans,  pourra^  si  plus  tard  l'enfant  lui  est  réclamé  par  le  père  ou  la  mère 
naturd,  être  admise  à  en  conserver  la  garde  et  h  l'adopter, 

M.  YvBRNàs  demande  à  M.  de  la  Gcaaserie  s'il  a  porté  aon  atten- 
tion aur  les  dispositioas  pënalea  eanG^nant  la  séductM^n. 

M.  DB  LA  Grassbrib  fépond  qu'il  en  a  trouvé  dans  beaucoup  de 
cantons  de  la  Suisse. 

M.  YvBR2«ès  regrette  que  M.  de  la  Grasserie  n'ait  pas  donné 
quelques  notions  de  statistique  sur  les  crimes  et  les  délits  contre 
l'enfant,  qui,  en  France,  restent  stationnaires. 

}i.  le  Président  déclare  que  la  question  devra  être  remise  à 
l'ordre  du  jour  du  Congrès  de  l'année  proekaine.  Elle  est  complexe 
el  peut  dtre  examinée  k  des  points  de  vue  très  divers.  Ainsi,  les 
reetrtetions  apportées  au  droit  de  succession  en  ligne  collatérale 
ne  profiteraient  pas  qu'à  TÉtat,  mais  aux  enfants  naturels  eux- 
mêmes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  n""  lo  : 
Etudier  kê  mesures  propres  à  garantir  les  pensions  de  retraite  dans  Ttn- 
dustrie  privée. 

M.  HDBnT-ViiiLBBOiJx ,  de  la  Société  de  législation  comparée,  lit 
le  travail  suivant  sur  la  question  : 

Cette  question  est  une  des  conséquences  de  rbeurea«:e  sollicitude  que 
montrent  beaucoup  de  patrons  pour  le  sort  de  ceux  qulls  emploient.  Tan- 
dis que  des  agitatâirs  socialistes  ou  seulement  politiciens  répètent  sans  cesse 
que  les  capitalistes  et  les  patrons  exploitent  leurs  ouvriers  et  leurs  commis. 
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né  wùgeùi  qu'à  en  tîl«r  léphiâ  deMVaii  (xMribié  eootre  le  «dairo  te  plet 
fiiible,  voici  que  ces  patrons,  non  contents  de  remplir  ieor  dev<Mr  de  justice, 
qoi  est  senkînent  de  payer  à  cent  qnHiê  ont  occupés  te  salaire  convenn, 
veulent  foire  plus  encore  et  se  crment  tenu»  è  un  autre  devoir:  eelui  deduh 
rite,  qu'on  appellera  si  Ton  veut  de  philanthropie  ou  d'humanité;  le  mot 
ne  change  pas  les  résultats. 

Quel  est  ce  devoir  nouveau,  non  inscrit  dans  aucune  loi  humaine,  et 
comment  les  patrons  Texercent-ils  ?  Ds  veulent  marquer  pour  Touvrio*  une 
solUcitttde  qui  Taidera  ou  dans  les  circonstances  diffidies  de  sa  vie,  ou  seu- 
lement dans  le  courant  ordinaire  de  cette  vie.  Tabdis  qtie  quelques-uns 
s'attachent  à  connaître  en  effet  et  personnellement  lenrë  obvriers,  les  voient 
en  dehors  de  Fatelier,  connaissent  lears  familles,  s^intéressent  à  leurs  joies 
et  à  leurs  peines  et  les  aident  aussi  bien  malëriellement  que  moralement, 
d'autres  sans  les  connaître,  les  voir  ainsi  en  partifcidier,  dut  créé  pour  eux  di- 
verses institutions  servant  à  les  aider  :  caisses  de  secours  en  cas  ch  maludieou 
d'accidents,  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse ,  maisons  d'habitations  louées 
ou  vaadues  à  bon  marché  «  économats  pour  la  vente  des  denrées  alimentaires 
à  prix  coûtant,  distributions  de  combostiblds,  etc.;  le  détail  en  serait  long. 
Et  ces  institutions  ne  sont  pas  de  rares  exceptions  qu'il  fout  cha^er  loi^- 
temps.  D'après  l'estimation  d'un  honune  particulièrement  compétent,  IL  A. 
Gibon,  l'ancien  directeur  des  forges  de  Commentry,  elles  ne  profitent  pas  à 
moins  d'un  miflion  d'ouvriers  en  France,  et  on  voudra  bien  remarquer 
qu'il  s'agit  d'ouvriers  pour  la  plupart  cbefo  de  famille.  Pour  l'industrie 
minière  nous  avons  des  chifites  assurés:  109,000  ouvriers  sur  111,000 
qu'emploie  cette  industrie  profitait  des  institutions  établies  par  ta  bieaveil- 
laneedes  patrons»  individus  ou  compagnies.  Beaucoup  de  ces  institutions 
n'étaient  pas  connues  il  y  a  peu  d'années;  eUes  existaient  et  fonctiottiiaîefti 
isolément.  L'exposition  d'Économie  sodaie  qui  fut  une  partie  de  l'exposilioB 
génénde  de  1889,  les  fit  connattre  ou  plntAt  en  fit  connaître  une  partie, 
car  M.  Cheysson  qui  a  foit  le  rapport  sur  cette  exposition  assurait  que  beau- 
coup étaient  restées  eu  dehors  de  la  recherche  qui  en  avait  été  foite  à  ce 
moment. 

Il  est  à  noter  aussi  que  nombre  de  ces  fondations  bienfaisantes  sont  dues 
à  des  sociétés  anonymes,  à  de  grandes  compagnies.  Il  n'âalt  pas  inutile  de 
le  marquer,  parce  que  souvent  on  accuse  ces  compagnies  de  ne  s'oc- 
cuper que  du  gain  à  faire  et  de  n'avoir  aucun  souci  de  leurs  ouvriers. 
Cette  erreur  ne  se  trouve  pas  seniemeat  dans  les  diseeufs  et  dans  les  écrits 
des  socialistes:  un  ministre,  M.  Ricard,  parlant  au  nom  du  Gouvernement, 
représentait  au  Sénat  (séance  du  5  juill^  1 899  )  les  ouvriers  conome  soumis 
è  de  grandes  compagnies  qui  n'ont  qu'un  d^,  accroître  leurs  bénéfices,  et 
ne  s'occupent  pas  de  ceux  qui  travaillent  pour  elles.  Les  foits  heureusement 
démentent  ces  assertions  :  non  seulement  les  grandes  compagnies  ont  mul- 
tiplié les  institutions  de  secours  en  faveur  de  ceux  qu'elles  occupent,  mais  3 
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eftt  arrivé  que  phifliem^  oui  «DOthidë  les  alkxiatkms  à  ces  cftissea  fiûtes  à  titre 
{^ciecnt,  alors  qa^èHes  ne  distritmaient  aacua  dividende  à  Imirs  action- 
naires. Un  patron,  seal  mattre  de  son  indasirie,  ne  pourrait,  avec  les  plus 
gënéreases intentions,  en  faire  autant. 

n  s'agit  id  de  Fané  de  ces  institotimis  et  des  plus  utSes^  des  caisses  de 
retraites  fiâtes  en  fàtènr  de  leors  ouvriers  par  les  patrons,  individus  ou 
e)nn)iâgûies.  Les  ouvriers  assttrés  reçoivent,  arrivés  à  un  certain  Age,  une 
pension  tàriable  avec  la  diil^ëe  de  leurs  services  et  la  quotité  des  verse- 
ments,  maid  qui  est  Acquise  to  éehai^  d'un  douUe  versement  procuré  par 
une  retenue  sur  le  salaire,  et  par  uU  tersement  du  patrons  CTest  du  moins 
rordinaii*e,  car  H  y  a  des  taissës  afimentées  par  les  seids  versements  du 
patron ,  ebmme  il  y  en  a  qui  reçoivent  des  suppMnents  tds  qu'un  quantum 
sur  les  bénéfices  de  la  maison. 

La  pettsion  petit  aussi  être  constituée  A  Fonvrier  de  deui  mamères  :  ou 
le  patron  fait  pour  lui  des  versements  à  la  CaiêSê  mUionah  de$  retrmtes  pomr 
h  vieilleêse,  institution  d'État  qtd  assure  des  pensions  contre  v^raementa 
fiôts  ou  par  les  intéressés  (les  fiiturs  pensionnaires) ,  ou  par  des  int^rmé^ 
diaires;  ou  ebco^é  le  patron  met  les  fonds  dans  son  industrie  et  crédite 
sitnplenient  l'ouvrier. 

Le  premier  procédé  doâne  uHe  grande  sécurité,  les  versements  laits  ne 
peuvent  éti^  ][^rdus  et  le  but  poursuivi  est  assuré;  son  inconvénient  est 
que  le  diîffire  des  retraites  est  très  fieiîMe,  la  Caisse  nationale  {daçant  ses 
fonds  en  Vrieurs  sur  i'Étftt  ou  les  départements  ^  lesqudles  donnentun  petit 
intérêt  et  le  donneront  vraisemblablement  toujours  plus  fidUe.  U  y  en  a  un 
autre  phis  grave,  c'est  que  le  taux  de  capitalisation  des  sommes  varie 
chaque  année  (il  est  ûxé  par  décret:  cette  année  il  est  de  3  i/s  p.  loo), 
on  ne  peut  savoir  d'avance  cpiel  versement  il  feut  faire  pour  avoir  ou  pour 
procurer  A  un  ouvrier  une  pension  de.  4 .  Un  v^^sement  commencé  esï 
vue  de  procurer  une  pension  de  600  firancs  n'en  donnera  une  que  de  56 o 
du  590 ,  moins  peut-être.  Or  il  y  a  dans  cette  incertitude  du  résultat  quel- 
que chose  de  singulièrement  décourageant  pour  l'ouvrier  et  de  fort  déooo- 
certant  pour  le  patron  qui  a  promis  moyennant  une  retenue  de d'as- 
surer une  pension  de  tant  et  qui  ne  sait  comment  tenir  sa  parole. 

Dans  l'industrie  le  revenu  est  meilleur,  et  il  est  possible  au  patron  qui  a 
promis  one  retraite  fixe  de  la  payer.  Mais  il  &ut  (H^ëvoir  la  ruine  possible 
de  sa  maison,  l'insuccès  de  ses  aflkires ,  et  qu'adviendra4-il  alors  des  ou- 
vriers ou  empbyés  ayant  des  droits  A  la  retraite,  ou  déjA  acquis,  ou  à  venir 
dans  un  nombre  d'années  connu?  H  est  de  règ^  qu'en  cas  de  faillite  on  de 
déconfiture  les  créanders  aient  une  situation  égale;  fls  se  partagent  l'actif 
disponible ,  lequd  est  ordinairement  au-dessous  de  ce  qui  est  dû.  Il  faut,  pour 
que  certains  d'entre  eux  aient  une  situation  meilleure  et  passent  avant  les 
autres,  qu'ils  puissent  invoquer  une  cause  de  prtfférence,  et  les  causes  de 
pr^^nce,  ce  sont  ou  des  privilèges,  préférences  étaUies  par  la  loi,  ou  des 
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hypothèques,  pré£ireiice8  eoBcëdées  par  le  dAiteur,  soivanl  des  formes 
marquées  par  le  tode.  Or  un  patr<N^  ae  pourrait  cooférer  à  ses  ouvriers  ou 
employés  une  hypothèque  pour  garantir  leur  pension  de  retraite;  de 
termes  nos  lois  ne  s'y  prêtent  pas  et  ces  lois,  d  autre  part,  ne  contiennent  à 
leur  endroit  aucun  privilège.  Leur  texte  est  muet  et  la  question  a  été  ti*an> 
ohëe  par  les  tribunaux  lors  de  la  suspepsion  de  payement  de  deux  impor- 
tantes compagnies  :  cdles  des  fotgm  et  mines  de  Terrenoire,  la  Youlte  ei 
Bessège  (c'est  une  seule  compi^faie)  et  le  Comptoir  natiomd  d'escompte. 
Ces  deax  grands  étaUiseenMDts  avaient  promis  des  retraites,  le  premier  à 
ses  ouvriers  et  le  second  à  ses  employés.  Les  uns  et  les  autres  demandèrent 
aux  tribunaux  d'être  considérés  comme  privil^és;  leur  demande  ne  put 
être  admise,  eDe  était  contraire  è  la  loi.  Ils  iur^t  donc  traita  comme 
créanciers  ordmaires. 

C'est  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  ou  emfdoyés  qui  se  trouveraient 
en  situation  pareille,  et  la  chose  peut  se  produire,  encore  que  le  fait  de  ces 
deux  maisons  soit  resté  ia<^  jusqu'ici,  que  divers  projets  de  loi  ont  été  ré- 
digés et  ont  même  été  discutés  dans  nos  assemblées. 

Le  premier  en  date,  déposé  par  le  Ministre  du  conunerce,  M.  Jules 
Roche,  en  1890,  portail  ceci  :  en  cas  de  faillite,  liquidation  judidaîre  on 
déconfitiH^,  lorsque  des  retenues  ont  été  opérées  sur  les  salaires,  que  des 
versements  ont  été  faits  par  le  chef  de  l'entreprise  au  profit  d'une  institution 
de  prévoyance,  les  ouvriers  ou  employés  sont  admis  de  plein  droit  à  en 
réclamer  la  restitution ,  et  cette  restitution  est  garantie  par  un  privd^  qui 
prend  rang  parmi  ceux  de  l'artide  9101  du  Code  civil,  c'est-à-dire  parmi 
les  privilèges  généraux  portant  sur  les  meubles  et  immeuUes  à  la  fois. 

Une  autre  disposition  du  même  projet  de  loi  disait  que  les  intâ-enés 
pourraient  désigner  un  mandataire  qui  plaiderait  au  nom  de  tous.  Ceci  est 
absolument  nécessaire  à  cause  d'une  maxime  juridique  existant  dans  nos 
lois  et  qui  veut  que  «rnul  ne  plaide  par  procureur» ,  c'est-è^dire  par  manda- 
taire; ainsi  dans  l'espèce  présente  et  avec  la  loi  actudle  tous  les  ouvriers  ou 
tous  les  emf^yés  devraiait  agir  en  justice  et  les  actes  de  procédure  qui 
sont  signifiés  aux  parties  en  cause  devraient  ici  être  signifiés  à  des  cen- 
taines ou  è  des  milliers  de  personnes.  La  disposition  ci-dessus  était  donc 
indispensable. 

Quanta  la  solution  principale,  celle  qui,  en  cas  de  désastre,  confère  un 
privilège  aux  ouvriers  ou  ^nployés,  c'est  évidemment  la  m^lleure  que  l'on 
puisse  {^rendre.  Si  notre  légidation  avait  contenu  une  disposition  semUaUe 
lors  des  faillites  de  Terrenoire  et  du  Comptoir  d'escompte,  il  semble  établi 
que  les  droits  des  employés  et  ouvriers  eussent  été  sauv^fardés,  d'autant 
que  ces  deux  établissements  n'ont  pas  disparu;  ils  ont  continué  h  f(mc- 
tionuer.  Il  est  très  vrai  que  même  ce  privilège  inscrit  dans  la  loi  ne  donne  pas 
une  sécurité  complète  :  l'actif  dépendant^  de  la  liquidation  ou  de  la  faillite 
peut  ne  pas  donner  une  somme  suffisante  pour  attribuer  aux  privilégiés  ce 
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qui  leur  est  dA.  Mais  sans  doute  une  situation  pareille  sera  rare  et  la  per- 
fection ne  peut  se  trouver  dans  les  affiires  humaines;  la  mesure  prise  est 
la  meilleure  et  la  plus  sage  qui  se  puisse  trouver;  pourrait-on  proposer 
mieux? 

On  a  tenU^  de  le  faire  et  deux  projets  nouveaux  ont  été  soumis  au  Parie- 
^  ment  :  Tun  veut  qu*è  Tavenir  les  sommes  affectées  à  des  retraites  soient 
versées  dans  une  caisse  de  TElat  :  ou  dans  une  caisse  spéciale,  ou  dans  celle 
déjà' existante  des  Dépétê  et  Cansignatùms.  Les  sommes  actuellement  dues 
resteraient  chez  les  patrons,  et  les  intéressé  auraient  pour  les  recouvrer  en 
cas  de  sinistre  le  privilège  que  Ton  a  vu.  Le  versement  dans  une  caisse  d'État 
serait  obh'gatoire,  à  ce  point  que  les  ouyriers  et  les  patrons,  même  s  ils 
étaient  d'accord ,  ne  pourraient  faire  autrement  Ceci  a  été  bien  marqué 
dans  une  séance  du  Sénat  (16  février  dernier). 

(i  Alors ,  dit  M.  Demôle,  Touvrier  qui  voudra  kiaser  aux  mains  du  patron 
son  salaire  pour  s'assurer  une  retraite  ne  le  pourra  pas??»  Et  le  rapporteur 
du  projet  delm,  M.  Guvinot,  répond  :  trNon  I  il  ne  le  pourra  pas,  la  garantie 
n'est  pas  suffisante,  y»  M.  Démêle  insiste  :  «r  Toute  convention  pareille  entre  l'ou- 
vrier et  le  patron  sera  nulle?»  Réponse  du  rapporteur:  rroui,  foroénentli» 

Le  versement  dans  une  caisse  d'État  a  les  débuts  que  l'on  a  vus  :  il  donne 
un  intérêt  fiuMe,  un  intérêt  variable  et  qui  a  bien  plutêt  teodanee  h  dimir 
nner  qu'à  accroître.  Son  grand  avantage  est  la  sécurité.  Mais  à  force  d'exa- 
gérer les  charges  de  l'État,  n'en  arrivera-t<Mi  pas  à  compromettre  cette 
sécurité,  seul  avantage  qui  se  puisse  invoquer  à  f appui?  D'après  le  bud- 
get de  1899,  tes  intérêts  annueb  de  k  dette  de  l'État  se  montaient  à 
761,675,000  firancs  pour  la  dette  consotidée,  300,780,000  francs  pour  la 
dette  remboursable,  99&  millions  de  francs  pour  la  dette  viagère  (les  pen- 
sions). Ce  même  État  s'est  dbargé  de  tovtes  sortes  d'autres  dettes.  II  reçoit 
en  dépêt,  pour  qu'ils  soient  toujours  remboursables,  les  fonds  versés  aux 
caisses  d'épargne;  c'était  au  3i  décembre  189a  3,319,000,000  francs 
pour  les  caisses  d'épargne  ordinaires  et  600  millions  de  francs  pour  les 
caisses  d'épargne  postides,  soit  (dus  de  3,800,000^000  francs  exigibles  à 
toute  requête  des  d^[>osant8.  La  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  avait 
un  capital  de  683  milUons  de  francs,  fin  1889  (ce  doit  être  800  millions 
aujourd'hui  )  que  gère  l'État;  les  autres  fonds  de  la  Caisse  des  dépêts  repré- 
soitent  environ  hoo  miBions  qu'il  doit  et  dont  il  paye  un  intérêt.  Et  loin 
de  penser  à  diminuer  ce  poids  exoessif ,  accablant ,  on  ne  songe  qu'à  l'accrotti^e, 
on  rêve  une  nouvelle  caisse  qui  dktribuerail  des  retraites  à  plus  d'un 
million  d'ouvriers  I 

Vraiment  à  quoi  veut-on  que  l'État  enqdoie  les  sommes  qui  seraient  ainsi 
OHses  à  sa  disposition?  Toutes  les  épargnes*  du  pays  ne  peuvent  pas  être 
affectées  à  des  achats  de  rente  sur  l'Etat  on  sur  les  villes  ou  départements, 
d*autant  qu'une  demande  ausaî  eoiagérée  en  bataii  vite  augmenter  la  valeur 
et  par  suite  diminuer  le  rendement  On  parle  de  k  nécessité  d'encourager 
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le  crédit  induBtrid  et  agricole,  et  l^Mrsque  les  patrons  de  Tindiistrie  ou  delà 
gfrande  cuItiiFe  veulent  employer  aqx  besoins  de  leurs  établissements  des 
fimds  dont  une  partie  au  moins  est  gënëreusement  et  spontanément  versée 
par  eux ,  ou  les  en  empêche  I  On  leur  enlève  cet  argent,  on  leur  dtfend  de 
remployer  pour  leur  industrie,  dans  l'intérêt,  par  suite,  de  leurs  ouvriers! 
Il  faut  qu'ils  le  versent  aux  mains  de  TÉtat ,  qui  sans  doute  n'^  détient  pas 
asses ,  afin  qu'il  soit  empkyé  à  alimenter  la  dette  puUique  I 

Ne  risqueU-on  pas  aussi  de  restreindre  la  bienveillance  des  patrons ,  de 
diminuer  leurs  bonnes  dispositions?  Sans  doute  et  c  est  pourquoi  il  est  ques- 
tion de  rendre  ces  versemmits  eBo.  vue  d'une  retrMte,  obligatoires  pour 
Tonvrier  et  pour  le  patron.  C'est  oe  qui  a  fedt  l'objet  d'un  autre  projet  de 
loi,  restreint  il  est  vrai  à  l'industrie  minière,  mais  que  fes  auteurs  se  pro- 
posent bien  d'étendre  ensuite  aux  autres  industries.  11  a  été,  en  eflfet,  dit  et 
répété  dans  la  disenssion  qu'il  étak  peu  logique  de  iiûre  nue  disposition  pour 
une  seule  profession  (et  encore  pour  odles  qui  en  ont  le  moins  besoin.  U  n'y 
a  pas  9,000  ouvriers  sur  iii,ooo  qui  n'aient  actuellement  l'asiDrance 
d'une  retraite)  et  qu'il  fellait  ou  la  Mn  générale  ou  l'abandonner*  Mais 
ceux  qui  l'ont  proposée  sav^t  qu'il  serait  plus  difficile  d'obtenir  une 
mesnre  générale  ei  cp'il  est  de  bien  meiUenre  tactique  de  frire  déclarer  le 
principe  pour  un  métier  limité  et  encore  pour  un  métier  qui  par  sa  pâture 
iqpéciale  rend  le  ¥ote  demandé  plus  ferile.  Une  bi»  le  principe  devenu  loi, 
la  logique  fiU'a  son  œuvre  et  l'élendra  aux  Mitfes  industries, 

Rien  ne  serait  ]^  funeste  nmi  seolemant  poqr  les  raisons  qui  oiit  été 
données,  mais  pour  une  rais<m  d'ordre  moral,  plus  gray^  eocoife  par 
suite  et  plus  importante  que  eellas  d'ordre  matériel  C'est  qu'il  iiaperte  eu 
-tous  temps  et  U  importe  surtout  à  une  époque  aussi  trouUée  qu'est  la  uAtre 
au  r^ard  de  la  paix  sociale,  de  k  paix  des  ateliers,  de  respeeler,  de  £iyo- 
riser  même  avec  le  damier  soin  tout  ee  qui  unit  ouvriers  et  patrons  et 
d'écarter  soigneusement  de  la  légidation  tout  ee  qui  pourrait  les  diviser* 
Or  ces  institutions  bieiivefllanles  érigées  spootaném^  par  les  patmns 
sont  un  lien  entre  leurs  ouvriers  et  eux,  non  que  ceqx  qui  m  pipofitant 
montrent  toujours  envers  ceux  qui  ks  en  Ibnt  profijier  k  roeenminsancp 
qu'ils  devraient  avoir,  mais  enfin  c'est  une  conviiHiûU  de  ee  que  k  patfOB 
Âùt  po«r  eux  qui  peut  à  de  eerftaîns  ■wmenta  et  en  tdles  ou  telles  cirooft- 
stanees  avoir  effot  et  produire  ce  qu'tn  en  attend.  OmUo  imprudeMe  et 
qud  crime  de  rompre  ee  lien,  d*Ater  an  patron  ee  moyen  de  s'attacher  ses 
ouvriers  et  de  l'empèeher  d'être  8aoauiil>le  à  leur  endrettl  C'est  aussi  dire  aux 
ouvriers  :  «rCe  patron  ne  vous  fait  pas  de  bien  parce  qu'il  y  est  naturdkoieiit 
incliné  ou  que  ses  sai^iments  rdîgkax,  qne  ses  eenvieliofns  l'y  détaruttoent, 
mais  seulement  parce  qu'il  y  est  contraint  par  la  loi;  ne  vpyes  pas  en  lui 
un  bienfiiisant,  mais  un  débiteur;  vous  ne  loi  devex  dmic  aocone  leeeur 
naissance.»  Veâ^  k  plus  grand  danger  du  pM^  4e  kisupks retrailnsoMI- 
gitoires,  et ,  s'ajoutant  au  péril  niitMd,  il  âmnit  &ii«  d^ai^ 
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M.  Maurice  Bbllom,  ingénieur  au  corps  des  mines,  déiëguë  de 
la  Société  de  législation  comparée,  expose  dans  le  mémoire  sui> 
Tant  les  mesures  adoptées  par  les  Initiateurs  étrangers  pour  as- 
surer la  garantie  des  pensions  de  retraite  servies  par  des  cc^sses 
privées  : 

L'intervention  du  l^slateur  en  vue  de  formuler  des  mesures  pour  assurer 
la  garantie  des  pensions  de  retraites  servies  par  les  caisses  privées  revêt  des 
caractères  distincts  suivant  que  le  pays  auquel  ces  mesures  doivent  s'ap- 
pliquer est  soumis  au  régime  de  Tobligation  en  matière  d'assurances  ou- 
vrières, ou  qu'au  contraire  les  institutions  dç  prévoyance  n'y  résultent  que 
de  la  libre  initiative  des  intéressés. 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  l'application  du  régime  de  l'obligation 
nécessite  une  organisation  général^  dans  laquelle  les  caisses  privées  ne 
constituât  qu'une  exception. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  les  prescriptions  cpie  le  législateur  est 
appdé  à  formuler  doivent  s'appliquer  h  des  caisses  isolées  que  rapproche 
uniquement  la  similitude  de  leur  objet. 

De  plus  la  constitution  de  l'établissement  d'assurance  obligatoire  fournit 
d'^e-méme,  en  général ,  les  garanties  de  sauvegarde  des  droits  que  fassuré 
a  acquis  par  le  versement  de  ses  cotisations,  soit  que  cet  établissement 
consiste  en  un  organe  d'État,  soit  qu'il  résulte  du  groupement  mutuel  des 
entrepreneurs  d'une  même  industrie  oq  d'une  même  r^on. 

Toutefois  la  garantie  des  pensions  de  retraite  ne  se  réduit  pas  à  la  con- 
servatiou  des  ressources  constituées  par  les  versements  successife  des  assurés. 
Les  mesures  qui  réaliseraient  celte  conservation  seraient  illusoires  si  elles 
n'étaient  associées  à  des  dispositions  qui  assurent  la  constitution  de  ces 
ressources.  En  un  mot  la  garantie  des  pensions  de  retraite  doit  résulter  de 
l'association  de  deux  catégories  de  mesures  :  des  mesures  préventives, 
d'une  part,  et  des  mesures  conservatoires,  d'autre  part 

Or,  si  les  mesures  conservatoires  i^'ont  pas,  sous  le  régime  de  l'assurance 
obligatoire,  la  même  importance  que  sous  le  régime  de  l'assurance  libre, 
les  mesures  préventives  sont  également  nécessaires  dans  l'un  et  l'autre  cas. 
L'application  de  ces  deux  ordres  de  mesures  s'impose  d'ailleurs  dans  l'or- 
ganisa tion  même  de  l'obligation  de  l'assurance,  lorsque  le  législateur  a  prévu 
que  des  établissements  privés  pourraient  être  appelés  h  suppléer,  dans 
certaines  conditions,  les  organes  d'assurance  obligatoire  :  au  nombre  de  ces 
conditions  doit  figurer,  en  effet ,  toute  la  série  des  dispositions  applicables 
aux  caisses  de  pensions  dans  les  pays  où  l'assurance  ouvrière  fonctionne 
sous  le  r^me  de  la  liberté. 

La  l^slalion  allemande  fournit  un  exemple  de  l'application  de  l'assu^ 
ranoe  obligatoire  en  cette  matière  :  la  législatioii  autriddenae  et  la  législa- 
li(m  inaee  dosneot  des  exemples  de  l'application  de  rassoranoe  Kbre. 
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1.    ALLBMAfilUL 

L'AUemagne  possède,  en  effist,  depuis  le  ta  juin  1889.  une  loi  d*a8sa- 
rance  contre  l*invaliditië  et  la  vieillesse  :  fariiele  5  de  cette  loi  dispose  que 
le  conseil  fédéral  peut  autoriser  des  établissements  d'assurance  libres  à 
fonctionner  comme  oi^ganes  d'assurance  obligatoire  s'ils  présentent  des 
garanties  nécessaires;  le  législateur  allemand  s  est  borné  à  exiger  que  les 
établissements  appelés  à  bénéficier  de  ce  privilège  assurent  h  leurs  membres 
des  avantages  équivalents  à  ceux  que  définit  la  loi  d'Empire  sans  leur  im- 
poser des  charges  plus  élevées;  toutefois,  si  les  conditions  ainsi  formulées 
ne  visent  que  les  mesures  préventives,  c'est  que  l'admission  de  ces  établisse- 
ments au  sein  de  l'organisation  de  l'assurance  obligatoire  engage  la  garantie 
des  communes  ou  de  l'État  au  même  titre  que  s'il  s'agissait  d'une  institu- 
tion d'assurance  prévue  par  la  loi  générale. 

Au  nombre  de  ces  établissements  privés  figurent  les  caisses  de  secours 
pour  les  ouvriers  mineurs.  Ces  caisses  fort  anciennes  sont  régies  par  L  s  lois 
spéciales  des  divers  États  de  l'Empire ,  lois  que  l'on  peut  ramener  à  deux 
types  fondamentaux  :  la  loi  prussienne  du  sî  juin  i865  et  la  loi  saxonne 
du  16  juin  1868. 

La  loi  prussienne  du  ai  juin  i865 ,  tout  en  constituant  sur  les  lois  anté« 
rieures  un  progrès  remarquable,  ne  contient  au  point  de  vue  de  la  garantie 
des  pensions,  que  des  dispositions  peu  nombreuses.  Ole  autorise,  sans 
l'exiger,  la  séparation  des  caisses  de  maladie  et  des  caisses  de  pensions,  et 
c'est  seulement  l'ordonnance  du  9 a  février  1867  qui,  en  introduisant  la 
loi  prussienne  dans  l'ancien  duché  de  Nassau,  établit  cette  distinction  avec 
quelque  netteté  ^^K  La  loi  prussienne  de  1 865  instituait  du  moins  une  sur- 
veillance rigoureuse  de  la  gestion  :  elle  conférait  k  l'autorité  mim'ère  le 
droit  d'assister  aux  séances  des  organes  des  caisses  de  secours  et  de  sus- 
pendre, en  avisant  immédiatement  l'administration  supérieure,  FexécuticMi 
des  décisions  ill^ales  ou  antistatutaires  (art.  i8i). 

La  loi  saxonne  du  16  juin  1868,  devenue  actuellement  la  loi  du  a  avril 
i884,  exige,  au  contraire,  par  une  disposition  formelle  de  son  artide  l*^ 
la  séparation  des  caisses  de  maladie  et  des  caisses  de  pensions  :  elle  inter- 
dit l'institution  d'une  caisse  de  pensions  dont  le  nombre  des  membres 
serait  inférieur  à  5oo  (art  58),  et,  si  elle  autorise  le  maintien  de  caisses 
préexistantes  qui  comptent  un  nombre  d'assui^és  moins  considérable,  elle  le 
subordonne ,  lorsque  ce  nombre  est  inférieur  h  100,  h  l'avis  de  l'autorité 
de  surveillance  qui  doit  i*efuser  l'homologation  aux  caisses  dont  les  garanties 
financières  ne  sont  point  satisfaisantes  (art.  53).  Enfin  elle  prescrit  que  les 
fonds  seront  placés  comme  les  fonds  pupillaires  (ai*t.  Ao). 

^')  Celte  ArdoniiMcc  déclarait  obligatoire  pour  cka((ue  eiploitilkm  riwtitQtiaD 
ck^uoe  caisse  de  pensions  et  créait  une  caisse  de  ponaîofif  ooique  pour  Umi  rÉtal. 
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3.   AVTBIOHB. 

Ed  Antriehe  ou  ie  l^datenr  n*a  pas  encore  institue  fassurance  obliga- 
toire contre  Tinvaliditë  et  ia  vieillesse,  deux  lois  spéciales,  lune  du  a 8  juil- 
let 1889  sur  les  caisses  minières  dites  caiuea  frtUemelhs  {Bruderladen) , 
Vautre  du  16  juillet  189a  sur  les  caisses  libres  dites  caisses  de  secours  enr- 
registries,  contiennent  une  série  de  dispositions  fort  complètes  relative- 
ment aux  garanties  des  pensions. 

La  loi  du  a8  jniHel  1889  sur  les  caisses  fralemeUeê  eiige  la  séparation 
des  caisses  de  maladie  et  des  caisses  de  pensions  (art  a);  elle  prescrit  uu 
eximen  technique  qui  doit,  lors  de  Imslitution  de  tonte  caisse,  porter  sur 
la  valeur  rdative  des  ressources  et  des  charges  et  sur  le  nombre  des  assurés 
(art.  i5.  Sa);  un  examen  analogue  doit  être  effectué  tous  les  cinq  ans 
(art.  35,  S  1),  et  le  rappo;i  de  l'expert  spécial  à  chaque  caisse  doit  être 
soumis  à  Tactuaire  officiel  qui  siège  auprès  du  ministre  de  Tagriculture 
(art.  35,  S  3).  Un  compte  annuel  accompagné  de  la  présentation  du  bilan 
et  de  Tétat  des  placements  de  la  caisse  doit  être  produit  (art.  ^8 ,  K  1  ).  Les 
seids  placements  admis  sont  du  reste  ceux  qui  sont  autorisés  pour  les  fonds 
de  mineure  (art.  36,  S  4  et  art.  37,  S  4).  La  loi  exige  la  foniiatîun  d'un 
fonds  de  réserve  spécial  à  chaque  caisse  (art.  36,  S  a)  et  celle  d'un  fonds 
de  n'*serve  central  destiné  h  faire  face  aux  charges  résultant  dnccid^^iits  qui 
font  plus  de  cinq  victimes  (art.  37,  S  1).  Une  amende  de  aoo  florins  ou,  k 
défaut  de  payement,  un  emprisonnement  de  quatre  semaines  constitue  la 
sanction  des  mesures  qui  interdisent  aux  patrons  de  prélever  des  cotisations 
excessives  ou  de  restreindre  par  des  conditions  particulières,  au  détriment 
des  assurés,  le  bénéfice  de  Tapplication  de  la  loi  ou  des  statuts. 

La  plupart  de  ces  dispositions  se  retrouvent  dans  la  loi  autrichienne  du 
1 6  juillet  189a  sur  les  caisses  de  secours  libres  dites  caisses  enregistrées. 

Cette  loi  (art  19,  S  1)  dxe  un  minimum  de  aoo  assurés  pour  le  service 
des  pensions  d%validité  et  de  vieillesse.  De  plus  (art.  19,  S  a),  elle 
eiige  que  rétablissement  des  tarifs  et  le  calcul  des  réserves  soient  effectués 
d'après  les  principes  de  la  science  des  assurances;  elle  prescrit  une  revision 
quinquennale  par  un  actuaire  qui  ne  participe  point  à  la  gestion  de  la 
caisse,  et  elle  dispose  (art.  aa)  que  les  résultats  de  cette  évaluation  seront 
consignés  dans  des  formulaires  officiels  qui  doivent  être  communiques  h 
l'autorité  de  surveillance.  Elle  définit  en  outre  (art.  a 9,  S  1)  les  placements 
qu'eHe  autorise  pour  rem[doi  des  fonds  des  caisbes  de  seeours  :  ces  pldce- 
ooents  peuvent  toe  effectués  ;  1*  en  valeurs  «dmisea  pour  le  placement  des 
fonds  pupillaires;  a*  en  hypothèques  présentant  toute  sAreté;  3*  à  la  caisse 
d'épargne  postale  et  aux  autres  caisses  d'épargne  des  États  et  provinces  ro- 
pr^ntés  au  Reichsrath;  à*  en  valeurs  immobilières  portant  intérêt,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  grevées  de  charges  supérieures  au  iieis  du  prix 
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d'achat,  les  valeurs  immobilières  qui  ne  portent  point  intérêt  ne  poavant 
être  acquises  pitr  les  caisses  qu*eB  vue  de  leor  usage  particulier  à  titre,  par 
exemple,  d'immeubles  utilisables  comme  bureaux,  ëtabUssements  hospi- 
taliers et  pharmacies  (atU  09,  S  a).  La  loi  prescrit,  d'autre  part  (art.  3o, 
S  9  ),  la  séparation  absolue,  an  point  de  vue  de  la  ^festicm  et  de  la  compta- 
biiitë,  des  fimds  attribues  à  ebacone  des  branches  d'assurance  dont  elle  bit 
le  service.  L'autorité  de  surveîSance  peut  suspendre  (alrt  35,  S  s)  ksdé- 
dsions  ill^les  ou  antistatntaires  dea  organes  de  la  caisse  et  fin^^per 
(art.  35 ,  S  3)  les  administrateurs  de  celle-ci  d'amendes  de  100  florins  oq 
d'un emprisonnementdeqnator^joars. Elle  peut ^[alemeiit  (art  37,$  i)les 
rnetb^  en  demeure  dé  procéder,  dans  un  délai  de  trois  mois,  aux  réfonnei 
financières  qu'exige  la  situation  de  la  caisse.  Un  rapport  annuel  doit  être 
adressé  par  les  administrateurs  de  la  caisse  à  l'autoité  compétente  dans 
les  trois  mois  de  l'expin^n  de  chaque  exercice  (art.  Si^  S  1). 

3.  Russie. 

Un  acte  r^ementaire  russe  a  formulé  sur  la  matière  des  prescriptions 
analogues.  Le  i-16  décembre  1890,  le  ministre  des  finances  de  Russie  a, 
en  vertu  de  Tarticle  iSa  du  Code  de  l'industrie,  et  d'accord  avec  le  ministre 
de  rintérieur,  confirmé  le  règlement  relatif  h  la  coustitution  et  k  Temploi 
du  capital  foumi  par  les  retenues  effectuées  sur  le  salaire  des  ouvriers.  Ce 
capital  est  exclusivement  destiné  à  fournir  aux  ouvriers  des  secours  en  cas 
d'incapacité  de  travail  et  aux  ouvrières  des  allocations  en  cas  d'accouche- 
ment. Lorsque  le  capital  n'excède  pas  le  chiffre  de  100  roubles,  le  chef 
d'entreprise  en  a  la  garde;  lorsqu'il  dépasse  ce  chiffre,  il  doit  être  yersé, 
au  moins  deux  fois  par  an ,  dans  une  caisse  d'épargne  de  la  banque  d'Empire. 
En  cas  de  fermeture  de  rétablissement  industriel^  ie  capital  doit  être  remis 
au  bureau  de  Tinspection  des  fabriques  afin  de  contribuer  à  la  création 
d'un  capital  général  pour  Fensemble  de  la  province,  capital  qui  est  versé  à 
la  banque  d'Empire.  L'inspection  des  fabriques  exerce  d'aiDeurs  une  sur- 
veillance rigoureuse  sur  le  capital  des  retenues  de  chaque  établissement 
industriel  et  détermine  les  formes  dans  lesquelles  doit  être  tenue  la  comp- 
(abifité  de  ce  capital. 

àt  CoMOtUSIOIfS. 

Cette  courte  étude  de  droit  comparé  suffit  à  montrer  qtte  les  ié^lateun 
étrangers  né  se  sont  pas  mom  préoccupés  des  mesures  [H^ventives  eé  vue 
de  la  constitution  des  Ressources  nécessaires  au  service  des  aHocatiens  que 
des  mesures  conserratiûres  destinées  à  assurer  là  sauvegaatie  dea  fonds 
accumulés  jpar  les  versements  successifs  des  intéressé. 

Le  rapprochement  des  disporitioBS  l^es  qui  viennent  d*étre  anafjséta 
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permet  de  ^é^maet  00119  la  ferme  viivMilé  iee  mèsorte  qui  op^uiieiidàQt  h 
ohaeane  dé  ces  deoi  dawbo  : 

Les  mteiires  {irëYSotives^  d*iuie  fmrif  #Dt  vm  double  but.  Elles  doivent 
tout  d'abord  empêcher  Tinstitution  des  caisses  que  la  nature  trop  complexe 
de  leur  objet  ou  le  nombre  trop  restreint  de  leurs  membres  condamnerait  à 
Tîttpnissaiidsi  EBes  doivesli  en  outre  «  interdis  TouYertbre  èé  celles  qui 
ne  satisfont  ^iat  atix  rè^ié»  teehniipies  de  l'assurance*  Pour  réaliser  la 
première  partis  de  ce  programme,  il  convient  de  proscrire  la  eo^stence 
du  service  des  pensions  de  retraite  et  de  toute  autre  forme  de  f  assurance 
et  de  fixer  un  minimum  au  nombre  des  membres  :  on  ^vite  ainsi  qbe  Tat- 
UnlÊttàm^  §m  esissës  de  nÉfitod,  Au  serties  ds  seiiibnss  aMocàlions,  et 
notamment  des  secours  de  maladie,  ne  conduis»  k  ntm i^édusIisB  de  TëteR^ 
due  du  ressort  qu'exige  le  service  des  pensions,  et  ne  leur  procure  le 
personnel  d'assuré  nécessaire  S  fap|)b'cati6n  des  prin^pes  de  la  science 
des  actuaires.  Pour  fê^sêt  h  9^&iitâb  partie  ûd  ^rdgramme ,  il  importe 
de  soumettre  les  tarifs  des  eaisses  lors  de  rinstitution  de  cdies-ci,  à  un 
examen  initial  et  au  cours  du  fonctionnement  de  ces  orgases,  à  des  ravi- 
sions ^éfiodiquesi 

Les  iaesaras  coBseiFvalMfeSy  d'fluire  part^  ont  é^èwsit  m  dooMo  hoté 
EHcfs  dcHY^ënA  h.  h  kAé  AMfffiC  le  pla($ëMêitt  ê9ê  Anids  dêM  éétà  edndkions 
de  ptehiè  edMé  et  empléche!'  FàffecultiDiit  de  ces  tbtâé  S  âéë  obj^  ëtwftj^ew 
au  service  déà  àBocâtiôns  SHiUréêi  pâ^  ffi  éàié^.  Ce  doliblé  désWérotiiih  serd 
atteint  si  le  tëgislaieur  a  soin  de  deânir  lé  mode  dé  placement  dés  fonds  et 
d'organiser  une  surveillance  qui  assure  ^exécution  des  mesures  qu'il  aura 
éditées.  Cette  siu*veillanee  doit  s'exercer  sons  la  double  forme  du  contrôle 
si  de  l'adîoii  dtreote  2  le  eonti^le  est  réalise  tant  par  t'emfiien  fréquent 
de  la  «Moatfani  finoitièpe  ^ue  par  kl  vériGotion  sffimnHe  de  k  gestion  qui 
deitétfe,  de  ta  f>apt  des  MhnMMratèur^  de  la  aàksé,  l'etrjel  d'unf  rapp^ré 
détaillé  i  Thedm  d)iiect«  (iotié&te  daiïs  fhifèfveiitioà  de  FimferHé  àë  sM^ 
velHatlôé  eti  tue  de  là  sùépénsfoti  Ae&  décisions  9%deé  ou  àntitffattfttflto  et 
de  Tappfication  des  mesures  iirgéntés  que  les  organes  â0  U  éaidée  âé  Re- 
fusent à  prendre. 

Tettes  sont  ces  deux  eat^fories  d» cbsposkioDs  qui,  loin  de  s^exclure,  se 
craajplètent  BratueBement  et  dont  la  judi4âe«se  combinaison  doit  réaUser 
toviss  les  garsA^  de  séonrM  désirables  Sans  perler  attaifile  à  l'iuionomie 
des  întéreBsés  dans  la  gMma  d^étffbHsseanBfts  qulls  atwi^ntsal  dér  ls«rs 
propres  deniefto. 

M.  Lton-Caen  fait  observer  à  M.  Valleroux  que  Tune  des  deux 
Chambres  n'a  pas  voùliî  adopter  lé  privifégé  gÀéra(,  qui,  d'après 
dit,  nâMmt  k  srédîi  ^  «ertaiB»  pitMas. 

M*  VâftUiotni  rèOMMite  le  ftfil  «t  dérste^pei  des  argmomls  qui 
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ODt  ëtë  produits  contre  le  système  du  privilège  gëoëral.  U  ne  croit 
pas  que  le  privilège  gënëral  ruine  le  crédit  des  patrons,  et  cbeiche 
à  le  démontrer;  les  raisons  données  en  sens  contraire  sont  pure- 
ment théoriques  ^^K 

M.  le  Président  voudrait  savoir  comment  la  liquidation  des 
droits  des  ouvriers  se  ferait  en  cas  de  faillite.  Il  y  a  des  ouvriers 
qui  ont  droit  à  une  pension  immédiate,  d^autres  qui  n*y  auront 
droit  qu'après  un  certaiii  nombre  d'années  ^^\ 

<^  *)  Voici  le  texte  des  réponses  de  M.  H.  VaUeroux  aux  observât»»  préwnlf<i 
par  MM.  Gltison  et  Lyon-Caeo  : 

RÉPONSE  À  TROIS  QUESTIONS  POSÉES, 
l'*  Quisnoi  poséa  pai  M.  Ltoh-Gaul 

Le  privilège  ainsi  accordé  à  ToiiYrier  ou  employé  ne  serait-il  pas  faneste  aa 
crédit  du  patron? 

C*est  Tobjection  qui  a  été  faite  au  Sénat  lors  de  la  discussion  qui  a  en  liea  en 
février  dernier  et  Tinsistàiice  qu*on  y  a  mise  prouve  rimportanoe  qn^oa  y  attachait 
Elle  rient  toutefois  de  jurisconsultes  plutôt  que  d'hoBunes  d'aflhires  en  ce  que  eaux 
qui  la  font  ne  considèrent  que  le.crédit  réel  et  non  le  crédit  personnel  qui  eal  le 
grand  et  i^important,  s^agissant  de  débiteurs  industriels.  Os  se  disent  :  «Voilà  un 
entrepreneur  d'industrie  (individu  ou  société,  peu  importe),  comment  alloos-noos 
estimer  son  crédit?  Parla  considération  de  son  actif:  immeuble,  outillage,  va- 
leurs en  portefeuille,  et  nous  croyons  que  ses  créanciers  ou  ceux  qui  sont  soBicîtés 
de  le  devenir  feront  de  méîne.  Ils  priseront  la  valeur  de  ces  biens  pour  savoir  jus- 
qu'où ils  peuvent  s'engager.  S'Bs  savent  que  les  ouvriers  et  enqdoyés  viendront 
avant  eux  pour  une  somme  importante,  ils  restreindront  leur  crédit  Sib  ne  le 
font  pas  de  suite  après  la  kn,  au  moins  seront-ils  portés  à  le  (aire  à  la  moindre 
i^parence  de  danger  et  la  situation  des  patrons  sera  ainsi  (Sort  dépréciée.» 

Cette  manière  d'estimer  le  crédit  d'un  débiteur  est  exacte  s'il  s'agit  d'un  non- 
commerçant  puisque  ses  biens  sont  le  seul  gage  de  ses  créanciers;  die  ne  Test  pas 
s'il  s'agit  d'un  industriel.  Ceux  qui  s'engagent  avec  lui  considèrent  non  les  quel- 
ques immeubles  et  l'outillage  qu'il  possède  et  qui  sont  toujours  peu,  mais  sa  si- 
tuation sur  la  place,  ses  facoHés  de  chef  de  maison  et  l'Importance  de  set  affaires. 
G*est  d'après  cela  qu'on  lui  fera  crédit  et  non  d'après  ses  propriétés.  Une  Stfo- 
sitSon  \é^e  assurant  un  privil^  générd  aux  ouvriers  ne  dimùniBra  anrnnwtwnt 
lé  crédit  d'une  nuôson  solide.  Quant  aux  établissements  qui  ne  wnt  pas  on  qu'on 
ne  croit  pas  solides,  on  hésitera  toujours  —  et  pour  cette  seule  raison  de  leur  peu 
de  solidité  —  à  s'engager  avec  eux. 

2*  QyBSTion  poséi  pab  M.  u  PaésiDin  Glassor. 

Comment  se  liquiderait  le  droit  de  ceux  qui  ont  versé  pour  les  pensions  on  aux- 
quels des  pensions  ont  été  promises? 

La  question  a  été  agitée  devant  le  Sénat  et  une  solulion  par&ite  n'est  pas  po»' 
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M.  HoBERT-VALLSHani  dit  qu*ii  y  a  là  une  qne^on  difficile  et 
indique  les  solutions  qai  avaient  été  adoptées  dans  le  projet  de  loi 
de  iSgi. 

aîble.  H  faudrait  pour  eeia  constituer  sur  les  fonds  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
un  capital  suffisant  pour  le  service  des  pensions  dues  et  encore  suffisant  pour  tenir 
compte  de  Tavenir;  pareil  prélèYement  prendrait  le  mdHenr  de  Tadif,  sinon  mépe 
le  tout  n  semble  plus  équitable  de  faire  comme  le  portait  le  projet  de  loi  primitif, 
e'esi-à^dire  de  dédder  <jpie  le  privilège  Veiorcera  for  une  somme  repré^ntant  les 
versements  faits  en  vue  des  pensions  auxquels  s^ajouteraîent  ou  les  iotéréts  an  taux 
payé  par  la  Caiue  MUùmale  dn  retraitée  ou  ceux  convenus  par  le  patron  ayant 
constitué  la  retraite,  ou  ce  qui  serait  plus  simple  peut-être,  Tintérét  1^1. 

Assurément  les  pensionnés  pwdraient  vraâsemblahlement  à  cette  mesure,  ceux 
an  moins  qui  devraient  vivre  longtemps.  Mais  ils  seraient  encore  bien  traités  au 
prix  des  autres  créanciers  et  ik  auraîenl  la  ressource  de  verser  le  capital  assex 
convenable  qu*ib  toucheraient  dans  une  société  d^aasurance,  voire  même  à  la  Coûté 
naiicnaiê  du  retraUêê  (dont  alors  la  loi  constitutive  devrait  être  revisée  pour  per- 
mettre de  tels  versements  en  une  seule  f<ns). 

Quant  â  œux  qui  n'auraient  aucun  droit  acquis  à  une  pension,  ils  ne  pourraient 
évidemment  se  plaindre  en  recevant  les  sommes  versées  en  leur  nom  plus  les  inté- 
rêts. Il  ne  serait  pas  ii^uste  d^ajouter  que  les  premiers,  ceux  dont  la  pension  serait 
échue,  seraient,  en  cas  d'insuffisance  des  recouvrements,  servis  avant  les  seconds. 

8*  Quiinoii  posii  !»▲■  M.  LtoiM^aiii. 

La  mesure  légale  qui,  tout  en  laissant  le  patron  disposer  des  versements  par  lui 
faits  en  Yue  de  retraites,  exigerait  que  les  retenues  faites  sur  les  salaires  dans  ce 
même  but  fussent  versées  dans  une  caisse  d'État,  serait-elle  à  recommander? 

Non,  aucunement  Et  ce  n'est  point  seulement  à  cause  de  ce  que  l'on  peut  dire 
du  danger  d'accroître  les  versements  faits  dans  les  caisses  de  l'État;  il  y  en  a  une 
autre  raison  plus  pressante  :  c'est  le  ttcheux  effet  qui  serait  produit  sur  les  ou- 
vriers par  une  disposition  légde  ordonnant  le  versement  des  retenues  faites  sur 
leurs  salaires  dans  une  caisse  d'État  alors  que  les  patrons  seraient  autorisés  à 
garder  par  devers  eux  les  sommes  venant  de  leur  libéralité.  Ne  sait-on  pas  que 
les  excitateurs,  les  meneurs  qui  travaiïlent  sans  cesse  les  foules  ouvrières,  et  ne 
perdent  pas  une  occasion  ni  un  prétexte  de  les  irriter  contre  les  patrons,  leur 
montreraient  de  suite  cette  disposition  comme  une  preuve  du  peu  de  confiance 
que  témoignent  les  législateurs  pour  la  caisse  du  patront  En  effet,  ils  exigent  que 
les  retenues  faites  sur  les  sdaires  soient  soustraites  à  cette  destination  périlleuse 
ou  au  moins  suspecte  de  la  caisse  patronale  et  versées  là  seulement  où  l'on  sait 
qu'elles  seront  en  sécurité.  Ainsi  ce  sont  les  législateurs  eux-mêmes  qui  déclarent 
hautement  que  les  institutions  privées  n'ont  rien  de  solide  et  qui  font  par  une  loi 
acte  de  défiance  envers  les  patrons.  Qudle  leçon  pour  ces  ouvriers  si  travaillés,  si 
excités  déjà  et  si  versatiles  en  même  temps,  si  fodles  au  soupçon t  Ou  bien  ils 
demanderont  au  patron  de  verser  dans  la  caisse  officielle  sa  part  et  ce  sera  au 
détriment  du  taux  des  pensions,  ou  fis  tiendront  rengagement  du  patron  pour  un 
leurre,  et  le  bien  que  ce  patron  en  attend  sera  6té.  Voilà  en  quoi  la  disposition 
est  inacceptable. 
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M.  LTONtCABN  dit  diBeryer  %my  #i  lo  syalèoie  da  d^(  obligi- 
tûire  était  a^mii,  il  semt  à  dé»irer  qu'il  i)f)  $'«ppUqDÂI  qp'tiu  re- 
tenues opérées  sur  les  salaires,  et  non  aux  sommes  allpii/^  p^r 
les  patrons.  Autrement,  on  risquerait  de  supprimer  les  allocations. 

La  question  n*  i5  sem  portée  è  i^evdvt  du  îiaiff  d%  demain  aeir. 
M.  Pascaud  aura  la  parole. 

U  séancp  est  Ifiy^S  h  k  k^M^^ 
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SÉANCE  DU  JEUDI  6  AVRIL  1891 

lUTIN. 

PB^iQENCK  mu.  mu  (mm»iti 

Assesseurs  :  MM.  Rameau  de  SmQtrPère,  RrantSr 
S^oféUdre  s  M.  BoDuassienx. 

La  séance  est  <m¥eiie  à  9  heures. 

M.  GuiLLOis,  de  la  Société  contre  Tabus  du  tabac,  entretient  la 
section  de  Tmfluenoe  iu  tabac  Utr  TmuUigmwe.  Il  indique  les  effets 
regrettables  produits  par  Tabus  du  tabae  sur  les  facultés  intelle<^ 
tuelles.  Suirant  les  recherches  de  M.  le  D*  Roviilard,  la  consom* 
mation  du  tabac  ayiiot  monté  de  17  millions  de  kitogvammes  en 
18&0  à  3&  millions  en  1880,  les  cas  de  folie  ont  suivi,  aux  mêmes 
dates,  la  progressioii  de  i3,ooo  à  /i7,ooo.  M.  le  D'  Rouiilard 
n^ëtaUit  pas  ane  retaition  absolue  entre  ces  chiffres  ^  il  se  borne  à 
les  constsfter.  Examinant  ensuite  les  travaax  de  M.  le  D*  Constan 
sur  Tabus  du  tabac  dans  les  populations  scolaires,  M.  GuiHob 
montre  les  cas  d'amnësie  singuliers  produits,  au  détriment  des 
études,  par  influence  du  tabac. 

M.  le  Président  remercie  M.  Guillois  de  son  intéressante  com- 
munication. 

M.  Dbcboix  éûumère,  à  Tappoi  des  obsenrations  pi«ésentées  par 
M.  Guillois,  divers  faits  curieux  établissant  chez  des  militaires  et 
des  savants,  dont  il  cite  les  noaas,  Tamnésie  extrAme  produite  par 
Tabus  du  tabac,  soit  fumé,  soit  prisé,  chea  cea  personnes.  La  sup- 
pression du  tabac  entratnait  chez  ces  mêmes  hommes  le  retour  de 
la  mémoire. 

M.  Cb.  LtoAB  apiMiie^  de  son  cAté,  les  ohaarrations  peésentées 
pai*  MM.  Guillois  et  Jlecroix. 
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M.  Gabriel  JoKET-DiscLOSiiiis,  secrtflaire  g^énd  de  la  Société 
ded  ëiudes  historiques  de  Paris,  présente  Thistoire  de  la  Société 
générale  des  prisons,  fondée  à  Paris  le  99  mai  1877,  par  Mil.  I>u- 
faure,  Bérenger  et  Ferdinand  Desportes.  M.  Desdosières  rappelle 
comment,  depuis  seize  années,  cette  société,  par  la  voie  des  en- 
quêtes ouvertes  en  France  et  k  T^ranger,  par  la  publication  de  sa 
Bévue  pénitentiaire,  riche  en  rapports  et  discussions,  ayait  déterminé 
un  grand  mouvement  d^opinion  en  faveur  des  réformes  péniten- 
tiaires et  ouvert  résolument  le  combat  contre  la  récidive.  Pour  jus- 
tifier ces  indications,  M.  Desdosières  donne  des  renseignements 
sur  Tapplication  du  régime  cellulaire,  la  pratique  du  patronage, 
de  la  libération  conditionnelle,  de  la  rd^tion;  il  fournit,  en 
outre,  des  détaib  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage,  ainsi  que 
remploi  du  casier  judiciaire. 

H.  le  Président  remercie  H.  Joret-Deeclosières  de  Tintéreasante 
communication  qu'il  vient  de  faire  au  Gongrte  et  qui  trahit  de 
longues  et  persévérantes  recherches,  dignes  des  matières  ai  impor^ 
tantes  dont  s'occupe  la  Société  générale  des  prisons. 

M.  Ramiau  m  SAinv-Pàii,  examinant  cerVains  des  points  traités 
par  M.  Joret-Desdoaières,  indique  rimporlance  du  casier  jodiôanfe 
et  s'élève  à  Tavance  contre  toute  restriction  que  Ton  voiMlrait  ap- 
porter à  cette  institution. 

M.  CiBssoN,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  de  Paris, 
communique  quelques  observations  sur  la  question  du  casier  judi- 
ciaire. 

M.  le  Président  s'associe  à  ses  paroles  et  croit  avec  lui  que  le 
maintien  du  casier  judiciaire  s'impose  absolument 

M.  PuTiAux  confirme  par  quelques  renseignements  les  indica- 
tions données  par  M.  Joret-Desclosières  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  la  mendicité,  si  ingénieuse  à  dépistor  tout  examen  et  toute 
enquête. 

M*  le  D'LAnaBm,  de  la  Société  contre  Fabus  du  tabac,  donne 
lecture  d'une  étude  sur  ce  sujet  :  taboe^  mMÛudiltf  HjeHi.  U  a  pris 
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oomme  ha»e  principale  de  son  ëtude  rinflueDce  da  Ubac  sur  deox 
familles  YÎHageotses.  H  hroave  que  ce  sont  les  membres  les  plus 
faibles  d'espril  de  ces  familles  qui  sont  particulièrement  fumeurs. 

M.  BaAiiTS  estime  un  peu  eiagërëes  les  observations  de  M.  le 
D' Laurens.  A  l'entendre  «  tout  fumeur  serait  alcoolique  et  dégénère. 

M,  le  D'  LADatas  se  défend  d'assertions  aussi  nettes.  U  n'a  pas 
dit  que  tous  les  gens  qui  ^HMÎe&t  liaient  dégénérés,  mais  que 
presque  tous  les  êtres  alcooliques  dégéuérés  fumaient. 

M.  YviRiiis  aflBrme  que  Talcoolisme  a  une  influence  certaine  sur 
la  criminalité,  mais  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  charger  absolu- 
ment le  tabac  de  la  même  responsabilité. 

MM.  Gatlâ  et  Rameau  db  SAiNT-Piii  échangent  quelques  obser- 
Tations  avec  M,  le  docteur  Laurens  au  sujet  de  sa  communication. 

M.  Ch.  Lucas,  de  la  Soôâé  centrale  des  architectes  français, 
entretient  la  section  du  DniU  Jkt  mrddt^etm  $mr  hmr$  miorot,  dans 
les  termes  suivants  : 

Messieurs, 

Vous  me  permettrez  de  remercier  le  bureau  de  la  section  de  voirioir 
bien  donner  pkee,  dans  le  programme  de  nos  travaux,  au  Droit  de  pro^- 
friéti  des  arehiteetes  iw  hnn  œwru;  mais  je  ne  ferai,  cette  aûDée,  qu'ex- 
poser la  question  en  indiquant  sommairement  les  efforts  tentés  depuis 
quinxeans,  depuis  1878,  pour  fiiire  reconnaître  en  principe  aux  archi- 
tectes sur  leurs  oeuvres  un  droit  que  nul  ne  eonteste  ^hn  aux  peintres,  anx 
sculpteurs,  aux  graveurs  et  aux  autres  «listes. 

Laissant  de  ciké  toutes  les  données  relatives  &  la  jurisprudence  que  mon 
collègue  de  TAssociation  littéraire  et  artistique  internationale,  M.  G.  Uar- 
mand,  avocate  la  Courd*appel  de  Paris,  a  étudiées  avec  une  compétence 
reconnue  de  tous,  ainsi  que  les  documents  relatifs  è  la  l^slation  étrangère 
et  aux  conventions  internationales  qne  Thonorable  secrétaire  de  la  section, 
M.  Ly<m-Gaen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a  élucidé;»,  avec 
la  coHaboratioo  de  M.  Paul  Deialain,  dans  un  volumineux  ouvrage  qui 
bit  autorité,  je  rappellerai  seidement  les  principales  phases  de  la  question 
depuis  1878. 

C'est,  en  eBSst,  dans  les  voeux  énus  par  fe  Congrès  international  de  la 
propriété  artistique  tenu  k  Paris  pendant  Texpositien  de  1878  et  dont 
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j'avais  rboQoaiur  d'étie  ron  deys  seev^ires»  qfte  les  areUteeto  fbreot  in- 
serits ,  avec  les  autres  artistes,  dans  une  même  opramunanté  de  droits,  et 
une  commission  exlra-parlemeotaire,  charge  par  M.  Bardoox,  alors  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts ,  de  préparer  Je  projet  de 
loi  (fxe  ce  ministre,  défenseur  persëvërant  des  intérêts  de  Tart,  présenta 
peu  après  au  Parlement,  consacra  les  droits  des  architectes,  droits  que, 
comme  membres  de  cette  commission ,  formulèrent  alors  mes  éminents  con- 
frères MM.  Duc  et  Vaudremer,  membres  de  Tlbstilut  et  celui  qui  vous  parle. 

Depuis  cette  époque,  la  Soeiété  centrale  des  ardiitectes  frança»^  dans 
86^  congrès  anmiels  et  dans  le  oongvès  ûMieniàtiopal  des  ardiitaekes  de  1 889 , 
et  la  Caisse  de  dâSense  mntu^  des  arsliîteeÉes  reprirent  la  question  swe 
les  travaux  de  MM.  Acb.  Hermant,  Paul  Sédille,  Lucien  Etienne,  Gh.  Loeas; 
de  MM.  Alfred  Nonnaqd  et  H,  Daomet,  membres  df^  Tinstîtnt,  et  du  re- 
gretté M.  Edm,  de  Joly,  aipsî  qu'avec  le  concours  deç  architectes  corret- 
pondants  de  la  Société  extraie  et  de  MM.  Abel  Tommy-Martin  et  Aqt  Gosset , 
avocats,  membres  de  son  conseil  judiciaire;  T Association  littéraire  et  ar- 
tistique internationale,  dans  les  congrès  tenus  h  Madrid  (1887),  à  Paris 
(1889),  à  Neuchâtel(i89i),  et  à  Milan  (1892),  lui  donna  son  cbalen- 
roux  appui  par  Porgane  de  MM.  Marmo  BaMi-,  Jules  Lermina,  et  Henri 
Morel,  publicistes,  et  de  MM.  Eug.  Pouillet,  Alcide  Darras,  6.  Harmand  el 
Maillard,  avocats;  enfin  les  délégués  de  cette  Assoeiation  et  ceux  du  Syn- 
dicat poup  la  protaetian  de  la  propriété  iittéraim  et  artistiqnû  qui  siège  à 
Paris  au  Cerde  de  la  librairie,  défendirent.  Tan  dernier  enoore,  les  droits 
des  architectes  dans  les  séances  de  la  commission  charge  par  M.  Léon  Bour- 
geois ,  alors  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  Beaux-arts ,  de  pré- 
parer les  travaux  de  Ifi  oonféi^ce  diploouEUique  qui  doit  prochainement 
reviser  le  texte  de  la  convention  interpAtiooale,  signée  h  Berne  en  1886. 

Mais  je  ne  saurais  mieu^  faire,  M^^urs,  que  de  vou^  rappeler  les  dé- 
elarations  et  les  vœux  qui  sont,  comme  le  résumé  des  efforts  dâà  tentés  et 
Texposé  de  justes  revendications  que  |es  architectes  désirent  vour  pasao*  du 
domaine  des  discussions  théoriques  danii  cehii  de  )a  j^ri^odence. 

I.  —  DkhraJtkm  de  M.  Marina  Baldi,  tm  CongrU  de  MaJM,  an  i88j. 
*-  1"  l<e6  œuvres  de  rarobitectnre  doivent  jonir  de  la  même  protection 
que  les  œnvresde  la  littérature  et  des  beauKrarts.;  a"*  En  oopuéqnence.  Fan 
teur  d'une  œuvre  originale  d^rchifecture  peut  seul  en  autoriser  rexécu- 
tion,  la  reproduction  par  le  dessin,  la  photographie  ou  ^ut  autre  moyen; 
3**  Toutefois  Tarchitecte  ne  peot  empêcher  de  fq>roduire  Taspect  extérieur 
de  Tédifice  dans  une  vue  d'ensemble  du  lien  où  il  est.  situé,  alors  que  la 
reproduction  de  Tédifioè  n*est  que  raeoeisaira<  &**  Qu'il  s'agisse  d'un  édi- 
fice public  ou  privé,  l'architecte  ne  peut^  à  moins  de  convention  contrure, 
s'opposer  ni  aux  changemenlB  qqe  le.pnopriétaire. juge. bon  d'apporter  h 
Tédifioe,  pt  même  k  sa  dfatruotion. 
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II.  ~  Déelar^Htm  de  M,  E^igètiePimlkt,  ^  Co^iffrès  ifi  Pm$,  ai  1889. 
•—  Le  droit  4»  arebitecte»  a  été  coodu,  proelamë.  Q  ne  pouvait  pas  ne 
pas  rétre,  les  arehiteckt^  ëtaot  iocootestabiemeot  des  auteurs  an  sens  q^^'Q^ 
doit  attacher  k  ees  moto.  Pour  les  architectes,  il  n'y  a  guère  de  difficulté  an 
point  de  vue  du  principe  envisagé  en  lui-mAme,  La  difficulté  naît  quand  il 
8*agit  d*appliquer  le  principe.  Jusqn*oà  va,  en  effet,  pour  les  architectes, 
la  fiicuUé  ^empêcher  ta  reproduction  de  leur  ceuvre?  reuvent-fls  interdire 
au  propriétaire  de  Tédifice  qu'ils  ont  construit  d'en  dianger  les  dispositions 
intérieures  ou  extérieures,  d'en  modifier  l'aspect,  de  le  détruire?  Peuvent- 
ils  défendre  qn'on  reproduise  une  vue  pittoresque  dans  laquelle  leur  oeuvre 
se  trouvQ  comprise?  H  y  a  là  une  question  d'un  ordre  pratique,  dont  la 
solution  ne  peut  être  donnée  en  principe  et  une  fois  pour  toutes.  Le  Con- 
grès de  Madrid  l'a  compris,  et,  en  aflEbmant  le  droit  des  architectes,  il  a 
en  même  temps  dédaré  que  ce  droit  devait  être  renfermé  dans  de  justes 
limites. 

IIL  —  Pivtio?  éf  congrès  iniemadoual de$  areUte^ei  4e  î88g.  —  i*"  La 
législation  doit  recoiipattre  à  l'architecte,  comme  à  tout  autre  artiste,  la 
propriété  de  ses  créations,  ensemble  de  Toeuvre,  détails  originaux ^^^ 

Les  principes  généraux  ep  matière  de  contrefaçon  doivent  réprimer  la 
livraison  au  public  de  toute  copie,  l'exploitation  mercantile  de  toute  repro- 
duction quelconque ,  non  expressément  autorisée  par  l'auteur.  —  L'archi- 
tecte qui  a  dressé  le  plan  et  dirigé  l'exécution  d'un  édifice  a,  de  tout  temps, 
le  droit  de  voir  figurer,  sur  cette  construction,  son  nom  et  sa  qualité,  si- 
gnature de  son  oeuvre.  —  a*  Les  pians  et  projets  de  l'architecte  et  leur 
desertptîon  demeurent  sa  propriété ,  abrs  même  qu'ils  ont  été  exécutés  par 
lui,  aur  oomoiande  pour  autrui,  on  pour  une  administration  publique.  — 
L^6  pians  et  deasins  de  l'architecte,  seuls  ou  accompagnés  d'un  texte,  con- 
stituent une  oeuvre  personnelle  qui  participe  à  la  fois  de  l'œuvre  artistique 
et  de  Toeuvre  de  librairie;  à  cet  égard,  l'architecte  doit  jouir  de  tous  les 
droits  reconnus  i  l'artiste  et  à  l'homme  de  lettres. 

IV.  -*-  DéêlarathH  Jk  M.  Jules  Lermmas  m  Oon^rès  4e  t(0uchitel,  en 
tSgî.  —  La  protection,  obtenue  ou  demandée  par  l'Assodation  et  pmr 
les  congrès  internationaux  Bueces8i&,  en  bveur  des  œu^vres  de  littérature 
et  de  leurs  auteurs,  s'étend  à  toutes  les  oeuvres  d'art,  ainsi  qu*à  leurs  au- 
teurs et  sans  exception  aucune,  quoique  parfois  les  mots  architecture  et 
architecte  ne  soient  pas  prononcés  dans  les  textes  votés  et  publiés  sur  ce 
sujet 

(*)  U  est  désirable  que  tous  les  artistes,  y  compris  les  architectes,  adoptent 
Tosage,  au  moment  de  la  réception  du  prix  de  leur  travail,  de  donner  reçu  sur 
une  feuille  imprimée  d^avance ,  analogue  à  celles  dont  se  serrent  les  propriétaires 
avec  leurs  locataires  et  les  compagnies  d*assiiraiices  ayec  kurs  assurés,  reçu  qui 
réserve  de  énii  k  prgppélé  aitM^M* 
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V.  —  Vœux  in  Canfrèi  iMernentkmal  de  MiUm,  en  i8^%.  —  i**  H  est  à 
d&irer  que,  dans  toutes  les  l^fisiations,  Tarcbitecte  sôit  assimile  aux  autres 
artistes,  a"  Il  est  i  désirer  que,  dans  le  paragraphe  3  de  Tartide  &  de  la 
Convention  de  Berne,  les  œuvres  d'architecture  soient  éramërëes  ptfmi 
les  œuvres  artistiques  prot^fëes. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  la  question,  quoique  récemment  soulevée 
d'une  façon  spéciale,  a  dëjà  rencontré  quelque  faveur  et  peut  assez  bien, 
ce  me  semble,  se  résumer  dans  la  demande,  laite  par  les  architectes,  d'être 
traités,  au  point  de  vue  de  la  propriété  artistique»  comme  tous  les  autres 
artistes,  en  laissant  à  la  jurisprudence  de  faire,  au  fur  et  i  mesure  des 
questions  d*espèce  qui  se  présenteront,  les  réserves  qu'il  y  aura  lieu  d'ap- 
porter au  droit  de  propriété  des  architectes  sur  leurs  œuvres. 

M.  Haimand,  de  TAssociation  littéraire  et  artistique  internatio- 
nale, communique  à  son  tour  un  travail  sur  la  question  déjà  traitée 
par  M.  Lucas,  mais  dont  il  examine  certains  côtés  nouveaux.  H 
recherche  notamment  les  divers  textes  législatifs  qui  prot^nt, 
depuis  le  décret  de  1793,  les  droits  des  architectes.  M.  Harmand 
demande  que  cette  protection  soit  plus  largement  assurée.  Mais  ii 
distingue  entre  les  œuvres  et  ne  réclame  la  protection  accordée  aux 
autres  artistes  que  pour  les  œuvres  d'architecture  vraiment  origi- 
nales. Il  indique  les  difficultés  que  pourrait  créer  entre  propriétaires 
et  architectes  cette  protection  et  montre,  en  même  temps,  com- 
ment on  pourrait  concilier  la  possession,  la  détention  du  proprié- 
taire avec  le  droit  de  reproduction  de  Tœuvre  originale.  Il  ne  trouve 
pas  juste  que  Tartiste  soit  dépouillé  ;;bno /tfre  du  droit  de  repro- 
duire son  œuvre,  mais  il  d&irerait  que  le  propriétaire  ait  seulement 
le  droit  de  refuser  la  reproduction  de  l'immeuble  artistique,  lors- 
qu'il se  sera  spécialement  réservé  la  propriété  absolue  de  son  im- 
meuble, M.  Hammnd  termine  en  constatant,  qu'aprèa  la  France, 
la  Belgique  et  la  Roumanie,  l'Espagne,  la  Tunisie  ont  pris  déjà 
certaines  mesures  en  faveur  des  droits  des  architectes,  mais  que  les 
pays  de  race  saxonne  sont  restés  un  peu  en  retard  de  ce  cêté. 

M.  le  Président  remercie  MM.  Lucas  et  Harmand  de  leur  inté- 
ressante communication. 

M.  CfiBisiiR,  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  donne  lecture 
d'une  étude  sur  la  cohmêisium  et  sur  ridMcaiitm  echmie.  Il  montre 
que  nous  avons  oublié  les  enseignemente  de  notre  passé  colonial,  il 
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indiqae  qaels  doivent  être  les  éléments  de  notre  expansion  au 
dehors,  mais  comment  les  activer,  les  développer?  Par  Téducation 
coloniale.  Celte  éducation  pratique  montrera  le  droit  chemin  aux 
colons  agricoles,  commerçants,  industriels,  c'est-à-dire  à  l'émigra- 
tion utile  et  fructueuse.  Il  Faut  se  défier,  dans  cette  voie,  des  colo- 
nisateurs en  chambre  ou  des  colonisateurs  étrangers,  nos  rivaux. 

M.  Cerisier  montre,  d'après  un  récent  discours  de  lord  Rose- 
bery,  Tinfluence  considérable  exercée  en  Angleterre  par  la  création 
(en  1868)  de  l'institut  colonial,  et,  s'inspirant  de  cet  exemple, 
demande  pour  la  France  l'établissement  d'un  véritable  enseigne- 
ment commercial. 

M.  le  Président  félicite  M,  Cerisier  de  sa  communication  inté- 
ressante qui  touche  d'une  manière  aussi  directe  à  l'un  des  princi- 
paux éléments  de  la  prospérité  coloniale  de  la  France. 

M.  le  baron  Textor  de  Ràyisi,  de  la  Société  académique  indo- 
chinoise, donne  lecture,  au  nom  de  M.  Paulus,  empêché,  d'un 
mémoire  sur  la  eottêctwiti  famliak  H  k  champ  patrimonial  chez  les 
Chinaiê  ci  les  Antiamitee.  Le  culte  des  ancêtres  domine  toute  la  ma- 
tière, et  le  partage  des  biens,  en  Chine  comme  en  Annam,  a  pour 
but  l'attribution  à  l'ainé  de  la  famille  du  kia-pou  ou  livre  de  fa- 
mille et  du  soin  des  tombes  familiales.  Le  mémoire  de  M.  Paulus 
passe  en  revue  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'histoire 
des  biens  et  des  familles  dans  la  législation  chinoise  et  annamite. 

Un  décret  du  3  octobre  i883  a  promulgué  dans  la  Basse-Cochin- 
chine  un  code  franco-annamite  et  un  précis  de  législation  franco- 
annamite  sur  les  personnes;  mais  le  Gouvernement,  et  il  a  eu 
raison,  n^a  pas  cru  devoir  changer  la  l^islation  quant  aux  biens. 

M.  le  Président  remercie  M.  le  baron  Textor  de  Ravisî  de  riiilé- 
ressante  communication  qu'il  a  donnée  au  nom  de  M.  Paulus. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  et  demie. 
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SÉANCE  DO  JEUÙI  6  AVKlL  1893. 

80IB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CH.  TRANCHANT. 

Assesseore  :  MM.  Paseaud,  de  Id  Grasserie. 
Secrétaire  :  M.  Bonnassieux. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  DBS  CiLLBULs,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques,  a 
la  parole  sur  la  troisième  question  du  programme  :  ÉUêdier,  dans 
une  commune  urbaine  au  rurale,  T organisation  et  le  mouvemeni  des  f- 
nonces  hcalesy  depuis  F  ancien  régime  jusqu^h  nos  jours.  Il  donne  lec- 
ture du  mémoire  suivant  : 

S*il  existe  tine  aggluM^f dfiov ,  te  Frstfiêè,  wM  riibfoi]^  flMn<Mfe  pré- 
sente na  intérêt  spécial ,  o*dst,  è  eonp  sûr,  h  grande  oité  pmrisienfte. 

Cependant,  jusqu'ici,  aucune  élude  navail  été  fiite,  poar  eHe,  dans  le 
sens  indiqué  par  notre  progreiome;  nous  n'avoBs  point  la  prélentkni  de 
combler  enti^ment  cette  lacune,  qui  demanderait  beaucoup  de  temps 
et  de  recherches;  mais  il  nous  a  semblé  utile  de  fournir  certaines  données 
propres  à  faire  aisément  concevoir  les  évolulions  survenues  dans  Téco- 
nomie  des  règles  successivement  adoptées,  pour  radministralion  de  la  for- 
tune des  contribuables ,  au  sein  de  la  Capitale. 

Trois  points  doivent  être  exalninés  : 

]*  Comment  étaient  gérés  les  deniers  de  la  Vilfe  de  Pari»,  avant  le 
xix'  siècle? 

â*"  Quelle  était  la  matière  des  recettes  et  des  dépenses? 

i''  A  Taide  de  quelles  circonstances  les  produits  ont-ils  pris  du  déve- 
loppement et  sur  quoi  les  augmentations  de  dépenses  ont-elles  principale- 
ment porté? 

I 

Jusqu'à  la  seconde  moitié  du  xvm*  siède,  toutes  les  questions  purement 
communales  étaient,  à  Paris,  traitées  par  les  seuls  officiers  municipaux  : 
Prévôt  des  marchands  et  Échevins ,  composant  ce  qu'on  appelait  le  Bureau 
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êe  la  VHIe.  (lorsque  tes  objets  mis  en  ddibération  tendaie/it  à  engager 
TaTenir,  à  crëer  des  ëtablisBements  nouveaux,  k  faire  peser  dn  surcroît  de 
charges  sur  les  contribuables  ou  à  proroger  des  taxea  existantes,  la  puis- 
sance souYeraine  intervenait,  comme  aujourd'hui ^  pour  apprécier  et,  au 
besoin,  consacrer  les  mesures  proposées. 

On  voit  bien,  depais  iexm*  siècle,  mentionner  Texistence  d'an  Cmueil 
de  Vilk,  recruté  parmi  les  personnages  notables;  mais  cette  assemblée, 
simplement  consultative,  n'ëot  jamais  de  rMe  bien  défini  et  de  fonction- 
nement assuré. 

Les  réformes  introduites,  en  1 76Â,  dans  ràdmiimhratioa  locde  de  toute 
la  France,  changèrent  les  andéDs  errements,  k  Paris  eomoie  aillears. 

Aux  terme»  de  deux  arrêts  dn  GonadI  des  ^h  janvier  et  is  sep- 
tembre 1 767,  ainsi  que  d'un  édtt  du  mois  de  jaiiiet  de  la  même  année,  le 
Bureau  de  k  YiHe  ne  conserva  que  <rla  ri%ie  etadmiidsti^tioo  ordinaire  1*; 
un  Conseil partieulier,  composé  de  6  membre» pris^  en  nombre  égal,  dans 
chacune  des  trois  Cours  souveraines  (Parlement,  Chambre  des  Comptée, 
Cour  des  Aides) ,  de  9  quarteniers ,  de  û  bourgeois ,  et  des  officiers  du  Bureau 
de  la  VBle,  devait,  désormais,  connaître  de  toutes  les  recettes  et  dépeki^e» 
CEttraordinaires  et  même  de  Papurameût  des  compte»  de  gestion. 

Malgré  les  cHfférenoes que  le»  institutions  DOuveHes  apportèrent,  dans  lef 
mode  de  recrutement  et  la  qualification  des  eitoyeos  appelés  h  siéger  datt» 
le»  assemblées  locales,  on  retrouve,  parmi  les  dispositions  de  la  M  des 
9 1  mai^y;  jnin  1 790 ,  des  emprunt»  manifestes  au  système  d*orgatiisatioi^ 
mumdpale  qui  fonctionna,  de  1767  à  1789,  dans  la  vitte  de  Paris;  un 
maire  ^uceède  au  Prévdt  des  ftiarchands  et  16  administrateurs  aux  à  Éehe- 
vins;  3  s  Assesseurs  remplacent  les  tO  CônseWer^;  le  Mai^e  e(  les  Adminis-^ 
trateurs  constituent  leBureacT;  le»  mêmes  oiBeief»,  a\ttà  Tadjonction  des 
3â  autres  membres,  forment  le  Conseil  municipal;  mtti»  cette  dernière 
assemblée  n'hérite  pas  des  attribution»  de  Tanàen  Conseil  particulier  créé 
en  1767  et  dont  les  prérogatives  sont  exercées,  dans  Téconomie  de  la  loi 
du  91  mai  1790,  par  un  Conseil  géàéral,  oii  prennent  rang  96  notables, 
outre  le  Maire  et  les  /i 8  membres  du  Conseil  municipal. 

On  sait  ce  que  dura  cet  essai  de  régime  Aeetif  embrassant,  à  la  fois,  la 
dkeetion  et  le  contrôle,  la  poKce  et  radmhnstralion. 

Après  la  dissolution  de  la  Commune  improvisée  qui,  au  10  aoAt  1799, 
avait  chassé  le  corps  municipal  r^nlièrement  élu  et  imposé  sa  dictature  k 
la  représentatioA  nationale,  un  décret  du  lA  fructidor  an  n  confia  aux 
comités  remplissant  les  fonctions  ministérielles  le  soin  de  pourvoir  aux  be- 
soins édiKtaires  de  la  Capitale;  puis,  en  vertu  de  la  Constitution  du  5  fruc- 
tidor an  m  (art.  i83)  et  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  iv  (art.  ù  et  h), 
qu'on  n'exécuta  point  avant  le  1"  vendémiaire  an  v,  les  intérêts  de  la  Ville 
de  Pari»  passèrent  aux  mains  de  l'administration  centrale  dn  Département, 
chargée  de  coordonner  et  vérifier  les  actes,  d'une  part,  du  Bureau  de  police 
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et  des  flobsistaDces,  diantre  part,  des  douze  muBidpdiltës  d'arrondisee- 
ment.  La  gestîoii  da  corps  administratif  de  ia  Seine  a  feit  roi:jet  de  comptes 
rendus  semestrieb  qui  ont  été  imprimés;  c'est  grâce  à  cette  mesure  qu'il 
existe  des  renseignements  sur  les  finances  parisiennes,  à  r^K>qne  do  Di- 
rectoire. 

Après  le  18  brumaire,  radminisfration  jusque-là  coileetive  devint  uni- 
taire :  le  pr^  de  la  Seine  cumula,  comme  ses  devanciers  e&  exardoe, 
pendant  le  règne  de  la  Gonstitolion  du  5  fructidor  an  iu«  la  triple  fialilé 
de  représentant  de  TÉtat,  du  Département  et  de  la  Ville  de  Paris;  le  préfist 
de  police  reevéilKi  les  attributions  du  Bureau  central  préoédeamieot  ^Ui, 
dans  les  villes  de  100,000  tenes  et  an-dessus,  pour  s'occuper  des  nuitières 
déclarées  indivisibles  (GonstitulÎQn  du  S  fructidor  an  ui,  art  tSi). 

Mais  si,  désormais,  un  seul  CDnciîeniiaire,  pour  diaque  préfiBctnre, 
dirigea  fadminiitration,  la  loi  dn  s8  pkiviAae  an  vm  ne  laisNi  point  se 
continuer  Tétrange  phénomène  qu'on  avait  vu,  sons  le  Directoire,  et  qui  oon*- 
sistait  dans  l'abe^ace  de  contrAle  sur  la  gestion  des  agents  dépariemeotaux. 
Le  Conseil  général  de  la  Seine  eut,  jusqu'à  la  loi  du  ao  avril  i83&,  le  vole 
des  reoettes  et  dépenses  à  inscrire  an  Imdget  de  ia  ville  cbef4ieu;  de  1 83à 
à  18&8,  Paris  eut  une  assemblée  dâibérante  élective;  de  i8i8  à  1870,1e 
rAle  du  Conseil  municipal  frit  exercé  par  une  Commission  où,  d'après  un 
usage  traditionnd,  Paient  appelés  à  siéger  des  membres  dea  grands  corps 
de  l'Étal,  des  diverses  juridictions,  des  compagnies  d'ofBciars  miniatérîdsi 
de  l'Institut  et  des  Sociétés *savantes.  Dans  la  pensée  des  gouvernants,  ces 
choix  compensaient,  par  le  prest%e  individud  des  membres  désignés  pour 
délibérer  dans  la  Commission,  l'autorité  morale  qui  manquait  au  corps 
entier,  k  raison  du  vice  de  son  <»îgine« 

Depuisk  loi  du  i&  avril  i87i,le|>rincipe  âectif  a  été  remis  en  vigueur 
et,  pour  la  première  fois,  à  Paris,  le  suffrage  universel  envoya  ses  manda- 
taires locaux  r^;ler  k  nature  et  l'emjdoi  des  denien  fournis  par  les  contri- 
buables. 

U 

Le  budget  de  la  cité  parisienne  n'échappa  point  à  une  kî  qu'on  retrouve, 
en  tous  lieux,  dans  l'étude  de  nos  institutions  fioaneièrce,  depok  le  moyen 
Age  jusqu'à  l'époque  actueik  :  pour  les  recettes,  instifiisance  progressive 
des  biens  patrimonkux,  établissement  de  monopoles,  multifdication  de 
taxes,  prédominance,  de  plus  en  plus  marquée,  de  l'^ânent  fiscal,  dans 
l'ensembk  des  ressources;  pour  les  dépenses,  élévation  successive  des 
chai^  annuelles ,  rapprochement  et  extension  des  sacrifices  extraordinaires, 
qui  finissait  par  exiger  des  intérêts  et  amortissements  périodiques,  souvent 
considérables  et  entrslnant  le  maintkn,  presque  indéfini ,  d'impAts  onéreux. 

Au  xiu*  siècle,  les  |iioduits  communaux,  h  Paiis,  portaient  sur  trois 
éléments  : 
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i*"  Loyen  et  revenns  de  la  eensive  eoncëdée,  en  itao,  aux  bourgeois; 

a""  Droits  de  navigation  ou  de  stationnement  sur  la  Seine  et  sur  certaines 
parties  de  ses  berges;  droits  déchaussa,  sur  les  objets  introduits  du  dehors; 

3*  Monopole  du  criage  parisien  (annonce  publique  du  prix  des  ventes 
de  maisons  et  du  cours  des  marchandises). 

\  partir  de  la  Renaissance,  on  constate  la  perception  de  taxes  d'octroi 
appdées  tes  â  fermes  de  la  Ville,  parce  que  celle-ci  ëtait  censëa  les  tenir,  ea 
aSennage,  du  roi;  sous  le  règne  d'Henri  II,  on  leva  un  impôt  direct,  pour 
les  fortifications  restaurées  et  agrandies. 

Le  lieu  de  débarquement,  qu'une  diarte  de  iiAi  qualifiait  de  «vieux 
marché  ^ ,  en  Grève ,  devint  encore  plus  productif,  lorsque  en  i  i  1 3  Charles  V I 
y  transporta  Y  Étape,  emplacement  réservé  pour  Texposition  des  vins 
amenés  par  terre  et,  jusqu'alors,  situé  aux  grandes  halles;  mais,  au 
xvu*  siède,  un  entrepôt  ayant  été  concédé,  à  des  particuliers,  pour  y  loge^ 
les  vins,  quai  Saint-Bernard,  l'importance  du  port  de  Grève  déclina  rapi- 
dement; ajoutons  qu'au  milieu  du  xvm'  siècle ,  l'is^op^  fut  abolie  et  le  fisc 
perçut  ses  droits  aux  barrières. 

Cependant  il  fallait  k  la  Ville  des  ressources  compensatoires,  car  ses 
dépenses  allaient  en  grossissant;  des  surtaxes  fiirent  autorisées,  en  sa  &^ 
veur,  sur  les  conçonmiations,  et,  dès  ce  moment  jusqu'en  17911  on  dis- 
tingua les  atieiens  et  les  rumveaitx  octrois,  ceux-ci  temponûres,  eeux-li 
permanents. 

D'après  un  mémoire  rédigé  le  9  a  janvier  1768,  pM*  le  Conseil  parti- 
culier de  la  Ville,  les  recettes  ordinaires  de  celle^  comprenaient,  à  ladite 
époque: 

1*  Des  droits  de  lods  et  ventes,  cens,  rente»,  loyers*  redevances,  péages 
et  amendes; 

a*  Des  cotisations  acquittées  par  les  titulaires  d'offices  eika  corporations 
relevant  de  l'Hôtel  de  Vill^; 

3*  Pes  octrois  perpétuels  sur  la  ferme  giénérale,  le  pied  fowvhé  (bé(ail) 
et  les  boisions* 

Les  recettes  extraordinairea  se  composaient  des  surtaxes  d'octroi  et  du 
bénéfiee  de  loteries  destkoiées  b  l'amortissement  des  dettes  coaunundes. 

On  sait  que  l'incendie  des  barrières  de  Paris,  en  1789,  précéda  la  prise 
de  la  Bastàle;  on  s'efforça,  néanmoins,  de  cootinuer  k  perception  drs 
droits  d'entrée ,  qu'abdit  oflicieHement  la  loi  des  1 9-96  février  1 79 1 . 

De  quelle  manière  8U(^lé»4ron  à  la  pa*te  de  cette  source  de  i^evenus? 

La  ki  des  6-10  août  1791  (art  16)  posa  le  principe  que  «ries  viHes  et 
communesD  seraient  «tenues  de  pourvoir  i  leurs  dépenses  locales»,  au 
moyen  de  sols  additionnels  au  principal  des  impôts  fonder  et  millier,  puis 
de  l'attribution,  qui  leur  était  faite,  de  1/10  du  produit  de  la  contribution 
des  patentes. 

SciENCEtt  écOSOM.  1  1 
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Ce  systèmet  ap^iquë  à  la  Ville  de  Parig,  erëa  im  dé&ck  annuel,  et  le 
Trésor  dut,  sous  forme  de  secours  rëpëtâ,  verser  des  foods  dans  la  caisse 
municipale;  c'est  ce  qui  résulte  d'un  mémoire  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  adresse,  en  Tan  v,  au  Corps  législatif.  Le  même  docu- 
ment révèle  deux  faits  dignes  d'intérêt  : 

I  "  Sous  le  Directoire ,  <t  une  opinion  nouvelle ,  fondée  ?>  sur  la  régie  dV^|a- 
lité  des  charges  et  contributions  w  entre  les  départements ,  fit  protester  contre 
le  maintien  de  subsides  accordés  à  la  ^e  de  Paris,  dès  le  début  de  la  Révo- 
lutian,  pour  combler  une  insuffisance  de  recettes  jugée  corrélative  à  des 
besoins  créés  par  le  fonctionnement  des  services  nationaux  à  Tintérieiu-  de 
ladite  Ville; 

2*  Lorsqu'il  s'était  agi  de  répartir  les  taxes  foncière  et  mobilière,  TAs- 
semblée  constituante  avait  pris  pour  base  des  contingents  assignés  aux  dé- 
partements la  masse  des  produits  fiscaux,  recueillis  antérieurement,  an 
bénéfice  de  l'État,  des  provinces  ou  communes. 

Ce  mode  de  procéder  avait  eu  pour  effet  de  mettre  au  compte  de  ta  Ville 
de  Paris  i/i5  des  impôts  de  répartition,  tandis  que  sa  population  n^attei- 
gnait  que  i/A5  du  nombre  des  habitants  de  la  France  ^'^  et  que  la  matière 
cotisable  ne  représentait  pas  le  triple  de  la  valeur  estimative  constatée 
ailleurs,  par  tête. 

Pour  remédier  k  Cet  inconvénient,  les  administrateurs  du  département 
de  la  Seine  proposaient  de  rendre  h  la  Ville  de  Paris  une  loterie  or,  le 
principe  de  cette  mesure,  après  avoir  été  repoussé,  le  3 5  germinal  an  v, 
par  le  Conseil  des  Anciens,  flit  admis,  le  9  vendémiaire  an  vi,  mais  au  profit 
de  rÉtat. 

II  Ëdlut  revenir  à  l'octroi,  dont  le  rétablissement  avait  été  prévu,  en  dièae 
générale t  dans  la  loi  de  finances  du  9  germinal  an  v  (art.  6),  pour  le  cas 
d'insuffisance  du  produit  des  centimes  additionnels  communaux. 

Une  loi  wpéààe  du  97  vendémiaire  an  vn  autorisa  la  Ville  de  Paris  i 
installer,  aux  portes  de  son  enceinte,  un  «r octroi  municipal  de  bienfaisances. 

Avant  1791^  iea  droits  d'entrée  acquittés  anx  barriez  de  la  Capitale 
avaient  plusieurs  bénéficiaires  :  1*  l'État;  a"  la  Ville;  3*  les  h^pifaax;  en 
l'an  vu,  le  Trésor  n'était  pas  redevenu  encore  partie  prenante,  et  la  Ville 
encaiaattt  senk  loa  produits,  aanf  affisetatien,  pw  prâférenoe,  anx  besoins 
des  pauvres. 

Les  produits  de  l'octtxii  parisien  sont  connus,  depuis  1798,  par  des 
releva  faits  et  publiés  :  nous  n'avons  point  h  les  indiquer;  mais  un  rappro^ 
chement  plus  curieux  à  opérer,  c'est  celui  des  tarift,  des  valeurs  vâîales 
d'objets  assujettis  et  des  sommes  payées,  en  moyenne,  à  diverses  époques, 
par  habitant;  ponr  ne  point  abuser  de  l'attention,  nous  nous  bornerons  è 
citer  qndques  dnffires  : 


(1) 


Voir  notre  monographie  sur  La  popuUuicn  de  la  France  avant  17^9  (i885). 
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I)eiix  observations  împoitoites  dmYent  être  Cnles ,  sor  h  pa^ 
individuelle  aux  produits  de  Tociroi  : 

I  "  Les  divers  quotients  d^agés  sont  assis  sur  la  population  sédentaire 
et,  dès  lors,  se  trouvent  grossis  fictivement,  car  les  étrangers  de  passage 
supportent  les  droits  d'octroi,  en  vertu  des  r^les  d'incidence  de  TimpAt; 
en  outre,  le  développement  de  Tactivité  industrielte,  Temploi  si  répandu 
des  machines  et  de  la  houille  qui  les  alimente  ont  fait  proigresaer  le  rendes 
ment  des  taxes  sur  les  combustibles;  cdle&-ci  s'incorporent  au  prix  des  ob- 
jets qui,  pour  une  forte  part,  sont  exporta  et  ne  p^ent  que  sur  les  fahri* 
cants,  à  titre  d'avance  récupérée;  a**  depuis  i84a,  la  dasse  ouvrière  tend 
i  constituer  l'élément  principal  de  la  population  parisienne;  elle  concourt 
donc,  par  ses  consommations,  à  âever  les  droits  d'octroi,  mais  il  esi  équi- 
table de  rappeler  qu'en  retour  elle  bénéficie  d'un  triple  avantage  :  i*  l'exo- 
nération de  la  taxe  personnelle  et  de  la  taxe  mobilière;  a*  la  gratuité  de 
Tinstruction  primaire,  non  seulement  dans  les  écoles  âémentaires,  mais 
dans  les  établissements  professionnels;  3**  l'extension  des  secours  hospitalîers 
et  à  domicile.  Or,  en  réunissant  les  sommes  consacrées  aux  bescÀns  qu'oq 
vient  d'énumérer  et  en  calcdant,  d'après  un  budget  normid  de  famUle 
d'ouvrier,  les  prélèvements  op^és,  par  l'octroi,  su^  le  prix  des  objets  livrés 
aux  consommateurs,  il  en  ressort,  dans  les  subsides  obtenus  par  ménage^ 
un  excédent  de  76  francs  sur  le  tribut  payé  au  fisc. 

Une  autre  recette  présentant  quelque  analogie  avec  l'octroi  de  Paris, 
dont  elle  forme  le  complément,  consiste  dans  les  droits  établis  sur  les  mar» 
chandises  détnlées  aux  marchés  publics  de  oom^tibles;  en  outre,  il  se 
perçoit  des  droits  de  place  dans  ces  établissement,  autrefois  loués  par  le 
Bomaine  de  l'Étal  et  cédés,  en  1811,  k  la  Ville,  qui  dut  les  abandonner 
pendant  longtemps  aux  hospices,  en  retour  du  prii  de  vente  des  Mens  hos- 
pitaliers et  de  secours  à  domicile  versé  dans  la  Caisse  municipale,  h  titre 
de  prêt,  pour  exécuter  des  travaux  publics. 

Nous  avons  dit  qu'en  1791  le  l^siateur  avait  youlu  que  les  communes 
pourvussent  b  leurs  chai^ges  ordinaires,  avec  le  produit  de  3  oentimies  ad-' 
(Jitionnels  aux  impAts  foncier,  personnd  et  mobilier;  à  ra&on  des  sacrifices 
({n'exigèrent  deux  invasions  ennemies,  la  loi  de  finances  du  16  lAai  1818 
àeva  de  3  è  5  le  nombre  de  ces  centimes;  avant  la  guerre  de  1870,  le 
budget  de  la  Ville  de  Paris  ne  r^ermait  pas  d'autre  ressource  demandée 
aux  contributi(ms  directes  sans  affectation  spéciale;  depuis  18S6,  seule- 
ment ,  ladite  Ville  percevait  les  c^itimes  réservés  pour  l'instruction  primaire. 

Après  les  malheurs  du  pays,  en  1870  et  1871,  le  Conseil  municipal  dut 
se  résigner,  avec  courage,  à  frapper  les  habitants  de  centimes  extraordi- 
naires, dont  le  nombre,  postérieurement  accru,  atteint  aujourd'hui ,  savoir  : 

foncier 68  centimes. 

Impôt .  {  mobilier  et  des  portes  et  fenêtres  ., /i8 

dm  palealw.  ..........;.«...;*;;.,«,     »6 


Digitized  by 


Google 


CONGRiS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  165 

Depuis  1 855 ,  les  monopoles  qa^exeroe  ou  concède  la  Ville,  pour  Fëdai* 
rage  an  gax,  la  fourmUure  de  Teau  et  les  transports  en  commun,  ont  intro* 
duH,  dans  les  recettes  municipales,  plusieurs  articles  d'un  rendement  asseï 
notable;  ib  représentent  1 1  p.  loo  des  revenus  nets  annuels. 

Le  développement  prodigieux  du  domaine  public  parisien  :  voies  pu- 
bliques, parcs  et  squares,  a  eu  aussi  pour  effet  d'augmenter  les  loyers  et  re- 
devances versés  à  la  caisse  municipide,  par  les  locataires  de  biens  Commu- 
naux ou  les  boutiquiers  qui  occupent  une  zone  de  trottoir. 

m 

Les  çUfienies  faites  «  par  la  Vâle  de  Paris,  dq>uis  1767  jusqu'à  nos  jours, 
ne  comportent  pas  une  analyse  étendue,  comme  les  recettes* 

Le  Mémoire  de  1768  entre,  à  ce  sujet,  dans  des  détails  qu'on  peut  lé^ 
sumer  ainai  <pi'fl  suit  : 

Six  sortes  de  charges  ordinaires  composaient,  autrefois,  le  budget  com- 
imuial  : 

1*  Dépenses  adBDÔnistratives  :  gages  et  taxations  des  oflBciers  de  l'H^td 
de  Ville,  rétribution  du  persoflnd  des  bureaux,  frais  de  matériel;  voyages 
xl'inspaetiooi; 

%'  D^penées  mflitaiFes  ;  garde  d'hAoneur  du  corps  municipal,  garde  des 
partsv  quais  ei remparts (');  logement*  femmitures  et  présents  au  gouver- 
nent* dePéria;  hAtd  de^moiiaqu6taiffe8(»^  compagnie,  faubourg  Saini^An^ 
twnet*)); 

3*  Fjraîs  4e  procès; 

&**  Entretien  des  ouvrages,  ptdrfics; 

&*  Sabventîon.auxhAj^ux; 

6*  Dépenses  d'appant  et  de  faveurs:  réceptions,  éjfices  à  k  Chambre  des 
comptes;  ékenttaa.en  iai^gent  anx  gêna  de  la  maison  du  roi,  ministres,  etc.; 
jetons  d'or  au  souverain  et  d'argent  aux  grwds  personnages;  c'était  là, 
diaaii-onf  une  coutume  suivie  nàe  toute  anciennetés;  il  aurait  même  été 
vrai  d'ajouter  qu'efle  se  rencontrait  dans  une  foule  de  cités;  cda  paraissait 
tout  naturel,  comme  en  témoigne  la  lettre  d'un  suhdélégué  de  Vilry  h  l'In- 
tendant de  ChAloûB  ;  après  avoir  mandé  que  le  gouverneur  recevait  1 3  livres 
de  sttcre,  t  livres  de  bougies  et  9&  bouteilles  de  y'm  de  Champagne,  les 
autres  officiers  royaux  3  à  A  livres  de  sucre  et  a  cierges  de  dre  jaune,  Jacobé 
de  Coojvrot  disait  :  nll  n'y  a  de  UAmable  qUe  les  cieii^  de  cire  jaune. . . 
Veus  devries  ordonner  qu'ils  soient  convertis  eu  bougies. . .  ïea  ai  déjà 
une  domaine ,  que  je  fais  conserver  pour  mon  convoi  :  je  préférerais  d'aulres 
provisions.» 

(*)  AetneNenient  garde  républièaine. 

<>)  G*eflt  dans  œtle  canme  qu'a  été  aramfiSré,  vm  It  iin  de  fanden  réfpois, 
rhotpice  des  Quînce-Vingts. 
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Lès  taagisMtd  de  THMël  dé  VtHé,  h  Parii),  ne  ^^Onbliaienf  paê  «t  /al- 
foaaieDt  des  Jelmid  de  présetiee,  pkt6  i  k  l*occaÉion  dee  eët^modfli  ftmàiMi 
èu  autres  ddenaitës,  des  robes  de  Yélours  et  de  de«il  : 

Le  budget  extraordinaire  comprenait ,  en  dépenses  s 

V  Les  acqnisilions  pour  cause  d'utilité  publicpie,  les  travaux  neob  el 
ceux  qui  devenaient  nécessaires  pour  maintenir  la  navigation  sur  la  Sehe, 
dans  les  circonstances  exceptionneHes; 

9*  Les  fêtes  et  réjouissances; 

3**  Les  subsides,  au  [Hrofit  des  pauvres,  dans  les  temps  cdamiteux. 

Par  un  Règlement  royal  du  a3  août  1788 ,  plus  sévère  que  les  Arrte  du 
Conseil  de  1767,  il  fut  prie  dés  hiesùrës  afin  dé  i'éstretildiv  1  nonteérai  les 
dépenses;  les  Échevins  subirent  une  rédnetioil  dé  àSfiûo  livres,  snr  leurs 
honorares;  les  robes  de  velours  et  deuil,  i>otig{és,  jetons  et  droHs  de  pré- 
sence furent  supprimés;  il  y  eut  défense  d'accorder,  h  l'^Vènb,  àuetin  kpvé- 
sent  dlionneur»  ;  on  étrignit  les  offlèes  de  maiti^  géhâti  dès  btt&nenis  et 
de  maître  des  œuvres  de  charpenterie;  Fexécution  des  ouvrages  dlntérêt 
eommunal  dut  êlre  entoîirâe  de  formalité  pnypl«a  à  garwitir  le  budin ,  Fim- 
portance,  la  bonne  confeetien  de»  travacdi.  * 

Ces  réformes  témoignent  de  sérieux  abus  à  extirper;  le  Parlsmtall^  tou- 
jours porté  à  ringërenoe  dans  léB  AflUfes  financièrest  B*étail  éttu;  i^Édtt  de 
jurUet  1767,  qui  proroge  les  néUteaot  oetrols  de  la  Vflie,  it'avaitéU  au<a- 
gistré  qu'avec  des  réserves  stipula<it  le  oéotrNe  de  la  Ootîp  sur  i^eiiiploi  des 
fonds.  Les  officiers  municipaux  protestèrent,  en  invoquant  le  pridôipe  de 
l'indépendance  du  pouvoir  administratif;  à  son  tour,  ie  pp^er  pré^Ment 
du  Parlement  demanda  et  obtint  une  andâenee  du  fOi,  pour  ae  plaindije, 
au  nom  de  sa  compagnie,  du  gaspillage  imputé  k  la  muoioipaiilé;  fl  lot 
une  adresse  <kns  laquelle  se  trouvent  de  nombreux  griefe,  notamment  à 
regard  du  chiffi^e  excessif  de  la  rémuoéralion  individueiie  dis  Édienrina, 
portée  à  19,000  livres  rret  plm^ti  quand  oei  officiers  anraieat  ^A^  d'après 
le  Pariement,  remjdir  leurs  fonetièns  «rdWa  mani^  totalement  déiûité*- 
ressée^.  Les  remontrances  disaient  eÉcore  ;  «phu  la  Vffle  a  poçu  de  drats 

plus  ses  administrateurs  ont  augmenté  ses  d^ienses.»  Louis  XV 

répondit  en  aflBrmant  sa  v<dràité  de  tarir  la  source  du  mal)  néanmoins  un 
Arrêt  du  Conseil,  rendu  quelques  Jours  après,  défendit  au  Corps  muni- 
cipal de  rendre  aucun  compte  au  Parlement. 

La  lutte  se  continua  jusqu'en  1788»  et  la  Cour  ayant  eu  satîtfretîdtt, 
quant  au  fend ,  par  la  Déclaration  et  le  RègleiMnt  du  %û  aoàt  de  la  même 
année,  enregisto  ces  aétee,  dès  le  6  fept^nbre. 

A  partir  de  1791,  en  même  temps  qu'il  le  privait  de  son  ooirci,  PÔit 
rejetait  sur  Paris  des  services  jusqu'alors  assurés  âveo  les  dmers  du  Trésor, 
tsb  que  Tentretien  du  pavage  dès  mes  et  la  paiise^  en  tj^ti  l'état  mvil 
passa  également  à  la  charge  de  la  Ville;  en  1 798 ,  f  oetroi  «e  fiit  de  nouveau 
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antoriftë  que  soda  h  eohditi<m  de  eouYrir,  tout  d'abord,  rinsaffiflânee  de  la 
dotation  des  pauvres  hospitalises  ou  secourus  à  domicile. 

De  plus,  la  Ville  devait  payer  une  partie  des  firais  de  la  garde  nationale, 
les  traitements  des  Juges  de  paix  et  ceux  des  institutenrs  publics. 

Le  budget  commnnd  de  fan  vu  s^âève,  en  dépense,  à  7,61  &,764  fr.  76 
avec  un  excédent  de  i^ecette  de  55,8i&  fr.  89. 

Depuis  le  Gonstdat,  lea  sacrifices  imposés  afièrent  en  s'âggràvant  :  cultes 
et  sépultures,  enseignement,  force  publique,  exigèrent  des  crédits  de  |ditô 
en  plus  ^vés.  Après  là  paix,  les  services  édffitaires  reçurétlt  des  amâio- 
rations  successives  et  très  eoAteuses,  pour  ta  plti|)àrt 

Les  deux  oècupations  ennemies,  les  disettes  des  premières  années  de  la 
Restanrétton  itcerurent  les  dettes  et  entraînèrent  la  nécessité  d^un  fonds 
d'amortissement;  après  i83o,  on  r^olut  de  développer  les  travaux  d*as- 
saimasetneiit  et  d'architecture;  à  la  fin  de  la  monarthie  de  juiDet,  un  em- 
prunt considâtible  était  voté  pour  des  opérations  de  voirie,  dont  quelque^ 
unes  s'eiectnèrent  de  18^8  à  1861.  L'année  suivante  commença  la 
transformation  dé  la  Capitale,  œuvre  très  utile  en  soi,  mais  poursuivie  par 
des  moyens  préluit  à  la  critique,  au  point  de  vue  des  principes  écono- 
miques, financiers  et  administratib.  Depuis  1871,  la  tAche,  interrompue 
par  les  événement,  a  été  reprise  et  continuée  d'après  une  autre  métiiode 
moins  coûteuse;  on  s'est  apfdiqué  à  maintenir  la  splendeur  de  notre  grande 
oM,  à  étendre  et  perfectionner  le  mécanisme  des  services. 

Les  diveHies  droonstances  qu'on  vient  de  signaler  ont  progressivement 
âevé  les  dépenses  annuefies  de  la  Ville  de  Paris  et  créé  une  dette  attei- 
gnant aujourd'hui  près  de  a  milliards. 

Nous  pendons  qu'U  peut  être  à  propos  dé  comparée  le  montant  des 
charges  périodiques  au  nombre  des  habitants;  voici  ce  que  donne,  à  cet 
égard,  le  calcul  : 


ARHÉIS. 


1798 
1816 
1831 
185! 
18él 
1876 
1886 


MONTANT 

des 

Dlb>«ll8IS 


francs. 

7,61 4,760 

90,090,8^3 

30,379,910 

43,698,063 

96,610,69a 

303,850,670 

368,004,901 


POPtUTlON 
lUIRSél. 


liabitauts. 
700,000 
713,900 
789,800 

i,o53,9oo 
1,696,100 
1,988)800 
3,344,5oo 


RAPPORT 


Dépense 


fr.    c. 
10  89 
38    l4 

38  5o 

4i  3o 

56  93 

lod  00 

i5o  77 


ATee 
le  MMivoir 
de  1  argent. 


fr.  c. 
27  30 

56  a8 

57  75 
63  00 
71  38 

io3  00 
i5o  77 
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Qaant  à  la  dette  coostituëe  de  k  Ville,  de  courtes  explieatioiis  permettent 
d'en  suivre  les  mouvements. 

D'abord,  il  faut  écarter  les  rentes  créées,  sur  TUAtei  de  Ville,  depuis 
iSaa,  et  qui  ne  profitaient  qu'au  Trésor;  les  intérêts  et  frais  rdatifii  aux 
capitaux  versés  s'imputaient  sur  les  octrois  concédés  par  le  roi* 

En  1767,  un  emprunt  de  8,600^000  livres  foi  autorisé  pour  liquider 
les  dettes  eadgibles,  comprenant  le  don  gratuit  io^posé  à  k  vïUe  de  Paris, 
comme  à  toutes  ks  cités  de  France,  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessi- 
tées par  k  guerre  de  Sespt  ans;  c'était  donc  une  consolidstioD  d'engsige- 
ments  qu'on  ne  pouvait  exécuter,  kute  de  &nd& 

La  loi  du  a&  aoât  1 79$  ayant  nationalisé  toutes  les  dettes  communales 
et  k  pénurie  de  k  Caisse  municipak  ne  permettant  pas  de  gi^or  on  nouvel 
entrant,  de  1790  à  181&,  il  n'y  eut  point  d'appd  au  crédit,  durant  cette 
période;  mais  la  Ville  reçut  des  hospices,  du  Domaine  extraordinaire  et 
du  Mont  de  piété,  des  prêts  importants;  de  i8i4  à  i83i,  eUe  émit  des 
bons  remboursables  à  courts  termes;  en.  1 83i ,  die  avait  reçu,  en  capital, 
depuis  vingtrdeux  ans,  170  millions  et  en  avait  remboursé  197;  Tannée 
suivante,  elle  accrut  de  16  millions  sa  dette,  qui,  en  18&0,  atteignait, 
outre  les  intérêts,  A6  millions  et,  en  t85i,  près  de  87  millions. 

Les  événements  de  i8ii8,  qui  obbgèi*ent  notamment  à  eflbctner  k 
rachat  des  péages  de  ponts  concédés,  les  immenses  travaux  eatreprn,  de 
i85i  à  1867,  et,  enfin,  les  épreuves  douloureuses  de  1870  et  1871,  an 
nombre  desquelles  on  doitpkcer  k  contribution  de  guerre  de  sto  millions 
imposée  à  la  ViUe  par  Fennemi,  développèrent,  dans  d'énormes  propor- 
tions, k  dette  constituée,  qui,  au  1*'  février  187a,  s'âevaità  1  miHkrd 
673,5^0,000  firancs,  sans  compter  les  amortissements  non  opérés,  pour 
résilktion  de  traités  concernant  les  ponts,  canaux,  marchés,  abattoirs, 
slalionnements  sur  k  voie  publique,  et  qui  ont  coûté,  &i  principal  seule- 
ment, lao  miHions.  Au  i*"  janvier  189a,  le  capital  restant  à  rembourser  sur 
la  dette  amortissable ,  accrue  par  diverses  opérations ,  était  de  1 ,998  millions. 
Nous  nous  excusons  de  n*avoir  pu  faire  tenir,  dans  un  cadre  plus  étroit, 
des  renseignements  qui  restent  incomplets,  malgré  les  efforts  tentés,  pour 
suivre,  \  travers  les  Ages^  Tévdution  des  finances  communales  de  Paris; 
mais  eehrî  qui  veut  examiner  une  partie  quelconque  de  l'histoire  si  com- 
plexe de  notre  vieille  cité  s'attarde,  fatalement,  dans  son  m^,  sans  être 
toujours  assez  heureux  pour  communiquer  à  autrui  l'enUiousiasme  dont  il 
est  enflammé. 

Ce  serait  certainement  franchir  les  limites  du  progranune  que  de  vou- 
loir, en  terminant,  tirer  de  notre  étude  des  conclusions  utiles,  pour  la 
science  économique;  chacun  saisira  d'ailleurs,  nous  l'espérons,  Târoite 
oonnexité  qu'on  aperçoit,  d'après  l'expérience  acquise,  entre  k  progression 
des  charges  municipales  et  les  causes  qui  en  déterminent  l'importance  : 
extension  du  territoire,  développement  de  la  population,  perfectionnement 
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dès  rodages  da  aervite  puUic,  mattipliàié  eroisBapfee  de»  betoÎD»  qii*«i* 
gendre  h  vie  aocîale,  cbee  les  peuples  civiUsës. 

M.  ie  Président  remercie  M.  des  Ciiieuls  de  su  très  inlâressanle 
eommunicatioû,  fësumant  avec  une  grande  clartë  et  une  parfaite 
compétence  une  matière  extrêmement  complexe. 

M.  PAscàUB,  d«  U  Société  de  léjgîsbtion  comparée  de  Paris ^  a  la 
parole  sur  la  quiniième  question  du  programme  :  De  rwrganiêotûm 
ie  lafaSik  et  Je  Ja  lifmd^n  juàkii^  dêê  tum-emmerf^fOi^  Entre 
fîniolvabilité  comm^roîale  et  rinsalvabilité  civile,  il  existe  des  dif* 
férences  qui  ne  permefteiit  pa»  leur  assimilation  abaoM  au  point 
de  vue  de  la  faillite.  La  principale  est  que  le  crédit  commercial  ^ 
par.^elaniéme  ff^'U  taufche  ii  rin(ér4t{>ubUc,  ne  aaurait.étre  tiaité 
de  la  ïùAtm  manière  que  le  crédit  en  matière  civile»  qui  ae  rattacbe 
surtout  h  riokéi^ét  ipri^é*  U  serait  par  smte  excessif  de  les  assimiler 
d'une  maai^  con^ilèta»  C'est  de  cette  règle  que  se  sont  inspirées 
les  législations  des  peuflea  du  groupe  fraa^is  ;  PaysnBas,  Bel^ 
gique,  grand^doché  de  Lux^ambourg,  Bouinanie,  Italie,  Grèce^ 
Portugal,  i^gypte,  Brésil,  Pérou,  Colombie,  RépubMque  .^rgen-» 
tîne,  Vénéxuéla,  Equateur,  Cfaili,  Mexiqi^e;  le  groupe  germapiq^s 
Empire  allemaqdi  Hongrie,  .Rosaie,  met  au  conln^ins  sur  lemâme 
rang  la,  faillite  civile  et  la  faillite  commeroiale*    . 

JU  groupe  jaoglo*saaon  :  ^nf^eterre,  Éooase,  trlande,  Élata^ 
Unis,  Canada»  assimile  TinsoUaUe  cshil  à  Tinsolïable  commer- 
çant. 

Up  a^tre  groupe  :  Autriche,  Suède»  Norv^,  Danemark,  Es- 
pagne, soumet  la  déconfiture  è  une  réglementation. diflKn»nto  de 
celle  de  la  faillite. 

Ko  Framf^,  rinsofarabilité  du  npnH^ommer^çant. 0*0^1  pas  r^éc 
par  la  loi;  de  là,  de  nombreux  inconvénienta  qi?i  proMveAt  que 
cette  lacune  de  notre  législation  doit  être  comblée  au  plus  vite.  Ni 
la  caesien  de  Jti^ena,  ni  les  diien^es  aaisiesi  saisie-arr^,  aaiaie-eaé- 
cution,  saisie  im^nobilière,' ni  Tocdre»  ni.la  dÂstrjJ^utjioii  p|u*  eoa-^ 
tribution,  ni  Taclion  paulienne,  ne  donnent  de  sui&sanies  garantiet^ 
au  créancier,  pour  lequel  le  principe  de  f^alité  de  triMtemeot  est 
méconnue,  puisque  en  Tabsence  de  causeu  de  préférence  légales,  le 
payement  est  en  quelque  sorte  le  prix  de  la  counse.    ... 

L'organisation  de  la  déconfiture  produirait  en  France  des  résul- 
tats éminemment  salutai^.  Au  moyen  d'une  procédurfo  coUeeiive 
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pli»  rapide,  plus  économique  Btitiotit  qtre  le»  poarsuitet  indivi- 
dueiles,  elle  permettrait  k  rëalisallon  et  ta  répartition  du  gage 
commun  entre  les  créanciers,  dajas  ^ea  conditiona  de  garanties  et 
d'équité  plus  complètes,  ^intérêt  des  créanciers,  Tint^rét  mâme 
du  débiteur  seraient  ainsi  mieux  sauv^iurdés; 

Il  est  à  désirer  qu'une  prompte  réforme  législative  permette  l'ap- 
plication et  rorgAttis«f(6n  des  i^fortties  préeonfoéM. 

M.  le  Président  remercie  M.  iWaué  de  iM  cMiàiirtiitaiion,  qai 
appelle  très  Justedleiit  ^attention  ded  poaVolM  publies  sur  nlie 
question  fort  importante  et  îM  digne  dlntâ^. 

M.  le  prince  db  Oassaito  h  la  parole  éiir  ta  même  qoëstioti;  ré 
n*est  pas  en  jurtsconsdté  qu^il  Teiamine,  è'est  eil  économiste;  il 
montre  Pintértt  social  qu'elte  pn^eàte.  Il  fait  voir  f  importance  do 
crédit  en  là  mtrtiëre  :  cràlits  mobilier,  agricolef^  populaire.  Dans 
rintérét  du  crédit,  il  demande  l'assimilation,  étoblie  déjà  dans  les 
pays  de  langue  saxonne,  en  Aligleterfe  (depuis  iS^i),  aux  Élals- 
Uois,  entre  le  non^cemmerçant  et  le  commettant,  admettant  pour 
t'Un  et  fautre  le  même  régime  de  faillite  et  do  déconfiture.  B 
montre  à  r^ppm  de  sa  thèse  la  différence  extrémemcnit  petite  qui 
existe  aujourd'hui  entre  te  commerçant  «t  le  non^-commerçanl 
M.  le  prinoe  àe  Gasêàno-  rappelle  &  la  ëeotion  de  curieux  et  très 
récents  e^^emples  de  la  facilité  aréc  laquelle  Tassimilation  peut  se 
faire  et  se  fait  du  non-commerçant  au  commerçant,  et  termine  en 
montrent  les  nombreux  avantagée  que,  suivant  lui,  cette  assimila- 
tion présenterait 

M.  le  Président  remercie  M.  le  prince  de  (îasëanodé  son  inté- 
ressante conmiunication^ 

M.  Bfl  Lk  OaissBRia,  revenant  sur  la  coihmunicatiôâ  dé  M.  Pas- 
caud,  dont  il  approuve  le  sens,  recherché  ft  quel  moment  la  décon- 
fiture du  non-connnerçant  pourrait  étk^  établie;  là  cessation  des 
payements  ne  salirait  suffire.  G*est  à  la  saisie  pratiquée  sui^  tés  biens 
du  non-commerçant  que  M.  de  la  Grasserie  véudrëlt  fier  le  fiîil  de 
la  déclaration  de  la  déconfiture. 

M.  le  pri^ftce  nn  (^assaisO  échange  quelques  ôbsèt^tions  avee 
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MM.  Pascaud  et  de  la  Grasserie  sur  la  question  en  discussion.  U 
insiste  sur  ramëlioratiou ,  à  ses  yeui  incontestable,  qu'entratnerait 
Tassimilation  complète  du  commerçant  et  du  non-commerçant. 

M.  le  Président,  résumant  la  question,  estime  quily  a  d'utiles 
emprunts  à  faire  en  cette  matière  aux  l^fislations  étrangères,  mais 
avec  la  prudence  nécessaire  en  pareille  question. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  7  AVRIL  1893. 
Màvn, 

PRÉSibENGB  DE  M.  AULARD. 

Assesseur,  M.  Rameau  de  Saint-Père. 
Secrétaire,  M.  Bonnassieux. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  A.  GouiTois,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d*éeonomie 
politique,  a  la  parole  sur  ce  sujet  :  SwÊwnii  écomnmtie.  (Test  en 
i8o3,  au  moment  même  où  J.-B.  Say  publiait  son  magistral  o«- 
yrage,  le  Traité  d^éeimomie  poUtique^  que  parut  le  premier  ouvrage 
économique  de  S.  de  Sismondi ,  ouvrage  intitulé  :  La  Bickeue  eomner- 
ciak  au  prineipeê  d^ioonomie  politique  appliqués  à  la  l^fidatitm  du  corn- 
merce.  Comme  J.-B.  Say,  Sismondi  s'y  montre  disciple  fidèle  d'Adam 
Smith.  La  deuxième  étude  économique  de  Sismondi,  les  Nauweaux 
principei  d'iamomie  poUiiquêj  fut  publiée  en  1819.  Elle  contredisait 
absolument,  fait  à  noter,  les  idées  professées  par  Fauteur  en  i8o3. 
M.  Courtois  commente  ces  contradictions  et  analyse  et  expose  les 
principes  économiques  de  Tauteur.  Il  montre  qu'ils  étaient  généra- 
lement judicieux  et  corrects.  En  matière  commerciale,  Sismondi  s*y 
montre  nettement  libéral.  Ennemi  du  r^me  prohibitif,  Sismondi 
préconise  la  liberté  commerciale.  Sur  le  crédit  aussi,  il  a  des  idées 
nettes  :  le  crédit  ne  crée  pas  de  capitaux.  En  ce  qui  concerne  les  tra- 
vailleurs intellectuels,  il  hésite,  au  contraire,  à  leur  accorder  le  titre 
de  vrais  producteurs.  Il  s'occupe  surtout  de  Tindustrie  agricole  et 
manufacturière,  de  la  production  matérielle.  Il  définit  la  politique, 
l'économie  politique,  la  science  du  gouvernement,  définition  dont 
il  adopte  toutes  les  conséquences.  Au  point  de  vue  fiscal,  il  place 
au  premier  rang  les  contributions  indirectes,  préférant  que  les  im- 
pôts pèsent  plutôt  sur  les  dépenses  du  contribuable  que  sur  ses  re- 
venus. 

Quant  à  la  théorie  de  la  rente  (elle  que  la  fixe  Rîcardo,  Sbmondi 
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d^y  Qaonire  nettement  oppose.  Au  point  rie  vue  des  rapports  de  l'on- 
vrier  au  patron >  Sismondi,  devançant  son  époque,  demande  que  le 
patron  prenne  la  responsabîlitë  de  la  situation  de  celui  qu*il  emploie. 
U  indique  par  quels  moyens  le  patron  pourrait  obtenir  ce  résultat. 

M.  le  président  remercie  M.  Courtois  de  son  intéressante  com- 
munication. 

M.  le  docteur  RoomB,  de  la  Société  de  géographie  de  Tours,  a  la 
parole  sur  celte  question  :  D»  h  populatiùn  de  f  empire  allemand  au 
point  de  vue  des  religiane.  Il  étudie  cette  population  au  point  de  vue 
de  la  répartition  des  cultes  diaprés  les  trois  derniers  recensements 
de  1871,  de  1881  et  de  tSgt.  Do  cette  étude,  il  résulte  que,  dans 
Tempire  allemand  pris  dans  son  ensemble,  les  |>rotestants  ont  une 
progre^ioB  supérieure  k  celle  des  catholiques.  En  1867,  la  propor^ 
tioii  des  protestants  aux  catholiques  était  de  6s  1  pour  363  catho* 
Kques  sur  1 ,000  ;  en  1 89 1 ,  eHe  est  de  638  protestants  pour  367  ca« 
tfioliques.  Lia  progression  n^a  d'aiMewrs  pas  lieu  d'une  manière 
ufliforme  dans  tontes  les  parties  de  Teiiipire.  A  ce  point  de  vue, 
rAHemagne  peut  être  divisée  en  deux  grandes  régions  :  la  r^on 
nord-est  et  la  r^fion  sud-ouest.  Dans  la  région  nord^est  les  protes- 
tants présentent  un  développemeat  moins  considérable  que  les  ba» 
tholiques;  dans  la  région  sùd-^ouest,  un  développement  supérieur. 
Ces  divers  résultats  ont  pour  eaose  d^abord  une  natalité  des  proies^ 
tants  supéneure  k  celle  des  catholiques,  ce  qui  explique  la  supé*- 
rkNrité  de  leur  accroissement  proportionnel  dans  f  empire,  ensuite 
une  émigration  considérable  de  la  population  prote^nte  de  la  ré* 
gîon  nord-est,  qui  fait  baisser  k  ohiffre  de  la  population  pi^testante 
dans  le  nord  et  Test  de  TAUemagne  et  le  liit  élever  par  contre  dans 
le  sud  et  rouest.  Le  Nbrd-Eèt  alleaiand  se  dépeuple  de  protestants 
au  profit  du  Sud-Ouest  C'est  ainsi  que  la  Westphalie,  province  aux 
deux  tiers  catholiques  au  commencement  du  siècle,  renferme  an-* 
jourd'hui  un  nombre  à  peu  près  égal  de  protestants  et  dé  oatho*- 
liques.  Les  deux  r^ons  nord-est  «t  sud-ouest  jouait  en  Allennigney 
Tune  par  rapport  à  Tantre,  au  point  de  vue  de  la  répartition  de  k 
pDpalàtion  reîigienae,  le  mAme  rôle  que  jettent  en  France ^  au  point 
de  vue  de  la  rép«rtition  de  la  population  générale  ^  le  plateau  cea- 
kral  et  le  bassin  de  Paris.  Par  son  émigration  proleetante,  la  réfpoa 
nord-^esi  est  le  p&le  r^lsif  et  14  région  sud-ouest  le  pôle  attractif 
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de  f  Altemagoe  retigieuae,  loot  ooratme  le  plateau  central  est  le  pôle 
pëpobif,  et  la  légion  de  Paris  le  p61e  attractif  de  ia  Fraoce. 

MM.  A.  GouaTOM^  lUifiAii  Da  SâiRt-PèaB  et  M,  Tabbë  Vioimaii 
échangent  quelques  observations  avec  M.  Rouire  au  sujet  de  sa 
Goaunuaioi^n. 

La  parole  est  k  M.  Greorges  Meunier,  professeur  au  lycëe  de  Bar- 
le^Duc,  sur  cette  question  :  D€9  imUUkie$faile9  m  Fnmee^  mmu  for- 
gfëniiiOim  de  fmiÊt^inemeta  spéeùd^  pwr  créer  tm  en$eignemewt  dok  he 
Umguee  anciemieê  eeraieiit  ewduee. 

La  {NrédominaBee  du  latin  dans  nôtre  eMe%aeaaeat  a  été  dia- 
e«tée  bien  souvent  dans  Tancienne  Univeroité,  Ramus  attaque  U 
défectuosité  des  méthodes  d^enaeignemeoi  du  latia.  Henri  fietienAe 
proleflie  contre  les  excès  de  cet  enseigneBient.  Au  xvii*  siècle,  Dea- 
cartes  cherche  i  s^affiramehir  des  méUiodes  surannées^  Après  lui, 
Malebranehe,  Pascal  et  les  solitaires  de  Port-Royai»  protasteal 
contre  les  naémes  abus.  La  querelie  des  aBcieiis  et  des  modaiaea 
eAt  mérité  d'avoir  jj^ur  ohonp  le  tenrai^  pédi^ogîque»  Il  était  ré- 
servé au  xix*"  siècle  de  concevoir  um  antre  système  d'enseîgaeaieQt. 

M.  Q.  Meunier  montré  les  tentatives  faites  en  ti  w&ù»  par  le  dé- 
cret du  7  ventftse  an  ni.  Le  baron  Gumr  (ait  créer  phu  taid,  en 
189 1,  des  cours  spéciaux  qni  réassirent  Un  certain  nombre  de  col- 
lèges furent  autorisés  à  organiser  osa  mAmes  cours  en  18^9.  Une 
ordonnance  du  36  mars  1809  permit  aux  insIttutioBS  libree  d'ou^ 
vrir  des  cours  destinés  anx  profi^Miona  industrielles.  Une  (Htlon- 
nance  royale  dn  37  janvier  1889  tint  créer  des  ckairea  d'enaeigne» 
ment  ^ofessionnel.  On  hésita  longtemps  sur  le  nom  i  doBB^  au 
nouvel  enseignement.  Eni&  le  statut  du  &  mars  18&7  fixa  le  nom 
d'enseignement  spécial  et  son  oiffadsiAion  définitive  en  trois  années 
d'études.  Les  programmes  du  la  septembre  t8&7  furent  reviaésk 
17  septembre  18&9.  La  loi  du  i&  mars  lâio  Ait  fimesle  à  Tenatt* 
gnement  spéciaL  —  Survinrent  alors  les  réclamations  de  ropîaioa 
publique  auxquelles  on  donna  satisfaction  em  nommant  une  com- 
mimion  présidée  par  M.  Thénard.  ^^  La  bifnfeation  dn  i  o  avril  1 8ba 
ne  tint  pas  compte  cependant  de  l'enseignement  spécial  qni  n'en 
persista  pas  moins  à  vivre.  *^  M*  Meunier  examine  la  situation  de 
l'enseignement  spécial  sons  ]e%  ministères  Reidaad  et  Duray.  Les 
deux  ens^gn^ments  furent  mis  enfin  sur  le  même  pi^.  — Le  projet 
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de  loi  iu  t3  mars  186&  donna  au  nouvel  ens^gnement  le  Hom 
de  rap^ckU,  die  préfërenee  à  celui  de  ftprofesaionnei)).  -^.Ui  loi 
aur  renseignement  aeoondaire  spécial  fut  furomulguée  le  st  juin 
tft6b.  1^.  lleonier  termine  en  indiquant  les  réformes  libëraiea  aQ«- 
complies  depuis,  sous  les  ministères  de  MM.  Julea  Ferry  et  Gobkt 
et  les  succès  dès  maintenant  obtenus  par  le  nouvel  enseignement 
moderne. 

Après  cette  communication,  M.  le  président  donne  la  parole  à 
M.  Fàdgornibb,  sur  U  rôle  de  hykmiétique  dans  renseignement. 

Il  montre  Tapplication  du  système  dans  les  écoles  primaires  et 
indique  la  rapidité  avec  laquelle  les  enfants  comprennent  et  fixent 
récriture  phonétique  ou  sténographique,  résumant  tous  les  sons  et 
tous  les  signes,  au  nombre  de  3o,  3o  sons  et  3o  signes.  Une  grande 
économie  de  temps  résulte  de  la  mise  en  pratique  de  cette  écriture. 

M.  Fauconnier  ne  demande  pas  cependant  la  suppression  de  récri- 
ture ordinaire.  Il  montre  que  l'écriture  phonétique  ne  doit  être  que 
Tauxiliaire  de  l'autre.  U  indique  que  l'introduction  de  la  phonétique 
en  sténographie  dans  renseignement  primaire  doit  être  non  seule- 
ment tolérée  mais  encouragée. 

M.  LB  PaésiDBNT  appelle  l'attention  de  M.  Fauconnier  sur  un 
point  de  sa  communication  :  la  décadence  actuelle  de  1  écriture.  U 
montre  que  cette  décadence  n'est  nullement  acquise  et  qu'il  serait, 
en  tout  cas,  regrettable  que  la  c&lligraphie  prenne  la  place  de  l'écri- 
ture personnelle. 

M.  le  baron  Tbxtor  db  Ravisi  s'associe  pleinement  aux  idées  pré- 
sentées par  M.  le  président. 

M.  l'abbé  Violleau  et  M.  Cayla  échangent  quelques  observations 
avec  M.  Fauconnier. 

M.  le  baron  Tbxtoi  db  Ravisi  communique  quelques  observations 
sur  la  publicité  à  donner  aux  questions  coloniales  dans  les  sociétés 
savantes,  et  sur  l'utilité  que  présenterait  une  vulgarisation  plua 
grande  des  travaux  relatifs  à  ces  questions. 

M.  P.  Vàrinàbd  DBS  GdiBS  a  la  parole  sur  la  statistique  actuelle 
des  sociétés  savantes  ou  plutôt  de  tontes  les  sociétés  non  commer- 
ciales. U  indique  sommairement  l'utilité  que  présenterait  un  annuaire 
de  ces  sociétés. 
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M.  le  priaoi  hb  Gassano  Iroave  que  ce!  annuaire  auraH  «a  raieoa 
ë'étre,  mais  quHl  ne  faudrait  pas  se  faire  d*îiliMioii6  trop  grandes 
sur  sa  valeur.  U  indiqne  ensvite  les  difficuhës  que  présenterait  ie 
départ  à  faire  entre  tes«eciéfeés  vraiment  samntee  et  celles  qui  n'ont 
d«  la  scienoe  que  Tétiquelte. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  3o« 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  7  AVRIL  1893. 

80IB. 
PRÉSIDSfGB  DE  M.  GH.  TRANCHANT. 

M.  Lyon-Gaen,  secrétaire. 

Assesseurs  :  MM.  Brants,  Rameau  de  Saint-Père,  Paseaud,  de 
la  Grasserie. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  Levasseur,  indisposé,  s  excuse  de  ne  pouvoir  présider  ia  séance. 

M.  Pblvbt,  président  de  ia  Société  protectrice  des  animaux,  offre 
one  brochure  contenant  i*exposé  de  Tœuvre  de  cette  société. 

M.  SiUffiiR  dépose  sur  le  bureau  un  mémoire  relatif  à  rensei- 
gnement par  les  projections  lumineuses. 

L'ordre  du  jour  appelle  Texamen  de  la  question  n""  i/i  du  pro- 
gramme ainsi  conçue  :  ComnendraitHl  d'augmenter^  «n  France^  la  qwh- 
Uté  ditpomUe  du  pire  defamUef 

M.  DB  LA  Gbassbb»,  juge  au  tribunal  de  Rennes,  membre  de  ia 
Société  de  légidation  comparée,  lit  le  mémoire  suivant  : 

La  question  de  Taugmentation  de  la  quotité  disponible,  celle  plus  absolue 
de  la  liberté  complète  de  tester,  sont  des  plus  graves  et  des  plus  difficiles 
qui  aient  été  agitées  dans  ces  derniers  temps ,  k  la  fois  au  point  de  vue  ju- 
ridique, au  point  de  vue  économique  et  même  au  point  de  vue  politique. 
A  ce  dernier,  on  a  invoqué  surtout  les  droits  de  Taulonomie  individuelle, 
de  la  libre  disposition  du  palrimoine  par  le  père  de  famille  aussi  bien  pour 
après  son  décès  que  pendant  sa  vie;  en  outre,  des  motifs  extrinsèques  se 
sont  mêlés  à  ia  discussion,  et  Ton  a  condu  dans  certains  par(is  à  la  liberté 
absolue,  et, chose  étran^,  ce  sont  les  plus  autoritaires  qui  se  sont  déclarés 
en  ce  sens.  Dans  Tordre  d'idées  économique,  ce  qui  a  frappé  les  esprits, 
c'est  l'exemple  de  la  libre  et  vieille  Angleterre  où  l'activité  industrielle  et 
comm^ciale  semble  redoubler  par  ce  tût  que  le  (ils  de  famille  nepeutcomp- 
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ter  que  sur  lui-même.  Enfin,  au  point  de  vue  juridique,  quelques-uns  ont 
pense  qu'il  était  juste  de  laisser  au  père  des  moyens  eflEectî&  de  gouYoi^- 
ner  sa  famille,  que  dans  Tëtat  actuel  des  moeurs  où  la  personne  dle-méme 
échappe  à  la  dépendance,  ces  moyens  consistent  surtout  dans  la  distri- 
bution des  biens,  et  que  la  rdserve,  en  particulier  odie  actuellement  consa- 
crée par  notre  droit,  £ût  obstade  à  Tamâioration  par  cette  morale  maté- 
ridle,  mais  puissante.  Tels  sont  les  arguments  essentiek  des  partisans  de 
la  liberté  de  tester.  Nous  eu  eoiaminerooi  plus  tard  J|«  yaleur,  lorsque  noua 
aurons  essayé  d'entourer  d'abord  nob%  sujet  de  toute  la  lumière  possible. 

Les  partisans  d'une  réserve  absoii>ant  la  plus  grande  partie  de  la  iue- 
cession,  pour  ne  pas  dire  d'une  réserve  complète,  invoquent,  au  contraire, 
les  liens  du  sang,  les  droits  objectifs  de  la  parenté,  la  dette  du  père  envers 
l'enEant  au  moment  et  par  le  fait  même  de  la  procréation  et  Yàtjuêtiee  pro- 
fonde qu'il  y  aurait  h  déshériter  tout  à  coup  et  sans  motif,  par  pur  caprice, 
par  sénilité,  par  suite  de  captation.  Us  accusent  à  ce  point  de  vue  les  par- 
tisans de  ta  liberté  illimitée  de  tester,  de  viser  moins  dans  Tabolition  de  la 
réserve  l'intérêt  du  père  de  famille  lui-même  que  cdui  de  oertains  I^- 
taires  éventuek,  légataires  de  mainmorte  surtout,  dont  cette  réserve 
limite  la  convoitise.  Dans  l'ordre  d'idées  politique  ils  font  ressortir  les  dan- 
gers du  déclassement,  lequel  inévitablement  se  produit  lorsque  le  fils  ayant 
une  certaine  éducation  se  voit  privé  tout  à  coup  de  toutes  ressources;  et  ce 
déclassement  est  funeste,  non  seulement  à  cdiM  qui  en  souffi*e,  mais  k  la 
société  tout  entière,  car  toutes  les  fois  que  le  désaccord  devient  trop  grand 
entre  l'état  d'éducation  et  celui  de  fortune,  il  se  produit  un  manque  d'équi- 
libre, une  agitation  6t  comme  une  vidence  latente  qui  eoadiât  à  un  booJe- 
versement  et  k  une  redistribution  de  la  matière  sociale.  Enfin  se  plaçant 
dans  l'ordre  d'idées  économique,  les  partisana.de  la  réserve  observent  qua 
l'exonération  de  la  charge  morale  de  conserver  et  de  rendre  aux  descen- 
dants le  patrimoine  reçu  des  ascendants,  la  nécessité  pour  les  en&iits  de  se 
oréer  une  fortune  eux-mêmes,  les  engage  malgré  eux  dans  des  spécoktîaM 
périlleuses  et  qu'une  trop  grande  instabilité  des  fortunes  privées  peut 
atteindre  jusqu'à  la  fortune  publique. 

Des  personnes  plus  sages,  cependant mc^ns logiques  en  apparence,  pes- 
sent  qu'il  &ut  conserver  à  la  feis  la  rés«\e  el  la  quodté  dispomUe,  maîa 
qu'il  y  a  lieu  d'élargir  cette  dernière;  que  dans  ce  sens  bien  des  rennes 
pratiques  doivait  être  faites  au  r^fime  de  notre  Gode,  qu'il  but  donner  an 
père  de  &ni3le  un  moyen  plus  énergique  de  gouvernement  fiimSial ,  ma» 
empêcher  que  ce  moyen  ne  s<Ht  employé  par  lui  à  un  usage  détourné ,  œlui 
de  favoriser,  outre  mesure,  soit  une  famille  ill^;itime  au  détriment  dé 
Tsntre,  soit  des  personnes  de  mainmorte,  soit  des  parasites,  serviteurs  el 
autres  qui  cherchent  à  créer  une  iirâiitié  entre  le  testateur  et  le  successible 
et  k  en  profiter.  Nous  estimons  qu'elles  sont  dans  le  vrai,  car  nous  sonnM* 
ici  en  présence  de  droits  antagonistes,  ma»  chacun  inviolaMe,  H  dont  enh 
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ma  ne  doit  être  raeriM  i  i""  edoi  du  Ika  chi  éftng^  de  k  pali$titë|  ^^  celui 
de  Paatotioime  mdmdurile  se  manifeeUiit  p«r  là  (â<ndtë  de  dir^po^efi  Qes 
droili  sont  d'^^ale  Tdeur.  D  bxA  qtills  s'embottent^  pour  aiifei  dire,  Tim 
dans  Tanlre,  le  p^èirent  sans  se  d^irtiÎM,  sans  rn^ne  s'affaiblir.  Seulement 
nous  pensons  ansri  que  ed  aceord  entre  deux  droits  égaux  ne  doit  pas  se 
fiiire,  eomoie  eda  a  souYént  lieu,  par  des  tâtonnements,  par  des  conces- 
sions, tantôt  h  Tun,  tantôt  à  Fantre,  suivant  les  pays,  suivant  1^  temps, 
mnvant  les  avis  en  pfésenee<  Le  droit  n*es(  pas  feit  de  conciliation  ou  de 
transaction,  oti  ce  n*e«t  pins  ^*on  droit  d*erpëdients,  un  droit  ettërieur. 
n  doit  résulter  de  l'union  logique  de  principes  contraires  antagonistes, 
dans  leur  osciiaiMni  naturelle  et  nëcessaire ,  non  conventionnelle.  En  d'autres 
termes,  une  institution  doit  être  moins  contingente  qu'on  rte  se  plaît  d'ha- 
bitnde  ft  la  concevoir)  il  iaut  qu'elle  ait  ses  racines  dads  la  logique,  et  que 
si  eHe  n*est  pas  et  ne  peat  être  fabs<riti,  elle  plonge  au  moins  dans  cet  ab- 
solu. 

NoQi  diviserons  notre  traVail  en  trois  parties  i  i**  bistoire  du  (koit; 
q""  géographie  du  droit;  8*"  philosophie  du  droit  et  coiielUAoïls. 

i"   PaBTIE.  -*-    HlStOlRJB  Dû  DROIT. 

Nous  voulons  parler  du  droit  firau^,  ntais,  êoiUme  toujours,  il  fiiul  re- 
monter ^  son  origine,  ce  qui  flous  conduit  nécessairement  êxk  droit  rotnain. 

Le  droit  romain,  h  son  point  dé  départ,  se  rattaché  ccmiplètéiuènl  à  Futi 
des  deux  systèmes  absolus  que  nous  venons  d'indiquer  :  cehii  de  là  liberté 
complète  de  tester.  Aucune  réservé  ou  lé^diAè.  lia  succession  ab  iHtestat 
n'apparatt  qu'au  neaond  phH,  et  ft  défont  de  la  suiicession  testamentaire. 
C'est /insfife  un  dkhonneuf  de  mourir  ab  imestatz 

Mus  tard  le  droit  s'adourit,  et  la  fomiDe  naturelle  euirahit  peu  à  peu  la 
famille  conventionnelle.  C'est  qu'en  efl^,  de  même  qoe  la  sttècession  testa- 
mentaire primftit  odie  «i  intestat,  de  même  la  famille  ^ohHtuire  primait 
l'autre.  L'enfimt  émancipé  eti  sortait  k  tous  ^fards,  l'étranger  adopté  oti 
adrogé  y  entrait  II  iods  égalids  aussi.  Cet  état  politique  de  la  fiimifle  dut 
s'affdblir,  mais  il  ne  le  fit  que  lentement.  D'abord  les  jurisconsultes  exi- 
gèrent que  l'enfimt  sous  le  piofiê  po^taê  fut  exhérédé  notninntitemeM;  dans 
le  cas  contraire  4  on  supposait  que  le  père  avâh  oublié  de  l'instituer,  et  le 
testament  tombait  Plus  tard,  si  le  père  exhérédait  même  nominativement, 
mais  sans  motif,  on  considéra  le  testament  comme  contraire  h  Vofficitan 
fietatis,  et  le  tribunal  des  Centumvirs  pouvait  l'annuler  à  la  suite  de  l'action 
nommée  quereh  inojkiosi  teetamenti*  Plus  tard  encore  la  querela  n'est  plus 
admise  si  le  descendant  a  obtenu  par  le  testament  le  quart  de  sa  part  ai 
imtettat,  La  légMme,  la  quarte  était  née;  cette  légitime  s'étendait  aux  ascen- 
dttits  et  même  aux  frères  et  sceurs  germains  et  consanguins,  mais  seule*- 
ment  dans  le  cas  oà  on  avait  préféré  k  ces  derniers  des  per^nnes  viles. 
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I.a  légitime  n*ëtait  pas  d'aiHeors  accordée  aux  héritiers  do  sang  d^uiie 
manière  absolue;  ce  n*ëtail  que  la  reparution  J^um  in^Hee,  il  foilait  donc 
qu'il  y  eût  iujuRtice.  Par  conséquent  8*il  y  avait  de  justes  causes  d^exkérë- 
datioD ,  celle-ci  était  mamtenue  par  le  juge.  C'était  à  rhéritia*  à  prouver 
riujustice  du  testateur;  d'ailleurs  les  causes  d'exhérédations  n'étaient  pas 
limitativement  déterminées  et  étaient  laissées  à  l'appréciation  du  juge. 

D'autre  côté,  le  testateur  pouvait  instituer  un  héritier  et  lui  sobslitaer 
un  fidéicomraissaire  substitué  pour  recueillir  après  sa  vie;  il  pouvait  méat 
feire  d'avance  par  substitution  pupillaùce  ou  exemplaire  le  teatamoit  de 
son  fils  impubère  ou  demeiu. 

Toutes  ces  dispositions  sont  à  retenir,  dies  sont  indivisibles  avec  b  i^ 
time  et  forment,  comme  nous  le  verrons,  un  système  complet* 

Uempereur  Justinien  modifia  cet  état,  par  la  novdle  18,  en  âevant  la 
légitime  à  la  moitié  de  la  part  ab  intestat  lorsque  les  l^timaires  étaient  au 
nombre  de  plus  de  quatre,  et  au  tiers  dans  le  cas  contraire.  Les  droits  do 
sang  se  trouvaient  ainsi  bien  augmentés,  la  Intime  variait  du  tien  à  la 
moitié,  tandis  qu'auparavant  elle  n'était  que  du  quart. 

D'un  autre  côté,  et  par  les  novdles  1 1 5  et  99  il  fixa,  l^[idativement  les 
causes  d'exhérédations  au  nombre  de  quatone  pour  les  descendants,  de 
huit  pour  les  ascendants  et  de  trois  pour  les  frères  et  sœurs. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détaib  de  la  r^ementation  du  droit  ro- 
main parce  qu'ils  sont  connus.  Mais  il  faut  retenir* le  droit  de  JostiBien, 
parce  que  c'est  par  lui  que  le  droit  romain  nous  est  parvenu  et  a  exercé  son 
influence. 

Nous  aurons  l'occasion  de  remarquer  plus  tard  une  évolution  inverse  qm 
s'est  produite  dans  le  drmt  romain  et  le  droit  anglais.  Dans  le  premier  on 
commence  par  la  liberté  absolue  de  tester,  puis  la  l^fitime  grandit  peu  k 
peu.  Dans  le  second  on  commence  par  le  système  de  la  réserve  et  on  aboutit 
peu  à  peu  h  la  liberté  absolue  de  tester. 

En  France  les  pays  de  droit  écrit  suivaient  le  droit  de  Justinien.  Les  pays 
de  coutume  le  suivirent  aussi,  mais  en  le  modifiant;  puis  parallèleraent  à 
cette  institution  de  la  l^ilime  s'âeva  une  autre  iostitution  parallèle,  celle 
de  la  réserve,  issue  du  droit  germanique  féodaL 

Ce paralliUsme  de  ia  légitime  et  de  la  réserve  est  un  fait  très  curieux;  leur 
résultat  commun  était  de  créer  une  fraction  de  patrimoine  indisponible, 
mais  ce  fut  en  vertu  de  principes  tout  à  fait  difi'érents,  et  les  effists  non  ph» 
n  étaient  pas  les  mêmes. 

Tandijs  que  la  légitime  avait  pour  cause  l'bumanité,  l'affsction,  Vofficnm 
pietatiSfh  r<^rve  eut  pour  raison  d'être  la  conservation  des  biens  dans  les 
familles ,  de  manière  que  cdles-ci  ne  pussent  déchoir  du  rang  acquis 

Quant  aux  effets  :  1°  la  Intime  s'appliquait  à  tous  les  biens,  tandis  que 
la  réserve,  seulement  aux  propre^t,  ni  aux  meubles,  ni  aux  immeubles  ac- 
quêts; â"*  la  légitime  était  accordée  à  certains  parents  d'après  le  lien  do 
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sang  ;  la  réserve ,  seaiement  à  ceux  de  la  iigne  d'où  provenaient  les  propres  ; 
3*  la  légitime  existait  à  l*encontre  des  dispositions  entre  vifs,  non  la  ré* 
serve.  Notons  qae  c'est  dans  le  même  ordre  d'idëes  que  dans  le  projet  du 
Code  civil  allanand  la  réserve ,  lorsqu'elle  atteint  les  donations  faites ,  prend 
le  nom  de  réserve  extraordinaire. 

Examinons  maintenant  chacune  de  ces  institutions. 

La  Intime  n'existait  généralement  qu'au  profit  des  descendants,  et  elle 
âait  fixe,  quel  que  fôt  le  nombre  des  enfants,  ioujourd  de  la  moitié  de  leur 
part  héréditaire  (art  398  de  la  Coutume  de  Paris).  Dans  les  coutumes 
muettes  on  devait  suivre  non  le  droit  de  Justinien,  mais  cette  coutume  de 
Paris.  On  voit  que  la  légitime  avait  augmenté  de  quotité  et  qu'die  était 
devenue  fixe«  qu'enfin  on  semblait  accorder  la  même  valeur  aux  deux  prin- 
dpee  antaganittee ,  cdui  des  Uene  du  sang,  cdui  de  YauUmtmie  individuelle. 
Quant  à  son  caractère,  la  Intime  était  devenue  une  part  de  la  succession 
ab  infestai,  survivant  malgré  l'institution  d'héritier,  tandia  qu'à  Rome  ce 
n'était  qu'une  brèche  à  cette  institution.  En  conséquence ,  l'en&nt  renonçant 
ne  pouvait  rédamer  sa  Hgitime,  du  moins  par  voie  d'action,  car  on  l'ad' 
mettait  à  la  demander  par  voie  d'exception.  Les  donations  étaient  réduites, 
si  cela  était  nécessaire  pour  la  fournir.  Dans  ce  cas  toutes  les  charges  ré^es 
et  hypothèques  consenties  par  le  donataire  réduit  tombaient,  et  les  tiers 
aequ^urs  étaient  eux-^néoies  attemts,  sauf  feculté  pour  eux  de  parfaire  la 
Intime,  et  après  discussion  des  autres  biens  du  donataire* 

La  r^erve  ^t  filée  indirectement  en  fixant  le  disponible.  I/artide  399 
de  la  coutume  de  Pariç  fixait,  quand  il  s'agissait  de  propres,  le  disponible 
au  cinquième,  au  quèu,  la  réserve  était  par  conséquent  des  quatre  cin* 
quièmcs,  elle  ne  pouvait  être  demandée  par  l'héritier  renonçant,  ni  par  voie 
d'action,  ni  par  v<He  d'exception,  et  elle  ne  prévalait  pas  contre  les  dispo* 
sitions  entre  vi&.  C'était  une  institution  d'origine  féodale.  Certaines  cou- 
tumes ne  l'admettaient  pas,  d'autres  y  soumettaient  tons  les  immeubles, 
même  les  acquêts;  d'autres,  tous  les  biens  sans  distinction.  Enfin ,  quoique 
la  réserve  fût,  en  général,  des  quatre  cinquièmes,  elle  se  réduisait  dans 
ocrtaiiies  fNrovincesk  la  moitié,  et  même  au  tiers  ou  au  quart;  aiUrars,  elle 
était  moins  forte  pour  les  biens  non  nobles;  ailiers  encore  elle  ne  s'appli- 
quait qu'à  lar  nue  propriété. 

En  matière  d'exhérédation  on  suivait  la  noveHe  1 16.  En  outre,  un  édit 
de  Henri  II  de  1 556  permettait  d'exhéréder  les  en&nts  ayant  contracté 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  parents ,  et  même  on  le  pouvait  pour 
tonte  cause  grave  non  détermina  d'avance.  Enfin  les  substHutions  fldéi- 
commissaires  et  même  les  pactes  sur  les  successions  étaient  admis,  comme 
on  le  sait,  dans  la  phis  large  mesure. 

La  l^iriation  intermédiaire  eSaça  les  différences  entre  la  légitime  de 
droit  écnt  et  eeUe  de  droit  coutumier,  entre  la  Intime  et  la  réserve.  Cette 
dernière  avait  eu  pour  intention  et  pour  résultat  d'anéantir  pour  la  plus 
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gfranda  pariM  it  iàhwté  de  dispoittr  de  la  p«i  da  père  de  firauBe  daoa  le 
bot  de  oonserver  les  biena  dans  les  familles,  de  les  imBurfûliser  autant  que 
possible.  La  Goavention  partait  d'un  point  de  Yua  toal  eontnqre»  elle  dëairail 
empâcbtf  la  coneenUntioQ  des  ricbesse^  et  amener  au  niveiknieot.  Dana  ea 
but  elle  se  servit  du  même  moyen  en  Texagérani  eneore.  La  loi  da  17  nivAaa 
de  Tan  11  réduit  le  disponible  an  diitoe  de  la  saooesaion  en  cas  de  ^aeen- 
dants  ou  d'ascendants,  et  au  sixième  en  eas  d^existenae  dliéritiers  eoHafté- 
paux;  la  loi  du  i  germinal  an  vui  diminua  un  peu  oette  rigueur,  mais  pn^ 
tique  le  même  système.  C'est  qu'on  eraignait  de  voir,  par  la  benUd  de 
disposer,  reparaître  artificidiement  les  droits  d'atnesse  et  de  primogéniiarB 
du  régime  précédent. 

Le  Gode  dvit  forme  le  droit  qui  nous  régit  en  cette  mati^,  car  U  n-y  a 
été  dérogé  par  aucune  loi, 

D  règle  la  quotité  de  la  réserve. 

n  ne  contient  aucune  disposition  qui  permetia  rexhéMdalion. 
Il  admet  la  substitution,  mais  seukniant  k  un  àegfé  en  fevMuv  des  des- 
cendants et  en  ce  qui  concerne  la  part  dans  le  disponible  aedement 

Ce  sont  ces  trois  points  que  nous  dlons  rqNren()ra  avec  un  peu  plus  de 
détads. 

Le  Gode  admet  deux  sortes  de  disponitdes  différentai  eefan  an  profit  des 
étrangers,  celui  au  profit  du  conjoint  survivant;  il  n'en  admet  paa  un  troi- 
sième possible  et  qui  existe  dans  beaucaup  de  légiakitioQS,  cdm  en  Cuveor 
des  descendants.  Enfin  le  droit  français  en  établit  on  {dus  restreint  M  profit 
des  membres  des  sociétés  de  mainmorte  par  la  loi, de  i8aS,  et  on  nutre 
spécial  ai|x  enfants  oatnrels.  ^ous  ne  parions  pas  iâ  de  la  rédaction  k 
moitié  de  la  &culté  des  majeurs  de  seim  «m  de  dispeacr  par  tâstamenl;  il 
s'agit  là  d'une  question  de  capacité. 

D  admet  deux  sortes  de  réserves  3  1"  celle  au  profit  des  descoMlenta; 
3**  cdle  au  profit  des  ascendants.  11  n'en  étaUit  ni  au  profit  des  frères  et 
sœurs,  comme  le  feisait  le  droit  romain ,  ni  h  cefad  du  oeqoint  survivant, 
quoique  la  loi  du  9  mars  1891  ait  accordé  [dus  tard  k  celui-ci  des  droits 
ab  tnUitat,  Cependant  oette  loi  concède  dans  certains  cas  k  ce  eoqobt  nne 
créance  alimentaire  qui  est  une  sorte  de  réserve. 

Le  concours  de  ces  divers  disponibles  et  de  diverses  réservée  amène  de 
grandes  difficultés  pratiques. 

Nous  laissons  de  côté  la  réserve  de  l'en&nt  naturel  qui  est  une  fradkn 
de.  cefie  de  Tenfiint  légitime. 

Enfin  le  disponible  au  profit  du  conjoint  survivant  varie  suiviuit  qu'il  y  a 
ou  qu'il  n'y  a  pas  d'enfents  d'un  précédent  roafiage. 

1  '*  QuoTiTii  pi^poNiBLB.  -r-T  Cell^  q^  firçJU  i'krq^^fr$  cm  Jk  ponnitS; 
Bile  diffère  suivant  que  les  réservataires  sont  des  deseandanta  on  daa  as- 
cendants. 
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Vis-^HVtt  des  duttutUmiê  k  quotité  diapooilde  n'M  point  UrajoiirB  fii#, 
•iie  est  tantôt  d*ane  part  d'enfant,  tanliH  préfixe.  Elle  est  d'nne  part  d*^ir 
imt  tant  qu'il  n'y  en  a  pas  plus  de  trois,  mais  die  devient  fi)(e,  et  toajoun 
do  qpart,  dans  û  eas  oontniire. 

S'il  y  a  des  enbnts  naturek,  dans  le  premier  cas  leur  réserve  qui  e^t  du 
tieif  de  eelle  qu'ils  auraient  eue  s'fls  missent  été  l^itimes ,  se  prélève  snr  la 
masse  de  la  snecesaion  et  par  oooséqnent  diminue  le  di^ponibld;  dans  )e  se- 
aend  cas,  le  dispcmâde  reste  le  mAme. 

Vis^vis  d'ascendants  il  se  produit  d'abord  un  fait  singuUert  Cevqi  •  autres 
qne  ks  père  et  mère ,  sont  primés  par  les  frères  et  fnsnrs.  Il  ^  résulte  qu'on 
héritier  non  r&ervataire  exdut  un  réservataire^  de  sorte  que  le  frère  dé- 
pottiflé  aonait  pu  ranonoar  A  sa  part  #A  ùumuu  po^r  se  vMiger  et  créer  une 
réserve  à  l'ascendant,  on  pour  partager  avec  lui  1q  bénéfice  de  cette  ma- 
nœnvre,  si  la  jorisprodenoe  ne  s'y  âait  pas  refusée.  Qum  qu'il  en  soit,  b 
quotité  disponiUe  est  ici  invariaUe,  elle  est  de  moitié  s'il  y  ii  des  asoea- 
dai^  dans  les  deux  lignes  paternelle  ^t  materqdie,  des  trob  quarts  s'il  n'y 
a  d'ascendants  que  dans  une  ligna. 

9*  Quorrri  disponibli.  —  Celle  au  profit  du  conjoint  swrmpontt 

H  fiMit  distinguer  : 
•  S'fl  n'y  a  pas  eu  d'enfrmts  de  précédent  mariage,  on  peut  donner  A  son 
conjoint  soit  la  moitié  en  usufruit,  soit  le  quart  en  propriété  et  lo  quart 
ennsnfrnit 

S'il  y  a  des  eqfiints  d'un  précédent  mariage,  on  ne  peut  donner  qu'une 
part  d'enfants  le  moins  prenant,  sans  qu»  cette  part  puisse  excéder  le  quart. 

S'il  y  a  des  asoendapk»  on  peut  donner  A  l'époux  survivant  la  quotité  or- 
dinaire au  profit  d'un  étranger,  plus  l'usufimit  de  )a  réscpnro. 

Pour  calculer  le  disponible  dans  tous  les  cas  on  réunit  f^ux  bkni  existants 
ceux  dimnés  entre  vifc. 

Là  réserve  doit  être  intacte,  on  ne  peut  bi  grqver  de  substitution  ni 
d'aucune  charge  ;  efie  doit  être  fournie  au  moyoïi  d'une  portion  des  biens  en 


Les  deux  quotités  disponibles  ci-dessus,  odie  au  profit  des  étrangers,  et 
celle  au  profit  de  l'époux  survivant,  ne  se  juxtaposent  pee  Tune  A  l'autre, 
ne  se  cumulent  pas.  Chacun  ne  peut  profiter  que  de  cdle  qui  loi  est  spé- 
ciale, sans  toucher  A  l'i^tre,  et  l'ensemble  à^  djapositioQS  U6  peut  dépasser 
la  quotité  disponible  h  plus  forte. 

Lorsqps  odlo-Qi  est  dépassée,  il  y  a  lieu  A  réducticm^  soit  proportionnelle, 
s^  s'agit  de  legs  on  de  donations  concomitantes ,  soit  suivant  la  date,  dans 
le  cas  contraire.  Cette  réduction  serait  fiicile  si  les  deox  quotités  ihsponibles 
étaient  fixées  en  prof^riété,  ou  toutae  1^  dfiux  en  usufruit;  mais  comme 
Tune  d'elles  seule  est  fixée  en  usufruit,  bien  plus,  comme  l'une  d'elles  est 
fixée,  partie  en  propriété,  partie  en  usufr^iit,  la  réduction  re^Nictive  des 
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ileiiatioDS  devient  très  diffidle.  1^  eflfet,  aaeane  dîsfMmtion  légale  n^éndoe 
fusufrnit;  edles  qui  l'estimenl  à  la  moitië  de  la  propriët^  à  fNfait  ii*ooi 
vigueur  qu'en  matière  d^enregistrement;  quant  aux  taUes  de  mortaitë^ 
dies  ne  tiennent  pas  compte  de  Tétat  de  santé  et  des  cireonstanoes  partît 
culières. 

Aussi  il  est  souvent  dffidle  de  savoir  si  la  qnolitë  diq>onible  la  plus  feHe 
est  dépassée;  diffioilté  aplanie,  il  est  Vrai,  dans  an  cas  par  la  loi  dlenosteie 
qui  permet  de  délivrer  le  plus  fort  disponible  en  propriété  quand  la  quo- 
tité ordinaire  est  la  plus  foirte,  nuiis  qui  subsiste  dans  le  cas  contraire,  et 
qui  en  tout  cas  reparatt  lorsqu'il  s'agit  de  distribuer  le  disponible  entre 
f  étraoger  et  Tépoux  survivant  légataires. 

Eu  dehors  de  ces  obstades  de  calcul,  il  résulte  de  la  coexisleDce  des  deox 
quotités  disponibles  que  très  souv^t  celui  qui  a,  suivant  uo  usage  fine- 
quent,  fiiit  par  contrat  de  mariage  donation  du  disponible  spécial  à  son 
conjoint,  ne  peut  plus  rien  l^er  à  d'autres  et  que  tous  ses  bims  se  tro»- 
veut  réservés.  C'est  ce  qui  arrive  toujours  lorsque  lé  de  ct^  avait  tro»  en- 
fants  ou  plus,  et  souvent  lorsqu'il  en  a  deux. 

Td  est  le  système  du  droit  français  actuel  en  ce  qui  concerne  la  quotité 
de  la  r^rve  et  du  disponible. 

Quant  à  l'exhérédation,  il  ne  l'admet  pour  aucun  motifs  à  moins  que  re 
motif  ne  soit  tel  qu'il  entraîne  l'indignité  proprement  dite,  k  réserMUnôv  ne 
peut  jamais  Are  prwi  de  sa  riâerve.  Il  hérite  malgré  k  défwUi. 

Enfin,  la  substitution  est  permise  lorsqu'il  s'agit  de  descendants,  mais  è 
un  seul  degré  seulement,  et,  ce  qui  nous  intéresse  ici^  la  «vAtlttefMii  ne 
peut  porter  que  sur  la  part  de  dispomble. 

fin  outre,  chaque  réservataire  a  droit  à  sa  réserve  en  nature;  le  père  de 
famille  ne  peut  l'apportiouner  en  une  somme  d*argenti  encore  moéns  en 
une  rente  viag^. 

Nous  verrons  plus  loin  les  conséquences  de  cet  état  juridique;  nous  ne 
voulons  en  ce  moment  que  l'indiquer  nettement. 

Signalons-en  sedonent  par  quelques  mots  la  portée. 

La  liberté  de  tester  du  père  de  famille  est  un  principe;  celle  des  dSroàè  in 
sang  en  est  un  autre ,  touë  les  deux  inviolaUes.  U  y  a  donc  lieu  k  la  fois  k 
réserve  et  à  disponible,  sauf  à  en  discuter  la  quotité. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  des  cas  extraordinaires  oà  la  réserve  doit  être  dim- 
nuée?  N'y  a-t-il  pas  des  cas  phis  nominaux  où  èMe  doit  être  fimmie  d^ame 
autre  manière  qu'en  un  capital  aliénable,  résultat  d'un  partage  en  nature! 
'  En  d'antres  termes ,  ne  doit-il  pas  y  àvoii*,  à  c^  du  diepombh  ordinaire  un 
disponible  extraordinaire  qui  peut  ^rier  la  succession  eHe-méme ,  et  le  père 
de  famille,  d'autre  cAté,  n'a4-il  pas  rempli  son  devoir  ë'il  a  fourni  la  ré- 
serve seulement  par  ifuiealents,  dans  Tùuérêt  supérieur  de  Yenfant  loi- 
méiné  ou  du  patrimoine. 

Par  exemple,  un  enfiint  est  totalement  indigne.  Par  oa  paressé,  par  ses 


Digitized  by 


Google 


CONGRiS  MS  SOCIÉTÉS  SAVAUTBS.  \8b 

Twes ,  p«r  ses  dépen&s  nuukuient ,  ne  mérite-t-ii  pas  que  sa  part  hn  sait  reli- 
ra et  soit  dëvfrfôe  à  an  antre  enfent  on  à  on  ami  dn  pire?  S*il  est  rëdîiit 
h  nne  pciMtbfi  oHfiêentain ,  devra-i-îl  se  plaindre? 

Ce  père  ne  pourra-M  pas  disposer  daùantagt  au  prt^  d'un  de  #et  et^ants 
quii  ne  pourrait  le  faire  an  proâi  d*un  étranger?  Quand  il  8*agit  d*^n- 
ger^,  il  y  a  Keu  de  craindre  ia  oaptation,  la  suggestion,  et  les  biens  sortent 
de  ia  famiBe.  Quand  il  s'agit  d*un  enfant,  il  n'y  a  peut-être  là  qu'un  aele 
de  gùWHmemtnt  famUM  {duiôt  qu'une  Kbëralitë  proprement  dite. 

L'enfirat  eêiprodifne,  il  laisse  des  petits-enfants.  Ne  peut-il  pas  être  ex- 
pédient et  juste  de  le  grever  de  substitution  en  fsveur  de  ceux-ci,  mime  en 
ce  qui  caneeme  sa  rieermt  Cela  ne  vant-U  pas  mieux  que  de  l'interdire  on 
de  le  pourvoir  d'un  conseil  judiciaire  qui  peut  lui  être  retiré  h  tout  instant? 

Si  le  père  n'est  pas  très  riche,  ne  serait-il  pas  même  plus  expédient  de 
le  voir  constituer  à  cet  enfant  une  rente  viagère  plus  forte? 

Ce  patrimoine  consiste  en  une  exphnUOHm;  pourquoi  ne  pas  laisser  un 
des  en&nts  à  la  tête  de  l'établissement?  Pourquoi  ne  pas  lui  attribuer  b 
totalité  des  bi^s  exploités  et  même  de  la  succession,  en  le  grevant  d'une 
soulte  égale  aux  droits  des  autres  et  garantie  suffisamment 

Et  pourquoi  le  père  ne  ferait-il  pas  le  partage  de  ses  biens  comme  il 
l'entend,  sans  tenir  compte  de  figiditi  en  nature  entre  ses  enCmts  pourvu 
que  VigaiM  en  argent  ftt  observée?  De  nos  jonrs,  ce  qui  importe,  c'est 
bien  ptntêt  la  valeur  des  objets  que  ces  objets  eux-mêmes< 

Nous  n'insistons  pas.  Nous  avons  seulement  voulu  faire  presseiitir  que 
eertaines  dispositions  du  Code  sont  maavfdses  surtout  jior  prâMîbn  et  que 
tout  un  ordre  d'idées  lui  a  échappé.  Il  ne  s'est  occupé  sérieusement  que  de 
la  quotité  du  disponible  et  de  la  réserve. 

Et  encore  verrons-nous  qu'il  a  fixé  o^te  quotité  d'une  manière  enipi- 
rique,  compliquée  souvent,  peu  équitable,  et  non  eemeijique. 

Divers  projets  de  loi  ont  été  présentés  ayant  pour  Imt  l'extension  de  la 
quotité  disponible,  même  la  liberté  de  tester;  d'autres,  visant  la  libre  ré- 
partition des  biens  entre  les  enfents;  il  serait  intéressant,  msis  trop  long, 
de  les  hipporler  ici.  Des  ouvrages  nombreux  ont  été  écrits  sur  ce  sujet, 
mais  visent  presque  tous  te  système  absolu  de  la  liberté  de  tester. 

De  l'histoire  du  droit  dans  noire  pays,  passons  maintenant  h  sa  géo- 
graphie. 

2*  Partie.  —  GéoGRAPHis  dd  droit. 

Il  s'agit  ici  de  Texamen  des  législations  étrangères,  non  de  toutes,  mais 
des  plus  importantes,  de  eeHes  qui  ressortissent  h  notr^^  civilisation  occi- 
dentale. 

En  effet,  les  droits  de  saecession,  surtout  celui  de  réserve,  tiennent  de 
près  au  droit  de  tiroiNe  et  celui-ci  est  tellement  différent  de  certaines  races  à 
d'autres  qu'il  est  impossible  d'introduire  dans  certains  codes,  parexemplf , 
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lé  sytèàmé  de  nos  l^gfislatiMiB  eoropëeQUM,  reltlif  an  dh>it 

G^èst  ainsi  que  M.  B(»88oiia<h  a  dâ  le  laisser  de  eàii  dans  son  prcget  de 

Code  civil  japonais  et  M.  Bojësic  dans  son  projet  de  Gode  monyo^TO. 

Nons  diviserons  les  droits,  oonfonnteent  anx  iangnes  et  anx  nwet ,  eo  : 
1*  drmts  des  peoples  latins;  t*  droits  des  penses  germaniqnas^  ees  der- 
^niers  se  subdiviseront  en  droit  germanique  [Hroprenient  dit  el  droit  angio- 
saKon;  3'  droits  des  peuples  slaves. 

Gomme  aiBears,  ohaqne  raee  se  tomvf  arborer  iei  un  prûwqie  éiÊUfv^ 
mais  qui  ne  reste  pas  toujours  le  même  dans  tout  le  eoom  de  TévidntioiL 
Tandis  que  les  peujdes  latina«  en  prenoil  peup  point  de  défMrt  le  droit 
romain,  prookment  la  liberlëide  lester  qu*ils  rartreignwt  pan  è  pea  par 
l'institution  de  la  Migitiffle,  les  peuples  germaioa,  las  ai^flo-eainns  aurtoot, 
éommeneent  par  le  droit  de  lafrâuUe,  le  droit  féodal,  qui  tire  an  père 
presque  toute  liberté,  et  finissent  et  abontiaseiit,  au  eoiitniirci«  à  la  fiberlé 
absolue.  C'est  nne  ëvirfntion  siagalîàre  ii  laquelle  noua  iflans  toQt  h  rbeure 
tLsnster. 

I.  ^  LÉGISLATIONS  DBS  PEOPLfô  LATINS. 

Noos  ne  relevons  ici  que  ijdles  de  lltaiie^  de  TEspagne,  du  Portugal, 
de  la  Grèœ,  de  la  Roumanie,  et  parmi  odlea  du  Nanveau  Monde,  do  Gua- 
ttoala,  da  Përon,  de  la  R^ublique  Aigentine,  cki  Meiique,  de  rUmgvay 
et  du  Venezuela,  enfin  de  la  Belgique  el  de  la  Hofimide  qui  ont  reçu  noirs 
€odedviL 

1.    POBTSOAL. 

Le  Code  civil  portugais  a  été  promulgue  le  t*' juillet  1867;  il  trabe  k 
sujet  qui  nons  oeeupe  dans  ses  artidee  178!,  itSS  à  1787,  i867ài68A. 
Ont  droit  à  une  réserve  les  héritiers  en  ligne  diroete  ascendante  et  dmoen- 
dante;  die  consiste  dans  les  deux  tiers  de  la  ancoession,  sauf  dans  le  cas 
d^ascendoils,  antres  que  les  père  et  mère,  où  elle  «e  borne  à  la  moitië  de 
cette  succesfflon.  S*M  y  a  èi  la  foia  des  enfents  légitimes  el  des  enfrnta  na- 
turds,  on  distingue  :  si  les  enfimts  naturds  étaient  reeonnoa  avant  le  ma- 
riage, leur  part  sera  égale  à  la  réserve  des  l^[itimes  diminuée  d'an  tien; 
s'ils  n*ont  été  reconnus  que  depuis  le  mariage,  leur  part  sera  la  même,  mais 
ne  pourra  être  prise  que  sur  le  tiers  disponible  de  la  succession. 

L'exhérédation  totale  du  descendant  est  admise  :  1*  lorsqu'il  se  rend 
coupable  conb%  l'ascendant  d'un  délit  passible  d*une  peine  supârienre  à  six 
mois  de  prison;  a""  s'il  l'accuse  d'un  ddît  qui  n'atteint  ni  aa  peraonne  m* 
cdle  de  son  conjoint,  de  ses  ascendants,  de  ses  descendants  on  de  aea  fipères 
et  sœurs;  3*  s'il  lui  refuse  des  aliments  dans  le  besoin.  Les  p^  e|  mère, 
de  lenr  celé,  peuvent  être  exhérédés  par  le«rs  ffluftnts  lorsqu'ils  se  sont 
rendus  eoupatdes  de  voies  de  fÎBdt  punies  de  m%  mois  de  prison.  Le  père 
pourra  l'être  aussi  s'il  atftoite  à  la  vie  de  la  mère;  la  paère,  si  d)e  attente  k 
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edie  do  père ,  et  s'il  n'y  a  pas  en  de  rëcoociliation  entre  eux.  UexhërédatioD 
se  fait  par  testament  et  en  mdiquant  la  cause.  L'héritier  qui  en  profite  doit 
fournir  tes  aliments  à  Texhërëdë,  si  celui-ci  n'a  pas  d'autres  moyens  d'exis- 
leoce,  mais  sedeBMnt  à  concurrence  du  revenu  des  biens.  L'action  aeoor- 
dée  pour  combat^^  l'eihépédaticNi  se  prescrit  par  deux  ans  h  compter  da 
l'ouvertore  du  lestanient. 

Les  SBbstitations  fidëiooroiBisgaires  sont  prohibées,  excepté  celles  au 
profit  des  pitjta^en&ats  nés  et  à  naître  ou  des  descendants  de  premier 
degré  des  Irères  et  assors,  La  sobilitation  de  eo  qu^  m^merit  tQmba  dle- 
XBkoe  sous  ia  prohibition.  Mais,  d'amtre  part,  la  substitution  prohibée  est 
réputée  non  écrite  et  n'entraîne  pas  la  indlité  de  la  libéralité  qui  est  son 
aaûette.  Le  oade  ne  ifit  pas  si  le  substkutioQ,  lorsqn*^  est  perwse,  peut 
s'étendre  k  la  réserve;  nous  peasoDs  que  non, 

2*   iTAtfB. 

Le  Codecàvilde  1866,  réfimnant  les  dispositions  de  notre  Gode,  fixe, 
par  son  article  806 ,  la  ^piotité  disponiybie,  lorsqu'il  y  a  des  en&nts,  d'une 
naniàre  fixe,  à  la  moitié  de  la  succession,  et  en  préseDce  d'ascendants  aux 
deux  tiers,  Fautre  tiers  se  partageant  entre  ceux-ci.  La  réserve  ne  peut  être 
grevée  d'aucune  charge  et  doit  être  laissée  en  toute  propriâé. 

Le  eeftjoint  survivant  a  droit,  en  cas  de  descendants,  à  l'usufruit  d*une 
part  de  réserve,  le  conjoint  comptant  ponr  un  enfisoit  de  plus;  en  cas  d'af- 
cradants,  à  l'usufruit  du  quart;  h  dÀut  de  descendants,  à  l'usufruit  du 
tiers.  Les  droits  de  l'époux  survivant  constituât  une  réserve  à  son  profit» 
Les  articles  8t5  et  suivants  règlent  la  réserve  des  en&nts  nature.  En  pré- 
sence de  descendants  eo  d'aseendanls  légitimes  ^  ils  ont^  droit  è  la  moitié  de 
ee  qa'Ai  eussent  en  s'ils  avaient  été  l^^itimes  eipx-méines;  h  défiuit  d'eux , 
aux  deux  tiers.  Ces  résarves,  tant  edUe  du  eoqoint  survivant  que  celle 
des  en£uits  naturds,  se  preiment  sur  le  dispomUe  seulement,  et  non  sur 
f  autre  réserve,  ni  sur  les  deux.  Les  héritiers  peuvent  remplir  l'époux  survi- 
vant de  sa  réserve  au  moyen  d'une  rente  viagère  acceptée  par  lui  ou  ap- 
prouvée par  justice.  Enfin ,  sur  cette  réserve,  le  ooiqoint  survivant  et  l'enfant 
naturel  doivent  impater  tout  ce  qu'ils  ont  re^ 

Quant  aux  substitutions  fidéicommissaires,  dles  sont  interdites  absolu- 
ment par  l'artide  899,  sans  que  le  législateur  italien  ait  admis  les  excep- 
tions de  notre  Gode. 

On  voit  que  dans  ce  système  il  n'y  a  plus  de  conflit  entre  les  divers  dis^ 
poniUes,  puisque  ce  disponible  est  unique;  que  quant  aux  réserves ,  elles 
sont  plus  nombreuses,  puisque  celle  de  l'époux  survivant  vient  s'y  ajouter, 
mais  que  c^e-d  est  toi;^|omrs  en  usufruit  et  par  une  dispositiau  très  ingé- 
nieuse s*impnte  smr  le  dispomUe. 
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3*  Espagne. 

Le  droit  espagnol  est  très  remarquabie  sar  le  sujet  qui  noua  oeeape,  aoit 
depuis  son  Code  civil  nouveau  du  9&  juîHet  1889,  ^^^  auparaTtut. 

Avant  ce  Code,  la  réserve  des  descendants  était  fixée  aux  quatre  cm- 
quièmes,  celle  des  ascendants  aux  deux  tiers,  les  enfants  naturêib  avaient 
droit  aussi  à  cette  r^erve  dans  la  succession  de  leur  mère;  dans  celle  de 
leur  père,  leur  réserve  ne  s'avait  qu'à  un  douzième  ou  à  des  aliments. 
D'après  certains  statuts  provinciaux,  la  quotité  était  dttEérente$  en  Aragon, 
le  père  pouvait  donner  tous  ses  biens  à  Tun  de  ses  enfiints  ;  en  Catalogne, 
la  légitime  des  ascendants  et  des  descendants  n'était  que  du  quart 

Mois  à  côté  de  la  quotité  disponible  se  trouve  la  nujwa,  institation  spé- 
ciale qui,  de  l'Espagne,  a  passé  aux  républiques  hispano-américaines;  die 
permettait  d'établir  un  avantage  au  proGt  d'un  des  enbnls.  Ainsi  la  Intime 
des  descendants  comprenait  les  quatre  cinquièmes  du  patrimoine,  mais  de 
ces  quatre  cinquièmes  on  pouvait  donner  le  lierê  par  prédpvU  à  ru»  de  te» 
enfanté.  La  mejara  peut  être  constituée  par  Taieul  au  profit  des  petits-en- 
fants, même  du  vivant  des  aJeaits,  soit  isolément,  soit  conjointement  avec 
ceux-ci.  Toute  libéralité  faite  par  acte  entre  vifs  au  profit  de  Tun  des  des- 
cendants s'imputait  sur  la  mejora. 

La  veuve  pauvre  avait  droit  à  la  quarte  maritale,  ce  qui  peut  être  i 
déré  comme  une  r^rve  à  son  profit. 

Le  droit  espagnol  admettait  l'exhérédation  en'  vertu  d'une  juste 
les  causes  étaient  timitativemenl  indiquées  par  la  loi  ;  la  preuve  de  Texii- 
tence  de  la  juste  cause  incombait  au  testateur  ou  à  ses  institués.  On  pouvait 
aussi,  dans  ces  conditions,  exhéréder  les  descendants. 

Les  fi'ères  et  sœurs  dépossédés  au  profit  d'une  personne  de  mauvaise 
renommée  avaient  le  droit  de  faire  tomber  le  testament 

La  légitime  ne  pouvait  être  grevée  de  substitution. 

Le  Gode  dé  1889  a  modifié  ces  dispositions  dans  un  sens  plus  bvorabie 
à  la  liberté  de  tester. 

Les  articles  8ofi  à  8aa  r^flementent  la  réserve,  et  les  artides  899  è  833 
le  préciput  et  la  mejara,  enfin  les  droits  de  l'époux  survivant  et  de  l'eniMit 
nnturd  et  l'exhérédation. 

Sont  héritiers  à  réserve  les  descendants  iéfptimeB,  les  ascendants,  les 
venfs  ou  les  veuves,  les  ^ants  naturels,  ainsi  que  tes  père  et  mère  de 
ceux-ci. 

La  réserve  des  descendants  est  des  deux  tiers  de  la  succession,  mais  nous 
verrons  qu'on  peut  disposa*  d'un  de  ces  deux  tiers  è  titre  de  «t^ar».  Bile 
est  préfixe  et  ne  dépend  pas  du  nombre  des  en&nts. 

En  réalité,  la  réserve  est  d'un  tien,  le  HipomUe  d'un  tien,  éi  le  denier 
tien  d'une  natun  mixte. 
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La  réserve  des  ascendants  est  de  moitië  de  la  sucoession,  elle  se  divine 
eatre  eux  par  lignes. 

S'il  y  a  omission  d'héritiers  à  réserve,  l'institution  d'hëritier  est  nulle; 
si  l'héritier  r^rvataire  obtient  moins  que  la  réserve,  il  a  seulement  une 
action  en  supplément. 

En  cas  de  réduction ,  si  le  partage  de  l'immeuble  est  difficile ,  l'objet  res- 
tera au  l^ataire  lorsque  le  disponible  dépasse  la  moitié  de  sa  valeur,  sauf  ré- 
compense en  argent.  D'autre  part,  le  légataire  réservataire  peut  retenir  sur 
le  fonds  sa  réserve  et  le  disponible,  et  si  ces  deux  dépassent  la  moitié  de  la 
valeur  du  fonds,  la  totalité  de  ce  fonds. 

La  mejcra  est  d'un  des  deux  tiers  formant  la  l^itime,  elle  est  irrévo- 
cable. On  peut  renoncer  à  b  succession  et  la  recueillir. 

La  réserve  du  conjoint  survivant  est  une  part  en  usufruit  ^[ale  à  la  ré- 
serve de  chacun  des  enfuits  calculée  déduction  faite  de  la  tnejora;  en  outre , 
il  aura  l'usufruit  du  tiers  formant  la  mejora  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un 
seul  enfant.  La  part  héréditaire  assignée  en  usufruit  se  prélèvera  sur  le 
tiers  formant  la  mejora.  S'il  y  a  des  descendants,  le  conjoint  a  droit  à  l'usu- 
fruit du  tiers  de  la  succession,  ce  tiers  se  prendra  sur  le  disponible.  Les 
héritiers  peuvent  ccmvertir  l'usufruit  du  conjoint  survivant  en  une  rente 
viagère,  ou  en  un  capital  en  argent  agréé  ou  approuvé  par  justice;  ou  as- 
signer à  l'usufirût  des  biens  déterminés  ;  au  cas  où  il  y  a  des  enfants  de 
plusieurs  lits,  l'usufruit  de  l'époux  du  second  mariage  se  prend  sur  le  tiers 
formant  la  quotité  disponible. 

Les  enfants  naturels  ont  une  r^rve  ainsi  fixée  :  en  présence  d'en&nts  lé- 
gitimes, ils  ont  droit  à  la  moitié  de  la  quotité  revenant  à  chacun  de  ceux-ci 
n*ayant  pas  de  préciput,  cette  r^rve  se  prend  sur  le  tiers  formant  le  dis- 
ponible; elle  peut  être  fournie  en  argent,  au  lieu  de  l'être  en  nature.  En 
présence  d'ascendants,  ils  ont  la  moitié  de  la  portion  disponible,  sans  pré- 
judice de  la  réserve  de  l'époux  survivant,  et  à»  telle  sorte  qu'en  cas  de  co- 
existence de  veuf  et  d'enfants  naturels  reconnus,  ceux-ci  auront  pour  com- 
pléter leur  réserve  des  biens  en  nue  propriété  pendant  la  vie  de  l'époux 
survivant.  A  déGaut  de  descendants  et  d'ascendants  légitimes,  les  enfants 
natureb  ont  le  tiers  de  la  succession.  Mêmes  droits  et  même  réserve  au 
profit  des  père  et  mère  naturds  dans  la  succession  de  leurs  en&nts. 

Le  Code  espagnol  s'occupe  ensuite  de  l'exhérédation.  Celle-ci  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  causes  fixées  par  la  loi ,  article  8^9 ,  et  la  preuve  du 
motif  sera  à  la  chaîne  des  héritiers  appelés;  si  elle  n'est  pos  justifiée,  l'in- 
stitution  d'héritier  tombe,  en  tant  qu'die  nuit  à  l'exhérédé. 

Les  justes  causes  d'exhérédation  sont  les  suivantes  : 

1.  En  ce  qui  concerne  les  descendants  : 

1*  Le  fiift  d'avoir  abandonné  ses  enbnts,  prostitué  ses  filles,  ou  attenté 
àleur  podeor; 
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9^  La  eondamnflÉîon  judicitire  pour  atteitât  eonlrt  la  vie  dn  testeteur, 
de  son  époux,  de  ses  descendants  ou  ascendants; 

3*  Le  bit  d'avoif  fàtcusé  le  testateur  d*iln  délit  ^e  la  loi  punit  d'une 
peine  affictire,  si l'aceuâation  est  déclarée  calomnieuse; 

A*  Celui  d'avoir  été  condamné  pour  adultère  avec  la  femme  du  testa- 
teur; 

5"*  Celui  d'avoir;  par  menace,  fraude  ou  violence,  obligé  le  testateur  à 
foire  ou  à  modifier  son  testament; 

6*  Celui  d'avoir  refusé,  sans  motib  k^itimes,  des  aliments  au  père  ou 
à  Pasôeadant; 

7**  Celui  d'avoir  uaé  eoyers  lui  de  mauvais  (raitemesla  ou  de  ravmr  îb- 
jurié  ^vement  par  paroles  ; 

8*  Celui  d'avoir  livré  sa  fille  ou  sa  petite-fille  à  la  proatitutioo  ; 

9*  Enfin  le  foit  d'avoir  été  condamné  podr  un  délit  puni  de  la  peine  de 
l'interdiction  civique. 

2.  En  oe  qui  eoneeme  les  ascandants  i 

1*  Les  foits  éùXïméréB  souA  les  cinq  premiers  numéroB  qui  précèdent; 

s**  La  perte  de  la  puissance  paternelle  prononcée  att  criminel  comme 
peine,  ou  par  un  jugement  rendu  en  madère  de  séparation  de  corps; 

â**  Le  refus  d'aliments  ; 

à"*  L'attentat  commis  par  le  père  ou  la  mère  contre  la  vie  de  l'autre  «  s'il 
n'y  a  pas  eu  entre  eux  de  rrfcomâiation. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  conjoint  : 

1°  Ceux  compris  aux  numéros  a,  &  et  5  ci-dessus; 
a""  Ceux  qui  donnent  lieu  à  ia  perte  de  la  puissance  patemdk; 
3"*  Le  refus  d'aliments  aux  eillmts  de  rautrecoqoint; 
U""  L'attentat  contré  la  vie  de  Tépoux  testateur,  sH  ù'est  pas  intervenu 
de  réconciliation. 

Les  enfants  de  rexhérédé  prennent  sA  ptaoe  et  «m  dml  k  sa  réaent, 
mais  le  père  exhé^é  n'a  alors  ni  l'adnméBtrslkw«  m  kjanisnaBao  Ugaie. 

Enfin  le  Code  espagnol  s'occupe  de  la  substitution  dans  une  théorie  très 
complète  et  en  lui  donnant  bien  le  caractère  qu'eUe  doit  prendre  dans  in 
l^islations  modernes. 

Les  père  et  mère  et  ascendants  (art  776)  pourront  nommer  des  substi- 
tués à  leurs  descendants  mineurs  de  quatorze  ans  pour  le  cas  où  ils  décé- 
deront avant  cet  âge  (ancienne  êubttitutm  pupittake). 

Ib  le  pourront  pour  un  descendant  majeur  de  qualom  ma»  jwtkBque- 
ment  déclaré  incapable  pour  aliénation  mentale  (ancienne  i  ' 
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{rinfv);  h  tmUtÊmmA  fini  par  l'iiMpalrie  ayant  retooM  la  raisoii «Boule  le 
premier. 

Mais  ces  substitatîons  ne  peuvent  nuire  aux  héritiers  à  réserve  du  grevé. 

En  dehors  de  ces  deux  substitutions  exceptionneUes,  le  Gode  permet  la 
snbstitation  fidéicomniissaire  prohibée  dans  notre  droit»  à  moins  qu*eHe  ne 
dépasse  le  second  degré,  ou  qu'elle  neaoit  faite  en  Ceiveur  de  personnes  non 
vivantes  an  mom^it  de  la  mort  du  testateur^  mais  elle  ne  peut  grever  au 
profil  d'autres  que  les  descendants  du  grevé  et  ne  doit  pas  porter  sur  la  ré- 
serve. Lorsque  la  sufastitutioB  fidéioômmisiaire  est  nulle»  par  une  décision 
contraire  à  celle  de  notre  droit,  le  Gode  espagnol  dédare  que  la  substitution 
tombera  sans  faire  tomber  avec  elle  la  libéralité  principale,  autrement  dit, 
qu'elle  sera  considérée  comme  non  écrite. 

Tel  est  rensemUe  des  dispositioBs  du  nouveau  Code  espagnol  H  n'in- 
nove pas  essentfeikment  et  suit  les  errements  du  droit  a§Âérieur,  mais  il 
dévek^ppe  heureusement  les  germes  qu'A  a  reçus  de  la  tradition ,  augmente 
et  prédse.  Sa  théorie  de  l'eibérédetion  est  très  complète  et  à  retenir.  La 
Ms/ors  est  une  institution  qu'il  met  en  vedette^  Il  fixe  une  réserve  au  profit 
du  conjoint  survivant  et  dÂmite  ceUe  au  profit  de  r^ifisiit  naturel,  règle 
le  eoncoors  de  loulas  oes  iéi«rves«  D  marque  une  étape  importante  de  la 
science  juridique  et  sur  certains  points  peut  servir  de  BMidtie^  Noua  ne  le 
discutons  pas  en  ce  moment,  mais  nous  le  notons  en  passant,  pour  y  re- 
venir. 

La  plupart  des  républiques  hispano-américaines  ont  hérité  de  ces  prin- 
cipes du  droit  espagnoL 

4*  GcAtàtAU. 

C'est  ainsi  que  le  Guatemala  admet  la  mêjom,  la  quarte  eonjogale,  l'ex- 
hérédation ,  la  substitution  k  peu  près  dans  les  mêmes  termes»  D'après  l'ar- 
ticle 999  du  Code  de  1877,  on  peut  contredlfe  à  l'exhérédation  devant  les 
tribunaux.  La  mefmn  est  ù%ée  au  tiers,  le  dispomUe ordinaire  au  cmquième 
en  cas  de  descendants,  an  tlM  en  cas  d'aseendants^  moins  si  les  réierva- 
tanres  sont  dans  le  besoin,  le  disponiUe  descend  au  sixième  du  cinqmème* 

5*  Piaotl. 

Le  Pâtm  (Code  de  iSSa)  admet  aussi  la  mejtnn^  iaqudle  est  fixée  au 
tiers,  mais  ne  peut  dépasser  en  aucun  cas  le  double  de  la  part  d'un  ai;^ra 
en&nL 

6^  mpuBLiQUB  Aftosntuis. 

La  RépuUique  Argentine  (Gode  de  1869)  admet  l'ethérédation,  mais 
en  matière  de  quotité  disponible  et  de  réserve  die  fait  prévaloir  d'une  ma- 
nière excqitionndle  les  liais  du  sang.  La  réserve  des  descendants  s'âève  au 
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quatre  emqdènrM,  aaUe  des  Mcendante  est  des  deux  tien,  oeHe  de  Tëpom 
survivant  de  moitié. 

6*  bis  UauGUAT. 

Le  Gode  de  1868  n'admet  pas  ia  mejora,  il  donne  au  ooiy<Hnt  survivant 
pauvre  des  droits  de  succession  qui  se  confimdent  avec  sa  réserve.  La 
réserve  ordinaire  «  en  cas  de  descendants,  est,  suivant  le  nombre  d'en- 
fonts,  de  la  moitié,  des  deux  tiers,  ou  des  trois  quarts;  en  cas  d'aseendauts 
et  d'enfonts  natnrets,  de  ia  moitié  à  r^Murtir  entre  eux.  L'exhérédalîon  est 
admise. 

6*  fer  VMzmsLA. 

Le  Code  de  1873  (articles  769  et  suivants)  accorde  une  réserve  eo  pleine 
propriété  aux  descendants,  aux  ascendants  et  au  conjcûnt  survivant  Gdia 
des  descendants  est  de  la  moitié  s'il  y  en  a  deux,  au  delà  elle  est  des  deux 
tiers;  le  conjoint  survivant  ocmipte alors  comme  on  ^fant.  A  début  de  des- 
cendants légitimes ,  les  ascendants,  le  conjoint,  et  les  enbnts  natords,  ont 
ensemble  une  réserve  des  trois  sixièmes  qu^  se  partagent;  ri  Tune  de  ces 
classes  manqoe,  la  réserve,  décroR  et  descend  dors  aux  deux  cinquièmes, 
au  tiers  et  au  cinquième  suivant  les  cas. 

T   MiXIQUB. 

Le  Mexique,  en  particulier,  dans  s<m  Gode  civil  de  1870,  trate  avec 
beaucoup  de  dâails  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve. 

Elle  appartient  aux  descendants  et  aux  ascendants  appelés  héritiers  néces- 
saires (fwrxosoê);  elle  est  des  quatre  cinquièmes  en  cas  de  descendants  lé- 
gitimes ou  illé^times;  des  deux  tiers,  en  cas  d'mfants  naturels;  de  la 
moitié  en  cas  d'en£uits  espurioê. 

Si  le  testateur  a,  à  la  fois,  des  en&nts  Intimes  et  des  en&nts  naturels, 
il  n'y  a  qu'une  seule  réserve  totale  qui  est  toujours  des  quatre  cinquièmes; 
puis  cette  réserve  se  répartit  datre  eux,  de  tefle  sorte  que  de  la  part  des 
naturds  se  déduise  un  tiers  qui  accroîtra  aux  Intimes. 

En  cas  de  concours  des  Intimes  avec  les  «ipitriot,  la  Intime  des 
quatre  cinquièmes  appartient  exclusivement  aux  premiers,  et  les  seconds 
n'ont  droit  qu'à  <les  aliments,  lesquels  se  prâèvent,  non  sur  la  réserve, 
mais  sur  k  quotité  disponiUe  et  qui,  en  tout  cas,  ne  peuvent  d^>asser  la 
part  que  les  enfants  espurios  auraient  eue  s'ils  avaient  été  naturels. 

S'il  y  a  concours  d'enfants  naturels  avec  des  enfants  uptrios,  la  l^itime 
totale  est  des  deux  tiers,  mais  en  les  répartissent  entre  eux,  on  (ire  aux  s^ 
puriot  la  moitié  de  leur  pari  qui  accroît  aux  naturels. 

La  réserve  des  père  et  mère  (ait.  3668)  est  des  deux  tiers  de  la  suc- 
cession. 
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S'il  n'y  a  que  des  ascendants  antres  que  les  père  et  mère,  leur  réserve 
est  de  la  moitié  de  la  succession* 

S'il  y  a  à  la  fois  des  enfants  Intimes  et  des  ascendants,  toute  la  réserve 
appartient  aux  enfants,  mais  les  ascendants  ont  droit  k  des  aliments  qui, 
en  tout  cas,  ne  peuvent  excéder  la  part  d'un  des  enfani<t. 

En  cas  de  concours  d^ascendants  du  premier  degré  avec  des  enfants  na- 
turels, la  réserve  totale  est  des  deux  tiers;  elle  se  partage  par  parts  égales 
entre  les  descendants  et  les  ascendants,  ceux-ci  n^obtenant  qu'une  part. 

En  cas  de  concours  d'ascendants  de  degrés  ultérieurs  avec  les  enfants 
naturds,  la  réserve  des  enfants  consiste  en  les  deux  tiers,  et  les  ascendants 
n'ont  qu*nne  créance  aÙmenlaire  qui  est  prise  sur  le  liers  disponible. 

En  cas  de  concours  d'ascendants  du  premier  degré  avec  des  enfants  es- 
pjrios,  la  r^rve  totale  est  des  deux  tiers;  on  les  partage  entre  eux,  de 
telle  sorte  qu'on  tire  de  la  part  des  enfantât  une  moitié  qui  accrott  à  celle 
des  ascendants. 

En  cas  de  concours  des  ascendants  d'un  degré  ultérieur  avec  les  enfants 
espurios,  la  Intime  totale  est  de  la  moitié  de  la  succession,  qui  se  partage 
en  deux,  une  part  pour  les  ascendants  et  une  pour  les  enfants. 

En  ci(S  de  Concours  d'ascendants  de  degré  quelconque  avec  les  enfiints 
légitimes  et  naturels,  les  ascendants  n'ont  droit  qu'à  des  climents. 

En  cas  de  concours  d'cscendants  du  premier  degré  avec  des  enfants  na- 
turels et  des  enfants  espurtos,  la  réserve  totale  est  des  deux  tiers;  mais  en 
la  distribuant,  on  déduit  de  la  part  des  espurioi  la  moitié  qu'on  ajoute  à 
celle  des  autres. 

En  cas  de  concours  d'ascendanls  d'un  degré  plus  éloigné  avec  des  en- 
tants naturels  et  des  espurioê,  la  resserve  est  des  deux  tiers,  et  les  ascen- 
dants n*ont  d.  oit  qah  des  aliments  qui  sont  pris  sur  le  tiers  disponible. 

Le  'Code  mexicain  ne  reconnaît  pas  la  mejora  des  autres  républiques 
bispano-américaines;  il  l'interdit  formellement  par  son  article  35 1 5. 

i.es  substilu lions  Gdéicommissaires  sont  défendues,  sauf  en  faveur  de 
petits-eulants.  La  substitution  pupillaiie  et  celle  exemplaire  sont  orga- 
nisées. 

L'exhérédation  est  permise  d'abord  dans  tous  les  cas  d'indignité,  puis, 
en  outre:  i°  quand  on  a  refusé  des  aliments  h  l'ascendant;  a"  quand  un 
mariage  a  été  contracté  contre  sa  volonté;  3°  quand  la  fille  ou  la  petito-Tille 
s^est  livrée  à  la  prostitution. 

Jamais  les  descendants  ne  peuvent  extiéré  1er  leurs  ascendants. 

Si  le  motif  de  Textaérédation  est  contesté ,  c'est  h  celui  qui  l'invoque  de 
le  prouver. 

Ceux  qui  recueillent  la  succession  en  conséquence  de  l'exl.é  édation 
doivent  fournir  des  aliments  aupc  exhérédés. 


SiaENCRs  É^noKov.  i3 
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8'  Giiks. 

Nous  examinerons  ici  non  la  législation  actuelle  de  la  Grèce,  flottante  et 
divergente,  mais  le  projet  de  Code  civil  de  iSyi. 

Ce  sont  les  articles  io3i  et  suivants  du  projet  qui  fixent  la  quotité  de 
la  réserve. 

En  cas  d'enfanis,  le  disponible  est  de  la  moitié  du  patrimoine;  il  s'élève 
aux  deux  tiers  en  cas  d^ascendants  ;  Fautre  tiers  se  partage  entre  oes  der- 
niers. 

Le  conjoint  survivant  possède  aussi  une  r&erve;  en  cas  de  coexistence 
d'enfants,  elle  consiste  dans  Fiisufruit  d'une  part  d'enfeunt,  calculée  en  ajou- 
tant une  unité  au  nombre  des  enfants  existants;  en  présence  d'ascendants, 
la  réserve  est  de  l'usufruit  du  quart  de  la  succession,  et  du  tiers,  a  dëfimt 
de  descendants  et  d'ascendants. 

La  réserve  de  l'enfant  naturel  reconnu,  en  cas  de  concours  avec  des  des- 
cendants ou  des  ascendants,  est  de  la  moitié  de  la  part  qu'il  aarait  eue  s'il 
avait  été  légitime;  dans  le  cas  contraire,  des  deux  tiers. 

La  réserve  de  l'époux  survivant  et  celle  de  l'eufSeuat  naturel  sont  prises 
sur  le  disponible,  de  sorte  que  la  réserve  des  antres  parents  réservataires 
n  en  est  en  aucune  sorte  diminuée. 

Le  conjoint  survivant  et  l'enfant  naturel  doivent  imputer  sur  leur  réaenre 
tout  ce  qu'ils  ont  reçu. 

9^  RoinumB. 

Le  Code  civil  roumain  copie  souvent  littéralement  le  Gode  français. 

La  réserve  des  enfants  est  la  même  qu'en  France;  cependant  en  cas 
d'existence  du  père  ou  de  la  mère  ou  de  l'un  d'eux  seulement,  le  «dispo- 
nible est  de  moitié  de  la  succession. 

lO*"  BlLGlQUV  BT  HOLLAHDB. 

Ces  deux  pays  ont  adopté  le  Code  civil  français;  le  premier  n'y  a  pas 
fidt  de  modifications  en  ce  qui  concerne  la  quotité  disponible  ;  dans  le  Code 
dvil  hollandais,  au  contraire,  il  existe  des  divergences.  La  réserve  des  en- 
fants est  une  fraction  de  leur  part  héréditaire  et  varie  iiidéfinim^it  avec 
leur  nombre  sans  devenir  jamais  préfixe;  en  d'autres  termes,  le  disponible 
est  alors  d'une  part  d'enfant. 

Pour  chaque  ascendant,  la  réserve  est  de  la  moitié  de  sa  part  hà^- 
taire.  Celle  de  l'enfant  naturel  est  de  moitié  de  sa  part  ab  inteêtat. 

11*  Louisiane. 
Quoique  la  Louisiane  fasse  partie  des  États-Unis,  son  Gode  est  issu  des 
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Ugiàêtioûs  des  peuples  latins  et  ou  peut  la  placer  ki.  Les  enfants  ont 
d'sprès  ee  Gode  nne  rësarve  du  tiers  s'il  n'y  a  qu'un  en&nt,  de  la  moitié 
s'Q  y  en  a  dans,  du  tiers  s'il  y  en  a  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  Celle 
du  père,  de  la  mère  on  des  deux  est  du  tiers* 

II.  —  LÉGISLATIONS  DES  NATIONS  GBRMANIQUBS. 

Noos  ^todieroBs  sMoessiveaieBft  celles  :  i*  de  la  Suisse;  a"  de  l'Au- 
triche; 3**  de  rAUemagfue,  y  compris  le  projet  de  Gode  civil  fiMé*al  alle- 
mand; &*"  de  la  Suède)  5*  de  l'Angleterre;  6**  des  États-Unis. 

!•  8018SE. 

(^  Suisse,  comme  wms  l'avons  observé  ailleurs,  est  un  shamp  d'expéri- 
mentation en  matière  législative.  D  n'est  pas  d'institution  ou  de  systèmes 
que  ce  petit  pays  n'ait  essayés,  souvent  avec  succès,  en  tout  cas  avec  un 
grand  sens  pratique  qui  empêche  tout  caractère  utopique  el  violent.  C'est 
donc  avec  calme  et  un  vrai  plaisir  scientifique  qu'on  peut  l'observer,  et 
cette  observation  ne  saurait  être  sans  profit.  Sans  doute  ce  qui  réusait  dans 
une  régimi  de  peu  d'éteoduë,  ayant  une  configuration  et  une  situation  géo- 
graphiques, des  moeurs  et  des  habitudes  spéciales,  n*ast  pas  toujoursi^aiH 
ptioable  dans  d'autres  conditions.  Mais  on  peut  en  induire  ce  qui  eist  assi- 
milable èi  tous  et  on  resueille  de  eta  essais  le  précieux  avantage  d'innover 
avec  des  expérienoes  déjh  faites,  avec  des  expérifflices  aussi  reproduisant 
toutes  les  nuances  d'nn  même  système,  el  non  avec  la  seule  raison,  nî 
même  avec  des  modèles  venus  d'institulioQfi  fonctionnaiit  d^è,  mais  main- 
tenant rigides  et  devenues  pour  ainsi  dire  d'une  seule  pièce. 

G'est  tantêt  le  disponiUe  {imfigiar),  tuUAt  la  réurve  {pJU  ektiml)  que 
le  droit  suisse  r^lements  directement  Quant  à  leur  fixation,  les  législa* 
fions  cantonales  se  répartissent  en  trois  groupes. 

Le  premier  est  contraire  è  la  Uberté  de  tester.  D  faut  au  testateur  l'au- 
torisation de  ses  suecessibles,  el  quelquefois  mène,  en  outre,  eelle  des 
autorités.  Tel  est  le  droit  qui  règne  et  surtout  qui  régnait  à  Schwits  et  Ji 
ObwaMen,  è  AppenzeU  et  i  Rhodes,  admettant  un  disponiUe,  mais  qui  ne 
dépasse  pas  a  p.  100  ou  6  p.  100  de  la  snoeession. 

Le  second  groupe  admet  un  disponible,  mais  distingue  les  proprm 
(stammgut)  et  les  aequitt  (errungenscbaft). 

Le  diiqponiUe ,  très  faible  pour  les  premiers ,  se  développe  pour  les  seconds. 
Il  varie  aussi  savant  la  qualité  des  héritiers.  Schaffome  présente  cette  par- 
ticularité que  la  réserve,  quant  aux  propres,  s'âève  au  minimum  aux  deux 
tiers,  et  que  ce  n'est  que  pour  l'augmenter  qu'on  tient  compte  de  l'ordre 
des  héritiers.  Dans  ee  groupe  se  trouvent  NÙwidden,  Sehafibuse.  Thur- 
govie,  les  Grisons. 

i3. 
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Un  troisième  groupe  esl  confomie  au  prëoédent,  sauf  qa'ii  ne  distiogoe 
pas  entre  ies  propres  et  les  acquêts.  U  comprend  (Jri,  Zoricb,  Loceme, 
Glaris,  Zug,  Soleure,  AppenzeH  Ai  Rhodes,  Saint-6aU  et  Wdiis. 

Un  qualriènie  groupe  n'(^tab!it  une  réserve  qu^au  profit  des  desoeodaDls 
et  des  ascendants.  Ainsi  k  Bâle-Campagne,  dans  ce  cas,  aucun  disponible; 
au  delà,  ie  disponible  embrasse  toale  la  succession.  Tel  est  le  droit  aussi 
poui'  Me-ViUe,  Berne  (Argovie),  Waadt,  le  Tessin,  Fribourg,  Neuen- 
bourg,  seulement  avec  cette  diffërence  qu'il  y  existe  une  résenre  partielle 
au  profit  des  plus  proches  ht^ritiers. 

Voyons  maintenant  en  détail  la  r^emaitatton  de  la  réserve  dans  tous 
ces  groupes.  Il  faut  distinguer  celles  :  i*  des  descendants;  9*  des  ascen- 
dants; 3"*  des  adoptifs;  à*  du  conjoint  survivant;  5**  des  enfimts  naturels. 

*  Réserve  des  descendants.  —  Elle  embmse  la  totalité  de  la  soccession  à 
Schwitz,  Obwalden  et  Bâle-Campagne;  à  Appenxdl  I.  Rhodes,  il  y  a  un 
cKsponible  de  9  p.  1 00. 

A  ^idwalden,  d'après  la  loi  du  96  avril  1888,  le  disponible  eat  d'un 
dixième  des  acquêts,  d'un  vingtième  des  i)ropres. 

A  Scbaffouse ,  la  réserve  est  des  deux  tiers  au  minimum  ;  on  {)eul  dis- 
|>oser  au  maximum  d'un  tiers  du  tout,  du  dixitoe  des  propres  et  d'un 
cinquième  des  acquêts. 

A  Thurgovie ,  quant  au  patrimoine  à  lui  provenu  de  succession  en  ligne 
directe,  le  de  e^us  ne  peut  disposer  que  du  cinquième;  quant  à  eeioi  pro- 
venu de  succession  en  ligne  coHetérale  ou  qu'il  a  acquis  par  1^  ou  de 
toute  autre  manière,  il  peut  disposer  du  tiers. 

Dans  le  canton  des  Grisons ,  le  de  eujna  peut  disposer  au  profit  des  tiers 
d'un  dixième  des  biens  provenant  de  successions  et  d'un ,  des  acquêts,  et  par 
biens  provenant  de  succession  on  n'entend  pas  ceux  qui  échoient  par  legs  00 
donations;  on  compte  leur  valeur  aU  nuMncnt  où  le  bien  est  édiu,  et  non 
à  celui  du  dëcès;  on  ne  se  préoccupe  même  pas  de  savoir  si  ce  bien  existe 
encoro  dans  le  patrimoine.  On  entend  par  biens  d'acquêts  ou  plut^  par 
gains  (varseklag)  la  somme  dont  le  patrimoine  dépasse  les  biens  provenos 
de  succession. 

Les  autros  droits  ne  distinguent  plus  entre  les  biens  provenus  de  suc- 
cession et  les  acquêts  et  fixent  le  di^nible  ainsi  :  à  Appeoieli  A.  Rhodes 
il  ^ale  le  dixième,  à  Claris  les  trois  vingtièmes,  à  Lueeme  le  cinquièm{', 
à  Zurich  le  quart,  de  même  h  Soleure,  Zug  et  Fribourg;  à  Wallis,  Argovir 
et  Berue  un  tiers  eu  ce  qui  concerne  le  pèro,  tandis  que  la  femme  ne  peut 
disposer  que  du  sixième.  11  feut  d'abord  déduire,  s'il  s'agit  d'un  homme 
marié,  le  bien  apporté,  et  la  femme  ne  peut  disposer  du  sixième  que  de 
son  Ueti  réservé.  A  Waadt,  Noueobourg  et  au  Tessin  le  disponiUe  est  de 
moitié.  Enfin  les  dispositions  du  Gode  fiançais  sont  adoptées  par  Saiut-Gall 
et  Bâle-ViUe. 
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Réserve  des  ascendants  et  des  eollêiéraux.  —  Gertakis  eantoos  d  admettent 
pas  de  disponible;  à  Appenzell  I.  Rhodes,  ii  y  a  un  disponible  de  5  p.  loo. 
A  Blk-Ganipagne,  qui  n'admettait  pas  de  disponible,  une  loi  du  A  oc- 
tobre 1896  permet,  avec  Tassentiment  des  réservataires,  et  l'approbation 
du  petit  conseil,  et  h  défaut  d'ascendant,  de  disposer  de  toute  la  fortune. 

Les  cantons  qai  distingoent  entre  les  propres  et  les  acquêts  maintiennent 
ici  leur  distinction.  A  Nidwaiden,  d'après  une  bi  de  i883,  en  présence 
d'héritiers  de  la  1"  et  de  la  s'  piffent^,  on  peut  disposer  du  cinquième 
des  acquêts  et  du  dixième  des  propres;  il  en  est  de  même  en  prince  de 
la  mère;  en  présence  d'héritiers  de  la  4*  et  de  la  5*  classe,  on  peut  dis- 
poser de  la  moitié  des  acquêts  et  du  cinquième  des  propres. 

A  Schaffouse,  en  présence  du  père  et  de  la  mère,  le  disponible  est  du 
quart  des  propres  et  de  la  moitié  des  acquêts;  en  pr^ence  de  frères  et 
sœurs,  du  tiers  des  propres  et  des  deux  tiers  des  acquêts;  en  présence  de 
neveux,  de  la  moitié  des  propres  et  de  tous  les  acquêts;  en  présence  des 
léleuls,  des  dflux  tiers  des  propres  et  de  tous  les  acquêts;  en  présence  des 
oncles  et  tantes,  des  quatre  cinquièmes  des  propres  et  de  tous  les  acquêts; 
en  présence  d'héritiers  plus  éloignés ,  de  tout  le  patrimoine  excédant  les. deux 
tiers  des  propres. 

A  Tburgovie,  la  réserve  des  ascendants  et  cdle  des  eollatéranx  jusqu'au 
i*  degré  est  des  deux  tiers,  celle  des  collatéraux  jusqu'au  6*  degré,  de 
moitié,  en  ce  qui  concerne  ks  biens  provenus  dç  succession  en  ligne  di- 
recte. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  provoius  de  successions  collatérales  et  ceux 
d'acquêts,  il  n'y  a  de  réserve  qo'au  proGt  des  ascendants  :  ceux-ci  ont  une 
réserve  de  moitié. 

Aux  Grisons,  la  réserve  des  parents  de  ta  parent^e  des  père  et  mère  est 
du  cinquième  des  prc^res  et  de  la  moitié  des  acquêts;  cdie  des  parents  do 
la  parentèle  des  ajfeuls  et  des  bisaïeuls  est  du  tiers  des  propres  et  de  tous 
les  acquêts. 

A  Appeoseil  A.  Rhodes,  la  réserve  de  la  première  parentèle  est  du  quart, 
celle  des  autres  parentMes  du  tiers. 

A  Un,  d'après  une  loi  de  1878,  la  réserve  des  ascendants  est  de  neuf 
dixièmes,  ceHe  des  frères  et  sœurs  et  de  leurs  descendants  est  de  cinq 
sixièmes. 

A  Glaris ,  la  réserve  des  ascendants  est  des  trois  quarts  ;  cdle  des  frères  et 
scBurs  et  de  leurs  descendants ,  des  deux  tiers  ;  celle  des  aïeuls ,  des  trois  cin- 
quièmes; celle  des  paren's  plus  âoignés  de  la  3'  parente,  du  tiers;  enfin 
celle  des  parents  de  la  i'  dasse,  c'est-à-dire  de  la  parentèle  des  arrière- 
grands-pères  ,  est  nuUe. 

A  Zurich,  la  réserve  èa  père  et  de  la  mère  est  des  deux  quarts;  celle  des 
pArents  plos  éloignés  de  fat  même  pareotde,  ainsi  que  edie  des  aieuls,  du 
quart. 
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A  Zttg,  tes  pateDls  da  È&eOûé  oitbs  ont  pour  rénr^e  h  moitié;  pins  loin. 
Tonde,  la  tante  et  ies  neveai,  le  quart 

A  Lucerne,  les  héritiers  de  la  seeofide  daaae  ont  one^réserve  de  inoîtië. 

A  Saint^ali,  les  parents  de  la  parentèlé  des  père  et  mère  ont  une  réaenre 
de  moitië;  s^il  n'y  en  a  que  dans  une  K^,  do  quart 

ASoleore,  tons  les  aaeendaots,  lea  friras  et  aoaors  et  baseveuxeliiiècea, 
ont  une  réserve  de  moitié. 

A  WalKs,  la  réserve  est  de  moitié  an  proflt  des  ascendants  on  des  ooBa- 
tétaux  jusqu'au  &*  degré,  et  au  delà,  du  quari. 

Geé  temples  nous  seadrient  suffire  pour  ftire  comprendre  eommeaft  le 
droit  suisse  admet  la  réserve  an  profit  des  parents  coABitéraBiu 

Rigmrve  des  mhpt^.  *-  Hh  esl  gfénéralement  la  m4me  que  celle  des 
enfants  légitimes. 

Rètene  du  ^atgoml  mrvmmê.  «—  Cette  matière  est  intàtMSanle.  On  se 
souvient  que  la  loi  française  du  g  mars  1891  ne  loi  actoonk  anoone  ré- 
serve. 

Quand  le  conjoint  hérite  à  dé&ut  de  parents  successifs,  il  n'a  pas  géné- 
ralement de  réserve;  Zurich  seul  lui  en  acoorde  une  des  trots  qnarli;  mais 
tous  les  cantons  donnent  une  réserve  au  conjoint  «orvivant  m  coneoors  avec 
les  autres  héritiers,  soit  qu'il  ait  droit  à  un  usufruit,  soît  qu'il  ail  droit  à  une 
toute  propriété.  Cela  tient  à  ce  qu'à  l'origine  il  n'y  avait  même  pas  là  de 
droit  MMeaMOfa/propranent  dit,  mais  un  droit  nuurimmml;  aussi  \k  mène 
oà  les  lois  cantonales  gardait  le  silenoe,  la  réserve  n'en  «siste  pas  i 

A  Lucerne,  la  réserve  ne  garantit  pas  les  droits  de  propiiété,  mais  1 
lement  cedx  d'usufruit,  elle  est  du  quart;  à  Sdeiire,  de  odoitié;  à  Zag,  des 
trois  quarts;  k  Sohaffouse,  des  trois  quarts)  à  WsUis,  de  moUié  de  la  paK 
d'usufruit  qui  lui  revient  ab  mteêtM. 

D'autres  cantons  admettent  la  réserve,  même  pour  les  droits  en  pleine 
propriété;  k  Zurich,  e^te  réserva  est  des  trots  quarts,  à  Tborgovie,  des 
deux  ti^rs,  ainsi  qu'à  Argovie. 

Au  Tessin,  les  droits  èa  conjoint  survivant  sont,  en  cas  de  desoendants 
l%itimes,  de  l'usufruit  d'une  part  d'enfmt  légitime;  en  oas  d'aêcendanto^  de 
l'usufruit  du  quart;  au  delà,  de  l'usufruit  du  tout  Cette  part  ab  mtmiai  est 
en  même  temps  une  réserve,  laquelle,  d'aiHmrs,  disparatten  cas  de  convoi 

A  Claris,  la  réserve  de  i'époui  est  des  deux  tiers^  à  Appensell  A.  Rhodes 
des  trcHs  quarts,  quand  il  n'y  0  pas  de  parents,  à  AppepseH  h  Rhodes,  des 
quatre  cinquièmes. 

A'Saint-Gall,  s'il  y  a  un  conjoint  survivant  et  des  descandants^  cdui-ci, 
quant  à  la  réserve,  est  considéré  comme  un  enfant  de  plus. 

Dans  tous^les  cas,  l'époux  survivant  doit  impuler  sur  sa  réserve  tant  se 
qu'il  a  reçu  h  titre  de  donation. 
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Biêer^e  4m  et^mU  miwréU.  —  Partout  où  Ton  acconle  h  ses  eoCutts  luie 
part  ab  mtêiUU,  on  doit  les  consîdërer  eomme  possédant  une  réserve.  Ge 
droit  existe  anssi  biea  dans  la  suecessioa  du  père  que  daos  cdle  de  I9  mère. 

Qndques  cautons  élaUisse&t  d*nne  mamàre  particulière  la  réserve  de 
TeofiMil  uaturd»  AArgovie,dIe  est  du  tiers  de  la  part  a&  initiât}  il  en  est 
de  même  à  Claris;  à  Pribourg,  elle  est  des  trois  quarts  de  cette  part;  à 
WaUis  du  tiers;  k  Neueubomy  de  la  oioitië. 

DmfmAle9  spiekmœ. 

J^  droit  suisse  ne  se  contente  pas  dorgaûiser  la  i^éserve,  et  imfiittstement 
le  disponible,  «n  ce  ma»  qu'il  fait  varier  le  tout  suivant  la.qnidité  des  b^ 
ritiers  réseryaAairea. 

Mais  en  outre,  d'autre  part,  il  organise  le  disponiUe,  et  indirectement 
la  réserve,  en  ce  sens  qu'il  fait  varier  le  tout  suivant  la  qualité  du  dona- 
taire à  qui  le  disponible  est  con£â*é. 

Nous  avons  en  droit  fronçab  une  amorce  de  ce  système,  lorsque  notre 
code  établit  deux  quotités  différentes.  Tune  au  profit  des  étrangers,  Tautre 
au  profit  du  conjoint  survivant;  dans  le  droit  espagnol,  nous  en  trouvons 
une  autre  dans  la  myora,  qui  institue  une  quotité  disponible  spéciale  au 
profit  des  enCints.  Ici  les  cIbux  se  trouvent  réunies,  de  manière  à  former 
tout  un  système,  de  sorte  que  nous  avons  en  droit  suisse  :  i**  quotité  dis* 
ponihle  au  profit  d'étrangers;  a**  quotité  disponible  au  profit  des  époux; 
3*  quotité  dbpomble  au  profit  des  descendants  ou  autres  parents. 

1*  Diêpombk  aufrt^  éti  foirmtU,  —  A  Thurgovie»  011  peut  distribuer 
son  héritage  entre  ses  descendants,  pourvu  qu'aucun  descendant  n'ait 
moins  des  deux  tiers  de  ce  qu'il  aurait  obtenu  autrement.  A  Zurich ,  autre- 
Cens,  on  poavait  disposer  ait  profit  d'un  descendant,  vis^à-vis  des  autres, 
d'un  cinquième  de  b  succession,  de  sorte  q«e  chacun  des  autres  gardait  at 
moins  les  quatre  cinquièmes  de  ce  qui  lui  serait  revenu.  A  SchaSduse^  cet 
avantage  peut  attetoÂre  un  cinquième  des  propres  et  deux  cinquièmes  des 
acquêts.  A  Luceme^  on  pcnt  distribuer  librement  son  patrimoine ,  pourvu  que 
chaque  enfant  ait  les  d^x  tiers  de  ce  qu'il  aurait  en  sans  cette  disposition. 

Au  contraire  «  certains  cantons,  celui  de  Saint'-Gall  [lar  exenij^,  excluent 
ce  disponible  spécial  par  des  dispositions  formdles;  de  même  Claris,  lequel 
exige  alora  le  confwntemeot  dès  autres  héritiers^ 

a**  Diipomth  spicial  au proJU  du  coH^'oitU  survwatU.  —  A  Lucarne,  à  dé- 
font de  descendants,  on  peut  laisser  à  ce  coiqoint  toute  sa  fortune  en  usu- 
fruit AZurich,  on  peut  lui  laisser,  en  dehovs  de  ses  droits  ai  ùUe^tU^  l'usu** 
finùt  de  tout  le  patrimoine,  même  de  la  réserve  des  héritiers  l^[itimes,  à 
moins  que  ces  héritiers  ne  sment  des  enfants  mariés  ou  nuyeurs,  auqpid 
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cas  rnsnfimit  est  réduit  h  une  moitië.  A  Un,  d'après  une  ioi  de  187B,  le 
disponiUe,  en  présence d'efifanls  même,  est  de  la  mMé  en  usufruit.  A  Zog^, 
il  est  de  Tusufruit  du  tout,  en  dehors  de  ia  part  ab  inte$Uit,  jusqo'au  eooYol , 
en  cas  d'existenee  d'enfiints,  à  charge  d'entr^enir  oeux«ei;  cet  uaafrait  est 
réduit  à  moitié  en  cas  de  mariage  ou  «le  majorité  de  ces  en&nta.  Dids  ie 
canton  des  Grisons,  la  disposition  est  la  même,  seulenieot  Tépoux  MinriYant 
doit  venir  en  aide  aux  parents  pauvres.  Enfin  cette  disposition  y  est  ëtendue 
aux  fiance.  A  Thui^vie,  00  peut  donner  à  son  conjoint  au  delà  de  la  quo- 
tité disponible  ordinaire,  à  déÎMit  de  descMidants,  Tusufruit  de  tous  ses 
biens,  même  de  la  partie  formant  réserve;  de  plus,  ce  qui  est  curi^n,  on 
peut  tran^fOêer  les  deux  ditp(mibk$,  en  donnant  à  T^ux  le  disponible  or> 
dinaire  et  k  f^ranger,  au  contraire,  l*u8irfruk«  A  Genève,  on  peut,  otUre  la 
quotité  disponible  ordinaire,  donner  à  son  conjoint  ruaufnik  de  la  réserve 
en  Tabsence  d^enfeuits. 

3*  Dispombk  tpécial  au  profit  des  enfanté  natwreb.  —  ki  il  s'agit  lantèt 
d'une  augmentation,  tantêt  d'une  diminution  de  part  A  Luoeree,  le  père, 
même  en  présence  d'héritiers  de  la  première  ou  de  k  seconde  classe,  peut 
donner  à  son  enfant  natnrd  la  moitié  d'une  part  d'enfiint  légitime;  à  Ar- 
govie,  il  peut,  à  dâaut  de  dascaidants  i*X  de  conjoint  survivant,  loi  l^ipMr 
toute  sa  f<H*tune.  A  WalMs,  comme  en  droit  français,  Teiituit  naturei  ne 
peut  par  donation  recevoir  plus  que  la  part  ab  mteatat,  mais  à  déianài  de 
descendants,  il  peut,  outre  sa  réserve,  recevoir  la  moitié  de  k  quotité  dis» 
pénible,  s'il  y  a  des  asceodanis  on  des  frères  et  sosurs,  neveux  ou  nièces, 
et  le  quart  de  ce  disponible  s'il  n'y  a  que  d'autres  parents.  A  Genève, 
Waadt,  Fribourg  et  Neuenbourg,  la  disposilion  du  Gode  civil  françab  a 


&*"  Dispqmbie  spécial  au  prafit  de  eertaines  msùMions.  —  A  Appe nxell 
i.  Rhodes  quand  il  s'agit  de  doni^r  à  des  institulîoiis  de  bioifiiisance,  la 
quotité  disponible  peut  être  dépassée.  Au  contraire,  aîHenrs,  dans  ce  cas  k 
disponibk  est  restreint  Enfin  h  Fribourg,  celui  qui  ne  possède  que  par 
imUms  et  en  communauté  n'a  qu'une  capacité  restreinte. 

Nous  avons  cru  devoir  donner  le  détail  de  toutes  ees  dispositions  dans 
leur  diversité,  parce  que  nous  trouvons  ici  r^mies  des  i(iées  senl^nent 
éporses  dans  les  autres  i^pslations. 

Après  avoir  déterminé  k  quotité  disponible  et  k  réserve,  le  droh  suisse 
règ^e  Ie[|sujet  jconnexe  de  l'exhërédation ,  d'abord  quant  au  point  de  vue  de 
la  forme,  ce  qui  n'a  pas  d'intérêt  ici ,  puis  à  celui  de  k  privation  de  k  ré- 
sene  dans  certains  cas.  L'exhérëdation  pour  juste  cause  s'étend  h  tous  les 
réservataires,  en  particulier  au  conjoint  survivast  Les  mottk  sont  indi- 
qués dans  ie  testament;  s'ils  sont  contestés,  ils  doivent  être  prouvés  par 
ceux  qui  en  profitent  A  Woadt,  il  y  a  motif  d'exliërédation  des  desren* 
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délits  :  1*  a*ils  oat  attenté  à  la  m  des  ascendants;  s*  s'ib  ont  ose  les  frap- 
per; 3*  dans  le  cas  de  condamnation  h  la  rëdusion  d*utt  an  au  moins; 
h"  si  ime  fifle  a  été  condamnée  pour  proslitation;  5**  en  cas  de  refus  de 
fournir  des  aliments.  Dans  le  Valais,  ks  causes  d'exhérëdation  sont  spëcia- 
iement  détermiDëes  :  i"  pour  les  descendants;  a"  pour  les  père  et  mère; 
3*  pour  les  coilalâtiax.  Nous  n^inserirmis  pas  ici  cette  nomendature.  Di- 
sons seulement,  qu'en  ee  qui  concerne  les  coHatëraux,  leseauses  sont, 
ovtre  ceBés  plus  graves  :  i*"  un  préjudice  notable  causé  dans  les  bieus; 
a*  «ae  aeeusation  caloomieose.  A  Berne  rexhérédation  n'est  admise  que 
ecmtre  les  descendants.  Les  motifs  varient  suivant  les  législations  canto^ 
nales,  et  il  serait  sans  profit  de  noter  ici  ces  variations.  A  BMe  on  exige 
Tapprobation  des  autorités.  A  Un  on  admet  comme  cause  le  fait  de  s'être 
marié  contre  lo  volonté  de  ses  parents  on  de  vivre  dans  le  conculûnage. 

S  la  cause  de  fexhérédation  est  jugée  non  suffisante,  suivant  certains 
cas,  cette  exhérédation  tombe  tout  entité;  suivant  d'autres,  Texbérédé  est 
réduit  à  sa  Intime* 

Si  Teshérédé  a  lui-même  des  edants,  suocéderont-ils  à  sa  place?  A  Baie- 
Ville,  oui;  de  mteie  à  Berne,  Argovie  et  Woadt;  seulement  Texhérédé  n'a 
pas  aters  Tusofruit  l^jil.  De  même  au  Tessin  et  dans  le  Valais;  on  ajoute 
que  l'exhérédé  ne  pourra  recueiUir  plus  tard  ces  biens  dans  la  succession 
de  propres  enfants. 

Dans  le  Valais  et  leTesdn  les  autres  liéritiers  doivent  fDumir  des  alimenta 
à  rexbérédé  qui  n'aurait  pas  d'autres  moyéos  d'existence;  mais  pas  cepen- 
dant au  deft  des  revenus  de  la  Intime. 

A  celé  de  YeœhMdatim  ordmmre  qui  a  pour  cause  Yindigniti  de  l'exhé- 
rédé, on  place  l'exhérédatiou  bona  mente,  qui  se  fonde  sur  sa  faiblesse  d'es- 
prit Dans  le  Valais,  d'après  l'artide  6i5  du  Code  civil,  die  a  lieu  lorsqu'on 
peut  raisonnablement  craindre  que,  par  suite  de  la  prodigalité  ou  de  Fin- 
sdvabilité  de  celui  qui  est  appelé  à  la  succession ,  ses  enfants  ne  soient  pri- 
vés de  tout  ou  partie  de  sa  légitime.  De  même  au  Tessin.  L'exliérédé  a 
droîi  alors  à  des  aliments.  De  même  à  BAle- Ville,  mais  alors  l'exltérédé 
conserve  l'usufruit,  et  les  motifs  doivent  être  indiqués  au  testament  et  jus- 
tifiés en  cas  de  contestation. 

A  Zurich,  Schfidfouse,  Zug,  cette  exhérédation  est  admise  lorsque  le 
c^Mours  a  été  ouvert  sur  un  héritier,  ou  n'a  pu  s'ouvrir  pour  cause  d'in- 
suffisance d'actif.  Sa  part  passe  à  ses  héritiers;  s'il  est  sans  enfnnis,  sa  ro* 
serve  est  réduite  de  moitié. 

Zurich  et  Schaffousrt  lyouteot  encore  cette  disposition  que,  lorsque  ie 
de  cwjus  a  lieu  de  craindre  que  l'héritier  n*usenial  de  sa  part,  il  peut  iasti- 
tuer  une  tutdle  spéciale;  il  peut  aussi  confier  l'administration  à  un  tiers 
de  coiifiaAce  on  au  Conseil  des  orphdins.  Il  en  est  de  même  à  Soieure; 
dans  ce  canton,  les  deUes  contractées  par  le  descendant  ainsi  pourvu  de 
tuteur  ne  pourront  se  payer  par  exécution  sur  ses  biens  de  son  vivant  et 
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seront  à  son  dëoès  acquittée  sur  k  résèrtt  seniement;  le  reste  est  recaedli 
par  ses  hëritier<?,  quand  mène  ils  auraient  renoncé  à  la  sooeession  da 
prodigne,  mais  cette  tntdle  peut  être  lerée  par  sentence  de  jaràce  an  bout 
de  dix  ans. 

Ailleurs  le  droit  snisse  organise  les  guhtitHtkms  et  d'abwd  la  ptqdihdre. 
A  Fribourg,  on  ascendant  ayant  nn  descendant  qui  n*a  pas  TAge  requis 
pour  disposer  h  cause  de  mort  lui  donne  une  personne  pomr  bâritier,  pour 
le  cas  où  il  mourrait  atant  cet  âge.  Mais  Tei^ant  resle  plein  ph^ri^Hro 
des  biens  et  le  tuteur  p^t  en  disposer  aux  besoins  de  cet  eirfûit  D  ea  eal 
de  même  à  Berne. 

La  substitution /iMimfMitMMtre  est  niterdite  en  principe  et  permise, 
lement  dans  les  cas  oh  Tadmet  le  droit  français ,  par  les  cantons  tpi  ont  \ 
lëgislalion  dërirëe  de  ce  droit.  Même  k  Neuenbourg  rinterdictîoQ  est  ab- 
solue. A  Waadt,  au  contraire,  la  substitntîoii  est  pevroise  en  tlièse,  mais 
limitée  au  premier  d^frë.  Il  en  est  de  même  k  Fnbo«rg.  Le  Gode  de 
Wallis  admet  le  Jidéicùtnmis  de/amilie  (majorât).  Le  Tessin  pametks  8«ib- 
stîtutions,  mais  à  un  seul  degré  seulement.  Dans  la  Suisse  aUemande  la 
substitution  est  défendue  à  Luceme;  de  même  à  Gtwis  depuis  1876.  Ail- 
leurs  les  substitutions  sont  admises,  mais  au  premier  degré  seideHient 

Telles  sont  les  importantes  dispositions  du  droit  suisse  dans  Tordre 
d'idées  de  la  réserve  et  des  atteintes  qu'elle  peut  subir.  U  serait  utile,  pour 
être  complet,  de  recherdier  dans  quels  cas  rhéritier  peut  du  vivant  du 
de  cujus  renoncer  volontairemeitt  en  tout  ou  en  partie  à  cette  réserve.  G*est 
la  théorie  de  la  succession  conventionnelle.  Mais  eie  nous  eiltralDerait  \rùf 
loin  et  est  d'ailleurs  située  sur  les  biiiles  de  notre  sujet. 

Allemagne. 

Le  droit  germanique  ne  présente  pas  un  moindre  intérêt  que  le  drmt 
suisse,  quoique  cependant  les  institutions  y  soient  moins  variée»  et  les 
principes  plus  uniformes.  Nous  devons  étudier  successivement  les  l^fMa- 
tiens  des  divers  États  de  rAiiemagne ,  puis  le  Code  civil  UAénï  projeté. 

Les  héritiers  réservataires  sont  en  droit  germanique  les  descendants,  les 
ascendants,  le  conjoint  et  certains  établissements  publics. 

En  droit  commun  allemand  et  dans  le  plus  grand  nombre  des  Étals, 
en  particulier  dans  la  Saxe,  la  Bavière,  le  Wnrlembei^,  etc. .  « .  ,  la 
réserve  des  descendants  est  de  moitié  de  leur  part  ah  intmal,  s'il  y  a 
cinq  enfants  ou  plus ,  du  tiers  s*il  y  en  a  quatre  ou  moins.  C'est  le  systkne 
de  la  novdle  18.  A  Lûbeck  la  réserve  est  uniformément  de  la  moitié  de  la 
part  ab  itUesiat  d'après  la  loi  du  1 0  fêvrier  1 66^  ;  à  Brème  elle  comprend 
la  part  ab  intestat  entière  dans  le  stammgut;  à  Wetmar,  à  Aheabourg  les 
descendants  ont  droit  h  la  moitié  de- leur  part;  s'il  n'y  a  qa'on  descen- 
daul,  il  a  droit  h  un  tiers.  Dans  le  Landreckt  prussien,  un  on  deux  eo&Bia 
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ont  droit  aa  tk»,  trois  on  quatre  à  la  moitië ,  eiiiq  da  (riuB,  aux  •deux  tiers 
de  ienr  part  ab  ùUêsUU, 

En  droit  eoBimim  et  dans  ia  plupart  des  États,  la  réserve  des  aseendaals 
est  d^on  liers  de  kar  part  ab  mtestat;  en  Thuringe ,  les  père  et  mère  seals 
•y  ont  droit;  Lûbeek.  leur  donne  ia  moitië  de  leur  part;  il  en  est  de  même 
dans  k  Laodieckt  prussien^ 

La  rësarve  du  conjoint  survivant  est  controversée  dans  le  droit  eonmiBn , 
k  ckfiiot  de  dispositions  des  lois  des  États;  suivant  \e  Landrocht  prassien, 
en  cas  de  doute,  k  réserve  doit  égaler  k  part  ai  mttêUU.  En  droit  saxon 
et  dans  beainol^>  d'aulrei  Étot»  k  conjomt  a  aussi  comme  réserve  toute  sa 
part  ab  ifiMêtaif  de  même  à  Francfort;  mak  d'après  le  Gode  saxoa  la  ré- 
serve nW  phis  que  de  deux  tiers,  en  concours  avec  ks  ascendants,  les 
fipires  etsœwrs,  et  les  neveux  et  nièces;  dkn*est  que  delà  moitié  en  cas  ck 
concours  atoc  des  parents  plus  éloignés.  A  Sobaumbourg-^Lippe,  dk  est 
dee  d«u  tiers;  elk  est  de  la  osoitié  de  la  part  ab  iiUeêtalh  Lûbeck,  Olden- 
bourg, Saxe«>Weimar;  du  tkrs  dans  k  Wurtemberg.  Dans  k  Nassau,  là 
réserve  est  de  rusofiruit  do  tout  k  patrimmue  du  prédécédé,  moins  la  part 
éventoelk  des  en&nts  du  presûer  lit  et  la  dot  h  constituer  à  reniant  qni 
s'établit.  Ailkurs  le  conjoint  survivant  n'est  pas  réservataire. 

Les  renonçants  oomplent  pour  k  caknl  de  k  réserve. 

VewUrêdiUUm  esl  admise.  D'abord  on  s'ocisape  de  k  qaeslîon  de  focme. 
La  flimpk  prétérîtiaB  dee  béaritiers  nécessaires  donne  ouverture  è  k  miUité 
da  testament.  Mak  Texliérédation  expresse  peut  avoir  Iku  dans  certams 
sas..  C'est  k  noveUe  ii5  qui  iurme  sous  ce  rapport  k  base  du  droit 
commun  germanique.  Les  causes  ont  âéufi  peu  modifiées.  Go  sont  aujour- 
d'hui ks  smvantes  :  si  le  sucdeMÎUe  a  attôité  è  k  vk  du  disposant,  ou 
dirigé  contre  lui  une  accusation  capitde,  s*il  l'a  empêché  de  tester,  s*il 
s'est  Kvré  oontre  lui  à  des  Yoies  da  kit,  l'a  injurié,  lui  a  (ait  du  tort  dans 
sea  biens,  s'il  a  n^^igé  de  k  secourir  alors  qu'il  était  malade,  prisonnier 
de  guen-o  ou  pour  dettes,  s'a  a  eu  des  relations  adultérines  avac  le  conjoint 
du  testateur,  s'il  mène  une  vie  publique  déshonorante,  s'il  a  contracté 
markge  contre  la  volonté  de  ses  parents.  Le  Code  saxon  joint  d'autres  mo- 
tifs :  si  le  réservataire  a  abandonné  k  testateur  ckns  k  besoin ,  s'il  l'a 
accusé  finMsemeBt  d'un  crime;  suivant  le  Lmdrecbt  prussien  l'ascendant 
peut  être  déshérité  s'il  a  négligé  gravement  l'éducation  du  testateor.  Le 
pardon  kit  dkparaitre  la  cause  d'exhérédatkn  s'il  a  eu  lieu  avant  le  tes^ 
tament. 

Lorsque  c'est  k  conjoint  siurvivant  qui  est  réservataire,  il  peut  être 
«xhérédé  de  sa  réserve  pow  les  motife  qui  légitiment  le  divorce.  En  outre, 
k  Code  saxon  permet  cette  exhérédation  lorsque  le  coi^oînt  a  amené  par 
vkknce  ou  tromperie  k  testatmir  k  l'épouser. 

L'exhérédation  bona  mente  est  admise  aussi;  il  n'y  a  pas  hou  dans  ce  cas 
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de  spëdOer  la  cause.  Le  Gode  prasBiea  permet  de  restreindre  la  Iqptiiae 
des  enfants  quand  les  dettes  de  ceux-€i  absorberaient  tonte  leor  part,  os 
qu'ils  mènent  une  vie  dërëfflëe,  ou  qu'ils  sont  dt^ments  on  d'esprit  faible, 
mais  on  ne  peut  leur  enlever  Tusufruit  de  leur  réserve.  On  peut  leur  inter- 
dire de  disposer  entre  vife  oti  èi  cause  de  mort,  sauf  au  profit  de  leurs  eo^ 
fants,  et  leur  substituer  leurs  frères  et  sœurs  pour  le  cas  où  ils  dëcëde* 
raient  sans  postëritë. 

Dans  le  mène  ordre  d'idées,  le  droit  germanique  admet  la  sufastitotmi 
fmfnUaire  et  le  fidtiecmmsêoifre.  Nous  Imssans  de  dM  les  DHtjorata  oe  fon- 
dations de  fiimille  qui  se  rattachent  à  im  ordre  d'idées  différent,  quoique 
le  sujet  soit  connexe.  La  substitution  pupiHaire  est  la  même  que  celle  q« 
existe  en  droit  romain  et  que  nous  avons  décrite  dans  |e  droit  suisse.  La 
substitution  quoêi-pupUbire  peut  se  (aire  lorsqu'un  descendant  ast  frappé 
de  démence.  La  sub^tulion  fidéiconmiissaire  à  charge  de  conserver  jnaqn'è 
son  décès  et  de  rendre  est  permise;  elle  peut  être  à  (dusieurs  degrés  et  à 
rinOni.  Le  fiduciaire  a  le  droit  de  garder  le  qutft  de  la  Buoeaseion  dans 
le  droit  commun,  mais  les  droits  particuliers  ont  supprimé  cette  faveur. 
Dans  le  Landrecht  prussien,  la  sut^ititution  n'est  pas  permise  au  delà  du 
second  substitué. 

Le  droit  allemand  admet  un  grand  nombre  de  pactes  successoraux.  Par 
quelques-uns  de  ces  pactes,  le  disposant  assure  au  successiUe  sa  part  ab 
inte$tat  entière  ou,  au  contraire,  la  réduit  aiMiessous  de  la  réserve,  et 
ménie  le  réservataire  du  vivant  du  Jk  c¥pm  peut  renoncer  eoBtraetaeile^ 
naent  à  toute  réserve.  Ces  pactes  sont  intéressants,  mais  nous  n'ai  ferons  pas 
ici  l'étude.  Le  coasentemeat  donné  d'avance  à  la  dimin  tion  ou  à  la  priva- 
tion de  la  réserve  ne  nous  semble  pas  libre,  il  favorise  des  pactes  de  iunîHe 
qui  visent  en  partie  à  la  constitution  de  la  famille  féodale,  ils  sent  eo  sens 
contraire  de  révolution;  ils  n^mit  donc  pas  de  place  dans  notre  exposé. 

Au  contrMre,  nous  aUons  ^udkr  les  dispositions  qui  ont  trait  à  la  dis- 
tribution des  biens  «itre  les  successibles  dans  l'intérêt  tant  de  ceux-et  qœ 
des  biens  eux-mteies.  De  ce  eêté,  le  droit  allemand  contéent  des  dispoei- 
lions  utiles. 

La  plus  remarquable  c'est  Vkèfereehî,  ou  la  succession  spécnde  aux  hiau 
rurausp,  elle  est  pure  de  toute  idée  de  féodalité  et  vise  seulement  l'intérêt  de 
l'exploitation  agricole  et  d'une  culture  rationndie.  Sms  doute  roriginelna- 
toriqne  en  a  été  l'imitation  de  certaines  coutumes  féodales,  mais  le  but  est 
tout  différent;  l'institution,  du  reste,  émane  de  l'initiative  des  paysans  «nx- 
mêmes;  die  a  été  consacrée  législativement  par  des  lois  spéciales  dans  le 
Scboumbourg-Lippem  1870,  dans  l'Oldenbourg  en  1874,  dans  le  Hanovre 
en  1880,  à  BrÀne  en  1876,  Lauedwarg  en  1881,  en  Westfdudie  en 
188a,  en  Brandebourg  en  i883,eaSflÀieen  188A,  enSchleswig^loistein 
en  1886,  en  Hesse-Cassel  en  1887  et  au  grand*ducbé  de  Bade  en  18S8; 
eHe  est  très  populaire. 
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Voici  en  qnoi  consiste  Vhêfêreekt,  Le  hauerliôf  ou  ^  est  un  iogi^i  de 
ferme  avee  tous  les  champs  qui  en  dépendent;  il  est  considéré  comme  indi- 
visible. Celte  indivisibilité  dépenrl  tantôt  de  la  coutume,  tantôt  de  la  vo- 
lonté du  propriétaire  capable  de  tester  et  inscrite  sur  un  registre  publie 
au  greffe  du  tribunal  de  bailliage  (kdfBrolle)\  ce  bien  donne  lieu  à  une  suc- 
cession spéciale  distincte  de  Tautre,  et  qui  se  Iransoiet  k  un  seul  des  héri- 
tiers, mais  le  Aô/'doit  être  un  bien  exploité  directement  par  ie  propriétaire- 
pay$an  lui-même.  Cet  héritier  porte  un  nom  spécial  {etnerhe),  tandis  que 
l^héntier  ordinaire  se  nomma  erbê.  En  général  cet  anerbe  est  ie  fils  atné 
li^itime.  Quelquefois  c'est  le phis  jeune,  surtout  dans  T Allemagne  du  Sud; 
le  fib  naturel  est  exdu  dans  certains  États,  d'autres  le  préfèrent  à  une  fille 
puînée;  ^  début  de  fils,  la  ffile  aînée,  mariée  ou  non,  succède  au  kqf.  En 
dernière  analyse,  c'est  l'enfant  réputé  le  plus  capable  de  bien  faire  valoir 
la  terre  qui  en  héri(e,  comme  autrefois  ilans  la  constitution  féodale  à  l'ori- 
gine on  préférait  celui  qui  était  réputé  le  mieux  pouvoir  la  défendre. 

A  défont  de  deseeodanfs,  souvent  le  A^  lui-même  disparaît,  il  n'y  a 
pkw  de  succession  spéciale;  en  Westphalie  on  admet  les  cdktéraux  sui- 
vant le  rang  de  masculinité  et  de  primogéniture.  Les  acendants  sont  sou- 
vents  exclus;  cela  se  comprend  si  l'on  ne  penl  pas  de  vue  le  but  de  Tinsti- 
tution  qui  est  la  eubure;  ailleurs  ils  succèdent,  mais  les  frères  et  sœurs 
viennent  avant  eux;  à  Oldenbourg  et  à  Lippe  le  conjoint  survivant  succède 
aussi  à  défont  de  deecendants.  Au  Mecklembourg  les  ascendants  viennent 
d'abord  après  les  descaidaats,  pu»  les  frères  et  avec  eiu  les  consanguins 
ou  utérins  de  la  ligne  d'où  le  bien  provient 

Mais,  chose  remarquable,  si  ï anerbe  n'est  pas  capable  de  diriger  l'exploi- 
tation, s'il  est  foible  d'esprit  ou  privé  de  ses  droits  par  condamnation,  il  en 
perd  la  succession,  qui  est  défÉrée  k  un  autre.  S'il  ast  mineur,  le  bien  est 
laissé  èi  la  veuve  du  prédécédé  ou  k  un  fermier  intérimaire  jusqu'à  sa  ma- 
jorité; aîHeors,  si  le  mineur  vient  par  représent:  tion,  on  lui  préfère  son 
oncle  putné;  le  fils  cadet  passe  ainsi  avant  le  petit4ils. 

Le  léâf  comprend  nne  habitation,  le  mobilier  nécessaire  et  les  instru- 
ments aratoires;  dans  plosiears  États  il  fout  un  revenu  net  de  76  marks  au 
moim» 

Le  propriétaire  du  hôf  est  libre  d'en  disposer,  de  l'hypothéquer  et  de 
tester;  il  peut  le  donner  au  conjoint  survivant,  sftit  comme  usufruitier, 
soit  comme  grevé  de  restitution;  il  peut  aussi  dést^jner  par  acte  authen- 
tiqne  ou  par  testament  un  amrbe  autre  que  Vanerbe  i%ol.  11  doit  être  dé- 
signé par  le  de  cujue,  et  à  défaut  les  succeseeurs  le  nomment  eux-mêmes; 
s'ils  ne  s'entendent  pas,  c'est  le  conseil  de  famille  qui  nomme. 

VMerbe  prend  part,  en  outre,  à  la  succession  ordinaire;  en  cas  de 
Cfinceurs  de  plusieurs  héritiers,  le  bien  résolve  est  estimé  un  peu  au- 
dessous  de  sa  valeur  vénale;  il  e^i  remis  à  Vtmerbe  à  ce  prix  qui  entre  dans 
la  Ruccejision  ordinaire  ou  allodiile;  on  lui  accorde  de^  délais  de  payement; 
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le  k^  peut  aussi  loi  élre  donne  par  préeiput.  Oudcpiefins  ce  préeiput  e4 
de  droit  dans  une  certaine  mesure  :  à  Brème  il  s'ëlèvo  au  quart  de  la  vdear 
du  h^y  à  Brunswick,  au  Hanovre,  au  ScUeswig-Hcrfsteio  et  en  Lauenboaiig^, 
au  tiers;  dans  rOldeobourg,  de  i5  à  &o  p.  loo;  ailleoffs,  en  Bavière,  par 
exemple,  Vemrhe  n*a  aucun  avantage,  même  dans  Festimation  du  bini.  Â 
Hesse-Cassel  il  y  a  seiidement  un  maximum  et  un  mimmnm ,  de  teHe  soHe 
que  Ymurhe  poisse  exploiter  largement 

VtMerbe  ne  peut  rdhser  la  succession  ordinaire  et  aco^iter  le  hôf;  jci  â 
est  tenu  &i  principe  de  tontes  les  dettes;  là  ;  an  contraire,  les  délies  sont 
(HÎses  principalement  snr  la  saoeession  rattinaire  et  subsidiaireuMiit  sur 
Tautre. 

Les  frères  et  somrs  non  maries  ont  le  droit  d*iiabitar  et  d*étre  nourris, 
à  chai^  de  travaifler,  dans  ki  ferme  patamsUe,  tant  qu'ils  n'ont  paa  reçn 
ia  sodte  qui  leur  revient  La  soulte  {tAfmiiÊng)  est  Tol^et  d'une  r^^eraen- 
tatioQ  détaiHëe;  ren&nt  infirme  a  le  droit  de  rester  toiqonrs  dans  k  ilerrae 
en  abandonnant  ses  droits  à  la  soulte;  si  l'enfant  meort  avant  son  àêf9ii 
du  A^^  et  sans  avoir  tou<^  la  soulte,  cde-ci  s'âeint,  èi  moins  que  Teoluit 
ne  laisse  un  conjoint  ou  des  enfents  l^fitimes^ 

Tefle  est  l'institution  très  curieuse  du  hâfereek;  son  caractère  est  bien 
défini  pai'  cette  circonstance  qu'efle  n'^tralne  pas  nëeessairement  d'avan*- 
tage  et  que  Teniiftnt  bënëfidaire  doit  tenir  compte  de  la  vdeor  dn  bien  qui 
lui  est  transnus.  Il  n'y  a  donc  point  là  de  privilège  iafoste  au  profit  de  tel 
ou  tel  bâitier,  on  ne  vise  que  i'intârét  da  la  colture.  Si  l'oNeri^est  souvent 
prëciputaire ,  c'est  dans  une  feibla  mesoreet  pcmr  le  récompenser  dos  rÎMpies 
de  l'exploitation* 

Une  institution  analogue  est  la  cession  que  le  fermier  devenu  Agé  ttà 
àèttm  exploitation  à  un  de  ses  héritiers  présomptib  oonAre  une  leate  via- 
gère* Ce  contrai  MSBHiUe  à  la  fois  k  notre  ^(matiOB  contenant  partage  et 
au  bail  à  nourriture  si  firi<q— t  daas  nos  campag^ies.  Le  contrat  peat  se 
faire  aussi  pour  le  décès  dhi  oonnfitna«l  La  patraittne  peut  anaaî  passer 
d'une  manière  ccmtractnelle  k  na  seul  des  liérÛen»»miiaealai'€i  doit  payer 
des  souites  {abjindmff)  à  ses  cohé^itiefli.  Le  bénéfieo  n'ea  mk  paa  soumis 
aux  règles  ordinaires  de  la  réserve,  mais  seulement  à  celles  des  stnMa la- 
eaux. 

Le  drmt  allemand  dans  sa  diversité  nons  offre  donc,  ooanne  le  droit 
suisse,  de  précieux  âéments,  entte  lesqnds,  sans  doute,  un  triage  doit  être 
iait ,  mais  qui  peovmt  servir  è  k  censtructioo  d'un  droit  ratioof^  Us  sont 
d'antant  fdus  précieux  qu'ils  sont  le  résultat  d'une  évotobon  natmnelle  des 
coutumes  et  non  d'une  législation  voulue  et  déductive;  c'eat  à  ee  point  de 
vue  un  drmt  très  scientifique;  on  peut  ^suivre  les  diverses  stratifications, 
les  alluvions  snccessives  et  aussi  lapsydiologie,  la  soôologie  latentes. 

Tous  ces  droits  sont  appdés  à  dispÂrattre  dans  «n  avenir  prwfania.  Un 
projet  de  Gode  civil  fédéral  ponr  tout  l'empûre  d'Afiemagnoa  été  élaboré  et 
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sera  bientôt  aonuNtoa  ReUntag.  Noos  en  «vobs  donne  ailleurs  la  irciduc- 
ftîoD,  il  importe  de  relever  ses|nincipale8  dispositions,  en  ce  qoi  oonoeme 
la  qnotilé  (MqMHiiMe. 

C'est  dans  les  articles  1976  à  3018  que  le  projet  construit  tonte  sa 
théorie;  Tespace  Dons  manque  pmur  résumer  les  motifs  des  rédacteurs, 
nous  nous  contenterons  du  texte  de  la  loi. 

La  réaene  est  admise  au  profit  des  descendants,  du  père  et  de  la  mère 
et  du  conjoint  sufvivant  La  quolâlë  en  est  fixée  uniform^nent  à  la  mçitié  de 
la  part  ab  mtestoL  Voilà  une  disposition  qui  nous  semble  très  beureuse  par 
sa  simplicité  même,  sa  commodité  pratique,  et  aussi  en  ce  qu'dle  applique 
un  principe  très  juste,  celui  d'établir  la  réserve  individuellement  pour 
chaque  réservataire  et  de  la  rattacher  à  sa  part  ab  intettat,  H  faul  noter 
que  Tascendant,  autre  que  le  père  et  la  mère,  n'a  pas  de  réserve. 

La  T^etfe  donne  droit  contre  f  héiitier,  nuiis  seulement  an  payement  d'une 
somme  d'argent  (art  1976).  Voilà  un  principe  non  moins  important  qw 
le  premier  et  qui  atsure  les  (boita  du  r^rvataire ,  sans  gêner  désormais  le 
père  de  famille  dans  la  (Mstribution  en  nature  de  sa  succession.  Pour  la 
fixation  du  montant  de  la  r^ienre ,  on  doit  compter  les  personnes  qui  ont 
refusé  la  successioA  ou  qui  ont  été  déclarées  indignes*  Cette  disposition ,  au 
contraire,  nous  semble  tout  à  dit  irradenndle  et  contredit  ce  principe  que 
ta  réserve  s'étaUit  distinctement  par  chaque  réservataire. 

Pour  déterminer  le  montant  de  la  réserve  du  conjoint  survivant,  il  font 
comprendre  dans  la  masse  ce  qoi  lui  revient  ai  miêitat,  ce  qui  va  sans 
dire,  mais  cette  part  ab  iniêstM  du  coBjoint  ne  compte  pas  pour  calculer 
la  r^erve  du  père  ou  de  la  mère  du  défont. 

Le  droit  è  la  réserve  se  prescrit  par  trois  ans  ((  rt.  1999)  du  moment 
où  le  réservataire  a  eu  connaissance  de  l'ouverture  da  la  succession,  la 
conversion  de  ta  réserve  en  simple  créance  explique  cette  disposition. 

La  réserve  n'existe  en  principe  que  sur  les  biens  existant  au  décès,  ele 
n'atteint  les  donations  faites,  et  efle  porte  alors  le  nom  de  réserve  extra- 
ordinaire, que  lorsque  le  successible  qui  était  on  pouvait  devenir  l'éservu- 
taire  ou  celui  que  représente  ce  suoeessiUe  existait  àéjk  au  moment  de  la 
donation  (art.  ^009).  En  droit  français,  au  contraire,  la  réserve  s'exerce^ 
non  seulement  sur  les  biens  existants,  mais  aassi  sur  ceux  sortis  du  patfi^ 
moine  du  de  eujns  par  donation ,  sans  la  condition  ci^dessus  indiquée.  La 
restriction  du  projet  allemand  semble  plus  juste. 

Telles  sont  les  dispositions  du  projet  rdatives  à  h  fixation  pro{n%ment 
dite  de  la  réserve  ordinaire  et  è  ses  effets. 

n  s'occupe  aussi  de  la  privation  totale  ou  partidle  de  la  réserve  par 
l'exhérédation  dans  les  articles  a 001  à  aooB. 

L'exhérédation  des  descendants  est  admise  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Lorsque  le  descendant  a  attenté  à  la  vie  du  disposant  ou  d'ui  outre 
descendant  et  du  conjoint  du  disposant  ; 
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3*  Lorsqa^il  s^esi  rendu  odapaUe  de  maaYUs  trailam^U  corporelfl  ei 
iDteDtioniiels  envers  le  disposant  ou  son  oonjoint ,  si  le  disporani  on  le  eoor 
joint  est  ie  père  ou  la  mère,  ou  le  grand-père  ou  la  gnmd'mère  da  desone 
dant; 

3**  LofsquHl  a  fiiUBSement  et  de  mtovtise  foi  aecusé  le  disposjnt  oa  son 
conjoint  d'avoir  commis  un  crime  ou  dâit; 

d*  Lorsque  dans  une  affiiire  pénale  ou  dllo^inaire  il  s'est  rendu  covt- 
pable  de  feux  témoignage  au  préjudice  da  disposant  ou  de  son  eonjoifit; 

5*  Quand  il  s*est  rendu  coupable  d'adultère  avec  le  conjoint  du  dispo- 
sant; 

6^  Lorsqu'il  a  refusé  de  subvenir  h  son  entretien  ; 

7°  Lorsqu'il  s'est  marié  sans  son  consentement. 

L'eihérédatk»  du  père  et  de  la  mère  peut  a^)ir  lieu  dans  les  cas  des 
■aBdëros  1,  8,  &,  5  et  6  ci^èssns. 

L'exbérédatiofi  du  ooi^oint  est  admise  quand  il  s'est  ret idu  coupable  d'utt 
fait  qui  donnerait  ouverture  au  divorce  ou  à  la  séparation  de  corps. 

L'eihérédatton  se  fait  par  un  acte  de  dernière  volondé.  EUe  doit  indiquer 
le  motif.  En  cas  de  contestation  sur  l'exislence  de  ce  motif,  la  preuve  en 
incombe  à  odui  qui  profite  de  l'exhérédation.  Le  fait  qui  y  donne  ouver- 
ture peut  être  pardonné  par  le  <fe  e»^,  et  alors  edui-et  ne  peut  plus  exbé- 
i^r. 

Telle  est  l'exhérédation  complète  pour  ind^té.  A  oôté  le  projet  adaeC 
celle  b<ma  mente  qu'il  régiemenle  par  l'article  aooa. 

Lorsque  le  descendant,  par  sa  prodigdité,  donne  lieu  de  crniodre  qu'il  ne 
se  réduise  lui  et  sa  famille  è  l'indigence,  ou  quand  il  s'endette  teHement 
que  sa  fortune,  y  compris  la  réserve,  ne  sutfirait  pas  à  l'acquit  de  ses 
dettes,  ie  disposant  peut,  pourvu  qu'il  lui  laisse  sa  réserve,  lui  substiUier 
peur  cette  réserve  les  descendants  légitimes  de  cet  enfant  Cette  substitution 
est  nulle  ù  cet  état  s'éUdt  modifié  à  Tépoque  de  l'ouvartore  de  la  succès* 
sion. 

Quant  à  la  substitution  fidéicommissaire,  le  projet  l'admet  d'une  ma- 
nière générale,  même  dans  les  successions  qoi  ne  sont  pas  otHiéi^ées  aux 
descendants,  mais  elle  ne  peut  être  établie  qu'à  un  seul  d^gré. 

Tel  est  lensemble  de  l'organisation  de  la  réserve  dans  le  pi-ojct.  Eilo 
nous  semble  <  xcelleiite  en  ce  qui  concerne  la  Ciiaiion  de  sa  quotité ,  fixation 
pour  laquelle  elle  innove.  Elle  est  Ivoune  aussi  dans  sa  théoiie  ('e  leihé- 
rédation,  mais  e'ie  ne  fait  qu'y  suivre  les  tiadilions  du  droit  alleii>and  et 
n*innove  pas  sur  ce  point 

AuUrieke» 

IjC  code  autrichien ,  duiis  ses  articles  76^  et  suivants,  s'occupe  de  la  ré- 
serve. 11  admet  coiunie  seuls  réservataire:*  les  desœndauts  et  les  asocn<latttH 
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tpfftéê  hkilim  nécessaires.  La  réserve  d'où  desœ&daot  est  dé  b  mcMé 
de  sa  part  ai  inte$tat,  celle  de  Tascendant  du  tiers. 

La  réserve  ne  peut  Aire  grevée  de  substitatioa  ni  de  diai^gfès. 

L*eiliërédation  de  la  réserve  pentavoir  iiea  dans  certains  cas,  mais  alors 
Feshépédë  a  droit  èi  une  pension  alimentaire. 

Uft  enfant  ptnt  ^tre  exliërédë  :  i*  s*il  abyiire  le  christiAnisBie;  a*"  s'il  a 
Uaaé  sans  secours  le  testateur  dans  un  état  de  détresse;  8*  s'il  a  éié  con- 
damoé  k  la  peine  de  mort  ou  anx  travaux  forcés  pour  vingt  ans;  4*"  s'il  vit 
•Una  ta  débâocfae. 

Les  aseendaais  peuvent  être  exhërëdés  pour  les  mènes  causes  et,  en 
outre,  s'ils  ont  négligé  rédnealion  du  de  ei^. 

C'est  à  l'bëritier  institué  à  prouver  l'existence  des  causes  d'exliërédalion. 

A  c6të  se  trouve  l'exhârédation  bona  mente;  si  le  successible  a  beaucoup 
de  deltesoo  peot  nommar  des  enfants  héritiers  à  sa  jdace. 

Statuant  ensittte  sur  la  forme,  ce  code  déclare  que  l'hériiier  à  réserve 
doit  élie  exhërédé  naminativement,  foute  de  quoi  le  testament  est  nul 

Suède. 

Le  eode  suédois  de  t'jià  avait  peu  de  dispositions  relatives  à  la  réserve^ 
fl  statuait  dans  son  chajntre  xvii,  sous  la  rubrique  des  olgfts  et  de  la  quo- 
litë  dont  cm  peut  disposer  par  testament,  ainsi  qu'il  suit.  H  était  interdit  de 
tester  sur  ke  bieaa  patrimoniaux  situés  à  la  campagne,  mais  on  pouvait 
l^fuer  les  biens  acquis,  ainû  que  les  meubles,  h  toute  personne,  seulement 
a'il  existait  de»  enfonts  mineors  et  si  les  fonds  manquaient  pour  subvenir 
k  leur  éducation,  on  devait  prâever  pour  eux  la  somme  nécessaire;  distil 
les  vfllesy  en  cas  de  descendants,  on  ne  pouvait  disposer  que  du  sixième 
des  biens,  meuUes  et  immeubles  tant  propres  qu'acquêts;  h  iéhni  de 
deseendauts,  la  quotité  disponible  s'élevait  à  moitié.  La  loi  du  «i  décembre 
1857  a  fixé  uniformément  la  réserve  à  moitié  en  cas  de  descendants;  à 
défont  de  descendants,  il  y  a  liberté  complète  de  tester. 

Angleterre. 

Du  droit  germanique  proprement  dit,  nous  passons  au  droit  anglo- 
américain;  cdui-ci  se  distingue  très  nettement  du  premier.  Ayant  le  même 
point  de  départ ,  il  aboutit  à  un  principe  nouveau  que  cependant  nous  ovoas 
rencontré  diéjà  aux  commencements  du  droit  romain  :  la  liberté  absolue  de 
tester.  Cette  liberté  est  le  produit  d'une  lente  évolution  et  d'un  état  moral 
et  économique  particulier. 

On  sait  que  le  droit  féodal  ax-ait  resserré  partout  le  droit  de  tester  dans 
d'étroites  limites  pour  que  le  patrimoine  ne  sortit  pas  de  la  bnûUe  et  ne 
se  divisAt  pas;  or  la  racine  du  droit  anglais  est  dans  le  «l^oit  féodal.  Mais 
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o^eBt m àiâme  teÉipi na d#oit  ëfohtkmoisle ;  mm  eitikvm^iiàm  fti/A 
tout  contraire. 

Lorsqu^ii  s'agissait  des  iraoÉodMes^  avaoi  le  r^foe^d'^eori  Vlliv  1  D*y 
«ma  même  pas  de  dîspeniUe  du  tout;  un  atale  en  Ifef  râpiedonl  on 
n'avait  pas  dispose  entre  vifs  pasHÛlda  flmn  droit  à  fhéi^é&tlég^  ntUpé 
le  dé  cujus.  Gepeodabt  poà  à  futa  ia  eourda  duvœlierie  «4^  ^w  fe  kse 
d'an  inuneuUe  fiiit  Toi^  d'on  Usga.  Paia,  Haiid  VIII  apnt  ooonnrti  Tinc 
dé  rimmeuUe  eu  èefol  ettol9>  i'ûiiertiotièa  Rponil  «t  Coéte  UmH<  de  tasler 
fut  enlevée  de  nouveau.  Mais,  pour  remédier  à  cet  état,  fiwri  VIU  pi^»^ 
nmlgua  ie  MMe  ^mlky  d^apvè»  iéqùd  toute  ptfnmme  toaml  un  héritage 
en  franc'socage  peut  le  l^er  et  tdute  peiÏKMne  le  tétuint  en  fief  ainpie 
%  Knighu'  service  pent  disposer  du  tiers^ 

Plus  tard  la  temiè  en  soeagd  deVielit  h  tebiie  nniverséile  et  pir  ii  le 
droit  de  diapoaer  détint  général.  Un  f»«^^'  oel  de  1887  maacM  4e  nou- 
veau cette  libettéi.  fin  ee  qui  coaceitte  le»  biens  tnebfaiei,  ^n  il  kKipNtrs  pâ 
en  disposer  h  cause  de  mort;  mais,  en  présence  d'une  veuve  et  de  descen- 
dants, la  quotité  disponible  n'était  que  du  tiers,  et  en  présence  d'une  vmive 
seulement  ou  de  descendants  seulement,  de  la  moitié.  Ce  droit  fut  confirmé 
par  ia  Grande  Charte.  Ge  A'est  cpie  depuis  et  pôstérfettretneùt  ail  rè|[Aé  de 
Charles  V'  qu'une  évolatioti  se  produisit;  bientM:  la  réserve  ne  fei  plue  en 
vigueur  que  dans  la  province  d'York,  le  pays  de  Galles  4t  la  tîAe  de 
Londres;  enân  le  priuetpe  de  la  liberté  absolue  de  tester  énît  ptor  trioe^ 
ph^  dans  tonle  l'AQgletet*re» 

Quel  fut  le  &eteur  de  cette  évbhHiion  «i  impoitakite?  L^  Ai^[(eterre  Ait  de 
beene  heure  un  pays  de  iiberté,  malgfré  son  geuvcMénient  àristDcraliqne^ 
C'est  là,  comme  on  le  i9iait,  que  le  régime  parlementaire  e  pris  naissaneew 
Le  respect  de  l'autonomie  humaine  y  est  très  grand ,  il  n'est  donc  pas  étot^ 
nant  qu'il  ait  triomphé  sur  tout  outre  principe.  Mais  lès  raisons  écono- 
miques sent  venues  ajouto*  leur  force  à  cette  prédisposition.  Le  oommeree 
maritime  et  colonial ,  plus  développé  en  Angleterre  que  partent  aSiedrs ,  Cl 
que  les  enfants  allaient  chercher  gloire  et  fortune  dans  les  pays  lointains  et 
apprenaient  à  se  suffire  h  eux-ménes^  Les  fortunes  Paient  d'ailleurs  ex- 
posées aux  risques  commerciaux  et  on  ne  pouvait  compter  d'une  manière 
absolue  sur  ie  patrimoine  du  père  pour  le  transnàettre  ensuite  h  ses  propres 
enfants.  Le  p^  resté  dans  la  métropole  s'habitua  h  disposer  dé  ses  bMë; 
les  fils  lignés  à  s'en  passer.  Lé  mariage  subit  la  même  évolution.  'KMb 
que  pour  les  nations  continentales  il  est  une  affaire  d'argent,  et  que  ce  que 
l'on  marie  snrtout,  ce  senties  patrimoines,  maïs  qu^en  attendant  l'ây^âr 
on  en  fournit  un  acompte  sous  le  titre  de  dot,  cfaet  les  Anglais  le  mariage 
dèvmt  une  lÂaire  d'efifeetion  dès  krs  qu'on  ne  pouvait  plus  èbmpter  sur 
une  succession  qui  ne  renfermait  jpas  de  réserve;  avec  la  r^erve  ia  dot 
'eHe^méme  disparut  Ce  n'est  point  en  vertu  d'an  nôsonnement,  tir  mêiâe 
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d'im  vouloir,  <j«e  la  Kbortë  ik  teiter  s'eM  établie  daiis  ce  paya^  mea  par 
le  jeu  mécanique  des  Cedts  sociaux. 
.  Laa  ÉAata^Unîs  oot  tnmpoM  efcoonMrv^  ot  principa  delà  mère  palne; 
il  serait  intéressant  de  Ty  poursuivre ,  mais  ce  tableau  nous  entralaerail  trop 
loiA4 

Tel  as4  le  dév«l«ppiBOMiift  éat  droit  daatf  la  grande  firauffle  gfennaniqiM^ 

m.  '  L^OtSLATlOIVS  DtJ  GaOUnS  StATB. 

.Noos  n'exéiinatiooa  ioi  nfue  le  droit  nuaa,  et  rafeme  ii«w  noua  oenteiH 
teiioa  droB  peter  le  pniM&paç  eséeDdet 

Comme  le  droit  anglais,  le  droit  russe  fait  la  distinction  Uodale  entre 
les  prefrmf  d^nne  part>  et  iea  mq^iàs^  de  Tantre. 

S'a  s'agît  dé  hieiia  patriéioniaiis^  il  y  a  interdiction  abeehie  d'oi  dis* 
poser  par  testament 

S'il  s'agit  d'acqMéte,  menUes  et  immeoUes^  il  y  a  liberlë  de  tester  ab- 
sohie« 

.  Le  fhroit  nnse  ne  aammk  paS  et,  enocmséquelice  de  «ie  qui  préDàde,  ne 
pont  coanaitre  reaUrédiitio&. 

iGe  dBaHime  du  dmi  russe  dans  la  question  qui  itom  occupe  est  extn^ 
moment  curieux.  Il  pratique  à  la  fois  Vinterdicùcn  abio6ii  d$  mter^  et  la 
UtmiléiHimtk. de  tester;  cala  dépend  de  la  liatare des  biens. 

L'idéeidonkiente  est  6cile  à  saisir.  L'homme  doit  transmeUre  à  ses  des- 
cendiçito  ce  qm'ï  a  reçu  de  ses  asceodanta;  le  patrimoine  ne  lui  a  ri«i 
coûté,  il  n'est  point  le  frnit  de  son  travail,  ni  de  risqnef  pu*  toi  «onrns, 
ni  de  son  trient  personnel ,  ii  B*y  a  pas  nn  droit  complet,  il  peM  en  jouir, 
osais  U  doit  W  transmettre;  on  ne  le  lui  a  iransms  h  lui-même  qu'^  cette 
conditiem  Ëibéréder  ses  «atetts  de  ce  patrimoine,  ce  serait  eommettre  è 
leur  éf^Btà  vn  vérileble  vd.  T^e  était  d'aillenra  «  au  fond ,  l'idée  qu'on  appelie 
la  ecfropriété  de  famiUe.  C'est  la  famiHe  qui  est  propriétaire  plutôt  que 
iliomme.  Quoi  d^âoonant  è  ce  principe  dans  un  pays  oà  i«  oemmnne,  le 
nnr,  est  propriétaire  à  son  tour  plus  qne  la  CMuille  eUe^mémel 

Au  œntraire,  fbomtteent  tout  à  Mt  propriétaire,  peut  dii^Kneer  plet^ 
oament de  oe  qn'il  a  gagné  par  son  travail^  son  talent,  les  risques  enetmrue. 
D  y  a  là  po«u*lni  un  droit  plna  complet,  abaolu  ceUe  fois*  IjOs  descendants 
ne  pevvent  rien  y  pn^endre,  si  ce  n'est  de  par  sa  volonté* 

C'est  09  qui  fût  l'originalité  du  droit  slave ,  originalité  que  nous  n'avons 
pas  ici  le  temps  dV>t>s«rver.  Dans  ee  droit,  propriété,  famille,  hérédité,  ont 
un  caractère  ton);  spécial. 

Nons  avons  parco^o**  les  trois  iamilles  de  civilisation  occidentale  :  famille 
latine,  fomille  germanique,  femâle  êkm*  Il  serait  intéressant  d'aller  plus 
loin  et  do'  oonsidter  criles  de  civilisation  différente,  de  civilisations  juive, 
malnwMhme»  etc;;  mais  eela  serait  trop  long,  et  d'aillenrs  nous  ne  peur- 
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lions  rien  indaire,  h  Tarage  de  n6tre  paySi  del^islttioiis  de  peuples  trop 
différents  par  les  mœars. 

Quek  sont  les  prmeipes  qvi Beàég&geùi dn taUmn que  ddqs Tenons  de 
présenter? 

Au  point  d'arrivée,  nous  trouvons  les  trois  grands  systèmes  :  i*  eotaraùOB 
abêoiue;  û""  Ubertéaiaohte;  S^ éf^lihre  àeeAenx.e^eB^À-^Êre  :  i*"  droit  dek 
famille,  q**  droit  de  V autonomie  individuelle,  3"*  conciliation  entre  ces  deox 
intér^.  Le  droit  de  la  famiHe  se  base  surtout  sur  une  eriance  aSmMimre^ 
sur  une  obligation  née  tantôt  du  quasi-contrat,  tantôt  du  quasi-dâit  de  la 
génération,  suivant  que  la  filitttÎMi estlégitime  ou  natureife;  oehu  de  Tindi- 
vidu ,  sur  la  propriété  complète  qui  entrahie  le  droit  de  r^fkr  m  tsmoeemtm  » 
sur  rauiODomie. 

Mais  à  Torigine  de  Tévolutio»,  ee  n'ébdeol:  pas  cesniotifii  raiaoïHiës  qui 
pouvaient  exercer  une  influence.  Le  pro€ei8%»,  kî  eonune  ailleurs,  fat  sim- 
plement mécanique,  il  est  curieux  de  le  constater. 

Un  fait  nous  frappe  tout  d'abord,  c'est  que  ledroit  romain,  si  aoloritaire 
dans  la  loi  civile,  où  la  femille  avait  un  caractère  politique,  où  Tidée  de 
copropriété  fomiliale  devait,  par  conséquent,  domiaer,  est,  aa  oonlraîre, 
celui  où  la  faculté  de  tester  existe  pendant  longtemps  dMofaie;  on  mt  peut 
doii0  4x>nsidérorce  système  prohibitif,  celuî  de  la  réserve,  comme  noiver- 
selleraent  |»imardial. 

Un  autre  fait,  non  mmns  certain,  c'est  l'origiae  féodale  de  la  réserve.  Il 
est  vrai  qu'à  c4té  eoeuste  la  légitime,  née  du  dernier  état  du  àroit  romain , 
mab  ce  n'est  alws  qu'une  imporlatton,  tandis  qne  la  réserva  est  indigène. 
Elle  s'attache  aux  propres,  aux  inmieubles  seulement. 

Nous  conelttotts  de  ces  deux  faits  et  de  bien  d'autres  q/aHi  serait  trop 
long  d'énnmmr  ici,  par  exemfile  de  cdut-ci,  que  le  droit  russe  admet  bi 
lib^  absolue  de  tester  partout  où  il  ne  s'agk  pas  d'immenUes  propres, 
qoe  ce  qu'il  y  eut  d'ab^  an  fond  de  la  rée«*ve,  ce  fat  Itpwteipe  terrier^ 
l'influence  du  sol  sur  l'homme.  * 

Le  sol,  immobile. lui-même,  tend  à  immolnliser  ce  qui  l'entoure.  11  con- 
stitue la  patrie,  autant  et  souvent  ^ns  que  la  race eUe^mèine;  il  cberehe  à 
rester  sons  les  mêmes  mains,  daos  la  même  foaiiie.  Cela  est  si  vrai  qne 
dans  eertaîns  pays  il  ne  peut  êtro  possédé  pur  des  étrangers.  Llmmine 
Gnit  par  s'acccmunoder  an  sol,  la  femiUe  s'y  enradne;  il  y  a  entmla  terre el 
la  famille  un  mariage  bientAt  indissoluble.  De  là  la  réserve.  Le  droit  ronmn 
n'a  pas  connu  cette  adkérmtee  de  l'homme  m  eol,  e'est  pour  oeb  qu'il  ad- 
mettait la  liberté  de  tester;  TAnglais  cosmopolite  finit  par  se  soustraire  à 
cette  adhérence,  aussi  il  aboutit  à  la  même  liberté.  Les  peuples  du  Hord  ei 
continentaux  s'y  ottaduent,  au  contraire,  et  ils  s^aent  cette  aUianee  par 
l'inseription  de  la  réserve  dans  leurs  codes. 

LafonnatioH  mécanique  de  la  résetve/ut  d^nc  due  à  faeiiom  d»  m/. 

Mais  plus  tard  ee  proeeêêus  tout  ma^el.et  mécanique  dispanitt  pen  à 
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peu.  Le  mottf  s'épure,  deiteni  coaseieiit,  ndMiiBaUe,  et  dors  apparaissent 
.  aux  deux  pelles  tes  deux  principes  que  nous  avons  à  examiner  s  i"*  celui  dn 
droit  de  la  iamille,  droit  sorloiit  alimentaire;  a*  celai  de  Tindividn  et  de 
son  autonomie  prolongée  outre^tombe. 

S*  Partis.  —  Gritiqub  et  bbgbkrchb. 

Avant  d'examtoer  qndle  est  Textenston  qu'on  pourrait  donner  k  la  quoiité 
dispoaiMe  en  France  et  s'il  y  a  Keu  d'aiilenrs  d'accorder  cette  extaosion^  il 
importe  de  reprendre  d'abord  les  dispositions  du  droit  français  aotuel  pour 
kss  snumottre  à  la  disoussioa,  rignaier  leurs  erreurs  et  éurtout  leurs  lacunes, 
puis  de  oherdM*  è  induire  des  législations  étrangères  les  règles  eimmranes 
à  la  plupart  d'entre  elles,  mais  inconnues  de  la  nôtre,  qui  Ântuent  le  hmà 
du  ÂnàX  comparé.  Ce  n'est  qu'aisoite,  nc^re  raison  étant  éclairée  et  guidée, 
que  nous  pourrons,  écartant  tout  a  priori,  n'innovant  même  pas  en  réalité 
sur  renseniUe  du  droit  actnd  des  peuples  civilisés^  construire  une  àiéone 
nouvelle,  oompréboMÎve  et  aspectée  de  tous  cAtés ,  de  la  quotité  disponiUe 
et  de  la  réserve. 

La  question  de  la  quotité  disponiUe  n'est  pas  une  et  ne  se  borne  pas^  en 
i^lité,  à  la  seule  détomination  du  quantum  dé  cette  quotitéé  Elle  com- 
prend lea  parties  suivantes  :  fixatioii,  l**  du  fuantmn  de  la  cpotité  dispo- 
jttUe  et  de  la  réserve;  a*  des  personnes  qui  ont  droit  à  la  réserve;  3*  de 
. celles  qui  ont  droit  au  disposiMe;  &"*  du  conflit  des  divers  disponibles; 
5*  de  la  manière  dont  on  doit  fournir  la  réserve;  6*"  de  la  manière  dont  on 
dmt  réduire  au  disponible;  7*  de  la  réserve  extraordinaire  et  contra^uelle; 
8*  des  diyomhées  extrawdinaires;  9*  de  la  répartition  des  biens  formant 
la  réswe« 

On  peut  d*ailfearB  giouper  ces  divisions  ainsi  :  i""  fixation  et  attribution 
de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  ordinaires;  9°  fixation  de  la  quo- 
tité disponiUe  et  de  la  réserve  extraordinaires;  i"*  manière  de  les  fournir 
et  de  ks  répartir. 

De  tontes  ces  parties,  le  Gode  civil  français  n'a  vu  que  la  première  :  la 
fixation  et  l'attriUition  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve,  et  encore 
ne  l*a*>t-il  paa  vue  tout,  oitière  et  a-t-il  mal  réglementé  celle  qu'il  a  réglée. 

Notre  ooide  accorde  une  réserve  aux  descendants  et  aux  ascendants,  m^e 
autres  que  le  père  et  la  mère;  il  la  refuse  aux  frères  et  aux  sœurs  et  autres 
panais;  il  ne  l'accecde  pas  d'une  manière  expresse  h  i'enfrni  naturel,  mais 
elle  lui  est  concédée  par  la  jurisprudence;  quant  à  l'époux,  la  loi  du  9  mars 
1891  lur  donne  un  droit  de  succession  ab  ùUettat,  mais  point  de  réserve; 
seul  le  coBJttnt  survivant  pauvre  a  droit  k  une  pension  aMmentaire. 

La  limitation  de  ta  réserve  aux  descendants  et  aux  ascoiduits  nous 
semble  juste,  quoiqu'il  soit  souténaUe  que  les  frères  et  soeurs,  neveux  et 
ttièees  aient  droit  aussi  à  une  réserve  aûéouée.  Mais  le  code  a  toi*t  de  ne 


Digitized  by 


Google 


)U        SECTION  BIS  dGIENGBS  ÉœNOMlQDBS  ET  SOCIALES. 

pM  (ixflr  oele  des  enlMili  natnrdt,  il  a  mrtiwt  eelm  de  pennettro  ffÊ^ 
la  r^nise  an  tiers  àe  ia  r^r^  d'anfant  ll^gitiqia  en  pr^^e^ea  de  aoa  «i- 
leàoe  et  enverta  des  piincipêi  gëoéraux  da  droit  D  serait  pioajaile  de 
dire  que  la  part  ab  intestat  de  Tenfant  «atarel  sera  «n  mime  tempe  sa  rëserve. 
C'est  bien  au  fond  comme  réserve  que  la  part  ab  mlestat  loi  est  accordée 
plutôt  que  commQ  p^tft  hér^taira^  Spftooif  1^  ^<f  a  <ort  de  ne  pas  ac- 
corder de  réserve  à  Tépoux  survivant.  Puisqu'il  concourt  avec  les  desoeo- 
dÉiit9  réservataires,  pourquoi  m  ienât>il  pas  rései'vatwpo  haÔMoèwafBf  C'est 
un  non*«ais  de  faire  tmumrir  daas  one  aueoçssion  vm  vétenmêaire  aym  vn 
nati-frfièrsalitarf. 

le  sais  bien  qu^il  en  est  aiiifi  lorsque  le  pèro  ou  la  mère  eoncoareiit 
avec  les  frères  et  sœurs.  Mais  il  y  a  &  une  anomidio  certaûie  qui  ne  peat 
non  plils  se  justifier.  Si  le  frère  craecmrt  avec  le  père,  tous  les  deox  doivent 
avoir  uàe  r^erve,  ou  aucun  d^ernc  DNin  autre  eèté,  la  part  mk  tJoatCal  du 
eonjoint  survivant,  dan8leslÎBiitosoàelfeosttaetordée,atiieale  coiaelère 
d'une  réserve;  c'est  aiaÈsi  qée  la  oopsidèrent  la  jdiqMoi  des  MpslatioBB 
étrangères.  Elle  a  pour  hmi  principai  de  n^  pas  laisser  daqs  l'indigeooo  le 
survivant  pauvre  du  conjoint  plus  riche;  cela  est  si  vrai  qoe  les  donatioBs 
hitj&è  s'impvteot  su^  la  part  fbtniutai. 

Le  eode  français  a-t-il  raison  d'accorder  une  réserve  h  tooa  las  asoendairts 
et  non  pas  seulement  au  pèm  et  à  la  mèret  Si  Pon  se  posa  an  ppint  de  ^rqe 
successoral  pur,  nous  pensons  que  la  réserve  des  ;pèie  et  mère  soffirait, 
mais  si  la  réserve  est  alors  une  sorte  de  pearion  atiaiontaire,  nous  croyons, 
sauf  k  en  discuter  la  quotité  et  la  BÎatàre,  quHly  a  lieu  de  F^endre  à  tons 
les  ascendants. 

Hais  alors  snrgit  une  aitnation  singidiève  :  les  frères  et  sœars  et  leurs 
descendants  excluent  les  aïeuls  et  cependant  ils  sont  non-réservatàiioa. 
C'est  contraire  h  la  logique  el  à  la  jbelice,  la  réserfe  doit  ètos  donnée  aux 
pktt  proches  soceesnbles.  Si  l'ascendant  semMe  pks  près  du  iê  «a^  par 
1  afiedion  ou  par  le  sang  que  les  frères  et  sosim^  qu'à  vienne  le  premiel' 
dans  l'ordre  successoral. 

:Les  fi'ères  et  sopurs  né  devwen^fls  pas  avoir  une  réserve?  Noos  incli- 
nerions à  le  penser,  mais  c'est  pto  loin  que  nous  le  diseatevons. 
.    Là  quotité  de  la  réserve  est  téf^  dURA^miiient,  sulvMt  qu'il  s'agit  des 
deBoendantil  on  des  ascendanla^  et,  dans  le  premier  eas,  dk  varie  sinvant 
ie  nombre  des  enfrints. 

£n  cas  d'existence  d'ett£Mit9,  la  quotité  disponSile.tpMint  à  son  qurnOimi, 
peut  se  régler  suivant  différents  principes  :  die  ^t  fjréRte,  par  «[omplè^ 
de  moitié  ou  du  tieriB ,  quel  qne  soit  le  nombre  <les  enfii^ts,  on,  ce  qm  reviéitt 
au  même,  si  l'on  préfère  $x»r  diréetement  la  réserve  et-noki  io  diaponiUa^ 
die  est  d%ne  fraction  de  la  part  ^  intMéat  de  «faaque  enfant  Ainsi,  par 
exemple,  il  y. a  dit  eofmts;  si  i?qn  règle  la  disponible  d'vM  Btaaière  pré- 
éîxe,  OQ  poorrà  'dire  que  le  disponible -est  de  moitié;  si  l'oh  règk:  la  i 
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iMÉnme  cui(b  fimctioa  île  i»  part  dé  ebaqne  «ifaDt,  on  pourra  dira  qoe 
chaque  en&ot  aura  la  moitié  dé  aon  diidènie,  soit  nn  vio^tième,  soit  pour 
kft  db  «ofiBttta  dix  vingtièmes,  ou  la  iBoitié,  ce  qui  reviendra  au  même. 
.  Le  aaeond  ayièème  porable  aal  de  finira  varier  ia  qualité  dispoqiMe  ani* 
van|  le  nombre  îles  eofiu^tat  en  d^auttes  termes,  de  dire  cpie  le  donataire  du 
diaponiUe  aura  une. part  d'enfîaiL 

'   Dmm  fesempie  pi^Mté,  dix  enfrnti,  plu»  un  légataire  éjjalept  orne;  la 
qootiKJîtpo<ible  amdt  d'un  OBfitoie, 

Enfin  ^  un  système  mixte  consiste  à  adopter  à  la  fois  les  deux  pbécédentt  ; 
JMpi'à  on  certiâii  non^yre  d'ëvCmlt  la  quotité  d^sponlUe  variera;  an  ddà 
die  ^viandffa  jwéfixe;  cW  celui  de  poire  cède.,  juaqu'à  qiiatp«e  énCnits  le 
èamtére  étnàgm  a'  uae  part  d'en&ini;  an  ddà  de  quatre  enfiuits,  il  a 
invariaUemot  Je  qmri 

Ce  ayatène  miite  nouaiemUe  peu  logique,  eèmme  tout  oe  qui  est  mixte, 
et  réunit  dea  pnaeîpea  diaaofdants.  Noua  diaouterona  plua  loin  lequ^  dee 
deux  doit  pfétnd^;  ntoia  les  réunir  conduit  aux  phia  choquantes  anomalies. 
S^  y  a  iroia  eafisuita,  le  réservataire  ia/comme  réserve,  le  quart  de  sa  part 
«&  tMimuU;  8*il  y  en  a  quatre,  il  a  encore  oomhne  réaérve  le  quart;  rien  de 
nneua  ai  Ton  adbaet  que  la  réserve  est  toi^imrs  de  la  part  ab  int»$tat^  rien 
de  phia  box  si  Ton  a  reconnu,  dapa  le  cas  d^un  et  de  deux  enfants,  que  la 
qoôtiftédiapoiiiMe  doit  élre  une  paK  d'enftint  et  que  le  donataire  étrange, 
ne  doit  pas  avoir  plps  é*ttn  enfcnt  pns  aé^mrément. 
-  G^a  esl;  d'aptant  j^a  illogique  que  si  Foq  soit  la  junsphldenoe  quand 
il  8*agit  de  Tenfant  naturel ,  la  réserve  est  ioii|oar9  une  fraction  de  la  porr< 
tioa  héiMîlaîrf ,  quel  qoe  soit  le  nombre  des  enfiMdts. 

La  a^erve  dea  aaôepdants  est  étal4ie  par  KgDe;  la  part  du  père  n^aceroH 
pas  à  la  mère,  ni  oele^  l*a8cendaiii  d*une  %ne  à  Taedendapt  d'une  autrq 
1^^;  eH»  est  du  quart  i^  la  suoceasion,  ou,  oe  qui  revient  au  même,  de 
la  moîtië  ééMi  part  tih  imtnm  déterminée  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de 
frère  et  aopur.  Oa  se  jratteche  dpne  ici  au  ayatènoe  de  la  quotité  préfixe  du 
di^niUe. 

Ce  n^est  pas  au  point  de  vue  de  ia  quotité  surtout  que  la  réserve  4^ 
aaeendasta  ioiée  par'le  code  français  est  discutable,  quoique  cepei|dant  on 
poêlée  a*i^toQ|ier  que  le  p^  et  la  mère  aient  pour  réserye  la  moitié  de  la 
svoqesmn,  tandi»  que  TenHint  uniqiie  a  aussi  la  moitié,  de  telle  «orte  que 
les  soeeeasiUea  plus  éloigi^s ont  i^ne  quotité  aussi  forte;  mais  c'est  surtout 
àm  poÎBide'vne  dé  sa  nature,  que  cette  réaerve  eat  eonteetafaie.  Les  asoen-' 
dants,  Bttrleut*«^X'  antrêfc  que  le  pèrie  et  la  QiènK»  n*ent  p«s  besoin  d'avoir 
■ne  réaertre  en  fonds.  Ils  soel  à^,  devnandent  surtout  de  Fusufi'uit;  le 
tMnrfprt  des  eifâtaux  qu'on  leur  fait  n'est  en  réalité  qu'un  virtmeni  qui 
Adt  passer  te»  mena  sonl^ent  ë  des  parent»  phn<âoi|gfnés.  A  leur  Age  ils  sont 
àéjets  )r  lacapistien,  auasià  rafluUisBeniettt  dq  la  raison  et  peuvent  trans^ 
pMler  teaMena  à  de$  éti^àfigef^,  li  ded  personnes  de  mainmorte,  à  leurs 
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àmneBÛqaes.  Ne  8erait-4i  pas  pku  utile  à  TaMendaDl  ei  ploB  ^isle  de  In 
accorder  une  réserve  seulement  en  nsofroitt 

Tdle  est  la  réserve  ordinaire,  maÎB  à  eM  Je  code  la  fait  vaner  an  mflfyeQ 
d'im  disponible  extraordmaire  qu*il  institae  au  profit  du  oanfoint  aormaoL 

Le  ooi^oint  survivant  est  un  donataire  pnvilëgië;  il  a  le  droit  de  ffatt 
recevoir  que  les  autres  et  de  réduire  ainsi  la  réserve* 
.    Son  disponible  d'ailleocs  diffire  auivant  qu^il  ^êI  éfcmx  en  prcaiMiife 
noces  ou  en  secondes  noces  du  coqoint  prédéeédé  laissant  des  eafanfa  da 
premier  liL 

Dans)e  pnonner  cas,  T^ussurvivânt  peut  recevoir  la  Moitié  en  aadhdi, 
pn  bien  le  quairt  en  pptpriélé  el  le  quart  en  usufruit,  e*eat-4-dm  qse  la 
l^éserve  est  réduite  akro  k  la  moitié  en  propriété  et  la  BMMÉié  en  nœ  pio- 
priété,  ou  à  la  moitié  en  toute  propriété  et  au  quart  en  nue  prapriété. 
.  Tout  d'abord  cette  douUe  qui^ité  disponible  ne  se  conçoit  pas  bien,  on 
ComjHrendrait  mieux  raltsmative  suivante  :  r<^ponx  aarvivent  aurait  le  droit 
de  recevoir  la  moitié  en  usufruit  ou  le  quart  en  tooie  propriété,  Tiiaidnnl 
étant  évalué  en  générale  la  moitié  de  la  valeur  de  toute  la  propriété.  Mais  k 
qnotité  disponiUe  bybride,  tant  en  toute  propriété  qn*ea  usufruit,  ne  peut 
donner  que  de  mauvais  résultats.  D*ab^  diffieuttésde  eakul»,  puis  îneoa- 
vénients  réunis  d^  deux  modes  de  disponible.  Ce  qui  rexpliye  sans  la 
justifier,  c'est  le  d^r  d'ameno!  les  desëaBdants  à  eiécater  înt^TaleiBflat 
la  donation  en  usufruit  de  tous  les  binis;  mais  pourquoi  voukôr  amener 
indirectement  à  un  résultat  que  direetfiDient  on  ne  trouve  paa  jnale  poia> 
qu  on  ne  le  ratifie  pas  légiatativement? 

Il  faudrait  donc  corriger  Tarticle  enédictant  :  soit  que  Tépoux  survîvaBt 
aura  la  moitié  en  usufruit  pour  disponiUe,  sait  qu'il  aura  le  ^paii  en 
propriété.  Lequel  des  deux?  Nous  le  discuterons  plus  IunL 

Nous  croyons  qu'il  vaudrait  mieux  établir  la  quotité dispouiUe  en  usa- 
aruit  Mais  dans  un  cas  particulier  cela  nous  seodble  absolnment  aëeeasaire, 
k  savoir  dans  odui  de  eonvoL  Alors ,  et  quoique  le  de  etgm»  ne  l'ait  pas  prêt», 
il  est  absolument  injuste  que  l'époux  transporte  dans,  une  autre  fam^e  des 
capitaux  ou  des  immeubles. 

Lorsque  le  conjoint  décédé  était  ramené  et  avait  des  eafaaita  nés  d'un 
précédent  mariage,  le  conjoint  survivant  de  cet  époux  a  une  ^potiié  diapo 
mble  toute  différente.  Cette  quotité  est  d'une  part  d'enfimt  en  toole  pr^ 
priété,  sans  que  le  résidtat  de  ce  calcul  puisse  eneéder  le  quart.  Noua  ne 
comprenons  pas  bien  cette  limitation,^  car  a'ii  y  a  moins  d*enfaota«  leiv  pavi 
ab  mte$UU  est  jim  forte,  ce  qui  semble  suffire.  Mata  ce  qui  aat  à  bUimer 
surtout,  c'est  la  constitution  de  la  quotité  d^MmîUe  en  toute  propriété» 
C'est  bien  le  cas,  ce  semUe,  de  n'accorder  à  la  marfttre  que  de  Fuaufiwt 
en  l'obligeant  ainsi  à  reoMttre  àsa  umit  le  bien  dans  le  fonds  commun  d'où 
elle  Ta  fait  sortir.  On  eût  pu  seulement  dans  ce  cas.  dimininfr  la  (pietité 
d'usufruit  revenant  à  la  veuve,  dire,  par  e3(eaaple«  que  sa  quotité 
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wàie  ett  iMofriiit  ne  tera  pfai»  que  d'un  quart  ou  d*nu  tiers  «n  lieo  de 
iuokié« 

Il  y  a  dans  toiua  lea  cas  en  ioole»  eea  dispoaitiott  une  profonde  dUpatMte. 
S'ag^^  da  la  quotité  disponible  ordinaire,  le  oodeenq)kHe  à  lafoà  la  fixa<>> 
tkm  par  |Mirr  d'n^  et  fÊt/rêeAmde  i'Uréétité.  S'agit-i)  de  oeUe  au  profit 
da  eimjoini  sonrivant  non  remarié,  la  quotité  disponible  èenBoipréJkee, 
el  à  kfaiê  m  to^  pp^riM  et  en  um^imiu  S'agit^B  enfin  de  oelle  au  profit 
du  même,  mais  le  prédéeédé  ayant  laissé  des  en&nis  d*im  autre  Ut,  on  ro^ 
vimu  à  la  ptart  d*êrfmUiÀ  on  Téta^  en  Umie  proprUlé',  Fidée  de  Fumffrmt 

La  r^[lemeÉtAlion  est  moins  logique  encore  et  tout  à  bit  non  équitable 
lorsque  Tépom  surnvant  se  trouve  en  &ee  d*ascendantB.  Alors  te  disponible 
se  compose  du  di^poniUa  ordinaire  auquel  on  joint  Fusufroil  de  la  réserve 
des  asocndants. 

Ainû  foêcemUnU,  en  général,  Agé,  souvent  très  Agé,  va  avoir  po«r  ré^ 
réserve  une  nm  propriM.  Uépoux  sorvi^mt,  souvent  très  jeune,  aura 
pour  diq>oniUe  la  toute  propriété,  j^us  l'usufrint  du  reste,  ùi  siiuatHmi 
Wn>i*fet  soMi  rmi9ersieê.  Une  telte  disposilicm  n'a  pas  besoin  d*étre  eom- 
menlée  et  ne  soutient  pas  un  instant  d  examen.  , 

Tek  soi^  les  West  iêêmikb  du  règlement  de  la  réserve  et  de  la  quotité 
diqNHÛble  dans  notre  code.  Mais  ces  vices  se  révèlent  bien  davantage  quand 
les  diverses  réserves,  quand  les  diverses  quotités  di^Kmibles  se  rencon- 
trent et  entrent  en  conttt. 

Tout  d'abord  etti^  im  rénrveê.  Je  laisse  de  cAté  les  compiicatioiis  qui 
résulteot  du  croisement  de  la  succession  anormale  des  asoendants  relative- 
laentaux  biens  par  eux  donnés;  elles  sont  inextricables  et  nous  ne  pour- 
rions en  finir.  Mais  krsque  la  réserve  des  enfiints  Ugitime»  se  rencontre  avec 
eeiledesenfiintsfMiliireli^  il  y  a  des  diflfediës  qui  naissent  de  ce  que  te  calcul 
ne  se  fait  pas  d'après  les  mêmes  prinopes.  Il  en  résulte  qiœ  jusqu'au  nombre 
de  deax  «ifants.U  réserve  det'edhnt  naturel  se  prdève  sur  b  masse  et  est 
ainu  à  k  diarge  ^  k  Ins  de  k  réserve  des  en&nts  légitimes  et  du  dispo- 
niUe,  et  que  si,  au  contraire,  3  y  a  pins  dedeux^fents,  k  réserve  des  en« 
fants  nature  est  prise  tout  entière  sur  celte  des  l^itimes.  Un  tel  résultat 
est  au  moins  singulier,  il  vient  de  l'applicalion  bybricte  et  simnltanée  de 
deux  principes  cootradietoîres. 

MWs  te  ehûc  dir0ct  de  deux  di^nibles  conduit  à  des  résultats  bteo  [4us 


Par  exempte,  9  y  a  deux  enbnts  :  k  quotité  dtsponibte  est  du  tters, 
celte  au  profit  de  l'époux  survivant  est  du  quart  en  propriété  et  <bi  quart  en 
nsofimit.  C'est  la  plus  forte  qui  sera  appliquée,  car  elles  ne  se  aunulenl 
pas,  dks  se  recouvrent  autant  que  possible .  mais  laquelle  est  k  pins  forte? 
Qn  n'en  sait  rten*  Ponr  te  savoir,  il  faudrait  avoir  ime  base  légale  d'estima- 
tion de  rusuGrnit.  Kn  matière  d'enregistreraei^,  il  vaut  k  moitié  de  k  pro*. 
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friéké  mai»  oo  ne  peut  ëtdiidreiei  cMta  «tÎBpoiittoo  «pëoiaie  an  droit  fimL 
On  Ta  fait  pourtant  quelquefois ,  mais  c'était  par  pur  embarras.  Une  base  phtt 
«ère d'ealimatidn,  c'est  oeite qui  rëtiiheckétablMdenicrtaMéqa^^nnpkàeiit 
d'ailleurs  toutes  iet  eompagnies.  d'asBormoet.  Mipa  elè  n^e^t  pat  Um  so- 
lide, car  oes  taUes  ne  tiandebi  {mis  eomplé  de  ïàM^  à%  MM|é  de  t^minfriqtief; 
.  •  Il  faudrait  àne  Qxpcptbe  aiddiçala  dan  ehaqoe  cas  partieiilfer,  et  ooé^ 
bieft  Teiaolitadè)  dé  tes  Févqftata  sérail  ineertcané  ^sepK  t  Donc  «n  î^aiofe 
cpiel  est  le  phs  fort  'dkpoubla.  Heat  Yrld  que  lorsque  W  diqiosiCHNM  aoAt 
en  iiaa{hiii«  PbëritiçPia  le  df^kde  ae  libérer  en  dëiTiwii  lé  ploa  foK  dwpô* 
nible  en  propriété,  mais  ici  c'est  le  disponible  le  plus  fort  Ini-médM  ^ 
éfcre  qui  est  en  «uufinit,  èe  qui  exelatêette  opfwn  'de  Phifcittei. 

Mais  entre  le  donâteire  étranger  et  le  donataire  éfma  sorvlrant  la  '^ 
ettHé^aétrè  biea.pkw  gkvnde^  L*enfemMe  des  djaph^lsapi  ei»Me fai  qaotM 
disponible  la  plus  forte.  Il  va  falloir  réduire  dans  certains  oat  (Mt>poriiéii^ 
neHenaatftttneeux.  ' 

.  Mai»  peur  eetle  réduolioQ  proporÉîoniidlf  il  fiùit  eitimer  f>Mairait  CSoaÎH 
flMiit  le  faire? . Gomment  sortir  de  oattejmpassef 

Ce  n'eat  pas  toot  :  il  eslxeeeMu  que  le  ploa  ihri  ^BapomUe  des  dent  m 
peut  être  donné  jndifféreoimeiit  au  eeiijoint  ««nriianit  et  à  rdtràiger, 
Ghacun  dans  èe  maxanuoi  se  thwifve^funtennédaaaopieiii  wèaMimum  apé- 
èial  qu'il  oe  pedt  défiaeser.  L'exeëdent  d'une  quoêté  diipODibiè  sur  fmftr^ 
ne  peut  être  dbnnéqn'è  eelui  qui  jouit  de  la  quotité  la  phia  Ibi-to.  De  ta  dé 
nouvelles  difficultés  auxquelles  les  ouvrages  de  doetrine  eonsaorent  de  loii- 
gnea  pages  qiie  nous  b'aVona  pas  kebcaibiiier  foi  où  nous  Oiiaona,  non  àm  droit 
proprement  dk,  nuis  de  ia  l^riattoÂ. 

Mais  oea  diffidultéSMieitrioablea  de  oidenl  ne  sont  rtea-auf»^  de  létritat 
auquel  mena  touebona  maintenant 

Dana  notre  droit  il  éembif  que  le  disponibiiî ,  qiioique  rebtraht,  eiiale 
toajoiira^  quW  peut  donner  une  eertsiiie  part  de  ses  biens  à  tio  étranger 
auquel  iMwis  Uent  des  lieqs  d'amitié,  et  surto»!  qu'on  peut  avÏMager  na 
desesenbntR  qui,  par  sa  bonne  eondaite\  par  sa  fiMJklessè  anési,  y  a  droit, 
que  h  goaverneihent  de  la  bmitte  pév  unç  «erCaine  distribution  dés  -biens 
reste  toujours  possible.  Eh  bien  !  il  ewest  toart  aaifdnient  et -le  èonebëirsdée 
cUspottiblea  fait  souvient  que  là  qv^tité  disponible  devii^t  nulle  en  fait. 

Ilfaut,  pour  le  comprendre,  ne  pas  perdre  de-Vûe  que  toi  doh«rtiot»- entre 
épooxtsê  font fréqnenanient  par  téahhH  d^  mariage;  cfu'aiers  ette^ftont  ir- 
révocables, que  même  si  elles  ont  lieu  pendant  le  mariage,  elles -sotft  biefr 
révoibbles ,  msh  sont  une  dabatlon  et  valent  à  leur  date.  Voiet  Akyni  ce  qui 
ae  {traduit  i  ' 

Si  es  de  euJMi  laisse  «n  enfant  et i^il  a  donné  lediaponible  ^)écial è  aon 
époux  par  oàilrat  de  mariage,  il  ne  poiwrfi  plw*  donner  <q«e  la  tm  pi^. 
priété  du  qù^rt  de  ses  biens;  m  dans  le  même  éas  (1  Masedeax  enfimla,  ê 
ne  pourra  pluaidisposm*  de  rie»;  ii  pbis  faîie^  riilliotf  é^  en  llnsae  un  (Am 
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-gnuidiioidbre.  Ob  pe«t  cbac  dire  qu'on  fail  popp  b  nitUié  aa  moima  des 
disposants  mariés,  la fiutdala  donatioa  pur  eoptni de  mariage  a  épniiéia 
ijQotilé  £spoiiifaieyqa*ib  De  peaveht  plm  £ûre  la  moindre  disposition  au 
profil  delesn  ea&ots  et  que  tous  leilfs  faieiiB  demèàrent  rësa^és.  Ce  n'^t 
fift  le  système  de 'ia  iftertë,  kiais  cdoi  de  ïmierdùtÙM  abml^B  de  tnètr. 

U  est  vrai  qu'on  objectera  que  si  le  de  eujwt  ne  peut  plus  donner^  e^eet 
ipi'il'f  d  fui  iid^b  et>qu!ii  «  tÎMit  deàiiiié  d'vaseni  ebajp. 

Cela  est  exact,  mais  d'abord  la  donation  entre  ëpoux^  étant  en  général 
réoipi<D<|ue«  oomtitne  bien  piatàt  une  libéraliiié'TéritRUë,  une^tbuweûtion 
de  mafiage^  un  tonirat  él^toîre  et  inlénessé;  le  epntmiré  nVxifite  que 
lonqn'il  y  anne  grande  diipropnrtibn  de-fortnne.  Il  faut  ftot^eurs  ^ller  hu 
fioûd  des 'choses  et  né  pas  se  eonteirtei^  de  fetMqende  l'appaîrenÊcPuis  en 
tooi  cas  les  libénifiiés  ifu'oû  vent'fiure  au  conjoint  survivant  et  ceiks  «loèt 
on  vent  gnjtifier  ses  étants  ne:' sont-elles  pas  dé  natnoe  tout  li  fiût  diffé- 
rente? On  vent  que  k^edajoint  survivant  jouisse  de  la  même  sitèation^iait 
les,  mêmes  revenns;  on  véïit,  an  oantraire,  qnotdou  tel  des  enfiints  se  voie 
assurer  une  plus  grande  part  de  capital  dans  la  succession.  Ge  donble  bnt 
peut  se  réaliser  en  étf^lissént  la  qnolité  dispàniMe  de  l'^diï  survivant  en 
nscrfruit,  cette  de  f  enâint  en  propriété,  de  manière  qn'dles  ne  puissent  se 
henrto',  ae  dimiiiuery  pnire  Tune  à  fanfre,  si  ce  nW  en  oeci  c  fouie  des 
quotités  étant  en  néidnit  et  i  aqii*e  en  propriété  sur  les  knériies  bj^s,  dans 
le  conflit  la  propriété  grevée  d^osnfyruit  deviendra  de  la  nue  prppriété.  Aà- 
jourd'fani,  an  contraire,  l'une  des  deux  quotités  disponibles  étonSe  Ymtee 
dès  la  première  reneoiitre* 

Sete  dente  l'enianidèoBtaipe  n*ayant  qne  de  la  nne  propriété,  cela  ne 
fera  pas  son  affaire.  Mais  ici  encore  il  faut  tenir  compte  des  faits.  Les  dona- 
tions ne  sont  pas  rédqCliUes  du  vivant  du  dispoaaliL  Lepère  pourra  dedc 
donner,  avec  on  sans  dispense  de  rapport,  di^  bssns  en  toute  propriété  è 
son  enfant  malgré  la  donation  imtérieore  à  son  épouse;  l'enfant  en  jenira 
feoimi  sa  vie^  ce  ne-sera  qu'après  la  mort  dn  de  et^  que  sa  tonte  |)ro- 
prîété  se  trouvttn  réduite  en  nue  propriété,  mais  à  ee  moment  l'enfant  tàxtm , 
par  aflléulhiy  la  fonte  prûfmélé  de  sa  rétferve«  S'il  s'agit-d'un  étranger,  cette 
enmpensation  n'existm  pins,  mais  il  aura  joui  pént-^Mre  pendant  longtemps 
et  la  nue  propriété  qui  par  le  temps  aura  acquis  pfaie  de  valeur  ponira  être 
réalisée  {Mir  ku. 

Ge  résultat  da  coidft  dea  deux  dispdniUes  ne  sert^'è  donner  g«n  de 
cnnse  aux  partisans  de  la  liberté  absolue  de  tester,  car  ils  peuvent  soutenir 
avec  raiaen  que  dans  l'état  àctud  de  notre  droit,  cette  libeHé  n*«xisté  dans 
l»  plupart  des  cas  à  aheon  degré.  Cependant  je  ne  sacbe  pns  que  ce  rér 
adÛat  ait  été  signalé,  parée  qu'on  critique  phiîftt  une  4oi  dans  «es  oonsé^ 
quencea  logiques  ma»  indéptBndantes  du  ïftit,  que  dané  celles  que  sa  i^e*- 
iisatâon  dans  le  domaine  du'  fint  rend  eeui^  apparentes.  It  faut,  pourtaol 


Digitized  by 


Google 


230        SECTION  DES  SCIENCES  ÉGONiMnQDES  ET  SOCIALES. 

pourwiivre  le  droit  josque-tà,  car  les  lEi^  s«it  le  féàttàlqm  bit  appe- 
rallre  les  dëfimts  intrkiaàqoes  et  proCoiiclB  d'une  kn. 

Tels  sont  les  dâauts  de  notre  Code  en  ce  qui  eonoeroe  la  fixalian  da 
quantum  de  la  quotité  di^HMiiUe  et  de  la  rësme.  11  en  préseate  d!*aiitres 
quand  il  règle  la  manière  de  focffnir  la  rrfs^re  et  de  rédnre  au  dîtpa- 
nible. 

Le  fournissement  de  la  réserva  doit  Atra  frit  ea  notore,  talie  est  k  règle 
inflexiUe  du  Code. 

Jamais,  sauf  dans  certains  cas  de  réduefion  on  de  rapport,  il  ne  peut 
être  aUribué  par  équivalent  ou  en  valeur*  La  bi  a  Touki  par  le  comacrer 
davantage  le  Aroit  du  réservataire;  eUe  fut  d*ailleurs  AUctée  à  une  époque 
oit  Ton  attadiait  une  importance  plus  grande  aux  biens  eni-mémee  dans 
leur  individualité.  Maisee  principe  rigide  est  la  iernsedes  plus  grands  in- 
eonvàiients  pratiques,  il  est  eontaire  aux  règles  de  la  saine  économie  po- 
litique. Atisû  fiaeste  est  le  prmdpe  de  Tégalité  dans  les  partages  quand 
il  ne  s'agit  pas  de  ïégaàêi  m  vaiiur^  auiis  de  f^^tJké  m  nùimre.  Nous  ne 
vodons  donner  que  quelques  eseinpies  : 

Un  des  enfants  est  à  la  (èle  d'une  eiq>leitatmn  agricde,  ou  sorloat  in- 
dustrielle, qu'il  fait  prospérer  et  qui  périclitfflnit  en  d'autres  mains.  Dans 
l'état  actuel  cette  expleitatioia  et  fimmeuble  sur  lequel  eHè  aMeu  entreront 
en  partage,  et  si  le  partage  eatimpossilde,  seront  ficiiés  et  passeront  à  un 
étranger,  qudquefcMS  à  vil  prix.  Pourquoi  le  père  de  fam^  ne  pourrait-il 
pas  la  donner  à  un  senl  de  sesen&nts  en  le  chargeant  dé  payer  anx  autres, 
avec  les  garanties  nécessaires,  le  montant  de  leur  réserve? 

Un  enfant  est  prodigue,  il  n'a  pas  d'enfants  loKmème  et  par  conséquent 
on  ne  peut  les  lui  subetkuer  fiééieommiêMdremnt  pour  lui  conserrer  les 
biens.  Le  de  019't»  n'est  pas  ricbe.  D'un  autre  côté,  il  désire  ne  pas  dés- 
avantager cet  enfant,  mais  il  voudrait  le  prot^er  contre  luinnéme  en  lui 
asauraiit  une  somme  nécessaire  poor  vitre. 

PoorquM  ne  le  pourrnt^il  pas  en  l^fuant  tous  ses  biens  aux  autres  en- 
fants, k  charge  de  faire  è  o^i-«i  une  rente  viagère  garantie  d'une  valeur 
égale,  suivant  le  cas,  soitàsa  parta6  mUttef,  soit  à  sa  réserve?  Pourquoi 
ne  pourraUni  pas  aussi  lui  faire  servir  cette  rente  viagère  par  une  compa- 
gnie d'assurances  aal^rable  f 

Un  corps  de  ferme  a  sa  valeur  propre  dans  sa  ccmstitutîon  même,  c'eet 
un  bien  de  famille  qu'on  ti^dt  à  conserver.  Mais  cela  est  impossîMe,  il 
n'existe  pas  asses  d'autres  immeubles  pour  fiMuniir  les  autres  lots.  11  faudra 
le  lieiler.  Pourquoi  ne  pas  pouvoir  le  l^fuer  h  un  seul  des  oifents  qui  Ir 
prrndrnt  en  estimation  et  payerait  en  argent  la  réserve  des  antres?  Au 
|>oiot  de  vue  deTéeenomie  poUtique,  cela  serait  très  utile,  on  éviterait  la 
déperdition  d'une  valeur,  le  morcefisment  du  sd ,  l'augmentation  des  finis 
généraux.  Au  point  de  vue  moral,  la  conservation  de  tel  immeuUe  dans  une 
famiUe,  pourvu  que  le  principe  ne  soit  pas  exagéré  et  ne  ecHMluiae  pas  i 
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une  natiénabîHlë  efibetive,  esi  chose  exeeMeDie  et  nom  ne  voyons  pa^  qne( 
avantage  peut  présenter  le  défriaoement  contmnel  des  biens  liërédilaires  et 
leor  «Kvinen  sans  Umite. 

Mais  pour  cela  il  (aut  prodamer  ce  principe,  contraira  h  celui  du  Code, 
que  la  r^erre  pourra  ètrs  fovmie  seulenent  eni  valeur. 

Notre  Gode  civil  va  plus  loin ,  et,  ia  suocesskm  ouverte,  il  exige  que  lea 
enfants,  kanqu'ib  fant  le  partage  volontaire,  imttelit  dans  ebaque  lot  des 
biens  d*^ale  nature  et  non  pas  seulement  d'^^ale  valeur;  il  n'est  pes  permis 
d'altribuerii  Tnn  tous  les  meuMes^  à  Fautre  tovs  fes  immeaUes;  à  ce  point 
il  empiète  sur  la  liberté  des  oonypntions.  Il  devrait  senlecbeni  demander 
r^alké des  lots  en  valeur,  et,  de  plus,  que  les  Uens de. chaque  lot  salent 
^palemmit  garentis^  et  ne  pat  exiger  davantage. 

Lorsque  le  partage  est  testamentaire,  c'est-à-dire  foit  par  le  père  de  fa- 
nùHe,  le  Gode,  à  plus  forte  raison,  exige  T^faiitë  en  nature,  c'est  aussi  an 
tort,  le  père  ne  pmit  plus  distribuer  i^  biens^  comme  lut  seul  est  en  me- 
sure de  le  £Edre«  Las  moyens  de  gouveiiier  la  innille  lui  sont  retirés. 

Si  la  mimière  deibumir  la  r^erve  dôme  lieu  &  de  graves  antiques,  ceMe 
de  rëdmre  les  donatioas  au  dispooîUe  n'en  autorise  pas  de  moins  sévères. 
Les  biens  doivent,  en  principe,  circrier  libranenl  et  les  conditions  résohi- 
teires  de  la  propriété  être  admises  avec  la  phis  grande  réserve*  D'après 
notre  Gode,  lorsque  les  objets  donnés  sont  entre  ha  mains  du  donataire  et 
que  la  quotité  disponible  est  excédée,  la  rédnctioB  se  tût  en  nature.  Il  n'y 
a  d'excefition  à  ce  princîpeqve  lorsque  le  donataire  eA  un  héritier  préqi- 
pulaire*  qu'il  y  a  difficulté  à  partages  en  nature,  et  si  la  qaotilé  dont  on 
pouvut  dispofler  à  see  profit  enaède  la  moitié  de  ta  vateur  de  l'immenUe 
(art  866).  H  peut  même,  peur  ce  calcul «jmiidrB  le  disponible  hm  part  de 
réserve.  En  dehors  de  ces  cas,  le  bien  snr  lequel  fai  réduetien  s'opère  rentre 
dans  le  patrimoine  du  de  et^,  les  hypothèques  qui  le  grevaient  tembeot. 
Seulement  et  par  une  distinction  iUogique^  la  revente  faite  par  le  donataûre 
réduit  est  muotenue  tant  qu'il  est  selvable. 

N'eàtril  pas  été  plus  simple  et  (dus  osnieniieau  principe  de  libre  cirsu» 
lation  de  dire  que  dans  tous  les  cas^  sauf  celui  d'insolvabilité,  k  téductioA 
s'effeclnéra  par  le  rapport  d'une  somme  d'argentl 

Enfin  le  Gode  firançais  n'a  pas  séparé  deux  idées  qui  sont  distinctes  t  ceUe 
de  libéralité  véMdble  au  profit  d'uit  tiers,  eeile  de  répartition  des  biens 
entre  les  enfants,  ou  plutôt  il  n'a  pas  vu  ia  dernière.  Lorsqu'un  père  fait 
un  avantage  à  l'un  de  ses  ei^Mits,  il  n'y  a  pas  le  toujours  ua  aeteJêHbéra" 
lài,  mais  te  plus  souvent  un  acte  de  jwom.  Le  père  de  famille  gùinetm 
pendant  sa  vie  et  fait  une  justice  distributive  pour  après  son  décès;  c'est 
son  droit  et  c'est  très  souvent  son  devoir.  Uest  doocnatarel  de  lui  accorder 
une  cstaine  latitude  et  de  lui  permettre  de  donner  plus  à  un  enfant  qu'tf 
ne  pouora  le  faûre  è  on  étranger;  cette  di^ndion  est  dans  la  nature  des 
situatioiis*  De  même  qne  la  du  n'est  pas  seuleoient  une  donation ,  le  ffédfmt 
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n^  «9^  pas.entièrewaai  nm,  e-e0l  i»  «oie  ^mpkofe  dbm  leqttd  là  téoMi* 
p«»9e»la  p^nHti«n,  la  s^netion entrent  iMÔott^  polir  htiNMHipu 

A  c6të  de  ]a  réserve  et  de  la  quotkë  disponible  offdÎDftkes  doiveûl  le 
pMer  la  véèetye  ^t  la  quotité  diàpomble  ewtrmnlàwètt. 

La  première  est  admise  et  rëg^MMbltfe  par  le  Codé;  il  s-i^t  de  rinalîfta- 
tioii  ooptradiiellè  at:de  la. port  «à  mtéstat  dépasatat  la  réservé  el  aatorëe 
par  un  acto  eoftre-vife.  Datis  certaiiia  {kiys  oea  pécks  oor  sneoeanèai  aoat 
beiraeoiip  plus  fi^é^eota. 

Nef  s  ne  soniius  pas  d'avia-  do:lea  étendra^  ila  ont  riiMonvënieiit  de  dé- 
truire le  dispoBiUé^  d'eniaver  toute  liberté^  tealer  è  «ne  époque  oa  oetto 
liberlépeat  é^eiandoio  édcesBaire  pour  gouvéroor  ta  faniHé.  lie  partage 
entre  vifs  se  comprend  mieun,  pane  qu'A  r^f^  à  la  foia  k  àtMàon  de 
tous  lés  enfi^. 

La  quotité»  diêpomUe . ea^poofc^dikmre  n'.eai  pas  admiee  par  lo  Gode,  oBe 
consiste  dans  f  abolition  on  la  naifSction  de.  la  résarvç  et  peut  éqnivdbir  à 
ià  liberté  entière  de  teaten  Si  dn  héritier. se  piaeo  vis^via  du  de  «a^ji» 
dalla  une  fifitai8tiQii.qniratidoaa.pM«otuieodianfle,â  tatdetooéejuatieeqn^ 
la  aoécession  hd  aoit  enletée*  Le  Gode  éMjsi  lûen  dans  oet  ordre  d^idéen 
la  théorie  da  IHndigmIé  qoà  a  «ur  éelle  de  l'exhéi^tion  oet  atvaDtago  «qa^eUe 
opère  dé  (detndrokiMaiskaoda  d^indignitéaont  rares  (art  707);  c«lle^ 
eu\mi  ibuleineiit  t  1''  oehii  qui  aendt  ctmdamné  pénr  avoir  donné  on  tanaé 
de  doÉner  la  mort  âa  dânni^  a"  oehiiqul  apoMécooIra  loi  unenaqnsatieii 
jugée  ^ealoidâniffliao;  Jfi^  Thérîtier  nnijenri  qui^  ifl^tr«it  jOl  meurtre  d*  défaut , 
ne  l'aura  ptoi  di^aàoé  à  la  juMieet  et  c*elt  tout.  Hora  oea  cas^  malgré  ko 
I^s^wes  raétïfiidenoécoaitenteiiiant^iilant»qùeleik<^'iialaimt(^ 
réserve  fa  aon  bértti^.  En  un  moli,.  l»t|«DtîtéiliBponibie  do  Gode  eat  fixe  et 
rigMe^  riea;  ne  peut  rélargir. 

.  Noua  avons  vu  j^u*  bipt  le  éas^du  iifc  prodq{uo  ou  Mble  d'oqMtt  auquel 
il  aérait  ul^  dq  conserver  œa  bieip.  La  Gode  civil  admet  bien  akra  la 
substitution  si  le  fils  est  marié  et  a  é«  paut  avoir  daa  anhuta;  maia  ou 
defaarsde  œcaâ,  il  ne  fournit  aoMiremèdf.  EtOiénia  an  caède  aubatitulion , 
00  ne  peut  grever  que  la  partie  daa  dfoita-aitrt/apiil  qui  d^M|Me  la  rdaerra; 
cette  dernière  doit  être  làkaée:  îataete,  en*  laiile.prfijaiélé,  aéue  attcuoe 
realnction.  -        . 

Le  Gode,  ici  comme  souvent  aillearai  n'a  pas  prévu  ka  aitnatiôna  mtn^ 
oÉrdinaires. 

Telles  sont  iea  critiqnea  que  mente  notre  Gode  civil  «ur  œ  sajelt  il  pèche 
surtout  par  prétériti(Mi ,  ayant  négligé  dea  kita  imporlanta  que  k  ki  n'eai 
paa  parvenue  k  touober. 

Cfaenho»  maintenant  ée  qAi  peut  s'induira  de  f  enaamUe  des  légkialiona 
étrangères.  lÀoà  une  diapositioa  ne  ae  ranoontre  qii^soléo  ou  sporadiqua, 
eHo  poa^paétteanggéiéaiik  raiion,  maia  ne  tiantja  vakar  que  de  oatfra 
dani^èi^.  Si,  au  oontMre,  noua  traRVonf  presque  pailout  «de 
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■liiiqiie.)i:nalrft  Gfdë,  cette  «MiUdiou  Vwidrftdéfà  parice  «edlbiti»  àvani 
qne  Bfot»  FoMiqioJonitM  si, aprèe  rkxttmiû, b  raîioii.y  •èuÉcrà;,  sonexdek 
iiiico  dtVieQcIra  ûMUMnltUe^  ai  <ltt.pk»  «Ib  aai«  6^»  b  oritenum  4»  Téx^ 
përieace.         .         ,  \ 

Or,  Je  b  compAhdeoii  «bs  4rôito  rémlkkA  les  principes  Buivanto.   ; 

Une  réserve  eeV  parimit  «ceordée  '  aai .  deeOèMl^pÉè ,  Biit  asctndàois ,  aii> 
cûÉfoiot  «limYaîit  Getàé  i^Aervo  eatgéaérabndeiil  une  gmtê*fapt  de  bpavi 
ai  inteêtat  et  par  conaëquent  préfixe. 
;   CettetffëaeimavpiofilJlËoaqebt-éaiv^^ 

-  .  fl  m'y  .a  pw'dettii  diyiaiWaiioailPafa^Je  diaponihléart  woiqam,  ao  peili 
eH^UapoMT  éoH  mi'  l^oefit  d'Uû'étnHiger;  apibait  pitofit  Ai  ota^omt  smtti** 
vaèi,  taîA  au  profiixbs  aBlnta.  fiepeadant  ba  enfiuitB  poaaèdeBt'^MB  èei^ 
Idu droite wm dbpmiitbapëciaiqm B'«j0iitoè  i'autoa 

Les  en&nts  oaturek.iNrt  wie  rëierve.^^b  leur  parfe'oi  MteM  en  sa 
quaikë  d^niMnlairat  rosainit  des  ëpcaui àsl  b  ménae  maàii,  qaivt  k  leur 
pari  âè  mimtat  ai  cpiant  k  leur  réserve.; 

On  oo  disiingae  pati  en  ca  qoi  ooDéariia  b  aenjaûii^  si  b  Akéii  avait 
ea  nan  des  «pfaiits  d'un  préeénbai  nunajjfe. 

La  piapart  ^ba  i^fisiatioiH  paHneitaii  ea'pèra  de  fitoAb  de  (Wre  des 
pades  antie  Vifeoa  4bé  teeiàmèrts  oà  b'rtriarva  n'art  dinméa  qn'en  ifpkm 
ai  naa  ail.  naiore  ansQooassUé* 

Ptirtoai  Vaxbérédatbii  edt  àriniisë  paiir  b  tout,  poarm  qa^etta  «ii  une 
àmise  joàe  et  prévue  d*aYai)6»par  la  bi»  : 

L'exhâ-édation  bona  mente,  en  ce  qui  concerne  b  prodigiia>oit  b  frikkè 
il*<Bpril,  b  sdMHtulbn  à  «n  Jd%ré  dîaM  b  inéme  tmlt«  sent  permises; 

Naos  j^onrriciia  ftôus  hipaHer  an  talHeau  thkbaaoe  dM  iégishiMns  ëanm^ 
gérés  pour  justifier  cUaasma  de  ces  propesttbnâ.  Nam  «stimons  que  eeh 
est  iniiiib,  le  tedcmi*  pouvant  bbire  loi^ndiâiiie  plus  eomplètemeni  et  sans 
redite. 

Ce  (pÂ  est  anriaut,  c'est  q#ê  fou  ratitMte  ta  ttAme  institution  dans  les 
temps  el  dans  les  pvys  bs  plus  divars.  C'est  ainsi  que  l'exbérëdatiota  se  reiH 
iNnitre dans  b  droit  da  Jastiniaii,  en  Espagne;  dansb  droit  suisse,  dau^  le 
droit  gennaniqua;  il  n^  Mlgtvèi^  défaut  q»a  dans  b  Go^  fran^  et  dans 
ceux  qui  en  sont  dérivés. 

Et  mâânteMnl,  nous  pb^t  devant  la  raison,  ainsi  écfairée  de  toutes 
parts,  nous  pouvons  nous  demander  quel  est  b  vrai  système,  le  plus 
aéienti^que  et  h  b  fois  le  plus  pratique,  en  matière  de  disponiUe  et  de 
TeacrTc» 

Nous  suivrons  dans  cet  examen  b  même  ordre  que  tout  à  Theure. 

D*abord  né'dotm)n  pas  admettre  la  pbine  liberté  de  tester,  de  sorte  qu'il 
Wy  aura*  plus  à  s'occtiper  ni  de  quotité  disponibb  ni  de  réserve? 
'    V-ëiêiommk  de  l1ia>KHme,  sa  pleine  indépendance,  Sa  liberté  d\iser  de  sa 
personne  et  <b  ses  biens  s'^tondast  poaor  èeux^ci  naénie  outre -tombë^, 
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demUeiit  d*abord  m  ftimàpe  kkmoku  Ce  fmdpe  sohîft,  «m  doule,  m» 
restrietm  par  le  fait  de  T^iifleoee  de  la  eœîélé,  isw  «*eil  une  restridien 
indîrecle^  Les  lilbertéi  de  pkuîeMra  ne  pevveot  cDiUûtei  eaoe  i|u*eiles  ee 
limiteat  réciproqnemeiit;  le  principe  n  eel  pat  atteint  par  là. 

Mais  à  ùbté  de  cette  aatonomie  de  Vkomme  resirf  «wi  se  trouve  im  dreat 
OM/i^^diifslf  :  edni  de  la  fimitk.  L*hoinme  enprocrrfanA  8*eliNge  par  fiMs»- 
ôomlrat  s'il  e'api  de^^tttfâiiii  %îfnM^  par  fnasMftt  s'il  s*apt  de/iîalMi 
fiatareib. 

Cette  oUiifatiea  est  edla  de  neurrir,  de  pfetéger^^-de  sawisnir  seo  ëofint 
éteilesepiriQ^gieaénieamdclàde  ki^  De  par  sen-fiat,  Theiinie  •  een* 
traet^  une  dette  eiatentaire^pli  gfève  aan  avtmiadrie»  Tant  fa^îl  eal  vivant, 
cette  dette  ae  rériiae  en  arrdin|os  a—nnli,  alaiasprèae*  mart,  sèsapeâaa 
de  rester  sans  garantie^  elle  se  consolide  en  un  capifai;  ee  eapitai  conaeii^ 
dant  la  créance  annneik  d*aliiaents,  e*est  la  nésenre. 

Dèslors,  ledroitd*aiaÉottoaHeetde  liberté  de  tester  est  balancé  par  on 
droit  antagotnste,  cehii  de  réserve;.sans  dovte^  pi'ea^ie  toqonrs  an  mo- 
ment dn  décès  Tenfairt  est  âevé  et  pomrait  se  sufira  par  sen  travail,  et 
rigoureosement  il  n'y  a  pins  lien  à  créance  afimentaiDe^Biais^grAoe  à  ïéàm- 
cation  reçne  et  à  Tâévation  dn  mBieu^  les  besoins  de  Tei^Hit  sont  devenus 
piusgrandSi  sa  créance  alimentaîre  eogmenle,  leniet  rfaiea^arv  n'est  mèom 
plus  exact.  L'eofanta  ledroitdenepasdéclunrdalaposîtîaDqu'ttnlma  fûta. 

Teife  est  te  théofk  pure  qui  justifie  le  droit  de  résenrv.  En  outre,  ai  nous 
consultons  les  faits,  nous  verrons  les  gmves  inconvénienÉs  de  ia  liberté 
absolue  de  tester. 

Sans  doute  cette  libeHé  a  Taviiitaga  de  permettre  an  piva  de  gonvesner 
cenflètement  et  efficacement  sa  frmiUe  en  donmmtkfnn*  prêtant  à  Taotre 
et  refiisaot  au  troisième  de  ses  enfants.  Mais  uaera-t-il  loi^ours.bien  de  ce 
droit?  N'y  aum-tr*il  pas  des  pc^tféreoces  injustes,  des  caprices,  c*ea  aales  de 
séoilitë,  des  testaments  attirés  par  h  captation  7 

Puw  le  père  peut  disposer  non  aeuirâieat  an  profit  de  sa  faoûUe,  mais 
à  celui  de  tiers  et  voici  alors  les  dangers  qui  rentonrent 

On  est  smpris  tout  d'abord  de  voir  réclamer  la  liberté  de  tester  an  nom 
du  libémliame  par  ceux  qui  ordinaireBDient  ne  sent  pas.  favorables  «nx  idées 
de  lurogrès,  on  en  a  iHentM  l'explication. 

La  liberté  de  tester,  A^m  Tintentîon  de  certaines  peraonneB^  profiterait 
aux  biens  et  aux  sociélés  de  mainoiorle. 

Les  familles,  dans  la  personne  des  egUatéraux,  sont  souvent  désbéritéat 
au  profil  de  communautés  religieuses,  ce  sont  les  enfants  enx-ménsea  qui 
le  seraient  si  l'on  admettait  la  liberté  îMimitée  de  tester. 

Puis  le  de  cv^,  en  raison  du  grand  Age,  tombe  faéqneftimeiit  dans  one 
faiblesse  d'esprit  qui  le  met  eu  bntte.  à  toutes  les  sQggeationa,  on  lui  fait 
prendre  en  haine  sa  famiUe  ;  on  arriverait  a  lui  faire  hiâr  s^  enfanta ,  et  piâ 
au  profit  de  ehei:cbeurs  d'b^itages,  ^eparatites,  de  domeatiqucs. 
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Tel  Mvak  le  seul  rétoltai  pratique  de  b  Vkorté  de  lesler  nos  iittîte. 

Sens  doote^  d'un  anlieeâîë,  renfaet,  oe  eomptai^  jdu»  sar  lliëritage  pa- 
lerael  trevêiUeiiit  d«vâotage,  noue  o'anrioDs  plus  le  fis  de  fiunilie*  le  fik 
de  ricbe,  qui  eti  uo  des  fléau  de  la  iedëlé^  maie  par  cootre^  oombien  8oa- 
veul  il  g*epérerdii  de  daogemu  AWamemmilii  Un  enfint  élevé  dans  le  luxe^ 
d^  marié  ei  père  de  bmiUe  Ini-mâme^  te  vemti  kmt  à  coup  daas  la  gène 
e^  nandrail  groiiir  le  noaidbre  des  inéeoaleots. 

L*ex0mpk  de  rAagletarre  el  des  États-Unis  ne  nous  tenterait  |)ai,  parce 
que  la  nmstitBtiott  de  ces  {lays.est  tonte  industrielle  et  eomsMKiale,  que 
les  risqiKs  ineeasante  y  détraiseiii  d'avance  la  stabilité  des  (artiines^  que  le 
fib,  s'il  poavail  compter  sur  une  réserve,  ne  pourrait  pas  comptai*  par  cela 
même  sur  Théritage  paternel,  leqoei  peut  si  («cileraent  disparattredn  vivant 
même  du  père.  Sur  le  vieux  continent  eà  les  fmiunes  sent  plus  stables, 
Taléa  ne  naîtrait  que  de  la  seole  liberté  de  lester. 

Hais  ce  qui  doit  bire  rqeter  surtout  b  liberté  de  tester,  c'est  YmrrAré^ 
p9n»é$  de  ses  partisans,  qui  est  bar  but  principal.  Os  v««idraient  rétablir 
ainsi  «  d'une  manière  coûv«ntionnelb«  les  droits  d'alnesas  et  de  primogénî- 
ture  que  b  bi  proscrit  et  qui  sont  nécessaires  i  b  reconstitution  d'une 
aristocratie. 

L'ariaUMratia,  même  csHe  dite  de  naissance,  ne  se  forme  pas  seubmeol 
|iar  les  liens  du  sang,  mais  aussi  et  surtout  par  b  lien  de  YmjgiiU,  ce  sang 
plus  intime.  Il  but  doue  que  b  patrimoine  ne  se  divise  pas,  ou  autrement 
il  disparaît  dans  on  dami-siècb,  et  faristocralie  qui  n'a  plus  de  base  diapih 
ra(t  avec  lui. 

Or  sans  prendre  parti  dans  aucune  querdb  politique  et  sans  agiter  les 
grands  aaots  ei  les  grandes  choses  d'aristocratie  et  de  démocratb,  combien 
d'iniustioes  ces  droits  d'aînesse ,  de  masculinité  n'ont^s  pas  causé  contre  les 
bmiiles  mêmes  qui  s'en  servaient,  en  profitant  dans  leur  ensenibb,  mais 
an  souffrant  dans  le  plus  grand  nombre  de  leurs  membres.  D'ailleurs,  cette 
immobilité  du  sol  est  nuisible  h  l'intérêt  génial  et  condamnée  en  éoononue 
politique. 

D'antres  voudraient  b  liberté  de  tester  dans  une  arrière-pensée  tout 
autre;  ib  désirent,  à  cêté  deb  fauiilb  M^me,  ébver  b  bmiUe  naturelb 
en  lui  donnant  des  droits  égaux  ou  même  supérieurs.  Cette  concurrence 
ne  saurait  être  favorisée  par  b  loi;  nous  sommes  d'avis  d'augmenter  bs 
droits  deseqfants  naturels,  mab  nous  n'admettons  pas  cette  suppression 
de  b  bmilb  l^^itime  qui  résulterait,  dans  certains  cas,  de  b  liberté  de 
tester. 

Le  système  de  b  réserve  absolue  ou  presque  absolue  a  besoin  d'être 
moins  combattu,  parce  qu'il  n'est  pas  à  Tordre  du  jour.  U  est  en  vigueur 
dans  quelques  cantons  suisses,  il  existe  dans  b  droit  intermédiaire  et  a  été 
b  conséquence  de  certains  états  du  droit  féodal,  il  peut  arriver  à  immobi^ 
liscr  les  bbns  dans  les  familles,  il  est  contiaii-e  au  courant  de  l'évolution 
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qui  est  dans  le  «e&ê  de  la  KberCé  des  conventioiis  et  des  i^^  et  remootor 
le  cours  de  Tëveintioa  esl  teajoors  ehose  dangereuse  et  vaioe,  ea  dehors 
même  des  raisons  thëoriqne^  qni  peuvent  en  empéolier.  D'aiUeiirB^  deiu 
droits  étant  antagonistes,  on  ne  doit  eacrifier  enti^ameat  aHoim  d*ecix. 

U  présente  d'ailleors  pinsieurs  ineonvéoients  givres  :  i*  âesebe  à  la 
paresse  les  en^nts  qm  oompteat  sur  preatpie  toot  Tavoir  pateniel  el  ma- 
ternel ;  lorsque  cet  avoir  suffit ,  eeuï^â  né  ^relient  pas  à  se  Cûrev»  patn- 
*  moine,  mais  se  contentent  de  vme  raédiooremeril  sur  les  ibiiés  que  les 
parents  leur  fournissent  de  leur  vivant,  étant  assuré  d'âne  certaine  fortune 
après  leor  mort;  sonvmit  mtee  ils  escomptent  ce  patrimoine  et  le  dissipent 
d'avance,  ils  ont  là  un  gage  presque  certain  à  oJSEtir  aux  prieurs;  a*  ce 
système  propage  Tliabitade  des  mariages  d*argent^  dans  lesquels  on  ne 
tient  compte  ni  des  convenances,»  des  penonnes,  mais  où  lecalcol  aseid 
part,  au  détriment  de  Tespèee  d'un  côté,  et  d'autre c6té,  de  Taftetioa  fâî- 
table. 

Au  fend ,  la  réserve  n'est  que  le  dévrioppemaojt  d'une  dette  alimeirtBnre 
prolongée  au  delà  du  décès  et  fixiée  à  Sufait;  il  ne  firat  pas  oublier  ce  prin- 
cipe :  la  vieille  idée  de  copropriété  familiale  n'existe  pkis  dans  notre  droit 
individualiste.  Confisquer  au  profit  d'une  créance  alimentaire  l'autonomie 
do  testateur  est  un  non-sens.  C'est  donner  à  d'autfes  tons  les  droits  en  les 
Itii  retirant  tons. 

Il  reste  la  ceexktem$  de  la  liberté'de  tester  et  de  la  réserve.  BHe  eal 
admif^e  par  toutes  les  législations.  C'est  le  système  de  notre  Code;  nous  l'ad- 
mettons aussi ,  mais  il  y  aurait  lieu  de  construire  celte  théorie  autreitteDt 
que  notre  Code  ne  l'a  fsit. 

Tout  d'abord,  comme  nous  l'avons  dit,  9  ne  s^agit  pas  de  eoneiliatîon 
entre  deux  principes  par  voie  de  concessions  i^proques,  de  transaction, 
d'expédients.  Il  s'agit  de  savoir  seulemeat  comment  les  deux  principes  se 
limitent,  comment  ils  doivent  s'engrener  l'un  dans  l'autre.  C'est  ce  que 
nous  allons  essayer  de  fiiire. 

Au  profit  de  qui  doit-il  exister  un  droit  de  réserve?  La  réserve  doit  être 
étaUie  à  notre  avis  au  profit  des  descendants,  même  naturels,  des  ascen- 
dants et  des  frères  et  soeurs,  neveux  et  nièces,  d'une  part;  d'antre  part, 
au  profit  du  conjoint  survivant  venant  seul  ou  en  concours  avec  d'antres 
sUccessiMes. 

Nous  n^avons  à  justifier  ici  que  la  réserve  de  l'époux  survivant -et  ték 
des  frères  et  sœurs.  Celle  des  enfinnts  naturels  est  reconnue  par  toutes  les 
légidations  qui  lui  accordent  des  droits  successoraux.  Il  en  est  de  même, 
d'aiHeurs,  en  ce  qui  concerne  la  réserve  du  conjoint  survivant  Si  une  ré- 
serve a  pour  fondement  «ne  créance  alimentaire  étendue,  c'est  bien  celle- 
là.  n  est  impie  de  la  part  du  de  cujus  de  laisser  son  conjoint  sans  Inî 
donner  quelque  part,  au  moins  en  usufruit  II  serait,  d'ailleurs,  étrange 
dé  voir  les  enfants  riches,  sans  que  leur  père  ou  leur  mère  survivants  aient 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DBS  SOCIÉTÉS  SAVANTEa  m 

d  autres  droils  qae  cehn  de  leai*  rédaraer  une  pension  idimentaire,  une 
aumône!  C'est  k  son  oonjoint  pvéïkicëdé  que  le  survivant  doit  s  adresser 
dKrectemeDt,  non  aux  enftiats.  La  réserve  des  ascendants  est  plus  discu- 
laUe;  beancoiip  de  l^gMadoM  ne  Taoconfont  qu'aux  père  et  mère  seule» 
maot.  Mm  ii  est  ekoquant  qu^nne  rësenre  ne  sdt  pas  réciproque,  aussi 
bien  que  des  droits  de  succession  ab  intestat.  D'ailleurs,  Tascendani,  eo 
l*at9on  de  pon  àgê,  a  toiffoiir»  bfmn  d'une  pension,  et  la  r^rve  n'est  que 
eetfe  pension  consolidée. 

I^lus  contestabfe  serait  le  droit  de  i-^rve  que  nous  voniotns  créer  au 
profit  des  frères  et  s«etirs  et  de  lenrs  descen^knts,  et  pent-étre,  au  point  de 
vue  théorique,  la  justifie^ftion  en  est-eHe  difficile.  Mais  il  en  est  antreneni 
an  point  de  vue  pratique.  Quoi  de  plus  choquant,  loraque  décède  un  frère 
ou  une  sœur  célibataire,  de  voir  son  (rère  souvent  chîirgé  de  famille  dé- 
pouillé d^  la  fei^cme  snr  laquelle  il  ponvatt  eomptar,  soit  au  profit  de  per- 
sonnes de  mainmorte,  Aoit  au  profit  de  domertîques.  Le  testament  sera 
presque  tonjonrs  alors  le  fruit  de  la  sugjjfeatien,  de  la  capéi^n,  de  ma« 
nœuvree  qu'on  ne  peut  pa!<  toujours  prouver,  mais  qni  etistent.  Ces  lua*- 
nœuvres,  avant.de  produire  rexhérédatton,  auront  obtenu  d^  la  haine  de 
la  famille.  La  réserve  doit,  sans  doute,  étfe  moins  lurte  qu'en  ligne  directe, 
mais  elle  nous  semble  nécessaire  pour  resserrer  le  lipn  fiimilial  cpii  se  re-* 
Mdie  de  pkn  en  plus.  Le  législateur  ne  peqt  agir  que  dhime  manière  ma- 
térielle. Qn'il  agisse  an  moins  ainsi! 

D'aiHeurs,  dans  le  système  snceessorol  de  noire  Gode  qoe  noiw  ne 
changeons  pas  pour  le  moment  >  qneile  anoraalîa  de  voir  l'ascendant  ré» 
servatatre  exdu  de  !d  succession  par  le  frère  et  sœur  aon  néaervateire  et 
même  le  frère  et  sœur  non  réservataire  eoneourant  avec  la  péri  on  la  mère 
réservataire.  8(  une  réserve  est  établie,  comme  odn  existe  dans  certaines 
législations ,  au  profit  de  frères  et  «csurs  et  de  lenrs  dsseaodanta,  cetla  anot 
maËe  disparaît. 

Quelle  doit  être  la  quotité  de  la  réserve?  Peeons^noui  d'abord  dans  le 
cas  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  c'est-Wire  de  neUe  au  profit  des 
étrangers.  Nous  verrons  ensuite  m  Ton  doit  établir'  un  diapeniUe  spécial 
nu  profit  de  certaines  antres  personne»,  au  profit  dte  daseandants ,  par 
exemple. 

La  réserve  actnellement  est  Axée,  suivant  le  noiBbre  dai  eofieuits,  h 
moitié,  deux  tiers  et  trolê  quarts,  on  la  fixe  en  bloc;  par  conaéqnmt,  la 
disponible  est  de  moitié,  nn  tiers  et  nn  quart.  La  moitié  est  le  masimum» 
mais  rarement  atteint,  car  il  y  a  très  souvent  plus  d'un  enbnt. 

Nous  pensons  d'abord  qnMl  n'y  a  qne  deux  syatèmes  lagiqueg  :  celui 
qui  fixe  h  quotité  disponible  d'après  le  nombre  des  enfants  en  comptant 
le  donataire  ou  légataire  comme  un  aifimt  de  plus;  soit  dix  enfants,  quo- 
tité disponible  le  onzième;  soit  hnit  enfants, diapottible  le  neuvième;  quatre 
enfants,  disponible  le  cinquième;  ou  bien  celui  qui  fait  de  la  réserve  une 
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fraetwn de  h  ^f^êi ùoegtat ,  ¥é^$h^aÊÊmi  jÊJt  coméf^^  bloG,i 

séporëmeot  pour  chaque  eofant;  par  oémpie^  deux  enbota  s  cbacuii  aura 
la  moitië  de  sa  part  al  intettai,  sok  moitié  de  la  moitîë,  aoît  te  quart  de  la 
successimi;  dix  enfimts  :  okadm  aura  la  moitié  de  sa  part  ât  ùUeêttU,  k 
mmtié  d*ua  dixième,  soit  un  vingtième,  smt  enaemUe  Âx  WngtJèm^  ga- 
lant moitié. 

Lequel  de  ces  deux  systèmes,  seuls  kipqaos^  fiHtt4l  cboisir  aa  poÎDi  de 
vue  de  la  simplicité  et  de  la  sdeuce?  C'est  le  soooimL  La  fféaenra  est  me 
portion  de  la  part  ab  inê&tMp  c*en  est  la  part  irrédnetikfe,  eOe  doit  donc 
être  calculée  sur  cette  part ,  autrement  b  pëserve  s'étaUiraîl  à  oAté  de  la  pari 
ab  iMeUat  et  différènuuent,  ce  qui  est  un  noiMens.  Mais  k  motif  pratique 
est  plus  concluant  enoore  :  m  k  dispoiiibk  est  une  part  d'enfimt,  si  les  en* 
£mi18  sont  nombreux,  il  n'y  a  presque  plus  de  dispomUe. 

Supposons  dix  enbnls  :  le  disponible  ne  serta  plus  que  du  oaiième  en 
réalité;  un  disponibk  aussi  faibk  est  nuL  II  ne  laisse  au  père  de  GunîUe 
auoun  instrument  de  gouvernement  fiimiliaL  Supposons  un  cas  phis  fré- 
quent, ce!oi  de  FexislaMe.de  quatre  en&nts;  il  sera  réduit  au  cinquième, 
ce  qui  est  insuflSsanL  Le  Gede  françaié  Tavait  senti,  puisqu'il  donnait  an 
disponible  un  minimiuQ  du  quart;  seulement  il  k  faisait  en  enmokait 
d'une  manière  iUog^ue  doux  systèmes  ojq»osés. 

Mab  quoHe  fraction  de  k  part  ob  inteskU  formera  h  céaerve?  Il  n'y  a 
sans  doute  pas  de  ré^e  théorique  inflexible.  Cependant  k  raisonnemeat 
suivant  nous  a  frappé.  Les  droits  aiUt^omttet  de  Vawiowmmie  de  t'indîvîdtt 
etdeh fimiile  sent  %aux;  ai  l'un  l'eaqpOirtiHt  un  pea,  ee  serait  celai  mène 
de  l'autonoBue,  car  si  l'homme  peut  grever  sa  liberté  dans  une  certaine 
mesure,  il  dent  en  eonserver  davantage*  Cette  idée  amène  à  domnor  à  ees 
deux  droits  une  part  éf^e.  L'enbnt  aura  donc  uniformément  pour  réserve 
k  moitié  de  sa  pnrt  té  ùUMttU;  il  va  sans  dire  que  les  enfants  waionçants 
ne  devront  pas  être  comptés  pour  le  calcul  de  la  réserve.  Gda  serait  con- 
traire au  principe  ci-dessus;  la  réserve  se  compte  par  enfant,  et  non  en 
bloc.  Dans  le  système  du  Gode  qui  n'admet  comme  paît  ab  in($$tai  de  l'en- 
Gint  naturel  reconnu  (}ue  k  tiers  de  ce  qu'il  aurait  en  s'il  avait  été  in- 
time, k  réserve  devra  être  de  toute  la  part  ab  miêêtat^  car  cette  part 
tout  enti^  est,  en  réalité,  attribuée  à  titre  d'aliments. 

Vis^à*vis  des  frères  et  aœurs,  si  l'oa  admet  k  réserve  ^o  nous  propo- 
sons de  leur  doaner,  le  principe  de  l'auftonomk  l'emporte  certainemait 
sur  celui  de  la  réserve.  Ik  aouraieât  donc  point  k  moûié  de  leur  part  ab 
inUêial,  mais  le  quart,  ce  qui  revient  à  assurer  à  tous  les  frères  et  sœurs, 
neveux  et  nièces  réunis,  k  quart  de  k  succession*  Le  de  agu*  pourrait 
di^>oeer  likrement  des  trots  quarts,  ce  qui  nous  semUe  bien  suffisant. 

S'il  y  avait  à  la  fois  des  frères  et  des  sosurs  et  des  père  et  mère,  en 
conservant  k  système  successoral  tel  qu'il  existe,  chacun  aurait  sa  réserve 
epéciak. 
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Lm  aseenclaotB  miftre»  cpelet  père. et  mère  ne  devraieat  «voir  une  ré- 
serve qo*eo  usufruit.  N'oubHoiis  pas  que  le  fondement  de  la  réserve  est  une 
pendon  aKmentmre  eonsoKdëe;  iei  la  eonsdiditfion  n^est  pas  nécessaire. 
Les  biens,  d'aiHeurs,  s'ik  deaeendent,  ne  remontent  pas,  et  Taflfection  dle^ 
même  remonte  beaucoup  moins  qu*elle  ne  descend.  Cet  usufruit  serait  de 
la  moî^  de  Ja  part  ni  mfMM  de  cbaque  aseendant 

Mais  il  doit  ea  être  autrenent  quand  il  s'agit  du  père  et  de  la  mère  lui- 
même.  Ceux-ci  peuvent  être  jeunet  lorsque  leur  es&nt  vient  à  mourir. 
Pour  pê^er  un  «as  pratiqftae,  il  fint  supposer  qu'il  s  agit  d'un  enfant  qui 
déeède  après  avoir  pwiki  d^  son  père  ou  sa  mère*  Alors  le  survivant  a 
pour  part  bérédilaire  aeCadlê  la  moitié  s'il  est  en  eoncours  avec  des  asoei^ 
daats,  le  quart  s'il  est  en  concours  avec  des  frères  et  sœurs.  Il  aura  pour 
réserve  en  toute  propriété  la  moitié  de  sa  part  ai  iUettai,  œ  qui  lui  do»- 
mr»,  en  réalité,  le  quart  ou  le  huitième*  Si  cette  somme  ne  lui  fournit  pas 
ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre,  l'ascendant  aura  droit  au  revenu  néees- 
saîre,  nais  aHM  perdra  ses  droits  et  toute  propriété. 

En6n  l'époux  survivant  ne  dok  avoir  une  réserve  qu'en  usufruit,  et  cet 
usufruit  doit  s'éCemdre  en  cas  de  convid.  Cela  est  logique,  puisquec'est  en 
Qsufruil  senleoMiU  que  la  loi  du  9  n»rtiâ9i  établit  sa  part  si  misitot  e| 
que  la  rëBerve  n'est  (pi'uoe  rédu^ion  de  cette  pnrt.  La  réserve  ici  encore 
sera  de  la  noilîé  de  la  part  ah  iUBêêai.  Nous  maintenons  par  aiUeurs  h 
disposition  de  l'artisie  9  de  celte  loi  qui  èiooorie  k  l'époux  survivant  une 
trÂuMO  aKmsolaife  oaotre  la  suocession  de  l'époux  prédécédé. 

TeBeaseraient  les  réservas  divenes;  maïs  comment  r^fieraiUm  le  eo»- 
cours  entre  œs  réserves! 

Par  exMople,  l'enfant  natniel  concourt  avec  des  ^ianJs  légitimes,  Im 
point  de  dJiieulÉfa.  On  calcderait  la  part  de  chacun  ai  nifatlal,  pui$ 
«haque  enfimt  légilkne  auvak  comme  réserve  la  moitié  de  cette  part, 
eba^  eniSBinI  natiird  aurait  comme  réserve  sa  part.ai  ifUetUU  entière,  le 
suaplus  formerait  le  disponible^ 

Ùenfont  nalurd  concourt  avec  les  père  et  mère  et  aotes  parents»  U 
eeoserverait  comme  réserve  sa  part  ab  intmUii,  qui  serait  prélevée,  puis 
Taulfe  sueeessiMe  s'il  est  réservataire,  garderait  comme  réaerve  le  quart 
on  la  moitié  de  sa  part  mk  mtestm,  suivant  les  cas.  La  sdiution  du  conÛt  ne 
peut  être  embarrassante  dès  que  la  réserve  est  une  quotité  de  chaqae 
partai  mimtoL 

L^enfant  Mgitime  est  en  eoneours  avec  l'époux  survivant  On  calcule  la 
part  héréditaire  de  diacun,  coume  on  le  iait  aujourd'hui^  puis  on  réduit 
•aatle  part  à  la  moitié* 

Les  frères  et  soBurs  sont  en  eoneours  avoc  l'époux  survivant  et  lesasoeo- 
dsaits«  La  réserve  de  chacun  étant  une  fraction  de  chaque  part  ab  inteâlat, 
la  difioulté  n'est  pas  pkn  grande;  s'fl  en  existe,  cela  regarde  seulement 
le  calcul  de  la  part  ab  mteHoL 
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On  voit  (fode  qn^au  nûlieii  dm  plus  grindee  oonpiioatiDiM  retaUns  aux 
parts  ab  iniesint^  ii  ne  pent  y  eo  avoir  auenoe  i*elélivdmetft  aux  r^aenrea» 
On  CAlcde  toute»  les  paris  tÂ  nu$êtaty  comme  s'il  n'y  avait  ni  don  oi  iega, 
puis  on  réduit  chacun  à  la  moitié  ou  au  quarts  suivant  les  cas,  poor  ob* 
tenir  la  réserve. 

Est-ce  à  dire  que  noua  aoyons  aîntt  bien  natinfak  de  iMtre  partage  de  k 
doècession?  Non,  mais  eèla  tient  à  la  sucoaaaîan nh  mtÊHâê  eUa^nènw  qui, 
ddvant  noos,  est  mal  rëpaKi«  par  aoire  ûodok 

Il  y  aurait  Ueu  de  réformer  b$  smf99$iim  ab.inlipatat  amm  èim  pti  Imri^ 
9er00,  et  aiorë  on  pourrait  obianir  un  syatème  t)ariMt«  mais  otlle«ilre  rë- 
édification  n'est  pas  dans  nôtre  sujet  Qe  sera  V«bfai  d'un  Mi»  travaiL  Id 
nous  sommes  foîroé  de  diviser  riodivMUeé  Lofsqltt  dotre  élude  aor  la 
succession  êè  mleM^àvra  piffo»  on  pourra  ae  cônVàiiicn  qft'îl  eaipoeaîbie 
de  concevoir  un  syvième  Mb  simple  et  trèa  juste  réglant  lami  raoaenUe 
de  la  Buoeesaion. 

Telle  serait  donc  la  réaenre  àéd$kik  M^MtrimmU  pomr- ciafNf  rémialmn 
et  fermant  totqosrs  nuBjrmtùm  des  drmm  ab  intestat 

Mais  vis^-*vis  de  la  i*éservé  se  iieot  le  disponible;  Da  mteie.  qu'il  y  a 
pluêiemrê  réêervBi  qui  varient  suivant  qu'il  s'agit  de  deaoeadatita4  imbm^ 
<kints,  etc.,  ne  doitril  pas  y  avoir  phÊÊ^twê  dt^fomUps  qd  variaëi  auivani 
(a  quaitté  du  donataire?  ûetle  question  est  aubai  imfxH^tiÉila  qne  l'autniv 

Si  nous  consuHons  les  diveraes  l^iiUtioila  éttangèÉes,  nous  veiimw  qile 
dans  ce  sens  on  distingue  entre  :  i^  le  donalaira.wi  légitairn  éÊmugetf 
a"  le  éonf^mtiwrmant;  3*  l'enfairt;  4"*  i'eabnl  natnrd^  5*  queiqnafeia  les 
persotmes  de  mainmorte,  ou  dans  un  autre  sens  lei  paiwièiwa  mdigmm* 

Le  disponiUe  en  faveur  de  l'eniBiit  aattiml  «at  moinafort  daas  certaines 
législations  que  celui  au  profit  d'un  étranger.  L'^rtidie  dii  Géde  ciM  fran- 
çais permet  de  lui  donner  au  delà  da  aa  réserve,  oMiia  pés  an  delà  4a  aa 
part  ah  mte^at.  Nous  n'admettons  paa  œ  disponible  apéciaL  Encoce  «ne 
fois,  l'eufant  naturel  n'est  pas  coupable  do  sa  qaiasatioe:  lea  éoiqiablat 
Sont  le  père  et  la  ilière,  le  plus  souvent  le^  pèm^  aaui»  Qu'an  puniaae  celui- 
ei  et  qu'on  dierche  à  restreiaMlre  ainsi  le  aondNv  dea  MiasanfieB  itkjgi- 
times,  Hen  de  plus  équitable.  Mais  iWttlant  aatttrei  doitiponvMr  reeavair 
dans  ie  disponible  aotànt  qu'un  étranger*  Seulanenl  il  aeÉait  j«ate  qu'il 
ne  reçût  pas  plt^  qu'un  enfimi  légitime.  Le  mettra  an  naéme  point  que 
celui-ci  nous  semble  un  maximum  de  ses  droits,  ou  autrement  on  doiM»- 
rait  nue  prime  à  lo  filiation  natureHef  d'autant  plna  que  la  quotité  diipo- 
niUe  pourra  être  dannée  à  la  conouMme;  ce  qui  arriverait  à  eooatîttter 
pour  le  faux  ménage  un  avantage  exorbitant  Dans  le^méme  bat,  le  tatla- 
teur  ue  pourm  disposer  en  feWur  de.  la  coa«ubB»<  d'une  quotité  plus 
forte  que  ceik^  dont  ii  aura  4li^sé  tn  fiMbnr  da  l'épouB»  lé^àica^  Ces 
mesures  nous  aemUènt  nécessaires  pour  ooaserverf  urn^ariage  aàsitmlion. 
En  réiiuilat,  le  disponible  au  profit  de  l'enfimt  natnrel  ou  au  profit  èe  la 
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oooeiibiae  oa  du  «oécubin  pointa  donc  86  trouver  iafërieur  à  céhu  on 
profit  des  ^traDgers^ 

Le  Aw|M>Qifaie  doit  toe  restreint  au  préjadiee  des  personnes  indignes; 
nous  entendoM  par  telles  ceUe»  dont  la  vie  esl  un  scandale  public  ^  la 
prdètitoëe,  par  exemple.  Les  dispositions  au  profit  d^ùne  tdle  personbe 
aeront  rMuites  par  les  tritnuiauii  ao  dixième  du  disponible  ordinaire. 
Celte  preseriptioB'  n'est  pas  «m  inaotation.  Nous  avons  vu  qu'dte  était 
admise  par  le  droit  romain  en  ce  qui  conoemait  la  réserve  des  CoHatéraux. 

DHifi  aulMcôtéf  ^é>à  s^Aevisr  di^s  eertidiw  cas  une  présoMp(ioii  de 
•eaptaticm/Hm  êidipuet-tMe  q«e: la: preuve  conlraite  ne  sera  pas  adause. 
(Test  eê  qm  arrive  lorscfaHI  s'agit  de  pea^otines  de  mainmorte.  Déjà*  ekaa 
âoas,  i»iôi  du  |4  niars  i8»6  a  prévu  le  cas;  elle édiete  que  nulle  persentte 
bisant  partie  d'un  ëtablisseroent  autorisé  ne  poum  disposer  en  Âivéur  de 
«se  étkibKseettent  01»  au  proRt  d'un  dé  sas  membves  au  deMi  du  quai^  de 
ses  Mens,  à  moiusque  iedon  ou  le  1^  m&  dépasse  pas  une  somme  de 
io,ov0  francs  od  que  le  légataire  ne  tOit  parent  dé  la  testataire  en  ligne 
directe;  En  outre  <  les  dispesitiom  oaft  besoin  d'être  a^ouvées  par  raùtorité 
admmstrative.  Gela  est  sage^  mais  instrfhant  II  bot  d'abord  étendre  eette 
prttsonptiou  aux-  membres  éesr  eongr^tionfr  non  autorisées  vi»4KVis  des 
autres  membres.  Ce  n^est  pas  to«t  On  doit  restreimbre  la  capacité  de  die- 
^pœer  envers  la  eomflnadaulié,  mémo  de  la  part  des  perëonnes  qui  n'eu  foal 
pas  partie.  feVutt^e  côté»  nou»  reconnaiflMna  les  droits  de  raotbnomte  indi- 
vidnelte^  el  cbacun  petit  étonner  à  des  ceinmutiaiités  reKgionse*  aussi  bien 
^%'d'aQlrea  oitoyeiiB.  Mats  à  o6lé  du  droit  il  y  a  te  ftit,  et,  en  Ml,  dans 
m  cas,  il  y  a  pnseme  toujours  eaptatioo,  captatioii  ddnt  k  preuve  est  sou- 
'VeAt  impoasible  k  nrire,  et  dont^  par  eonséqtieiit,  la  loi  doit  détruire  feflfet 
par  une  fi^miiffim  l^hi  Bo  réniltatt  le  dispoliibie  au  profit  des  congru 
gâtions  autorisées  ou  non ,  ou  des  établissements  du  culte  devra  être,  soit  de 
h  part  des  personnes  qui  en  Amt  partie,  soit  des  atitrés,  soit  An  profil  des 
coftgrégatiotis^eHesHiiêmes, sMt  au  profit  d^aâ  ^  seft  metubres,  du  quart, 
BO»  de  Id  totttiilé  des  bieiis^  maie  èa  dispMibie  oréKoêÂré^  la  difiérenœ 
entre  ce  quart  et  la  quotité  dispomble  ordinaire  p&ém  être  doonée  à  d*au- 
-trespersonneé.  Si  la  donation  est  déguisée,  die  ne  sera  pas  setdemënt  réduc- 
^iMe^  mais  rvcille  pour  le  tout. 

Ija  libéralité  en  faveur  d'une  «suVre  philantliropique  ou  de  charité  B*e 
pas  les  tnêmes^ioooiivénîents;  cependant  eUe  estliite  sbuVônt  ai  irato,  cKi 
déguise  le  don  è  une  bongyi%ation.  Nous  serioue  d'avis  que  la  moitié  seo- 
iement  du  disponible,  dans  le  cas  où  il  y  a  des  héritiers  réservataihss,  pAt 
y  AtreiaBbelée. 

Enfin,  dans  le  même  ordte  d'idées,  il  faut  prévoir  le  cas  si  fi<équent  où 
le  dé  0i0if  dépottiUo  ëntiêremeiit  sa  filro^  pour  tout  donner  à  une  domes- 
-ticpie,  aa  eoneobinë  oo  non,  ttMiis  qui,  par  ses  habitudeti  de  vie,  sa  condi- 
tion ,  B^a  que  Mre  d'une  fertone  très  supérieure.  lei  II  y  a  presque  touiours 
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captalion  d<Ni4  ki  preuve  e^eadaot  atl  maiaisëo.  Le  i^{Mflte«r  diit  éUUkt 
une  présomption  de  captation  e(,  en  vertu  de  cette  préson^lioii,  réduire 
le  disî>ouible  au  profit  de  it  domestiqne  à  une  fractiou  du  di^ooiUe  ordi- 
naire. Le  de  a^  ne  pourrait  diaposer  au  (Hroit  d'eHe  que  du  quart  du 
disponible  du  droit  commun* 

Encas  deooQconrs  de  disp^tioQe  en  fiuFeur  de  eoDgrégatiolM  reiigîeiMii 
avec  cdles  au  profit  de  dauiefltiqiieit  fenaenblenepoiimitexeéderphiade 
h  moitié  du  disponible  ordinaire* 

Y  a-tril  lieu  d'établir  un  di9peniUe  apddri  au  prefit  du  ooojoîat  rarvi- 
.vaot?  C'est  ce  ^pie  fidt  no4re  Goda^  et  nous  avons  décrit  k  complexité  ipi 
ea  résulte  en  cas  de  eoncoufs  du  dii|M>nible  spécial  avec  le  disponible  ordi^ 
aaiie.  De  plus  le  résultat  est  d'éteindre  couiplèteroest,  dans  beancMip  de 
•eas,  k  fecidté  de  tester.  .    . 

Nous  croyons,  surtout  k  ooiyMot  survivant  ajant  ae^pus  des  droits  mtr 
éesaonrax  êb  mtÊMkU,  et  méoM,  suivant  nous,  une  réserve.,  que  k  quotilé 
ordinaire  suffit  pour  tout  k  monde.  B  s'agira  seukment  de  répartir  cette 
i|iiotité  disponibk  entre  k  conjoint  survivant  et  les  autres  i^plaines  ou 
donataires»  Si  nous  admettons  qu'on  peut  la  donner  indiflMreiiunent  aus 
uns  et  aux  autres,  nous  arrivoQS  à  cet  inconvénient  qu'on  viendra  à  fépmer 
immédklemwtt  et  toute  au  profit  du  cooiiomt,  de  sorte  que  ks  moyens  de 
gouvernement  de  k  ianûHe  seront  retirés.  De  plus,  on  ^aura  donné  an  con- 
joint k  toute  propriété,  ce  qui  est  fiMieux,  il  vaut  miens  qu'il  n'ait  qne 
d0  l'usufruit,  ne  serw^Hoe  qu'en  prévision  du  cas  deeonvd;  k  restitution 
sera  ainsi  plu»  focik.  La  qnlotité  dispoaârfe  devm  tee  cbtribuée  de  telle 
manière  entre  des  étrangers  et  l'époux  survivant  qu'on  ne  pmsse  diapoaer 
au  profit  de  ceini-cî  que  dk  l'usufruit  de  k  n^itié  du  dispooibk.  Ainsi  tout 
conflit  devient  in^»osâUa  et  k  père  de  knnlk  conserve  tonte  sa  ne  k 
liberté  de  tester» 

Le  disponibk  au  profit  du  coigoint  survivant  doit4l  être  plus  restreint 
krsque  k  de^i^  laisse  des  enfants  d'un  précédant  maringe?  Noua  ne  k 
cmyoQS  pas  du  moasent  que  ce  disponibk  spécial  est  pris  sur  k.dJaponihfe 
ordînaire  dout  S  ne  forme  qu'une  fivetion* 

Une  questkn  plus  délîcatel  est  «cette  de  savoir  s'il  kut  admettre  k  sys- 
tème de  k  mt^om,  eu  d'autres  termes  si  l'on  doit  établir  une  quotité 
dispooiUe  spéciak  au  profit  d'un  ou  plusieurs  des  enfants  contre  ks  autres. 
Je  crois  que  cette  institution  est  ulik.  U  faut  bien  distinguer  de  k  pari  du 
père  de  famille  entre  k  pure  libérdilé  et  la  justice  distribntive  à  faire  dsw 
sa  famille. 

C'est  k  ce  dernier  point  de  vue  seul  qu'on  doit  se  pos^  quand  il  s'agit 
de  k  niffVa. 

Le  père  de  famille  pourra  donc,  ioit  par  dispositions  dSrecles^  aoit  par 
partK^,  faire  profiter  un  de  ses  enfants,  en  dehors  de  la  quotité  dispo- 
nible et  sur  k  réserve  des  autrw  enfants,  d'un  quart  de  ker  réserte,  mak 
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è  h  coodifion  qoe  TediDt  aYantagë  n*ae(pninè  pat  aim  plssqae  ne  poor^ 
TtU  kii  dooner  la  quotité  disponible  ordinaire  toot  entière. 

La  wMgmn  permettra  seulement  de  donner  è  des  étrangers  une  partie  du 
disponible  sana  eeaser  de  ponvoîr  arantagôr  un  enfmt. 

Tés  mni  les  dispeuiUea  spécîau  que  nous  admettrions. 

La  réserve  et  la  quotité  diqpomUe  ainsi  fiiéés,  il  s*agfit  doaavoir  eommest 
elles  seront  fournies.  Pour  nous,  il  suffit  que  k  i^éserve  k  soit  en  valent. 
Le  père  de iMBsiie  po«vra  distaibner  ses  bssM  an  mieui  de  Fintérèti  soit 
de  ses  enfcirts,  mjii  des  bieas  eux*-»émes;  et  même  ies  tmisférér  tous  k 
«n  seuL  Si  les  antres  ont  k  vrieurqni  leur  revirat,  deqooi  penvent^ils  sé- 
rieusement se  fdaindref  Au  point  de  tué  éeononnqoê,  eek  est  très  impoiv- 
tant  Le  moredlement  du  id  sera  arrêté*  k  petHa  expkitotion  qui  est 
mineuse  deviendra  moins  fréquente,  les  biens  resteront  plus  souvent  dm» 
les  kmiiles,  et  cependant  pwsnnwe  ne  sera  l&é.  En  outre,  toutes  ks  fois 
qu*il  y  aura  Keu  i  rapport  ou  k  réduction ,  ee  rapport  et  eette  réduction 
ne  se  feront  qu'en  mains  prenant  ou  en  argent,  è  moins  d'insolvabilifif  de 
ceux  qui  les  doivent 

A  eôtédu  dkponibk  ordinaire  se  plaee  k  dispoiHbk  extraordinaire  qui 
pente'élsAdre  jusqu'à  k  destruction  do  k  réserve^  Il  «'agit  de  YeMMalùm 
ordinaire  et  de  Fe&hérédation  hmm  mmUefitetm  qu'3  y  a  lieu,  suivant  noud, 
d^introduire  dans  notre  droit     . 

Si  babitodknent  kdreit  de  tester  libmnent  et  k  droit  de  k  imaie  awc 
biens  sont  deux  drote  antagonistes  dont  aneun  ne  doit  eéder  à  Tautre,  il 
est  des  cas  ou  k  baknee  n'ost  plus  ^de,  oè  k  droit  de  k  fanàlk  perd 
tout  son  poids  :  c'est  forsque  k  sucoessibk  s'est  rendit  plus  ou  moins-indigne 
desuceéd». 

Quciquefcis  cette  indignité  est  si  forte  qu'eHe  a  lieu  de  pldn  d  rait ,  quand 
même  kifecifMs  n'aurait  pas  pensé  à  repousser  Théritkr  ou  ne  l'aurait  pu. 
Mtts  d'antres  fois,  c'est  an  â$  etfm$  à  apprécier;  en  tout  cas^  il  no  doit 
(dus  de  réserve  si,  par  exenlpk,  son  sueoessiUe  l'a  insulté  gravement  «  a 
^bercbé  è  k  voler,  à  détériorer  ses  biens,  s'est  rendu  ooupabk  d'adultère 
avec  son  conjoint,  a  séduit  sa  filk,  mène  une  conduite  seandakuse,  est 
devenu  un  criminel.  Maintenir  akrs  la  réserve  serait  favoriser  les  «mmi- 
vnises  mosurs  et  l'ingratitude;  cependant,  sous  notre  Gode,  leifa  €ujui  doit 
subir  un  td  successeur.  Nous  l'admettons  à  l'exhéréder. 

Ma»  fl  ne  kut  pas  que  cette  exbérédatiao  couvre  un  caprice.  Le  de 
eujui  devra  indiquer  la  cause  de  t'exbérédation;  cette  cause  devra  être 
l'une  de.cdies prévues  par  k  loi;  en6n,  en  cas  de  contestation ,  les  tribunaux 
déeidenHit  si  cette  cause  est  réelle.  A  qui  incombera  k  cbarge  de  k 
preuve?  La  plupart  des  législations  l'imposent  aux  autres  héritiers.  Nops 
pensons  que  k  dédaratkn  du  testateur  doit  entraîner  une  présomption 
que  la  cause  existe  et  que  c'est  a  l'exhérédé  à  pitNivor  le  contraire. 

6i  k  tribdiiid  juge  qu'il  n'y  a  pës  Km  à  exbérédation ,  il  nous  semble 
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^^riors  Jartentative  d'«diépMiiltcMi  jku;  le  d»  m^  Sf mai  Usât  ba  màns 
comme  rëduction  à  ia  réserWi 

.  Quelles  doÎYCTt  être  les  causes  lëgtles  d'eihërédalMHif  On  ne  peot  les 
restreindre  à  des  faits  de  détail  trop  &iiitéi.  llltoqs  les  rësamciKis  aiM^ 

Il  y  aurait  lieu  h  eihâMatîoa  dîahord  Coirtes  les  Iwque  le  neeessibte 
aorait  agi  d*iai6  mamâre:  ii^èneose  cQt«ra  le  teétàteur.  €*efl>iiiAaM  le  cas 
.on  f  exbërëdatîoii  se  justifie  dai»atiig;e. 

y  II  en  serait  h  plus  forte  FaîaoD  aîiisi  s'il  avait  teafeé  de  Imt  ou  de  UeaMr 
4»de  enfMà,  mais  eeei  rentre  dans  k^  eas  d'indignitrf^ 

11  yawrait  lieu  encore  à  cette  nieirare  loM{oe  le  sooeeaBÎUeiBmNi  ^mké 
^u  tenté  de  voler  hdi  fujw^  €M  tenté  de  pr^'udider  )i  ses  inedsi 
.'    Ea£n,  en  oaë  d'adidière  ehYèrè le  oonjeiit  du  de  tigm^  de  eédnfliîoli  de 
sa  fille,  ele»   - 

Dans  un  autre  ordre  d*kUes,  oeim<|uî  anndt  tenté  de  forcer  è  bire  oh 
testament  ou  qin  en  jnirait  kk^ié  im  serait  exdtt  de  la  succession. 

Dans  un  troisième  ordre  d*idées,  en  pourrait  exhérédei*  oekô  ^ai  sernt 
devenu  criminel ,  celle  qui  se  serait  prostituée  ou  qui  viianâtéânslà  débacnhe 
habitôeilg  en  cpd  atiràit  oontrafcté  mi  mariai|^e  faidifi^e. 

A  eôté  de  rachérédation  totale  ^  se  ]dace  oàUe  partfdle,  dite  inns  mmUs. 
Lorsque  lé  de  ««/Ws  aura  un  «ucofassible  prodigue  ou  hSUê  d'esprit*  en 
dément,  il  pourra  employer  plusieurs  moyens  pour  Je  pratégertî  8i  -ce  ede- 
«essifale  est  marié  et  a  des  eaiurts,  il  "pourra  les  kd  .ïïakmtàoBr  JUii  cmn- 
.mÛMiretMntf  actueliémeBt  œk  est  permis  sedieBielit  aa  profitdes  des- 
cendants du  Je  tujnè  et  de  sas  fibres  et  soeurs^  cela  le  deviendrait  an  prafit 
de  tous  sueeessifaks.  Il  peuirait  ensnile  décisif  que  les  biens  seront  in- 
aliénables pendant  la  vie  de  ce  successible  et  ne  pourront  étreaaWa,  même 
aprè^  son  déeèsi  peur  dettes  coftrÉeèéés  fMr  lui/ Dé  t^m  dispoaîlMis  ne 
s'appliqueront  pessieMrienient  an  dispcmiUey  maif  anssi  à  la  perl  rie  réserve. 

Ces  moyens  penvent  ne  pas  suffire  on  ne  paeétre  coonnodest  On  penrra 
convertir  la  rémrve  dd  sncoessiye  dans  eette  steali^n.en  nne  renie  via- 
gère à  foumir,;sQit  par  la  succeamn  avec  gantÉitie,  soit  par  nne  eompe* 
gnia  d'aiBsncanees.  Gda*  sera^  néeiMsaire  surtotit  si  le  cb  «lyw  a  nne  très 
petite  fortune. 

.  Les  causes  d*«Qdiérédation  banmmeiUe  devront  être  indiquées*  Bha  ae- 
ront  :  i^  ou  la  prodi^palîté;  a**  ou  ia  faibleSBe  d*esprit^  8^  on  la  démence; 
i°  ou  Tincondnite.  lUes  ponrrani  être  déduites  en  Jnatiee  si  feodifrédé 
vient  à  les  contester. 

Telles  sont  ks  extensions  qne  k  quotité  disponible  poorradt^  uxet  grawl 
avantage  ,.sfiivantnous«aoqnérireQFranee;  tant  enoe  qni  eoneeme  aa  fmiké 
qu*en  ce  qui^nceme  sanofurs^Nous  n'avons  pas^  construit  ki  un  ^<Blèn^ 
M.prhri,  nous  Tavons  induit  de  tontes  ks  légisktians  éirangèree>dont  nons 
avons  présenté  le  tableau  abrégé,  c'eflt4i-dire  qne  dans  chaennede  aes 
•parties  il  «  été  aomnk  auDontrôiè  de  T-e^^ïérinsoe,  qe  qni  4e  garantit  de 
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Icwt  danger  d'vtopie;  ^'il  est  as^Mtë  el  dirigé  dans  le  sens  de  TévehitiGai 
et  qu*il  me  une  justioe  diilribative,  aussi  impartiale  que  possible,  ardem-r 
ment  dësirëe  et  cberchëe  de  bonae  foi. 

Pour  plus  de  clartë,  nous  croyons  devoir  Condenser  nos  idées  dans  le 
projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 
SUR  LA  QUOTITÉ  DISPONIBLE  ET  LA  RÉSERVE. 

TITRB  PRfiMIBB. 

DE  LA  RÉSERVE  ET  DB  LA  QU0TIt£   DISPONIBLB  ORÀINAIRM. 

CHAPITBB  FREMIËR. 
DE  LA  QUOTITE  DB  LA  RESERVE  ET  DES  PBBSONIUSS  QUI  Y  .ONT  DROIT. 

1.  Ont  di<eit  à  mbréMrve:  i^  les  deseendaats^  &**  les  fibres  ^i  sœurs 
^  leurs  descendants)  8*  les  aaeendants;  i*  i^  conjoint  snrvivanU 

2.  La  réserve  n*est  due  qu'à  celui  qui  n'a  pas  renonce  à  la  succéBsîon. 

3.  Elle  est  une  pari  de  la  succession  ab  intestat;  elle  se  calcule  non  en 
bloc,  mais  pour  cbaque  successible  réservataire  séparément. 

à.  La  réserve  de  cbaque  descendant  est  fix^  à  moitié  de  sa  part  ab  m- 
testât. 

5.  La  réserve  de  cbnqiAe  frère  et  BouaFim  desceodant  d'eux  esi  ii%é^ 
au  quart  de  sa  part 'ai  mtestat. 

6.  La  réserve  du  père  ou  de  la  mère  est  de  la  moitié  de  sa  part  ^b 
ifUestai, 

S'il  n'a  pas  de  fortune  et  si  cette  quotité  ne  lui  fournit  pas  ce  qui  lui  est 
nécessaire  ppOr  vivre,  cette  part  est  remplacée  par  une  rente  vlajgfère  ali- 
mentaire due  par  la  suocessibn.  * 

7.  La  réserva  de  cbaque  ascendant,  autre  que  le  père  et  la  mèr^,  est  de 
rusnfruit  dé  là  moitié  de  sa  part  ab  intestat. 

Cet  usuiruit  peut  s'élever  k  celd  de  la  totriité  de  la  part  ab  intestat  si 
Tascendant  n'a  pas  de  fortune  et  que  cette  quotité  lui  soit  nécessaire. 

8.  La  réserve  de  l'enfant  naturel  est  de  sa  part  ab  intestat  tout  entière. 

9.  La  réserve  du  conjoint  survivant  est  établie  en  usufruit  et  est  égale  è 
sa  part  ab  intestat.  Elle  s'éteint  en  cas  de  convoi. 

10.  Bn  cas <le etmcMuvde  piosieiirB  réserves,  on ealcate  la n^^serve  de 
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chaque  hëfilier  rtervataire  sëjparémeak,  et  la  léiimi  àê  oet  f^terrai 
forme. b  réserve  toUie;  aocwie  de  oe»  r^erves  ne  porte  sar  raotre. 

11.  Le  disponible  se  compose  de  la  totalité  de  la  succession  ab  intetUit, 
déduction  faite  de  toutes  les  réserves. 

12.  Il  n'y  a  qu  une  quotité  disponible  en  regard  de  la  réserve,  liais  la 
totalité  de  la  quotité  disponible  09  petit  être  donnée  indifféremment  ii 
toute  personne. 

13.  La  quotité  disponible  résultant  du  calcul  ci-dessos  peut  être  donnée 
h  tout  étranger. 

1  A.  Cependant  les  congrégations  on  communautés  reUgieusea ,  autorisées 
ou  non,  ne  pourront  recevoir  au  delà  du  quart  du  disponible  ordinaire.  Si 
ce  disponible  est  dépassé  au  moyen  d'une  disposition  déguisée,  cette  dis- 
position est  nulle  pour  le  topt  La, personne  faisant  partie  de  la  oongr^- 
tion ,  si  elle  devient  donataire  ou  l^ataire ,  est  présumée  personne  interposée 
au  pro6t  de  cette  congr^ation. 

15.  Les  tfispositions  ÎÊikm  aa  profit  des  paoïvrea,  des  hApîtaux  al  autrat 
étabiissementa  de  «hartfté ,  ne  penvenl  iépasser  k  moitié  dn  disponible  ordi- 
naire. 

16.  On  ne  pourra  légaer  ou  donner  plus  du  dixième  de  sa  fortune  aux 
prostituées  ou  autres  personnes  indignes  dont  la  vie  forme  un  scandale  publie. 

17.  Les  dispositions,  soit  entre  vifs,  soit  testamentaires,  au  profit  de 
domestiques  au  service  ou  ayant  été  au  service  du  disposant^  on  des  servi- 
teurs 00  commensaux  qui  Tentonrent  à  son  déeès ,  00  des  ministres  dn  culte, 

ne  peuvent  dépasser  le  dinème  en  disponible  ordinaire* 

• 

1 8.  On  peut  disijoser  du  disponible  ordinaire  au  profit  d'un  enfant  na- 
turel, mats  de  manière  cependant  h  ce  qu*fl  ne  reçoive  pas  plus  que  le  ph» 
avantagé  des  enfants  Intimes. 

19.  La  concubine  peut  profiter  du  disponible  ordinaire,  mais  de  ma- 
nière qu'en  aucun  cas  elle  ne  recueille  plus  que  l'épouse  Intime. 

20.  Le  conjoint  survivant  ne  peut  recevoir  sur  le  disponible  ordinaire 
que  la  moitié  de  ce  disponible  en  usufruit,  sans  préjudice  de  ses  droits  de 
succession  ab  inluiêU  La  situation  sous  ce  rapport  est  la  même,  que  soa 
conjoint  prédécédé  ait  ou  non  des  enfants  ou  descendants  d'un  précédent 
mariage.  Il  ne  pourra  être  dispensé  de  donner  caution  et  de  faire  emploL 

21 .  Sur  les  réserves  cnmidées  de  tous  les  descendants ,  le  disposant  peut 
répartir  ses  Uens  dans  un  partage  testamentaire  de  tdie  sarte,  on  foire  «1 
profit  d'un  de  ses  enfouis  une  disposition  prédputaire  de  teHe  soHe  que 
l'enfont  avantagé,  outie  sa  réserve  et  une  part  de  disponible,  rpçom  te 
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qnaiiiela  réserve  de  cbocun  des  aatres  eofiwis.  Muis  il  ne  pourra  reeiietUir 
ainri  une  somme  sapétieoro  au  mootaul  du  disponible  ordinaire. 


CHAPITRE   DBUllillE. 
Dl  LA  IIATURK  DS  LA  R^SBEVE. 

2â.  La  réserve  Q*e8t  conférée  par  la  loi  aux  réservataires  <|u  en  valeur  et 
non  en  Milnre. 

23.  Il  est  loisible  au  père  de  famille ,  par  dispositions  cutre  vils  uu  leslu- 
luontaires,  d'allribuer  tel  bien  à  Tun  de  ses  hf^ritiers,  ou  même  la  totalité  de 
la  succession ,  eu  le  chargeant  de  payer  aux  autres  leur  réserve  au  moyen 
d*une  soulle  hypothécairement  garantie  qui  sera  fixée  pai*  le  testateur  et 
dont  le  montant  pourra  être  modifié  par  les  tribunaux. 

Si.  Dans  ce  cas  les  héritiers  ne  pourront  provoquer  le  partage  ni  la  li- 
citation  desdits  biens. 

35.  Lorsqu^il  y  aam  lieu  à  réduire  une  douaiion  pour  iormer  le  dispo- 
nible ou  k  faire  rapporter  un  bien  donné  eu  avance:  nent  d*lioirie,  le  rapport 
et  la  réduction  n'auront  jamais  lieu  en  nature,  mais  en  moins  prenant  ou  en 
deniers,  hors  le  cas  d'insolvabilité  du  donataire. 


TITRE  DEUllEME. 

DE  LA  QUOTITé  DISPONIILB  BT  D8  LA  RiSBBVB  BXTRAORDINAIRB. 

26.  Le  père  de  fiimilfe  ponm,  par  une  instkotîoB  contractoeMe  on  par 
ans  cUfiati«i  conteiiMit  partage  antieipé,  aarorer  h qoelqwes^nns  de  ses  de»- 
ewdinh  oa  k  tooisa  part  ai  mêesitU.eatihfe  amt  dans  tek  biens,  aoit  dans 
reBMDible  de  sasoceeseion,  OMM  il  ne  iepavra  qn'enae  réservant  rusofriiii 
da  la  BMitîé  des  biens  demies  on  une  rente  viagère  équivalente  payée  snr 
laadits  biens.  En  oatre.il  devra  se  rëeerrer  joaqm a  son  déeès  la  diaposition 
ée  la  nuHié  de  k  quotité  disponible. 

27.  T^e  disposant  pourra,  dans  une  donation  ou  dans  un  testament, 
substituer  au  successible,  fidéi  commissairement  pour  après  le  décès  de 
celui-ci,  reniant  ou  le  descendant  de  ce  successible,  en  ce  qui  concerne  le 
disponible,  même  lorsque  le  successible  n^est  pas  son  propre  descend.! nt. 
Cette  disposition  devra  être  faite  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître 
dndit  successible. 

28.  Le  disposant  aura  la  C^ulté  d*exhéréder,  en  tout  ou  partie,  un  sno- 
peesibie  (te  sa  suocessio^  et  de  le  priver  de  sa  réserve,  pourvu  qu'il  énonce 
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la  eaiMe  d*eihérédatton  et  qod  oette  came  existe  r<ëeHeroeiit,  dans  les  em 
saivaals,  ea  dehors  des  cas  d'indignité  d^  prëru  par  le  Gode  : 

1**  Lorsque  le  saccessible  anra  eu  une  conduite  injurieuse  envers  le  dis- 
posant par  paroles,  écrits  pa  «tioDs; 

â*  lorsque  le  successible  aura  lésé  sciemment  le  disposant  dans  sa  per- 
sonne ou  ses  biens  ou  tenté  de  le  faire; 

S""  Lorsqu  il  aura  attenté  à  la  liberté  de  disposer  du  disposant; 

&"*  En  cas  d^adultère ,  s'il  s'agit  du  conjoint  ;  de  compiicilé  d'adollèn»  avec 
le  conjoint,  s'il  s'agit  d'un  antre  successible,  on  de  tout  autre  crime  ou  délit 
contre  les  mœurs  de  nature  à  léser  le  disposant; 

5**  Lorsque  le  successible  aura  subi  une  condamnation  afflictive  ou  in- 
famante; 

G""  Lorsque  le  successible  vit  habituellement  dans  la  débauche  ou  se  livre 
k  la  prostitution; 

7*  Lorsque  le  successible,  par  chantage  ou  obsession,  a  cherché  k  vivre 
aux  dépens  du  disposant; 

8*  Lorsque  contrer  la  volonté  du  disposant  il  a  eoatracté  mariage  avec 
une  personne  indigne. 

29.  L'exliérédation  peut  être  annulée  par  les  tribunaux  lorsque  la  cause 
n'en  existe  pas  réellement  C'est  ii  l'exhérédé  à  prouver  l'inexistence  de  la 
cause. 

30.  Si  l'exhérédation  est  annalée,  aUe  vaut  cependant  comme  privation 
de  disponible. 

31.  Lorsque  fe  disposant  estime  que  son  successible  est  prodigue,  ou 
faible  d'esprit,  qn'il  est  en  éfeat  de  faillit^  on  de  déeonOtiiro  el  qu'il  y  a  Bcu 
de  craindre  que  les  biens  sacoassorMuc  ne  s^ent  saisis  par  lëa  eréttcian 
ou  dissipés  par  le  sueceasiMe,  il  peut  ft«pper  la  réserve  d'inaliéBahilité  entre 
les  mains  et  pendent  la  vie  diidit  MeoeseiUa  et  vaèsoB  oanvertir  œli»  r^ 
serve  en  un  Dsofruit  ou  en  UB0  raie  viagère  gnnMilfef  à  aenrir  parkioafaé» 
ritices  ou  par  une  compagait  d'asaorancea  ooioiremeal  aolvibiau  Lee  fafaas 
ne  pourront  être  saisis,  même  après  le  déoès  dn  sèaoHsibh,  poorlea  diÉlaa 
que  celui-ci  aurait  contractées. 

M.  le  président  remercie  M.  de  la  Grasscrie  de  son  intéressante 
étude  pour  laquelle  il  a  mis  si  heureusement  à  profit  Texamen  des 
lois  étrangères. 

M.  Pascaud  lit  le  mémoire  suivant  sur  la  même  question  : 

9i  dans  une  société  bien  r^ée,  rhoinnie,  san^  souri  des  devons  privés 
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et  0odaiix  qu'il  est  fena  d*acoeinfdii%  n*avait  qii'4  exercer  les  dioîts  qai  kn 
appartiennent,  in  question  de  la  limitation  plus  ou  moins  ëlroite  de  i«  qu6^ 
titë  disponible  ne  se  posereît  pas.  Ne  essentieHemetit  libre,  ayant  de  par  sa 
natore  même  un  droit  (^Hmordiat  à  la  ¥kmti&  que  les  antres  hommes  sont 
obligés  de  respeeter  en  tant  qa'eHe  ne  porte  pas  atteinte  è  leurs  propres 
droite,  il  jouirait,  ponr  tous  les  actes  qui  ne  sent  que  le  lëgitînie  usage  et  le 
eorollaire  de  oeCte  liberté ,  de  toute  )%Mh^pendan<e«t  de  toutes  les  piiérogatives 
qu^eNe' comporte.  Eb  ce  qui  eôrtesme  spëciateinenl  les  objets  qu'il  se  sérail 
dëAnîtîvemettt  appropriés  pour  la  sêtisfaelîoo  de  ses  besoins,  soit  par  see 
auteurs,  soit  par  nii^niénief  qu^l  aurait  faits  iriens  par  son  travail  et  qui 
seraient  fans  mattre  au  moment  de  leur  oceupation,  il  en  disposerait  à  sa 
guise.  Nul  ne  pourrait  imposer  dce  restrtetlons  à  son  droit  nàtui^  de  pro- 
priété à  cejua  ulendi  et  ahutendi  qui  lui  est  dévolu  dans  toute  sa  piéi^tude. 
Durant  sa  vie  comme  au  moiaoent  dé  sa  mM,  il  «orah  la  libre  et  intégrale 
disposition  des  biens  qui  hri  appartiennent;  il  pourrait  donner,  léguer  pof 
acte  entre  vtfs  ou  testomentaire,  sans  qu'aucune  Kmite  fôt^ée  k  ses  Kbé^ 
ralités.  Dieat  têêialar  et  êrk  kx,  G^était  le  principe  du  droit  romain  primitif, 
de  cette  loi  des  Douze- TaUes  qui,  conçue  plutôt  dans  l^intétf^  du  père  quo^ 
dans  celui  des  enfiints,  investissait  le  falerfamUlàê  d'un  pouvoir  absolu  de 
disposition  sur  son  patrinioine  et  fui  peimeltait  d^exhéréckr  ses  enfants, 
mène  sans  motif.  Sons  un  tel  r^me,  cela  est  de  toeto  évidence;  il  ne  pou- 
vait y  flpvoir  de  quotité  dispcniMe  dans  le  sens  actuel  du  mot.  ' 
Mais  rhomme  n'a  pas  seulement  des  droite  h  etereer,  il  a  Clément  des 
devoir»  à  remplir.  A  fégard  de  ceux  de  qui  il  a  reçu  la  vie,  il  est  tenu,  en 
Vertu  de  ces  sentiments  de  piété,  d^affisetion,  de  reoennalssance,  que  ia  na- 
ture a  déposés  dans  son  cœur,  d'assurer  leur  subsistance  pendant  leur  vie 
en  leur  fournissant  les  aliments  nécessaires  à  leurs  beëoins  s'ils  softt  dé- 
pourvus de  ressources.  Ce  (tevoir  même,  loin  de  s'atténuer  au  moment  ^ 
la  mort  de  celui  qui  doit  Taccompllf,  reçoit  au  oontraire  une  extension  dont 
personne  ne  saurait  m^nnaitre  le  fondement  rationnel  :  si  Fbomme  ne 
laisse  pas  d*enfents,  le  lien  sacré  qui  le  rattnche  h  ses  parents  lui  interdit 
de  les  dépoufller  entièrement  des  biens  qu'il  possède,  sur  lesquels  ceux-ci, 
tant  parce  qu'en  l'élevant  ils  lui  ont  fourni  les  moyens  de  se  les  procurer, 
que  parce  qu'il  les  tient  souvent  de  leurs  libéralités,  ont,  dans  uneeertône 
mesure  à  l'exclusion  de  tous  autres,  un  droit  qu'il  serait  inique,  qn*!!  serait 
impie  de  ne  pas  leur  reconnaître.  Vis-4i-vis  de  ceux  à  qui  il  a  donné  le 
jour,  l'homme  a  des  oWigalions  plus  strictes  encore.  Par  cela  même  qu'il 
engendre  un  enfant,  il  assume  nécessairement  le  devoir  de  l'élever,  de 
pourvoir  h  son  existence  dans  la  période  où  loi-même  ii*y  peut  subvenir, 
et  lorsque  celui-ci  est  arrivé  à  Tâge  adulte,  le  père  ne  peut,  h  son  décès, 
sans  violer  les  lois  les  plus  impérieuses  de  la  nature,  se  désintéresser  ië 
son  sort  en  disposant  k  titre  gratuit  d'nne  manière  absolue  des  biens  qui 
sont  sa  propriété.  L'enfant  n'est-il  pas  le  continuateur  de  sa  personne,  f  être 
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8or(î  detOQpropresM^,  qdeMWHMciaMtkttdéfecidéer^^ 
d'uQ  ëÉrtiiiger  ? 

In  violalioo  d'obKgiitioos  naiurettes  éum  étreile»  «Btratueraii  poor  k 
soctéië  les  plus  graves  ptfrîlsi  Qoa devieèdrat  la  femiBe,  oeUe  oeUvIe  pri- 
mordiiite  de  l^organisatioa  sociale,  si  on  ne  lui  assurait  pas  les  iBoyens  de 
vivre^  de  se  coeserver,  de  prospârer?  ^e  ae  tarderait  pas  à  périr,  et,  par 
voie  deeonaéqaeuce ,  la  sodrfté  ae  dissoudrait  è  bref  dAÛL  L^iiamiiie  ^  6nl 
partie  da  corps  social  a  duAevi»4hvîsdekii  le  devoir  de  trassmettre  à  sas 
enfants  une  pariie  de  son  patrinoame  dans  Tintérét  de  la  oanwrvalieii  dra 
familles,  et  Tordre  pHbKc  eiige  ^pie  cette  traosBaissieii  s'accooiplisae  daaa 
une  mesure  dëtemiiAëe  de  Caiçoii  que  les  eufani»,  passant  soudainement  de 
la  ricbasse  à  la  pauvreté,  ne  puissent  devenir  un  embarras  et  un  dangsr 
pour  la  société. 

Mais  ces  obligations,  ces  devws  inscrits  daos  la  conscience  de  rkooMOÎIé 
avant  de  Tétre  dans  la  législation  positive,  seraient  presque  toujours  frt^ 
lemeol  méconnus,  étant  données  la  faiblesse,  les  dâaïlanees,  les  pasaions 
de  rbumaine  nature.  D*oti  h  nécessité  d*une  sanction  iégde  et  de  Tinter- 
ventioo  du  l^^slateur  ^i,  en  instituant  li^  réserve  dans  la  plupart  des  paya 
civilisés,  sauf  cfaes  les  na^ons  angb-saxonnes,  a  frappé  d*iB<fisponibiiité 
dans  rintéMt  des  enfauts  et  de  la  société  une  quote^rt  des  biens  dea  pa- 
rents. Cette  mesure  n*a  porté  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété.  Car, 
si  la  loi  ne  le  crée  pas,  eUe  peut  aasurémaat  le  réglementer  au  piofit  de 
Vordre  socâd.  G*esjt  dans^  sens  que  notre  Code  civ9  a  dit»  art  644  :  «La 
propriété  est  le  droit  de  jouir  «t  disposer  des  choses  de  la  maoiàre  la  fdua 
absolue,  pourvu  ^'ou  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  psv 
les  règieroeots^n 

Nous  n*avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  réserve  aonoem^mt  les  en- 
fants. Le  quantum  de  cette  réserve  a  varié  selon  les  mmuca»  les  nécessites 
sociales,  les  r^^imes  politiques  mAnie  des  divers  pays.  Plus  restreint  cbea 
les  nations  à  tendances  aristocratiques,  ii  s*est  qodquefois  accru  jusqu'à 
l'excès  dans  les  démocraties.  Nous  allons  rapidemani  in^Uquer  ce  qn*3  a  M 
sous  la  loi  romaine,  dans  notre  législation  ancienne  et  notra  droit  interné** 
diaire,  ce  qu*îl  est  cbes  les  principaux  peuples  civilisés  de  la  période  con- 
teo^raraineeidans  la  France  actu^,  {mis nous  rechercherons  sll  y  a  lieu  de 
modiBer  notre  quotité  disponible,  aiasi  que  le  demendent  nn  oerlain  nombre 
de  publicistes  et  d'économistes. 

À  Rome,  le  droit  d'ahs(Jue  disposilion  conféré  an  père  de  famille  par 
la  l^islation  primitive  ne  put  se  maintenir  loogiemps  intact  :  quand  la 
nature,  les  affections  du  cœur,  les  Keas  les  plus  intimes  sont  violentés  par 
la  loi,  tous  les  nobles  sentiments  dont  s'inspire  l'homme  ne  tardent  pas  k 
prendre  leur  revanche  et  h  briser,  par  une  réaction  Ij^time,  le  système 
arlificiei  qui  fes  iiWcooiiaU.  Aux  eufanls  qui  avaient  été  indûment  exhâ-édés, 
le  préteur  accorda  sous  le  nom  de  querela  ÎMj/kîoêi  t$9iammUi  une  action 
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au  Bioyeii  île  {«qiieye  ib  {MBtient  tomber  te  testament  de  leur  auteur  et 
recueillaieot  elfesuite  toote  sa  soeoeaflien  ab  mieital.  this  la  mesure  ëCait 
dépaésëe,  car,  de  la  sorte,  le  pa$mfamitm  n'était  jamais  ceriam  de  disposer 
utilement  de  ion  patrimoine.  On  admit  done  que  désormais  la  loi  détermi- 
nerait la  part  revenant  aux  enfants,  et  que  tout  le  reste  des  biens  du  père 
constitoerait  la  quotité  disponiUe.  De  là  le  nom  de  l^fitme  donné  à  la  por- 
tion du  patrisMÙne  attribuée  h  TeniiMBt  Celte  Intime  lut  d*abord  fixée  au 
qnart  de  k  part  héréditaire  à  laqneUe  chaipie  enJEmt  aorait  eu  droit  dans 
la  snccepoion  ni  mImM,  qnd  que  fût  le  nombre  des  en£mts,  puis  sous 
Jostioien  eUe  fat  élevée  an  tien  de  Thérédité  lonqu*il  y  avait  quatre  enfimts 
ou  moins,  et  à  la  moitié  s'ils  étaient  plus  nombreux  (novdle  18).  L'insti- 
tntioa  de  la  légitime  n'empédiait  pas  les  parents  d'avoir  le  droit  d'exlié* 
réder  leurs  enfants  pour  justes  causes. 

On  sait  que  dans  notre  ancien  droit  la  Franee  se  divisait  en  provinces 
de  droit  écrit  et  en  provinces  couinmières.  Les  premières  avaient  adopté  la 
législation  romaine,  et  par  conséquent  la  l^itime  y  avait  la  détermination 
que  nous  venons  de  faire  connaître  ci-dessus.  Quant  aux  pays  de  coûtâmes, 
ib  avaient  à  b  fob  la  réserve,  destinée  à  réglar  la  transmission  hérédi* 
taire  de  certains  biens  dans  les  familles,  et  fixée  en  général  aux  quatre 
quints  des  propres  (coutume  de  Paris,  art  a9&),  et  la  légitme  qni  con- 
stituait b  part  qu'on  ne  poavaitenkver  à  chaque  enfant  Les  parents  étaient 
investb  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  droit  d'exhérédation  h  l'eacmitre  de 
leurs  enfants  pour  des  motifa  déterminés. 

Dans  b  ressort  de  b  coutume  de  Paris,  b  çM>tité  de  la  l^fitime  était 
réglementée  en  ces  termes  par  l'artide  998  de  ceite  coutume  :  irLa  In- 
time est  b  moitié  de  telle  part  et  portion  que  chacun  eàt  eue  en  b  succes- 
sion desdits  père  et  mère,  aïeul  ou  aîeob ,  ou  antres  ascendants,  si  lesdits 
père  et  mère  ou  autres  ascendants  n'eussent  disposé  par  donations  entre 
vife,  ou  de  dernière  volonté,  sur  le  tout  déduits  les  dettes  et  tirais  firnâvax.» 
Les  coutumes  d'Orléans,  art.  974,  de  Calais,  art  86,  du  bailliage  de 
Saint-Ooier,  art  97,  avaient  adopté  la  même  quotité  disponible.  Un  grand 
nombre  d'autres  coutumes,  notamment  cellee  de  Berry,  de  Mdun,  de  Ver> 
mandob«  de  b  cbAtdbnie  de  liUe,  de  Bourboonab,  d'Auvergne,  réser- 
vaient aux  enfiuits  une  Intime  tdb  que  de  droit  QueUe  était  cette  li%i^ 
time  dellroit  commun  ?  D'a|)rès  Herliu,  b  plupart  des  pariemenls  j^geaient 
que  c'était  ceHe  du  cfa-oit  romain.  Quelques  arr^  cités  par  lui  se  râ^rent  ce- 
pendant h  b  coutume  de  Paris  qui,  à  leur  point  de  vue,  remfrfissait  {dus 
exactement  l'objet  de  b  légitime  que  oelefaisaitb  novdb  18.  Notre  ancien 
droit  avait  donc  déterminé,  tnen  avant  la  Rév<dtttion,  b  quotité  dîsponiUe 
dans  des  conditions  qui  présentent  une  asses  grande  analogie  avec  oeUes 
adoptées  par  notre  Code  oiviL  De  plus,  il  avait  admis  au  profit  des  pa- 
rents l'exbérédation  des  enfants  pour  des  causes  spécifiées  dans  b  loi. 

Le  droit  d'exbéréder  les  enfants  fut  supprimé  par  les  l^^isbteurs  de  la 
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période  rëvdtttioBiUdra.  Mais  bientôt,  dëpftwaiit  tonte  ttesnre,  dan»  ie  bat 
de  favoriser  le  nivallemeiit  des  fortunes  et  ie  monM!ttetn€«it  de  la  propfriëté, 
ils  rëdniairent  la  quotité  diqMHÙblê  aux  plus  étroites  proportionê.  La  kn  dn 
17  nivôse  an  u  (art.  16)  ne  permit  plus  de  disposa*  que  du  diidèote  de 
leur  fortune  à  ceux  qui  avaient  des  héritierB  en  ligne  direete,  et  dn 
sixième  à  ceux  qui  n'avaient  que  des  béritiens  ooMatéraux.  La  iiouvdie 
législation  suscita  les  plus  vives  ré0l»nations,  et  loutes  sortes  de  firandes 
et  de  manœuvres  foréot  employées  ponr  en  éluder  les  prescriptions.  La  ki 
du  6  {[erminal  an  vni  ne  tarda  pas  à  donner  sotMiction  à  TopinioB 
puMique  en  Cotant  une  r^ementction  plus  rationnelle  de  la  qualité  dis- 
ponible qui  fut  fixée  au  quart  des  bien»  quand  le  disposant  laissail  à  son 
décès  moins  de  quatre  enbnta;  au  einqaième  s'il  en  laissait  quatre,  an 
sixième  s'il  en  laissait  cinq,  et  ainsi  de  suite  en  comptant  toojours,  pour 
déterminer  la  potion  di^oaible,  la  nombre  des  ei^nts,  pins  un. 
•  Estimant  que  le  progrès  aocomfrfi  était  insuffisant,  les  rédacteurs  do 
Gode  civil  crurent  devoir  élargir  enoore  ie  pouvoir  de  disposiCioB  des  père 
j0t  mère  de  braille.  Pour  concilier  à  la  fois  les  droits  des  parsnts.  Tintât 
des  «ifants,  Fintérét  de  la  société,  ils  augmentèrent  la  quotité  disponible. 
Aux  termes  de  Tartiole  918  du  Code,  elle  ht  faée  à  la  mokié  des  biens 
du  disposant,  lorsqu'il  n*a  qu*un  enbut,  au  tiers,  sHl  ea  laisse  deux,  au 
qnart,  ifoMnà  il  en  a  davantage,  que)  qu'en  soit  le  nombre.  Ce  r^^ime  est 
celui  sons  lequel  nous  vivons  depuis  tant^  qnatr^^ving^dix  «is,  et  nous 
aurons  à  recbercber  si  les  modifications  qu'on  réolame  sont  de  oelies  qui 
s'imposent  impérieusement 

Disons-le  de  suite,  sH  existe  dai»  notre  pays  des  partieans  de  la  tiberté 
absolue  de  tester,  ils  n'osent  guère  formuler  bautement  la  revendicatioo 
dHin  tel  droit  pour  le  père  de  famite  français.  L'équité,  la  justice ,  les  de- 
voirs des  parents,  sainement  compris,  l'intérêt  des  enfonts  et  delà  société, 
s'opposent  égdement  h  l'introduction  dans  nos  lois  d'un  régime  qui  !ioulè- 
veratt  les  répugnances  de  l'opinion  publique.  L'exemple  de  TÂngieterre 
n'est  pas  de  ceux  que  nous  puissions  suivre  même  en  en  atténuaiit  les  effets. 
Sans  doute,  die  est  arrivée  à  un  haut  degré  de  pmssance  et  de  prospMté. 
Mais  sa  Constitution,  enoore  toute  féodale,  admet  des  institutions  qui  ne 
sont  pas  en  harmonie  avec  nos  mœurs  démocratiques,  mais  elle  a  su  se 
créer  des  conditions  d'existence  éoonomiques  et  sociales  dont  ne  joiuissent 
pas  les  autres  nations.  Pour  faire  place  ii  ses  cadets  de  famflle,  die  a  ses 
vastes  colonies  qui  couvrent  une  partie  considérable  du  globe,  elle  a  ce 
commerce  florissant  qu'elle  développe  cbaque  jour  cher  tous  les  peuples 
de  l'univers.  Entre  la  situation  de  l'Angleterre  et  cdle  de  la  France,  3  ti*y 
a  aucune  analogie;  notre  pays,  k  tous  ^fards,  né  ressemble  pas  non  plus 
au  reste  du  monde  anglo-saxon  qui  pratique  la  liberté  testamentaire  ab- 
solue. Les  États-Unis  et  le  Canada ,  notamment,  où  les  ressources  comme 
l'espace  sont  inmienses,  r^ons  neuves  où  c'est  lliomme  qui  fait  défiiat  è 
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b  larre  €i  ooa  la  (erro  è  rhomoie^  ne  aawraimit  être  mis  sur  le  même  | 
i)ue  k  Franee,  vieille  de  prte  di  quiue  aièeiest  et  il  est  manifeste  que 
«elle-ct  ne  peiit  g  acoowmoder  d'une  l^^ishtion  qui  oq)ettdaQt  leur  est  fa-^ 
vofable*  Lâissoiis  done  aux  États  «ngU>«saions  la  liberté  de  tester;  il  ne 
peut  s*esL  agir  ehei  noua ,  et  îieos  n'avons  à  nous  préoeeuper  ici  que  de  Texten- 
sina  pfais  ou  moins  eonsîdëralde  que  Ton  réclame  pour  la  quotité  disponible* 

Dans  oat  ordre  d'idées  «  on  a  demandé  pour  te  père  de  famille  la  libra 
disposition  de  la  nioitié  dfl  ses  biens*  quel  qiM  soit  le  nohibre  de  ses  en^ 
ûiqts.  Pourquoi  le  Fraooe,  a^ft^n  dit,  n'adoptarail^elle  pas  un  régime  qui 
est  celui  d'un  grand  oondure  de  nattons  ebes  lesquelles  le  progrès  soeial  et  le 
dévdopptment  de  la  eivilisation  suivent  une  évolution  rapide  et  satisfaisante? 

Ceci  nous  amène  k  étudist  la  question  au  point  de  vue  de  la  légidation 
contempormne^  L'exame»  que  nous  ferons  des  lois  des  principaux  peuples 
civilisés  sera  assurément  instructif  et  iéeond  «  enseignements  précieux  pour 
la  découverte  de  la  solution  que  nous  recherchons. 

La  Busaie  est  ceHaiooment  te  pays  du  monde  qui,  pour  rafler  le  droit 
de  disposition  des  pateots*  s'est  le  plus  attacbé  à  la  conservation  du 
patrimoine  danë  les  famSles*  Ainsi,  les  biens  qui  en  proviennent,  sans 
doute  en  vertu  du  vieux  drmt  de  copr(}priété  famiiliale  dodt  nous  retrou-^ 
verons  la  trace  dans  d'autres  l^slations,  sont  frappés -d'une  indispo- 
nibilité complète  lorsque  le  testateur  laisse  des  enfants.  S^  n'en  a  pas, 
il  peut*  sans  ienir  compte  du  d^gré  de  parenté  le  {dus  proche,  l^fuer  ses 
biens  à  l'un  des  memlm  de  la  fiBonilie  de  laqodle  ils  viennent  Quant  à 
l'avoir  qu'ils  n'ont  pas- trouvé  dans  rfaértCagu  de  kurf  ancêtres,  mais  qu'ils 
ùût  persounellement  aeqnia,  les  père  et  mère  en  ont  généralement  la  libre 
disposition  dans  la  plus  grande  partie  àé  l'Empire  (V.  ÉUmtmU  de  drok 
emlruttt,  t.  II,  d'&n«  Lehr)«  Ce»  règles  cependant  reçoivent  une  excep- 
tion dune  trois  provinnes*  En  Esthonie  et  en  Livonie,  le  testateur,  s'il  a  de 
jeunes  enfants,  non  encore  âevés,  dépourvus  de  biens  héréditaires  et  inea^ 
pables  de  suffire  par  eux^nêmea  k  letu*  entretien  et  à  leur  éducation ,  est  tenu 
de  leur  laisser  ce  qui  leur  est  nécessaire  po«*  subvenir  à  leurs  besoins  pen- 
dant ttiut  le  tempa  oà  emb-mêmes  sont  hors  d'état  d'y  pourvoir  (Code 
baltique,  art.  aooi  ).  En  Gûuriande ,  il  existe  au  profit  des  héritiers  «éoss^ 
imn$,  pinni  baquels.flgQreBt  en  prmiî^  ligne  les  descendants,  une  ré* 
serve  cptt  est  du  tiers  de  la  sococssion  o^  iiumm,  s'il  n'y  a  que  quatre  hé'» 
ritiers  ou  moins,  et  de  la  moitié  de  cette  port,  lorsqu^il  y  en  a  cinq  ou  un 
plus  grand  nombre  (u^  a oo3«  aooy  et  aoia,  C.  balliqne)  L'exbérëda* 
tion  n'existe  pas  dims  le  droit  cr¥il  russe  proprement  dit  {hléments  de  droit 
mil  rusêi,  d'Em*  Lefar,  t  II,  p«  17).  fille  a  lieu,  pour  les  causes  prévues 
par  la  loi  et  expressément  indiquées  par  le  testateur,  en  Uvonie,  lorsqu'eBe 
s'ap^ique  à  des  biens  provenant  du  patriraeîne  de  la  fiiraille;  en  Esthonie, 
lenqn'Û  s'agit  de  Mens  héréditaires,  et  en  Couriande,  quand  on  doit  l'ap* 
pliquer  à  un  héitier  réservataire  (aii.  aai  6 ,  âOi 5 ,  C«  baltique )* 
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Le  droit  germanique  admet  aussi  TexisleDce  d*liëritiers  néceëëaires  des- 
cendants et  ascendants.  En  Autriche,  la  réserve  de  chaque  en&ni  s'âève  à 
la  moitié  de  ce  qui  lui  serait  édm  ah  inJ^tait,  Néanmoins  il  peat  y  avoir 
lieu  à  exhëfédation  ex  certU  eauêis  (Gode  antrichien  de  fSii,  art.  76s- 
767,  768).  Dans  la  Saxe,  la  réserve  des  descendants  est  fixée  à  la  moitié 
quand  ils  sont  cinq  ou  davantage,  et  s'ils  sont  quatre  ou  moins  de  quatre, 
au  tiers  de  ce  qu'ils  auraient  recu^tti  en  Tabsenoe  de  testament  et  de  pacte 
successoral  (Code  royal  saxon,  art.  9564  ).  L*exhérédation  poor  motife  dé- 
terminés par  la  loi  est  permise  (art.  9576  du  même  code).  En  Prusse,  le 
Gode  civil  de  1796,  art  893,  reconnaît  aux  enfants  le  droit  à  une  k^time 
dont  le  montant  est  du  tiers  de  ce  qu'ils  auraient  recneilli  dans  la  succes- 
sion ab  intestat  s'il  n*y  a  qu*nn  ou  denx  enfents,  la  moitié  s'fl  en  existe 
trois  ou  quatre,  le  tiers  quand  il  en  existe  un  plus  grand  nombre.  La  loi 
détermine  même  les  cas  d*indignité  successorale  (art.  49  et  sniv.),  mais 
elle  ne  prévoit  pas  Texhikélationé 

Le  Gode  bavarois  de  1^766  accorde  anx  hériiien  nkettaires,  notamment 
aux  descendants,  une  légitime  qui  comprend  le  tiers  de  la  snoeeasion  s'a  y 
a  moins  de  cinq  enfiints ,  et  la  moitié  si  le  disposant  en  laisse  cinq  on  ph» 
(art.  i4,  i5).  Les  enfimts  peuvent  être  exhérédës  pour  les  causes  prévues 
par  la  loi  (art.  ^6, 17)4 

Le  projet  de  Gode  civil  aUemand,  qui  va  unifier  la  quotité  diqponiUe 
comme  les  autres  règles  du  droit,  fixe  le  quantum  de  la  réserve  à  la  moitié 
de  la  valeur  de  la  part  héréditaire  ;  mais ,  à  la  diflSérencede  notre  l^firiation, 
la  Intime  ne  donne  qu'un  droit  de  créance  contre  Th^tier  et  non  un  droit 
sur  une  partie  des  dioses  qui  composent  la  succesMon  (S  1976,  1976). 
Cette  disposition  est  remarqnaUe  en  ce  sens  qu'elfe  pennettra  d'éviter  fe 
morcellement  des  biens,  que  l'on  a  tant  reproché  à  notre  Code  civil  de  6- 
voriser  à  l'excès.  Sous  le  ncmi  de  retrait  de  la  réserve,  rexhérédaliim  pour 
motifs  déterminés  est  permise  (S  aooi-aoo3). 

Le  Gode  des  Pays-Bas  de  tSâS  (art.  961)  fixe  la  \éfçtàm^  à  la  moitié 
des  biens,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  enfant,  aux  deux  tiers  si  le^ testateur  en 
laisse  deux,  aux  trois  quarts  s'3  y  en  a  trois  ou  davantage.  Ce  sont  exa&- 
temrail  les  mêmes  proportions  que  celles  adoptées  par  la  loi  françam,  et 
le  Gode  néeiiandais  n'admet  que  des  cas  d'indignité.  En  Suisse,  la  législa- 
tion varie  de  canton  à  canton.  Ne  pouvant  suivre  dans  toute  l'étendoe  de 
la  Confédération  les  fluctuations  de  la  quotité  disponiUe,  nous  nous  bor- 
nerons à  en  faire  connaître  le  montant  pour  quelques  cantons. 

D'après  le  Gode  vaudois  de  1891,  art*  573,  les  fibéralités  soit  par  acte 
entre  vifs,  soit  par  disposition  èi  cause  de  mort,  ne  peuvent  excéder  la  moi- 
tié des  biens  du  disposant,  s'il  laisse  des  enfimts  ou  desoendants  légitimes, 
qud  que  soit  le  nombre  de  ces  en&nts.  La  portion  non  disponible  des 
biens  tortue  la  légitime  des  enfants.  11  n'y  a  pasd'exfaàrédation,  mais  seu- 
lement divers  cas  d'indignité  (art.  5i4). 
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Dans  le  caeton  de  Soleure,  les  père  et  oière  qui  bissent  des  descendants 
ne  peuvent  disposer  que  du  quart  de  leur  patrimoine,  quel  qu'en  soit  le 
nombre  (art.  566).  Les  parents  n'ont  pas  le  droit  d'exhërëder  leurs  en- 
fiuits. 

A  Claris,  le  nouveau  Gode  civil  adopté  en  1870  ëdiete  que  si  le  défunt 
kâsse  des  descendants  l^plimes,  son  droit  de  disposition  est  limité  à 
16  p.  100  de  la  fiHTtune  n^tte  qu'il  possède  au  jour  de  son  décès.  Encore 
fout-il,  s'il  veut  gratifier  de  la  quotité  disponiÛe  un  de  ses  héritiers  au 
Ueu  d'uA  étranger,  qu'il  obtienne  le  consenkeiBent  de  tous  ses  autres  héri- 
tiers (art  333).  Certes,  voilà  une  disposition  originale  qui,  dans  le  cas 
partieulier  qu'dle  vise,  doit  bien  souvent  entraver  l'attribution  de  la  quo- 
tité disponîUe  à  on  membre  de  la  famille*  Le  législateur  n'a  pas  prévu 
l'eihérédation. 

Dans  le  canton  de  Bâle-Ville,  la  loi  du  10  mars  i884,  art.  5o,  permet 
au  àékoït  qui  laisse  des  dese^idants  de  disposer  d'une  part  d'enfont,  sans 
que  oefcle  «ysposition,  dans  aocun  cas,  puisse  excéder  le  quart  de  la  suc- 
oessioiL  Aux  termes  des  articles  53  et  54,  les  enfonts  peuvent  être  exhéré- 
dés  pour  causes  déterminées. 

Le  Code  dvil  du  canton  de  Zurich,  de  1887,  dans  son  article  970, 
n'attribi^  au  de  c^us  qu'une  quotité  disponible  du  quart  de  s^  biens; 
n'y  eÂt-il  qu'un  en&nt,  la  réserve  se  trouve  ainsi  invariablement  fixée  aux 
trois  quarts  de  la  succession.  On  peut  sans  doute  trouver  qœle  pouvoir  de 
disposition  des  parants  est  singulièrement  restreint  Cela  tient  aux  prin- 
cipes du  vieux  droit  germanique  qui,  adme^aot  dans  toute  sa  rigueur  le 
€$$ulomùuum  familim,  n'a  pas  permis  jusqu'au  xiii*  siècle  au  défunt  de 
disposer  d'une  portion  quelconque  de  son  patrimoine,  et  a  considéré  de- 
puis cette  époque  la  création  d'une  quotité  disponible  comme  une  exception 
à  la  règle.  L'héritier  peut  être  exdu  de  la  réserve  pour  des  motifs  prévus 
par  la  loi,  sauf  au  teftaiteur  à  les  énoncer  expressément  (art.  976,  977)- 

11  est  du  reste  des  cantons  comme  ceux  de  Schwitz  et  d'Unterwald  (01- 
waMen)  où  la  quotité  disponible  est  nulle,  s'il  y  a  des  enfants  Intimes; 
d'autres,  notamment  Appenzdl,  où  elle  n'est  que  de  a  p.  100,  Unterwald 
(Nidwalden)  ou  die  est  limitée  au  vingtième  des  biens  patrimoniaux  et  au 
dixième  des  aequèts.  Ces  restrictions  au  pouvoir  des  parents  sont  beaucoup 
trop  étendues»  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  et  ce  n'est  pas  en  sacri- 
fiant les  droits  des  uns  aux  droits  et  intérêts  des  autres  qu'on  peut  arriver 
à  les  concilier  par  une  détermination  vraiment  équitable  de  la  quotité  dis- 
ponible. La  copropriété  de  fomille,  pas  plus  que  le  droit  d'absolue  disposi- 
tion, ne  peuvent  servir  de  base  à  un  r^ime  successoral  rationnel.  Quant 
au  droit  d'exhérédation ,  les  renseignements  assez  sommaires  que  nous  avons 
recueillis  ne  nous  permettent  pas  de  dire  s'il  est  pratiqué  dans  les  petits 
cantons  dont  nous  venons  de  parier. 

En  Italie,  le  Code  civil  de  i865  fixe  le  montant  de  la  quotité  disponible 
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à  Ift  moitié  des  iima  du  testateur  §*il  iaisse  de§  «nfrnts  à  son  dëeès,  i|iid 
que  6mt  leur  nombre.  U  est  muet  en  ce  qui  toncbe  TexiiërédAtioii,  et  ae 
pfëvoit  que  des  eas  d'indignitij. 

Aux  termes  du  nouveau  Code  civil  espagnol  de  1888-1889  (art  807, 
806),  les  enftutts  ont  droit  k  une  i^gilûne  des  deul  tiers  de  la  saccesmoo 
patemeHe  ou  maternelle,  mais  sons  cette  réserva  que  les  parants  ont  Arah 
de  se  servir  du  second  tiars  peur  avantager  les  mis  on  les  êûttes  de  leors 
^ants,  tandis  qu^ils  ne  (^èâveiit  disposer  du  troitUme  tiers  qu^aa  profit 
d'étrangers.  L'exhérédatioii  peut  avoir  lieu  pour  les  causes  délârraiiiëeB  par 
la  loi  et  aussi  da«8  tous  les  cas  d'indignité  (art.  8&8,  8(9  ^  ^56, 853). 

Le  projet  de  Gode  civil  hohgrok  fixe  la  réserve  de^  éniknts«  sms  tenè* 
compte  de  leur  uomtnpe,  k  la  moitié  de  lelinr  paît  MréiHtaire  {Ammai'e  ife 
UffiilatioH  étnmgire,  i885 ,  p.  807).  Uanalyse  du  projet  ne  Ât  rien  en  ce 
qui  touche  rexhérédation< 

Le  Mexique  a  réformé  en  t86&  se»  Gode  civil  fen  ce  qtû  tdii^lè  droit 
de  disposition  des  parents^  Inétiencé  satis  doute  par  les  principes  dé  la  lé«> 
gislation  anglo-saxonne  en  vigueur  aux  État^-Unîs,  ses  voisins,  il  admet  la 
liberté  de  tester,  sous  la  réserve  toutefois  que  les  père  et  mère  devriMit  lais- 
ser des  aliments  à  ie?trs  descendants  mAlés  mineui^  de  vingt  et  tm  ans,  k 
leurs  descendants  mMes  majeurs  de  vingt-éinq  ans  qui  9<mt  ûtm  Hmpossi- 
bSté  de  se  livrer  à  un  irMâ.  qudcdnque,  à  leurs  filles,  quel  qtie soit  leur 
Age,  quand  eHes  n'ont  pas  contracté  mariage  et  Vivent  hotittêttaent 
(art.  3às8  et  3ùûk).  Les  enfimts  sont  donc  purement  et  rimplèmeiit  ré- 
duits à  des  alimenté,  et  cette  loi  fUt  litière  des  devoirs  des  |)arents  et  de 
rintérét  social  au  profit  de  droits  trop  absobis  et  trop  exorbitants  pour  être 
véritablement  légitimes. 

La  RépuMique  Argentine  (Gode  civil  de  1890)  s^est  placée  à  im  point 
de  vue  4f^ii3^t  ettràne  en  sens  opposé.  Gomnlè  en  droit  romain,  eBe 
admet  Texistence  d'héritiers  néeessidres  ayant  droit  h  une  {^[itime  parmi 
lesquels  sont  compris  les  descendants.  Lorsque  des  enfents  existent,  quel 
qu'en  édit  le  nombre ,  la  quotité  disponSïle  n*est  que  du  anquitoie  de  h 
succession. 

Rien ,  ainsi  qu'on  le  voit,  n'est  moins  utiifbrme  qtie  la  quotité  disponiUe. 
Tandis  que  dans  certains  États,  en  Autriche,  m  Italie,  dans  le  canton  de 
Vaud,  dans  l'Empire  allemand,  en  Hongrie;  eHe  est  on  sâ*a  avant  peu  de 
la  moitié  de  la  succession ,  dans  les  Pays-Bas,  dans  la  RépilbHqttè  Argenâie, 
dans  nombre  de  cantons  de  la  Suisse,  léllè  reste  inférieure  k  ce  quaiitnm. 
Sans  doute  l'exemple  et  la  pratique  d'importantes  nations  en  cette  matière 
ne  laissent  pas  d'avoir  une  considéroMe  inflnence  sur  les  réformes  il  intro- 
duire dans  une  autre  législation  ;  Texpérience  proioégée  d'un  régime  spé- 
cial, le  défiiut  de  protestations  contre  ses  r^nltats,  son  fonctionnem^ 
paisible  et  continu,  prouvent  à  l'évidence  qu'il  n'a  rieh  d^impratieablé ,  rieii 
de  dangereux  pour  les  peuples  chexlesqudsil  est  en  vigueur,  et  constituent 
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«m  quciqœ  sorte  m  pr^ogë  qui  iiii  eBtaMorémentftrvoraUe.  fin  rémtlte44 
toulefoif  BëoMsairement  qae  des  modifieatiotis  de  même  nature  doivent  Atre 
implantées  dans  uamilien  social  comme  le  nôtre  où  les  idées  d'équité  eivile, 
A'égÊHU  «nire  fei  divers  abdibres  de  la  famiHe  onl  pénétré  si  phrfoodéÉkent 
dàflÂla  oooscieaee  franfais»,  où  k  emieeption  de  Tiotérét  social ,  des  droit» 
ei  des:  devoirs  des  parents  est  si  différente  de  ce  qn^elie  est  «heslee  penplea 
que  Bons  venons  de  citer?  Il  serait  tém^aire  de  Taffirmer.  Ax»m  bien,  les 
partisana  de  rextenaîoB  de  la  quotité  (tisponible  à  la  moitié  de  k  fortonn 
daa  père  et  m^,  quel  qneamt  le  nombre  de  leurs  enfants,  inroquent-ils 
k  l'appui  de  Isnr  oineion  des  arguntenlt  phis  solides,  en  apparence  du 


.  11  fiNit^  ^senl^ik»  armer  l'autorité  pÉtemeHe  de  droits  plus  cmsidérabl^ 
afin  q»'^  pusse  se  Cure  reapeeter  et  obâr  plus  aisénent;  il  dut  i^le^ 
ment  qtxh  ekaqde  génération,  grâce  à  nos  phrtag^  p«r  ti^  ^alitaires, 
l'aavre  du  pare  de  femilie,  le  eomtneree,  findustrie^  les  entreprises  qo'ii  a 
finidés  et  £nt  prospérer  au  prix  dee  plue  grands  efforts  ne  soient  pas  expos- 
ées à  périr,  impitâyaUement  di^wcés  par  notre  li%idation  snoMMorale;  il 
{Mit  encore  mettre  fin  à  «n  régime  dont  T^fiet,  par  suite  de  catcnls  égoïstes 
et  syatématiqoes,  ne  tend  à  rien  moins  qu'èi  la  d^Hipnlation  j^u»  ou  moins 
rapide  de  notre  pays^ 

Sans  doute  il  est  néoessdfe  qse  dans  la  fanûlle  le  <^ef  obtienne  le  res-* 
•peet  et  Tobéissasee  auxquels  il  a  droit  de  par  les  lois  de  k  nature  ^  k  1^ 
gidalion  posàive.  Cette  vérité  éémentaire  est  de  celles  qoi  s'imposent  à 
tous  les  esprits  sérieux,  dans  l'intérêt  bien  compris  de  Tordre  mmal.  Mais 
estril  incBspensabk,  poor  parvenir  à  ce  résultat^  d'aocrottre  k  quotité  dis- 
poniUe?  Nous  ne  k«royoi»  pas,  et  nous  protestons  énergiquement  contre 
une  réforme  qui  blesserait  les  sentiments  dont  s'inspire  dqniis  près  d'un 
siède  k  grande  majmté  des  Français. 

Profondément  mique  et  contraire  aux  lois  <k  k  natin^,  cette  réforme 
serait  viciée  dans  son  principe,  par  cela  seul  qu'eUe  se  heurterait  k  cette 
égdité  d'aflEeetiob  qne,  dans  k  plupart  des  cas,  k  père  épi*oUve  pom*  tous 
ses  enknte  indistinctement  En  kit,  ^  aboutirait  en  maintes  circonstances 
anx  conséqu^ces  ks  plus  exorbitantes.  Tandis  que  l'enfant  préféré  serait 
dans  >ropulence ,  tons  les  autres  auraient  à  lutter  contre  une  gène  pénible.  Ils 
tnnrarilkraieQt,  dit^on^  et  l'on  aurait  moins  souvent  sous  les  yenx  le  spec- 
tack  de  ces  existences  oinves  si  funestes  à  eiks^ihémes  et  à  k  société.  Ce 
nâsennement  n'a  rien  de  bkn  topique;  tant  que  le  monde  existai,  quels 
que  soient  les  droits  du  père  de  famille  en  matière  de  quotité  disponiUe, 
noua  serons  trop  souvent  exposés  à  voir  s'étaler  sons  nos  yeux  les  abus  de 
k  richesse.  D^aàkurs  pour  travaiUer  fructueusement,  étant  données  l'in- 
tensité de  k  concurrence  aotueHe  et  l'âpreté  de  k  lutte  pourk  vie,  il  faut, 
dans  les  circonstances  normales,  avoir  un  point  d'appui  pécuniaire  suffis 
sant;  è  laide  duquel  on  puisse  améliorer  sa  situation.  Ce  n^  qu'exception- 
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fidiemeot  cpi*on  parvient  à  se  créer  tme  positioii  avmtayBBe  suïb  ces  n»- 
wmrees  origioaires  qui  sont  eomoM  le  levier  avee  kqod  «i  foolève  et 
reûvene  les  obstacles. 

On  objectera  peutétre  qoe  eette  argnmantatioii  ne  pnmTe  rien  pane 
qu'elle  ii*est  pas  applicable  à  une  «xteûiioii  modique,  après  lavt,  de  la 
quotité  disponible  et  ne  peut  côneemer  «pM  saaappreHÎon  pure  6t-aiR^)le. 
La  réponse  eot  aisée  :  supposons  un  pare  de  fEunyîe  qui  laîôe  à  son  dëeèa 
une  fortune  de  lo^coo  francs  eteinq  eo&nts;  8*il  peut  disposer  liiiramiit 
de  la  moitié  de  son  patrimoine,  ntn  nerempéoiiera  del^oer  à  eefaii  d*eafape 
eux  qu'il  prétèrera  les  5,ooo  francs  dont  il  pnvera  ka  autres.  Que  devien- 
dront ces  derniers?  Habitués  à  une  aisance  relative,  n'ayant  k  leur  «dépo- 
sition qu'un  capital  insuffisant,  ils  ne  ponrrooit  ^rraiaemyabieBieBt  ni 
comme  commerçants  se  liyrer  à  un  modeste  n^œe,  ni  osMme  artisans 
exercer  une  pràte  industrie.  Il  ne  leur  restera  |^  que  le  travail  à  la  janr- 
née  avec  ses  aléaa  et  ses  intermittences.  Pour  bs  employés  desecond  ordbe, 
pour  les  membres  de  la  petite  bouigecnsie,  la  sitoalîfNi  ne  swa  pas  meil- 
leure. L'aooroîssttnent  de  la  quotité  disponible  constituera,  en  œ  qui  les 
oonceme,  dans  bien  des  cas  la  cause  d'une  irrémédiaUe  dédiéance.  S'est-os 
demandé  ce  que  deviendraient  ces  nudiieureiixenfiaits  ainsi  dépooiltéa  d'une 
portioo  importante  du  patrimoine  de  leurs  parents?  Ils  iraient  grossir  l'ar- 
mée déjà  m.  nombreuse  des  déclassés, et  devenus  de  véritables  pariaa  dans 
la  cat^iie  sociale  à  laquelle  ils  appartenaient  oqginaireawnt,  as  oonsti- 
ueraient  pour  la  soei^  qui  les  traiteraU  en  marAtre  une  menaee  perma- 
nente et  souvent  un  redoutable  p^riL 

Est-on  bien  sûr  d'ailleurs  que  la  réforme  prc^Msée  produirait  les  bien- 
faisants effets  qu'on  en  attend?  Dans  l'état  actuel  de  nos  moaurs  et  de  nos 
habitudes  de  plus  en  {dus  &vorables  k  l'égalité  entre  «i&nts,  une  nmdifi- 
cation  k  nos  lois  successorales  serait  diffidlament  acceptée  par  l'opinion  pu- 
blique, et  dès  lors  les  parents  eaximémes  hésiteraient  à  a'en  servir.  Plus 
que  jamais  on  les  virait  renoncer  dans  le  contrat. de  mariage  du  premier 
de  leurs  eofruits  qui  s'établirait,  ainâ  que  cela  se  fMratique  fréquemment  de 
nos  jours,  à  la  faculté  de  disposer  de  la  quotité  disponible  en  frtveur  des 
autree..A  supposer  que  les  père  et  mère,  dans  l'intérêt  de  leur  autorité, 
voulussent  proâter  de  la  réforme,  la  nouvdle  législation  produirait  les 
fruits  les  {dus  amers.  La  haine  et  les  conflits  seraient  installés  en  perma- 
nence au  foyer  de  la  famiUe,  et  les  parents,  en  butte  aux  manosuvres  hy- 
pomtes  des  enfrtnts,  en  viendraient  à  dépouitterle  plus  capable  pour  avau- 
tager  le  plus  obséquieux.  Avant  de  .former  des  fêiunUes  patriarcales  dont 
les  rejetons  se  répandent  au  dehors  comme  de  vigoureux  essaims ,  attacboaa 
nous  k  constituer  des  frunilles  unies  dont  les  membres  rassurés  sur  leurs 
légitimes  intérêts,  vivant  dans  le  calme  et  la  paix,  soient  les  défenaeitfs  de 
l'ordre  social  et  non  ses  ennemis. 

Ce  n'est  .pas  du  reste  au  moyen  d'un  aoerdssement  de  la  quotité  diqpo- 
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niUe  que  l'on  reoeastitMra  aiir  des  bases  pins  soikles  rautorité  patemeUe 
et  ia  famille.  L'inftieiiee  des  iois  esi  inefficace  quand  les  moMirs  ne  sont 
pas  en  harmonie  avec  dles.  L'esprit  familial,  difc-on ,  $'éUmi  diaque  jour. 
On  doit  en  eonséquenee  a'eflbrcer  de  ie  fiûre  revivre  dans  ce  qu  il  avait  de 
bon.  D  6nt  qae  dormais  TenfiNut  ait  pour  ses  père  et  mère  ces  sentiments 
de  crainte  aflhotueuse  et  de  respe^  qui  n'enlèveiit  pas  aux  rapports  entre  en- 
firatsetpareatskfibertëetlaspontanëittfsi  néoessaires  au  sein  delà Cuaille» 
BHÛa  qd  exolaent  h  {unfliarilé  exagérée  et  cette  espèce  de  cianaraderiede»» 
tarvotives  de  l'antorîtë  paternelle,  trop  frëqaentesa  notre  époque.  Ces  senti- 
ments,  il  ne  suffit  pas  de  les  soumcAtreè  une  règle  légidalive  comme  oe^  de 
Fartkle  371  du  Godecûvil,  il  est  néceasure  de  les  inspirer  aux  en&nts,  et 
c'est  en  quoi  conôste  la  partie  délicate  de  la  tàebe  qui  incombe  aux  pa- 
rails.  Ik  n'y^  réussaront  que  par  leurs  cmoseSs  et  suriout  que  par  leur  eon- 
^hnle.  En  smnreiHant  aussi  attentivmiient  que  poss&le  Téducation  de  leurs 
en&nts,  au  lieu  de  les  abandonner  aux  haaaids  de  la  rue  ou  aux  maina 
dts  domestiques,  en  cultivant  leur  ^prit  et  leur  cœur  dans  la  mesure  que 
cempartent  leur  position  sociale  et  leurs  occopations,  ils  sattronl  conquérir 
la  reapectueuseafieelion  de  ces  jemies  êtres  titip  inteUigeats  pour  ne  pas 
peadre  amour  et  rçapect  à  eaux  qui  leaaiBMnt  et  qui  le  leur  prouvent  par 
des  soÎM  continus.  Cette  sdutaire  direetîon,  dorénavant  donnée  aui  agis- 
sements des  père  et  mère nsouvent  absorbés  aiqonrd'hnî parleurs affiLrea 
on  par  leurs  phnsirs,  est  de  nature,  plus  qu  une  extension  queieonque  de 
la  quotité  diqMMÛUe,  à  rendre  au  pouvoir  paternel  le  prestige  et  rautarilié 
qui  sont  si  nécessaires  dans  TiaÉérét  de  Tordre  social. 

Le  second  grief  qoeTon  invo«pie  contre  le  régioie  du  Gode  civil,  ceat 
qu'il  détovine  le  fractienneoient  excessif  des  fortunes  et  le  morcellement 
du  patrimaine  paternel.  Le  reproche  peut  Afre  fende  dans  une  certaine  me- 
sure; nos  partages  ultnHégriitaires  ne  permettent  pu»  toujours  aux  père  et 
mère  de  fanilk  de  voir  continuer  par  un  de  leurs  enfants  l'œuvre  à  laquelle 
ils  ont  consacré  leur  YÎe  entière,  l'entrqinse  industrielle  on  agricole  pour 
hqndle  ils  n'ont  ménagé  ni  leurs  soins,  ni  leurs  peines.  An  décès  des  pa- 
rents, les  enbtnts  réclament  leur  part  en  nature;  il  £iut  diviser  le  pairi*- 
moine,  fractionna  le  firuit  de  trente  ou  quarante  années  de  travail,  et  si  le 
partage  ne  peut  s'efieetuer  par  suite  d'une  impossibilité  matérielle  ou  d^uœ 
tr^  grande  d^Mréciatîon,  on  est  obligé  de  recourir  è  une  hcitation  dont 
trop  souvent  le  résultat  déCnitif  est  de  fiBÔre  passer  à  un  étranger  cequi  au- 
rait dû  rester  dans  la  &mille.  Ces  considérations,  qui  sont  celles  dont  se 
prévalent  les  économistes,  ne  sont  pas  sans  importance.  Cependant,  si  Ton 
veut  Imcd  envisager  la  question  sous  toutes  ses  faces ,  on  se  convaincra 
qu'au  point  de  vue  de  la  stricte  équité  elles  ne  sauraient  l'emporter  sur  les 
droits  et  les  mtéréts  des  en&nts  vis^-vis  desquels  les  parents  ont  contracté 
la  plus  impérieuse  des  dettes,  cdle  de  leur  assurer  à  leur  décès  les  meil- 
lenras  conditions  d'exiatenee  possifaies.  Sous  un  autre  rapport,  la  société 
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esl-^le  plus  intépflKdée è ee  qa^  enitedegmetetfortHaes,  èee  quoiepère 
de  famille  soit  assuré  de  tronrer  en  tantes  tiFOdnstaneee  des  oootbniiiteim 
de  son  oenvre,  qu*à  ne  pas  abriter  dand  soa  sein  des  moltitadeB  de  beso- 
gneux? Q  semble  que  la  réponse  ne  peut  être  douteuse  lorsqu'on  aonge  aux 
dangers  de  toutes  sortes  qu'ils  iuîferôiént  courir. 

Mais  est-ee  bien  à  la  détemmiation  actuelle  de  h  quotité  disporaMe  qu^ 
&ut  imputer  les  âcheux  résidlats  qto  Ton  a  signais  f  Nous  senuaes  loin 
de  le  croire.  Men  que  nous  ayons  eri^iqtttf  oMiessos  nés  paitqget  «n  les 
qualifiant  d'ultn^^gaiitaipes,  noqs  h*entendoti8  pas  protwqtier  lemrTéhnm 
en  réclamant  rexiension  èa  pouvoir  de  dnpeeitHia  dcÂ  parents;  noua 
n'avions  en  v«e  que  le  mode'  défeelaeif x  adopté  pu*  la  hi  polir  r^emantar 
la  division  des  bé'édit^  enlre  les  ayatits  droite  Les  artides  6a6  el  88^  du 
Gode  civil  accordent  ^  en  eflet,  à  diaeun  des  cohMtièrB  fe  éroit  de  deman* 
der  sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  «wcesaîon,  naais 
dans  la  formation  et  oompodtieii  des  lots,  on  doit  éviter,  autant  quo  poo- 
siUe,  de  moroeta*  les  héritages  ist  d» diviser  lès  eoqdoitatîons,  et  il  convieal 
de  filire  entrer  dans  chaque  lot^  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  mo 
d'immeuMes,  de  dreits  ou  de  créances  de  mène  nature  et  valeur.  L'a 
prétation  de  ces  textes  «  été  générri^ne&t  beauemp  Irop  jtidaiqne;  la  phn 
part  des  tribunaux,  nras  par  le  rôapeet  littéral  de  k  loi,  n'co  ont  pas 
suffisamment  appfiqué  Vesprit ,  et>,  dans  le  but  de^ne  pas  attribuer  dae  aouïles 
trop  importantes  à  qndques*uns  des  cohéntiers  à  la  place  des  parts  plus 
cènsidérâUes  auxquelles  ils  aériiient  ou  droit  en  nature,  ont  adinis  la  légi* 
timitë  de  ces  fractionnemlente  etoessifii  d'iratteubhs  que  le  iégiskteor  «>- 
pendant  avait  semMé  pfosorire.  Les  disyesitîbM  de  la  loi  ne  so^  pas, 
d'aiUeurs,  sans  comporter  qndque  équivoqve  tant  au  point  de  vue  des 
r^es  qui  régissent  la  compoei&m  des  lots*  que  de  la  poesibâilé  de  leur 
application  aux  partages  d'ascendants^  8o«8  ce  dernier  rapport,  eertaw 
esprits  soutiennent  encore  que  la  jurisprudettce  a  aggravé  1^  inconvénients 
de  notre  légiidatften  et  qu'elle  n'aurait  pas  dû  appliquer^  comse  eHe  bit, 
les  ariided  8^6  et  83a  aux  partages  opérés  par  le  père  de  fimUeen  vedn 
des  artides  1076  et  1076  de  notre  Gode  ci>^  Cette  doctrine  eat-cHe 
exacte?  Nous  croyons  qu'il  serait  par  trop  ardu  de  la  disooler  ici,  et  qu'il 
vaut  mieux  conclure  h  la  râbrme  des  prescrîptioflis  des  artidoi  6s6  e| 
9d9 .  Aussi  bien  cette  proposition  n^est  pas  nouvelle;  bien  loiivent  on  a  ré- 
clamé leur  modification,  et  nombre  de  projets  de  loi  présentés  dans  œ  bol 
attendent  encore  la  discussion  approfondie  qu'ils  mérHenl  En  dépit  de  oes 
retards,  une  (^ose  est  incontestable,  c'est  que  les  disposons  de  notro  loi 
civile  présentent  de  sérieux  inconvénients  à  rusoQ  de  VégtàM  exagérée  è 
laqudie  elles  soumettent  les  lots  destinée  aux  oopartageants,  et  qu'il  est 
temps  d'apporter  enfin  un  remède  à  une  situation  dent  les  Gonséquenen 
économicpies  vraiment  regrettables  peuvent  s'accraitre  chaque  jour. 

A  notre  sens  donc,  il  y  aurait  lieu  de  procéder  immédialeineat  à  la  ré> 
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ferme  radicale  dea  artide»  du  Gbde  civil  r^flanl  la  iormation  des  leto.  Pour- 
quoi le  i^pisiàteur  ne  déeréterait-4i  pas  que  tout  copaHageant  pourrait  être 
riloti  soit  eo  nature,  sott  en  aident  ?  L'attribolatre  ne  courrait  ainai  aueua 
risque,  puisqu'il  a  la  &ouité  d'inscrire  son  privilège  sur  les  immeubles  de 
k  succession  pour  la  garantie  de  ses  droits.  On  dira  oertainement  que  rar< 
gent  oflire  moins  d'avantages  que  la  propriété  immobitière ,  que  gënânlenlent 
eefe-ci  augmenté  de  valeur  avec  le  leinps,  tancBs  q«e  l'argent  perd  son 
prix  par  suite  de  la  dimimUâaii  du  taux  de  aen  loyer  et  de  l'adioiadrisse- 
ment  de  son  pouvoir  d'aèquisitiett.  Cela  paraît  vrai ,  mais  riea  n'empêchera 
faHoti  d'employer  en  achat  d'immeuUes  ka  fonds  qui  lui  reviennent  dana 
le  partage.  Le  système  que  aous  préconisons  est  moins  absotu  dans  son 
ensemble  que  eém  du  projet  de  Gode  dvil  allemand,  puisqu'U  if admet 
pas  qu'en  tout  état  de  eanse  les  antres  copartageants  n'auront  qu'un  droit 
de  créance  contre  l'Iiéritier  qui  suceédera  aux  biens.  U  aboittira  cepaadanÉ 
dans  bien  des  cas  aux  mêmes  oonaéquences*  Aussi  ne  serions^Aou»  pas 
âoigné  de  uwa»  rallier  à  la  ibéofîe  stUiomaBde,  pour  peu  qu*en  la  trouve 
plus  logique  et  plits  pratique* 

Certains  pûbbeisées  ont  cru  constater  ealre  la  richesse  de»  iadividua  et 
leur  (NnssaDce  de  pràcréeti<m  une  oomcideoLoe  à  kqntife  ils  n'ont  pas  man*' 
que  d'attribuer  arbitrairement  une  rdation  de  cause  à  eAst.  L'augmen* 
Wioii  des  reesDurees ,  le  développement  des  sûbristànees  ne  fiivorisent  pas 
toujours,  en  efiet^  racoroisaement  des  naissantes,  et  en  France*  pariicii- 
bèrement,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  il  semble  que  le«r  nombre 
n'est  pas  en  rapport  «veo  la  prospérité  générale*  De  là  contre  le  régime  du 
Code  civil  (fes  protestations  indignées;  il  est  immoral  dans  ses  conséquences, 
d&aaftreux  dans  ses  résultat84  Si  une  réforme  n'intervient  pas  à  iattt  délai, 
c^en  est  fait  da  la  patrie  française  que  l'âérnent  germanique  et  l'âément 
angio-saxoB  avec  leur  exubérante  population  ne  tarderont  pas  à  annihUer 
dans  le  moMle  entier. 

11  est  possible,  è  la  vérité,  <pie  le  bien-être  conten^KHrain  rende  les  cbe6 
de  fiomUè  plus  soucieux  de  leurs  jouissances  égoïstes  que  du  soin  de  donner 
des  défenseurs  au  pays;  il  arrive  certainement  ausai  que  les  parents,  obéi»* 
sant  aux  suggestions  de  l'affiBcfion  paterneâe,  en  vue  d'assurer  à  leurs  en- 
fants une  situation  sociale  analogue  à  la  leur,  se  livrent  à  des  calculs  qui 
prêtent  k  la  critique.  Mais  pour  que  ces  faits  eussent  l'importance  qu'on  y 
attache,  il  faudrait  dénontrer  que  plus  on  est  pauvre,  pk»  on  a  d'enfants, 
en  vertu  d'une  de  ces  lois  mystérieuses  que  l'on  n'a  pu  enoore  approfondir. 
Et  c'est  ce  qu'on  ne  fait  pas.  Aussi  bien,  si  notre  pays  est  intéressé  èi  voir 
sa  p<^ulatien  s'accroître  dans  une  large  mesure,  il  n'y  a  pas  lieu  de  désirer 
qu'il  devienne  une  nation  de  prolétaires.  C'est  d'ailleurs  une  hypothèse  fort 
gratuite  que  iFimputer  notre  dépopulation  relative  h  notre  l^slalion  suc* 
cessorale.  I^e  li^slateur  de  1 806  nW  pas  aussi  coupable  qu'on  le  prétend, 
le  Code  civil  doit  être  absous  des  torts  qu'on  lui  attribue.  Il  suffit,  pour  s'en 
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convaincre,  de  porter  bob  r^fards  éa  cAtë  de  notre  frooitière  du  NonL  Est- 
ce  c[ue  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ne  sont  pas  soumis,  an  point  de  Toe  de 
la  quotité  disponible,  au  même  régime  que  nous?  Et  cependant,  tandis  que 
chez  nous  la  population  demeure  stattonnaire,  dans  œs  deux  pays  ette 
s'accroît  constamment,  ainsi  que  le  prouvent  les  cUflres  suivants  tira  des 
statistiques  belges  et  néerlandaises.  Le  3i  décembre  1866  la  pqmiaftion  de 
h  Bdgique  était  de  4,897,883  habitants;  dix  ans  après,  de  5,336,i85  ha- 
bitants; h  la  fin  de  1880  le  nombre  des  habitants  s'élevait  à  5,Sso,oo9  et 
le  3i  décembre  1890  à  6,167,041.  D'après  les  cdeids  qui  ont  été&ita,k 
moyenne  de  l'augmentation  annuelle  était  de  &5,956  kdiitants,  œ  qui 
porte  la  période  de  doublement  de  la  popubtion  k  quatre-vingt-deux  ans 
avant  le  dernier  recensement,  période  qui  a  diminué  de  divée  de  1880 
à  1890  par  suite  d'une  moyenne  annuelle  d'augmentatîoii  de  69,703  ha- 
bitait. Quant  èi  la  Holknde,  l'accroissement  moyen  aauinel  des  huit  der- 
nières années  a  été,  d'après  les  registres  de  la  population,  de  &fi,93&  habi- 
tants. De  1 885 ,  oà  la  population  s'élevait  h  4,^78,979 ,  à  189s ,  le  nombre 
des  habitants  a  atteint  un  total  de  â,6fi  1 ,7&&  habitaBis.  Que  oooclnre  de  oea 
renseignements  précis,  sinon  que  la  cause  du  petit  nombre  des  nainsauf^is 
françaises  est  complètement  étnmgère  aux  lois  qui  régisseot  tes  partagea 
successoraux? 

TeHes  sont  les  considérations  principales  que  l'on  peut  &ire  vakîr  en 
faveur  du  maintien  de  l'état  de  choses  actud  en  ce  qui  concerne  la  quo- 
tité disponible.  Les  auteurs  du  Code  civil,  pour  l'œuvre  desqueis  on  ne 
saurait  nous  taxer  d'admiration  systématique ,  puisque  à  maintes  reprises, 
dans  cette  enceinte  même,  nous  avons  signalé  fes  râbrmes  que  selon  noua, 
k  certains  égards,  eHe  comporte,  ont  su  réagir  sans  exi^féralion  contre  les 
errements  de  la  période  r^oiutionnaire;  ils  ont  inauguré  im  régime  qui 
se  rapproche  par  beaucoup  d'analogies  de  notre  vieux  droit  cooÉmmer;  3s 
ont  enfin  trouvé  moyen  de  condlier  avec  une  sage  pondération  les  droits 
des  pareil  et  leurs  devoirs,  l'intérêt  des  enfrnts  et  Tintérét  de  la  sodâé. 
Pourquoi,  dès  lors,  un  changement  de  l^fislalion  devraitii  intervenir? 
Les  lois  étant,  selon  la  belle  d^nition  de  Montesquieu,  «les  rapports  né- 
cessaires qui  dérivent  de  la  nature  des  chosesi» ,  il  ne  Cmt  les  modifier  que 
si  elles  n'ont  pas  suffisamment  tenu  compte  de  ces  rapports,  ou  lorsque 
ces  rapports  ont  changé  avec  les  variations  des  mosars,  des  nécessités  so- 
ciales ou  politiques.  Éi  est-il  ainsi?  C'est  ce  que  f  on  ne  peut  admettre  si 
l'on  pense  oomne  nous  que  le  Code  civil  confere  aux  parents  un  pouvoir 
de  disposition  asses  grand  pour  sauvegarder  leur  autorité,  qu'il  assure  aox 
enfants  les  ressources  indispensables  pour  £iire  face  aux  dures  néoessilés  de 
la  vie,  c[ue  nos  habitudes  répugnent  tdlement  à  une  extension  de  la  quo- 
tité disponible  que  le  plus  souvent  on  n'use  pas  du  droit  conféré  par  la  loi, 
et  qu'on  y  rraonce  même  formellement  dans  les  contrats  de  mariage  on 
autres  actes.  Le  Code  dvil  eàtril  mérité  en  partie  les  r^roehes  qu'on  lai 
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«faresBe  aa  sujet  du  morcellement  des  fertnaes,  qu^il  suffirait,  pour  le 
rendre  irrëprochaUe  dans  cet  ordre  d'idées,  de  réformer  les  articles  8a 6 
et  83s  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué  ci-dessus.  Qu'on  se  bAte  donc 
de  le  fidre,  et  alors  notre  ^(priation,  rajeunie  par  cette  opportune  modifi- 
cation, pourra  encore,  durant  de  longues  années,  abriter  sous  ses  dispo- 
sitions sagement  tutélaires  le  développement  et  la  propriété  d'un  pays  qui 
a  pu  subir  de  pénibles  ^preuves,  mais  qui  s'est  toujours  montré  plein  de 
foi  dans  son  impérissaUe  avenir. 

M.  le  prince  db  Gassano  indique  quelles  sont  les  dispositions  du 
Code  civil  italien  de  i86&.  Elles  soulèvent  des  critiques.  Il  réclame 
une  modifioition  de  la  législation,  permettant  au  père  de  faire  des 
assurances  sur  la  vie  au  profit  de  ses  enfonts,  sans  imputation  sur 
la  réserve. 

M.  JcLiBif  DB  Lasallb,  de  la  Société  de  législation  comparée,  lit 
le  mémoire  suivant  sur  h  question  n**  1 3  du  programme  :  QueUe 
condition  conviendrait-il  défaire  aux  étrangers  itaUis  en  Algérie  f 

•  La  question  des  étrangers  est  une  de  celles  qui  intéressent  le  plus  vive- 
ment l'avenir  et  la  prospérité  de  notre  grande  colonie  africaine.  La  popula** 
tion  de  l'Algérie  se  décompose,  en  effet,  de  la  manière  suivante  : 

Français , 979,699 

Israélites ^7,677 

Indigènes 3,967,993 

Tunisiens 9,8o3 

Marocains. 1 6,698 

Étrangers  européens 91 9,990 

Dans  cette  dernière  catégorie  nous  comprenons  :  les  Espagnols,  les  Ita- 
liens, les  Anglo-Maltais  et  les  Allemands;  mais  ceui-ci,  à  vrai  dire,  sont 
Allemands  malgré  eux,  ce  sent,  pour  la  plupart,  des  Alsaciens  qui  n'ont 
pas  pu  opter.  Ils  sont  nos  compatriotes  et  demandent  A  reprendre  leur  place 
dans  k  femiDe  française. 

Les  étrangers  européens  occupent,  on  le  voit,  une  grande  place  sur  le 
sol  algérien ,  et  on  peut  se  demander  avec  une  certaine  inquiétude  s'il  y  a 
lieu  de  laisser  ainsi  se  dévelo(^»er  une  population  étrangère  qui  pourrait 
devemr,  à  un  moment  donné,  ^ale  et  même  supérieure  en  nombre  à  la 
population  française.  Viennent  certaines  complications  qui  sont  dans  l'ordre 
des  choses  possibles,  n'y  aurait-il  pas  là  un  danger  réel  pour  notre  colonie? 
Malgré  cette  superbe  prophétie  do  Prévoet-Paradol,  que  «r  l'Algérie  serait 
pour  la  France  un  scget  de  consolation  et  d'espoir?),  il  faudrait  douter  de 
son  avenir  si  les  Français  n  y  deveuaieut  pas  progressivement  assez  nom- 
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breox  pour  eneadrir  les  «aires  démeots.  Ce  qa'ii  faut  pour  «Morcr  f  ave«k 
de  notre  colonie,  c'ett,  avant  tout,  de  CKÎiiler  rimiaigfralion  firaoçaiaet 
d*j  envoyer  le  plus  de  Français  possible;  mais  les  e0biis  tentés  par  TAd:* 
ministratioQ  pour  atteindre  oe  but  au  moyen  de  ia  colonisation  officielfc 
n'ont  pas  donne  des  rësidtats  très  satisftisanta. 

Avant  d*exantner  les  eonditioBs  à  faire  en  Al(fâie  aux  étrangers  euro- 
péens, il  nous  paraît  «tile  ëe  dire  un  mot  des  inl^ènes  mosnimans. 

Le  sénatns-oonsuhe  du  là  juillet  i865,  qui  vint  régler  en  Algëiie  Tëtat 
des  personnes  et  les  formes  de  la  naturalisation,  déclarait  les  indigènes 
sujets /ron^tt  y  tout  en  leur  conservant  leur  statut  pMwmnel.  Le  gouverne- 
ment tmpériai  vonlait  donner  à  ces  populations  une  preuve  de  sdiicitude 
et  de  oonfiance,  qui^  dans  sa  pensée,  devait  bAter  leur  npprecheoieot 
BHes  n'avaient  qu'un  pas  à  faire  pour  obtenir  fa  pi^nitode  des  droits  du 
citoyen  français,  el  Ton  considérait  ce  pas  comme  devant  être  prochaine- 
ment franchi  Nous  savons  ce  que  valaient  ces  illusions.  La  naturalisation 
des  Arabes  est  une  mtopie;  on  n'assimile  pas  les  contraires*  L'expérience  a 
démontré  que  les  idées  de  l'Occident  ne  sont  pas  faites  pour  l'Orient  Selon 
l'expressioa  de  M.  Charles  Benoist^'^  nies  indigènes  de  TAlgërie  sont  sé- 
parés de  nous  par  une  longue  distance  i^;  ils  sont  encore  des  barbares  et 
des  Orientaux  absolument  râractaires  aux  birafaits  de  notre  civilisation,  et 
ik  ont  toute  mie  évolution  à  accomplir  pour  nous  r^oiadre,  ou  tout  an 
moins  pour  nous  suivre  dana  fa  voie  du  f^rqgrès* 

M.  Renan  l'a  dit  également  :  trTous  ceux  qui  ont  été  en  Orient  ou  en 
Afrique  sont  frappés  de  ce  qu'a  de  fatalement  borné  l'esprit  d'un  vrai 
croyant,  de  cette  espèce  de  cercle  de  fer  qui  entoure  sa  téie,  la  rend  ab- 
solument fermée  à  la  science  et  incapable  de  s'ouvrir  à  aucune  idée  nouvelle 
k  partir  de  son  intuition  religieuse.  Vers  Tâge  de  dix  ou  douse  ans,  l'enfaut 
musubnan,  jusque-là  éveillé,  devient  tout  èi  coup  fanatique,  plein  d'une 
tiotte  ûerté  de  posséder  ce  qu'il  croit  fa  vérité  absolue,  heureux  comme 
d'un  priviège  de  ce  qui  fait  son  iaSénoÊtiH,  Ce  fol  orguail  est  fa  vice  radical 
du  musuknan;  l'apparente  simpHiité  de  son  suite  lui  inspire  un  mépris  peu 
justiûé  pour  les  autres  religions.  Persuadé  qna  Dieu  donne  fa  fartune  et  fa 
pouvoir  à  qn  bon  Uâ  semble,  saoa  tenir  compte  ni  de  l'inatmction  ni  du 
mérite  personnel,  le  musulman  a  le  plus  profond  mépris  pour  l'instractien, 
pour  la  science,  pour  tout  œ  qui  constitne  l'esprit  enropéen.»  Entre  les 
indigènes  et  nous  il  y  a  deux  obstacles,  une  conception  rdigieuse  et  une 
conception  sociafa,  et  il  faudra  des  siècles  pour  que  l'assimifation  des  races, 
i^damée  par  des  esprits  plus  généreux  que  cfairvoyanfa,  soit  réaUsahk. 
Cependant  si  l'assimilation,  au  sens  abaoln,  est  l'œuvre  des  siècles,  fa 
poKtique  française  doit  continuer  l'oeuvre  civilisatrice  qu^ette  a  entreprise. 
Elle  a  répudié  avec  honneur  fa  eirfonisation  par  extermination  <  elfa  a  égsie^ 

<■>  Enquête  algérienne. . 
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mtùi  reaoaeë  à  la  politiqiie  éa  rafouiemeat,  U  faut  qa^^lfe  penévèce  dans 
sa  mission  qui  consiste  k  rdever  Tindigèiie,  à  ie  civitiaBr;  eesl.roouvre 
d'une  grande. nation.  Mais  la  premiàre  qondilipu  pcpur  ntteindre  ce  but,  c'est 
de  mélanger  les  indigènes  à  une  popuiatioB  grandissante  d'âéments  euro- 
péens, et,  ainsi  que  fa  exposé  M.  Burdeaa,  éas  scm  rapport  sur  le  budget 
général  de  reieereipe  tSgs  ^^\  rrla  but  esaeetiai  de  notre  étabtissemant  danft 
le  nord  de  T Afrique,  o'est  d'y  créer,  asvee  le  concours  des  étrangers  euro*- 
péens  assiinilal^es,  un  gioape  de  Fra&çaiaqni  pnisie  eifiliser  el  rajqprocber 
de  nous  les  indigènes  n» 

Do«ée  d'une  natalité  souybi|I  cupérîâure  à  la  nAtre,  augmeatant  dîme 
iiiçon  eontrâue  et  par  Timm^rfeition  et  pat  l'excédent  daa  nabsanees,  oclte 
coloaie  étrangère,  par  ses  agglomérations  de  pins  en  plus  denses  «  ooartilne 
sans  doute  au  pobt  de  vue  nathmalon  véritable  péril*  Dana  les  périodes  de 
1866  à  i87t,etde  167a  à  1876,  l'aocroisBenicnt  des  étrangers  a  été  beach- 
coup  plus  considérable  que  celui  des  Français;  mais  de  1876  à  i88i  une 
progression  inverse  s'est  produite  au  proGt  de  nos  nationaux.  Elle  résulte 
de  deux  causes  passagères  :  l'impulsion  active  donnée  à  la  colonisation 
officielle,  et  sqrtout  la  crise  économique  qui  a  provoqué  dans  les  départe- 
ments vloicôles  du  Midi  an  fort  oonrant  d'émigration  ven  l'Algérie. 

D'après  le  recensement  de  1876,  le  nombre  daa  Enropésns  non  Eraqçais 
s'élevait  à  106,074  habitants  et  celui  de  nos  natmnavx  n'était  qae.de 
165,368;  ainsi,  è  cette  épo^ae,  les  étrangers  égaiaimit,  ou  bien  peu  s'en 
fidtait,  le  nombre  c^e  Françrâ.  Les«hiffires  du  déneibitsnieht  de  1891  soat 
plus  rassurants;  ils  étdbK^jit  en  notre  faveor  une  siqiériorité  d'environ 
^ 0,000  unités  ^*\  Mais,  étant  donnée  la  force  d'expansion  de  la  popuklioii 
étrangère,  il  y  a  toujours  lieu  de  redouter  le  retour  d'une  situation  qui  pré- 
occupait, à  juste  titre,  il  y  a  quelques  années,  les  pouvoirs  puUios. 

Selon  M.  Dain,  profeseeur  li  l'école  de  droit  d'Alger,  qû  a  publié  daus 
la  Revue  aigérienne  0$  Uimeietme  une  étude  approfondie  sur  la  naturalisation 
des  étrangers  en  Algérie  ^*\  le  danger  qui  résidle  de  l'accroissement  des 
étrangers  n'est  pas  le  senl.  Le  gfsupement  spécial  des  deux  principales 
races  immigrantes  en  révèle  un  autre  plus  menaçant  encore,  pour  l'iR^eoii* 
de  notre  influence  en  Algérie^  Tandis  que  les  Espagnols  envahissent  la 
province  d'Oran,  l'immtgralion  itiliemM  se  concentre  principalement  sur  la 
province  de  Gonstantine.  H  ne  s*agit  donc  pas  seulement  d'empêcher  la 
nationalité  française  d'être  un  jour  débordée  par  l'élément  étranger,  il  faut 
surtout  désagr^er  ces  groupes,  en  détacher  chaque  année  d^  fractions 
importantes,  et  fondre  dans  une  nationalité  homogène  les  âéments  di»- 

^'J  Voir  Rapport  du  budget  général  de  V exercice  i8ga,  service  de  1^ Algérie,  par 
M.  Burdeau,  dépoté. 
W  Burdean,  op,  cit. 
^  Bêvuê  aigéHehne  et  tunieimne,  tSBIi  y  t'i. 
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parties  réiims  ea  Al(|ërie.  Notre  racé,  avec  sa  force  d'asnniiatioo,  &ini, 
alors,  par  absorber  des  îndmdiis  saos  patrie,  sam»  lîett  solide  entre  eiu, 
et  c'est  par  la  aatoratiBation  qu'on  poiurra  obtenir  ce  résaltat. 

Le  gonvememettl  impérûd  avait  d^  compris  Qeiteaëoessbë«  et  il  «fait 
en  neooars  an  sënatua-eonsake  d«  %k  jaillet  i865  qai,  au  moment  on  il 
fut  pnwnd|pii^,  aonstitnait  un  d^Pind  progrès  sur  la  l^gislolion  métrqpoli* 
taîne.  D'après  cet  acte,  la  naturalisation  française  peavait  lira  «oeordée  sans 
admission  préalable  à  domide  à  tout  indigène  muaidnan  foi  en  frisaîl  la 
demande,  et  à  tout  étranger  européen  qui  justifiait  avoir  résidé  pendant 
trois  années  continues  sur  le  territoire  fraofas.  La  mesure  était  lûige«  siu^ 
tout  pour  répoque,  les  formalités  étaient,  réduites  autant  que  paweihlt 
Gepeiidaot  le  sénatna-conaulte  de  tM6  n'a  pas  produit  les  eftta  qu'en  e« 
attendait  En  188^,  c'est-à-dire  dans  une  période  de  dixHWuf  an»,  Û  n'avHt 
été  accordé  que  6,96^  natnraliaatioBs  sur  lesquelles  on  coaqptnit  : 

4,75&  naturalisations  d'Européens; 

53a  naturalisations  d'indigènes  algériens; 

678  naturalisations  d'Israélites  tunisiens  et  marocains. 

Devant  l'insuffisance  de  cette  l^priatîon,  le  Gouvemonent  général  de 
r Algérie  fit  mettre  à  l'Aude  la  question  des  modificatâens  à  y  amNHrte;  et 
après  une  discnosien  approfendû,  le  Conseil  de  gouvernement  a  reconnu 
que  nos  eftnis  devaient  tendre  à  fittre  rentrer  dans  les  cadres  des  Français 
d'origine  tous  les  étrangers  qui,  nés  sur  notre  sol,  déjà  préparés  par  fé- 
eole  et  par  l'usage  de  notre  faoigus,  éteiont  êfÊiOi  à  recevoir  le  biaifilit 
d'une  naturalisation  de  droit. 

L'École  de  droit  d'Alger  avait  élaboré,  de  son  cAlé,  ua  projet  de  loi  ^ 
fut  transmia  au  Ministre  de  la  justice,  accompagné  d'un  mnarquaMe  nm- 
port  de  BL  Dain.  Aux  tenues  de  ce  prt^,  était  dédaré  Frainçais  tout  inm- 
vidnnéenÀlgâîe  d'unétsuager,  à  moinsquedaas  l'année  qui  suit  l'époque 
de  sa  majorité,  il  ne  rédame  la  qualité  d'étranger,  et  qu'il  ne  justifie  avoir 
conservé  sa  nationalité  d'origine  par  une  attestation  en  due  forme  de  son 
gouveraranent. 

La  loi  sur  la  nationalité  française  du  a6juin  1889,  dont  les  dispositions 
ont  été  étendues  à  l'Algérie,  a  consacré  pour  la  France  entière  le  principe 
dont  on  rédaœait  dans  notre  colonie  africaine  une  applieation  partieubèfe. 

Toutefois  le  sénatus  eamulte  du  ih  juillet  186&  et  les  autres  disposi- 
tions spériides  k  la  naiurabsaliou  en  Algérie  continuent  de  recevoir  lew 
af^lieation  (art  a  de  la  loi  du  96  juin  1889). 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1889  doivent  donc  se  combiner  avec  cdies 
du  sénatus-cmisulte  de  i865.  Ainsi  les  étrangers  pourront  toujours  obtenir 
la  naturalisation  après  trois  ans  de  r^idence,  sans  être  astreints,  comme 
dans  la  métropole ,  soit  à  une  résidence  de  dix  ans ,  soit  à  une  autorisation 
préalable  de  domicile,  mais  il  leur  sera  Clément  possible,  en  vertu  de 
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néi,  kfffqWife  «nfoot  ptMnblNiMMift  ëtë  .iwititiitfa  à  ëtaUir  ksr  domicile 

C'est  €|o  qa0cUDioiitralrit  oetleiMol  M.  AodMei^  pcofeasiar  à  k  FaeoM 
d»  4roi(  d!Ais,  4«9»  miA^de  mit  h  mtUondiilë  fioeàçaM  m  Azérie  et  «a 
T9ni9ic>  d'eprès  la  i(%isliition  fëeei^,  ^tud^  f  uUié»  par  la  Btwm  tdgi^ 

Il  ne  faot  pae  infeemiaibre  qu'on  amàne  difficttemeiit  lee  âraagaea  i  at 
faire  natnralwert  11  ne  fraffira  pas  dWtcnUede  loi  penrTakiere  leorar^pur 
g»attf€8.  Poor  décider  eanX: qu'il  est  dëaimUe  d'anminiiffr<  à  répudier  leur 
Baliomditë,  U  importe  qu'ik  aiaai  na  intiéfAt  évidente  ae  faire  aatodiser» 
U  ne  fi^it  pat  «ppe  la  natinralisation  ait  pont  eonaécpience  de  leor  impwer 
certaînee  ckai^fpa,  et  notamaienile  aerviee  militaipe,  aaaa  leur  aararer  en 
retour  des  oYanlagei  appréciables. 

Les  étrangers  sont  exrJus  des  adjudications  de  tems  donaniales.  Cette 
exclusion  est  d  aotant  plus  sensiUe  qu  ik  sont  généralement  avides  de 
terres,  et  qv^'lb  sont  intéressés  à  les  acquérir  directement  de  TÉtat  qui  les 
aliène  k  drâ  prix  reiativoment  peu  élevés. 

Depuis  la  ioi  de  188& ,  ils  n'ont  [dus  de  représentants  dans  les  conseils 
municipaux.  Le  désir  de  prendre  part  à  ta  gestion  des  afiaires  communales 
pourra  être  un  stimulant  h  la  natnrelisalioa  chex  un  veertain  nombre  de 
résidants  étrangers  ayant  des  intérêts  dans  le  pays* 

Le  titre  de  Français  ainsi  largement  conféré  créera  le  sentiment  de  \k  na- 
tionalité qui  bientôt  s'imposere  à  ces  nouveanx  compatriotes,  et  on  arrivera 
de  la  sorte  à  dâagr^fer  ces  groupes  coB[ipaots  d'étrêngeredont  nous  avons 
déjà  signalé  le  danger. 

Avec  la  loi  nouvelle,  il  y  a  lien  de  l'espérer,  nous  pourrons  obtenir 
d'excellents  résultats,  surtout  chez  les  Espagnols  qui  n'ont  pas  contre  nous 
de  préjugés  natimiaQx  et  qtd  ont  contribué  pour  une  grande  part  èi  la  colo- 
nisation, principalement  dans  le  département  d'Oran;  mais  elle  n'est  pas 
exempte  do  préoceupatiens  ponr  l'avenir. 

Certes,  les  colons  d'origine  française  sont  très  attachéB  k  la  Fraoce, 
maâa  il  en  est  d'autres,  les  Israâites  naturalisés  bnunpiement  et  en  bloc  par 
le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  natinnals,  et  les  fds  d*étrangers, 
qni  n'ont  pas  ce  sentiment  au  même  degré.  Us  ne  se  considèrent  pas  tant 
comme  des  Français  que  comme  des  Algériens.  Ainsi  que  l'a  exposé  M.  Frand»- 
Cbauveau,  au  Sénat,  devant  U  Commission  d'étude  des  questions  algé^ 
riennes,  quand  on  leur  demande  s'ils  sont  Français,  on  entend  souvent  cette 
réponse  de  leur  part  :  «rNous  sommes  Algériens,  d  Ce  qui  est  certam,  c'est 
que  du  mâange  de  toutes  ces  variétés  du  sang  européen,  la  plupart  méri- 
dionales, naît  une  nouvelle  race,  d^à  fort  reconnaissable.  Nous  ne  pouvons 

(^^  Rnuê  algérienne  êl  tunimmme,  1889. 
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fe  modifia*  et  Iâ  frapper  à  nôtre  tnia^e  qu'en  y  fèkmA  i^téàtmàMt  lioM 
gëdie  et  netre  htngtte  pa^  ime'iliiinigrflAba  froiiçirfée  de  {Âcts  en  |rfdê  nom- 
breose,  choisie  et  persistante,  qu'en  y  fistisant  passer  un  courant  contîBn 
ide  sang  (cmotàê.  H  «était  bott^  %sdeàieat,  d'enwyer  len  MgéA^s  feire  leur 
serfice  militaire  en  France,  «fin  de  les  mêler  plus  profondëment  k  notre 
Yie  nationale.  D  y  aurait  pent^-étre  mm  qudqne  chose  k  faire  en  te  qm 
concerne  renseignement ,  et  i)  serait  à  dësirer  que  Finstnietion  fût  rendne 
èbligaloÈre  pots*  \e6  étrèngei^s  comme  pcMir  tuo^  natiomut,  afin  que  ces 
jeunes  gens,  nés  en  Algérie,  èyàttt  gVàtidi  «u  milieu  de  nos  eompatriofes, 
sachant  notre  langue  ausêi  bien,  si  ce  n^eët  mieux,  que  Tidiome  de  leur 
ancienne  patrie,  soient *pk»  disposés  h  accepter  la  nationalité  qui  leur  aéra 
oflbrte  à  Tépoque  de  leur  majorité.  Mais  si  f école  primtfre  a  nn  rNe  très 
considérable  k  jouer,  c^ui  de  fermée  est  pins  grand  encore  ^^.  Ajontoùs 
que  la  crainte  du  service  mflitaire  n'agira  que  fiûblement  en  Algérie  :  pour 
leè  Bspagnoh  ce  mobile  n-eki^  pas,  puisque  la  conTention  èonsuiàire  de 
1 869  les  oblige  en  tout  état  de  cause  an  service  ndiitaire  dans  Tnn  on  Tantre 
pays.  Qnant  aux  autres  étrangers,  ils  auront  ptiesque  totisùtér^  à  subir 
cette  charge  dans  noire  colonie  où  la  dorée  du  service  aétif  est  réddte  à 
une  sente  année. 

En  un  mot,  dans  f  intérêt  général  de  la  colonie,  il  est;  k  désirer  que  la 
population  étrangère  se  fonde  de  plus  en  plus  avec  la  poptdàtion  d'origine 
française,  et  que  les  distimitions  entre  dtes  s'effacent  chaque  jour  davan- 
tage. 

B  nous  reste  k  examjna*  la  situation  des  étrangers  devant  la  juridiction 
fifattçaide.  Nos  tribunani ,  en  Afgérie,  sont  èompétents  datais  tous  les  cas  o& 
ceux  de  la  métropole  le  sont  eux-mêmes ,  par  exemple  : 

1**  Lorsque  la  cont^tation  s^^ève  entre  Français  et  étrangler»; 

!!''  Lorsqn'dle  s'élève  ei^  étwmm  <pû  ont  été^airtoriaés  par  te  Goo- 
vemement  à  fixer  leur  doipiicile  est,  Fiwaee  ou  en  AlgfMa; 

3*  Lorsqu'il  s'agit  d'étrangerr  qm  invoquent  un  (mM  oancin  entre  h 
Fraaoe et  lanatfen è-laqueUeils  apparticmient; 

â*  Dans  tous  les  eas  où  la  compétence  tient  à  la  nature  de  Fafliure, 
comme  en  matière  commerciale  ou  en  matière  immobili&re. 

Mais  la  compétence  des  tribunaux  finançais  d'Algérie  n^est-dle  pas  phs 
générale?  Ne  doit-elle  pas  s'étendre  h  tous  fes  procès  qiti  s'^èvent  entre 
les  étrangers  résidant  dans  la  colonie?  La  législation  spéciale  de  F  Algérie 
n'a-t-elle  pas  apporté  sur  ce  point  quelque  dérogation  au  droit  commun  de 
la  métropole  ^*^? 

(^)  Déposition  de  M.  Wabl,  professeur  d^histoire  au  lycée  Condorcet,  devant  li 
Commission  d'étude  des  questions  algériennes. 

(')  Revue  algérienne  et  tunitienne,  1887.  De  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais dUlgérie  dans  les  contestations  entre  étrangers,  par  M.  Au^ae^ 
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M  90  plaoe  ta  qomkû  àê  Éêmi»  ri  tdoë  ks  (hrt^yr»  qttitMdènl  ai 

érie  doivent  être  considâ^  comme  autorises  à  y  fixer  leur  domicile  et 
il  jom*  por  oonsdqueiit  des  mAnet  dfeits  cîtik  qae  les  Praiçofi  II  est  gé- 
fi^ement  admis  que  le  fait  d'afoir  fixé  faut  wMàbnoè  dass  ia  cobaio  et 
és  s'y  être  oM  des  fotërMs  sériem,  ne  les  dispense  pas  de  radmissiQa  à 
demidie  pour  jouir  des  di^oritions  de  Tarticle  id  dtt  Gode  eiril. 

Gfette  iitterprrftation  esi  wge.  D  oonvient  d'obter?er,  en  dTet^  que  les 
ëtraftgcrsétaUis  dans  la  coknie  ne  deniandent  qtie  riremeal,  o«  ■tote  île 
4emimd«litjainai»cetle  auterisaMoA  pané  qîi'eHé  ne  lear  est  pas  nëeessaire 
pour  obtenir  la  naturalisation;  or^  nens  aton»  êé^h  si§naU  rinttfrêt  qu'il  y 
a  pour  fàvenk'  de  nos  pttosessiow  iMeainw  h  Mrs  feniref  4ans  naataigs 
ht  pttpttlalîou  Aran^èrei 

11  est  Inen  étident  que  ces  étrangers  seroilt  motiisenqpressës  à  soHiciler 
le  bieniait-d^ime  natoralisatmi ^  si^  sans  «voir  k  lépudiei  leur  f»êpre  na- 
tionalité <  Ib  jouissent  des  métnee  àtantages  q«e  ha  (âtoyena  français. 

Des  textes  fermeb  letb*  aceordent  cependant  certains  droits  que  ia  i^pa- 
htieti  mëtrtftpfJittine  refiise  aux  étrangers  ordinaires.  Ainsi  «  anx  ternes  de 
rartido  ù  de  Feidonnanee  du  16  arril  i84d  rar  la  procédure  civile  en 
Algérie,-  la  résidence  habitoeHa  vatft  dotnicilei  En  lertu  de  farticle  19  de 
•la  même  ordonnanoe,  ik  sent  dispensés ^  lorsqu'ils  sont  demandeurs,  de 
fcumir  h  cautienjailÎMlain  «oM>  et  ils  panrent,  loisqu'ib  seat  d^Budem, 
Fexiger  d'un  demandeur  étranger  qui  n*a  ni  résidenee  habitueUe  ni  établis- 
seniieiit  en  Algérie; 

L*aMcle  11  les  admet  au  bénéfiee  de  la  oessien  des  bîenst  Mais  k  dispo- 
sition de  rartide  a  a  utdqueffleni  peur  ob|^  de  modifier,  en  ce  qui  oodcerne 
rAlgérie,  la  règle  d'après  laquelle  le  défendeur  doit  être  cité  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile  ^^'. 

Quant  aux  autres  exceptions,  dies  sont  toutes  spédales,  et  il  n'est  pas 
possible  d'en  conclure  que  les  étrangnv  résidant  aient  la  pleine  jouissance 
des  droits  dviJs.  Cette  théorie  est  ceiie  de  la  cour  de  cassation  et  die  est 
partagée  par  qudques  auteurs. 

D  est  ineontestaUe  que  les  Iribonoux  frailfais  onl,  en  Algérie,  une  com- 
pétence exceptioundie  è  Fégurd  è$é  étrangc»^^  Oetle  eompétenee  résulte  de 
ce  (iiit ,  qu*après  la  (Sonquéte  qtd  a  entratné  la  suppression  de  la  juridiction 
des  consuls^  les  contestations  qui  s'ëicvaieut  eiiire  étcaiigers  ont  (:té  sou- 
mises à  notre  juridiction.  L'otdoniianee  du  io  oeàt  1 884  qui  a  oijpdisé  la 
justiee  française  dans  ùo4re  cdeuie  a  détermiaé  de  la  façon  suivante  la 
cottf pétence  des  tribnnaux  qu'die  a  établis  1 

<rLes  tribunâttx  françafs  cettnaieseot  de  Unxïm  les  a ffini^s  dviles  et  oon»- 
merciales  entre  Français,  entre  Français  et  indigènes  ou  étrangers ^ 


<>)  Audinet,  op.  ni. 

(»  GafMation<  sa  nutî  li^  D»  Pj  6si  l'-sos  et  Aadltiet^  0^.  dti. 
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indîgèiies  de  rdigions  différeotes,  ei^tre  indigèDet  el  étrangers,  entre  ëlnn- 
gers.  rf 

L'ordoDDanoe  du  sa  octobre  1 84â ,  qui  a. remplacé,  en  la  modifiant  sur 
certains  points ,  cdie  du  lo  août  i834 ,  est  moins  expUcite.  EUe  dit  sîtnple- 
ment  que  les  tribunaux  français  sont  compëteots  (rentre  toutes  personnes* 
à  Texception  des  musulmans  qui  conservent  la  juridiction  des  cadjs.  Ge  texte 
n*est,  sous  une  forme  plus  concise,  que  la  r^roduction  des  disposîtîoos  de 
Tordonnanee  de  i834 ,  et  il  doit  être  interpnité.en  ce  sens  qçe  la  jurîdic- 
tion  de  nos  tribunaux  s'éftend,  d^nne  frçon  géi'kdie,  à  nos  nationaux  et 
aux  étrangers,  à  réception  des  seuls  musulmans. 

Mais  on  u*est  pas  d'accord  sur  Tëtekidue  de  cette  oompéteoce.  Selon  cer- 
tains auteurs  ^^\  cette  compétence  est  absolue,  et  elle  s'impose  dans  les 
contestations  rdatifes.  è  Tétat  et  à  la  eapadté  des  personnes  aussi  bien  qae 
dans  celles  qui  concernent  un  int^t  pécuniaire,  à  la  condition,  bien  en- 
tendu, que  le  défendemr,  au  moins,  ait  sa  r^dence  en  ^gérie,  ou  qu'il 
s'agÎBse  de  droits  ou  actions  ayant  pris  naissance  dans  la  cdonie. 

La  jurisprudence,  au  ccmtraire,  décide  que  pour  les  contestations  se 
rapportant  à  Tétat  et  k  la  capacité  des  personnes,  les  tribunaux  d'Algérie 
sont  incompétents  «  comme  les  autres  tribunaux  français  ^'^  Les  raisons  qoi 
ont  inqoiré  cette  jurisprudence  sont  que  dans  les  questions  qui  touchent  au 
statut  personnel,  il  faut  appliquer  les.IoÎB  de  la  nation  à  laqodle  appartien- 
nent les  parties.  Or  nos  trftunaux,  ignorant,  ou  ne  connaissant  ces  lois 
qu imparfaitement,  seraient  exposés  k  commettre  des  erreurs  pr^udiciabl^ 
aux  intérêts  des  parties,  on  dangereuses  pour  la  bonne  administration  de 
la  justice.  On  ne  samnit  méconnattre  la  valeur  de  cette  observation. 

Dans  des  contestations  de  cette  nature,  il  faut  que  le  justiciable  soit 
l'envoyé  devant  ses  juges  naturels.  Les  tribunaux  français  ne  sont  institués 
que  pour  appliquer  la  loi  française.  Une  dérogation  à  un  principe  de  droit 
international  tel  que  odni  qui  réserve  à  chacun  le  statut  pers<mnel  ne  sau- 
rait facilement  se  présumer,  et  c'est  en  vain  que  l'on  rechercherait  cette 
dérogation  dans  la  l^;islation  spéciale  de  F  Algérie.  Les  ordonnances  de 
i8â&  et  i8&a  qui  confèrent  à  nos  tribunaux  une  compétence  dans  les 
affidres  civiles  et  commerciales,  ne  parient  pas  des^  questions  d'éUit,  éL  les 
termes  qu'dles  emploient  semblent  bien  Ûmiter  la  compétence  aux  inté- 
rêts exclusivement  pécuniaires. 

Changer  cesr^es  pourrait  âoigner  les  étrangers,  an. lieu  de  les  attirer, 
car  on  doit  supposer  aux  immigrants  le  souci  de  leur  nationalité  d'origine 
et  la  volonté  d'en  conserver  les  lo».  S'ils  pr^k^ent  les  nôtres,  3s  en  rece- 
vront le  bienfait  au  moyen  de  la  naturalisation  qui  leur  est  largement 
offerte. 

^')  Audinet,  op,  cù. 

(')  Arrêt  de  ia  Cour  d^Aiffer  du  à  mare  id^Ai  Audinet,. «fi.jcâ. 
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M.  ie  Président  éit  qu'il  y  aarait  intérêt,  au  point  de  \iie  des 
appréciations  faites  par  M«  de  Laaaile,  à  distinguer  ia  population 
kabyle  et  la  population  arabe. 

M.  IuLLiEN  DE  Lasallb  répond  que  son  attention  n'a  été  portée  par 
renoncé  de  la  question  que  sur  les  étrangers  résidant  en  Algérie.  H 
reconnaît  que  fassimilation  des  Kabyles  est  plus  aisée  que  celle  des 
Arabes. 

M.  Pelvbt  n^est  pas  hostile  à  Textcnsion  de  la  naturalisation, 
mais  il  voudrait  qu^il  y  eût  une  génération  passée  avant  qu'on  pût 
exercer  une  fonction  publique.  On  ne  peut  connaître  aisément  les 
antécédents  des  étrangers.  M.  Pelvey  indique  que  les  Musulmans 
ont  un  grand  i^espect  pour  ia  justice  française,  tandis  que  la  justice 
musulmane  laisse  parfois  beaucoup  à  désirer.  H  est  partisan  de 
l'unité  de  juridiction  composée  de  Français  et  d'assesseurs  musul* 
mans* 

M.  JuLLiBN  DE  Lasallb  n'est  pas  certain  que  la  justice  française , 
h  raison  de  la  lenteur  et  des  frais  de  procédure;  serait  facileniént 
acceptée  par  les  Musulmans. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  la  16*.  question  du  pro- 
gramme :  Par  queU  moyens  pourrait-on  favoriser  r accroissement  de  la 
population  en  France? 

M.  le  docteur  Bartbbs  donne  lecture  d'un  travail  sur  la  question. 

Par  une  statistique  minutieuse  basée  non  sur  la  méthode  actuelle, 
qui  consista  à  prendre  pour  dividende  le  nombre  dos  décès  multi- 
plié par  100  et  pour  diviseur  le  nombre  des  enfants  soumis  à  la 
protection,  mais  bien  sur  le  nombre  des  journées  passées  dans  le 
service  par  chaque  catégorie  d'enfants  de  un  jour  à  un  an,  M.  B^r- 
ihès  démontre  : 

i""  <}ue  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  vie,  le  taux  de  la 
mortalité  s'est  élevé  dans  le  Calvados,  en  1899,  à  55  p.  100; 

9**  Peâdanlles  huit  preiniers  mois,  à  38  p.  100; 

3®  Pendant  les  douze  premiers  mois,  à  33  p.  100; 

&*  Ou'il  existe  un  ^cart  de  plus  de  99  p.  100  entre  la  mortalité 
des  e'nfénts  légitimes  et  relie  des  enfants  naturels; 
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b*"  Quê  pour  la  aeuia  titté  d»  Cte^  3  y  t  m  : 

En  1887,  873  naissances  et  i36  dëcës  d*en(knts  de  on  joop  à 
un  an; 

Efl  |8q^  8pQ  nais^pces  et  i&ft  dë«è^  4>«fapt3  4«  HO  joff  i 

6""  Que  pour  les  ^pfants  aoumif  à  la  |o)  4^  prplocUofi  e(  i^ale- 
ment  âgt^s  de  moins  d'un  an  : 

En  1889,  ^^^  *i^78  enfants,  il  y  a  eu  1/16  décès; 
En  1890,  sur  i,39&  cnfiints,  il  y  a  en  i56  dëcès; 
En  1891,  sur  i,35i  enfants,  il  y  a  en  16.0  décès; 
En  1899,  sur  i,3&3  enfants,  il  y  a  eu  167  décès. 

Par  oes  chiffires,  on  peut  aisément  se  rendre  aompks  jfue  non 
saulament  les  naiisancet  dmiàuaU,  i année  m  anniù^  maîa  mmm  f$e 
noÊU  nê  mumufëê  ûtnuftroer  loa  aniânta  jfiif  naiumU. 

Les  causes  des  décès  se  rapportent  à  quatre  facteurs  principawc  : 

t«  Transport  pn^wMi 

i"*  Nourriture  solide  dans  les  premiavt  mob  île  U  «iq  •(  «atga 
du  cidrç,  du  café  et  ^e  Taleool; 

4^  Salaire  insuffisant  d.e  la  npurrjçp. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité,  ajoute  le  docteur  Barthès,  que  les 
pouvoirs  piiblics  prepu^nt  ^  \)feî  délai  des  mesures  très  sévVes 
sanctionnées  par  la  loi,  si  Ton  veut  abolir  ces  pratiques  meur- 
trières. 

Pour  atteindre  ce  but  si  désiré,  Tauteur  émet  le  vceu  saÎTant  : 

',  (r  Considérant  que  les  deux  prqjets  de  loi  sur  Tassistance  médicale 
gr£|tuite  dans  les  campagne^  e\  sqr  la  santé  publique  actuellement 
soumis  aux  délibérations  du  Parlement  seront  les  corollairea  indis- 
pensables de  tous  les  règlements  et  arrêtés  administratifs  parus  jus^ 
qu'à  ce  joiir  sur  la  protection  de  Tenfance,  vu  que  ces  deux  fois  leur 
donneront  une  sanction  quMk  ne  possèdent  pas  par  eux-mêmes, 
que  le  Parlement  veuille  bien  voter  lesditea  lois  êOM  rûtard^i» 

U.  Rameau  de  SinfT-PàM  W^ît  que  le  sidaiff)  di38  nownces  est 
insuffisant,  qu'eljes  ne  sont  pas  toujours  exaettoieQt  payées.  Aaiiî, 
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sërieuse  du  mal. 

M.  I9  dootevjr  F.  JiSté,  seorétaire-rapporieiir  du  comité  supërienr 
de  prc^ctiiMi  des  eniants  du  premier  âge^  d^^ë  de  la  BocUié  da 
BM^deeiae  publique  et  4'bygi^^  profesaiouBeik,  présente  iee  obaep- 
Yations  suivantes  : 

He  ppi^vftot  iftdlqueiî  des  preoëd^  pour  m^extftre  le  aoÉibre  des 
nftissaoees^  îi,  6n^mhr^  /i^rlaiiies  oiesures.à  prendre  potir  dimianer 
)ft  mortalitë  des  eafa&ts  du  premier  âge,  et  ipëeialement  des  eufiBuits 
envoyés  eu  aourriee. 

JU  loi  du  a3  dëcembï^e  187^  protège  les  «niants  plaoés  an  nour^ 
rîce,  mais  son  effet  ne  s'est  pad  encore  suffisamment  fiui  sentir  sur 
les  enfants  exportés  loin  de  leur  lieu  de  naissance  ;.  e'est  ainsi  que 
de  Paris  sont^exportëspbaque  année,  en  moyenne,  aotooo  enfants. 
Dès  le  début,  il  faut  noter  cpie  ces  enfants  ne  sont  pas  des  ^fants 
assistés  ou  abandonnés  :  ce  sont  des  enfants  de  la  classa  des  tra<^ 
vaiUeura  (pnvrie^)  employés,  peUls  commer{ants)|  les  panants ^oî* 
sissent  la  nourriture  de  leur  entant,  fixent  avec  la  nourrice  le  salaire 
mensuel,  le  mode  d'âevage,  etc. 

:  L'application  de  le  loi  de  protection  m^sassite ,  de  la  part  des  con* 
çeiis  généraux,  le  vote  de  budgets  annuels  ;  ces  budgets  s'élèvent  k  la 
somme  de  1,763,653  francs  pour  l'exercice  1899,.  en  augmenta.^ 
tion  4e  6$«a7&  francs  sur  l'exeroice  i8gi,  et  cependant  certains 
départements (Ardèche,  Gbarenle,  Gorrèee,  Gètes-du^Nord)  refusent 
tante  sUocatiani  d'autres  n'allouent  qu'un  budget  insignifiant,  100 
^700  fr^cs  (Corse,  Finistère,  Bassea^Pyrénées,  Tarin^  Vendée).  Il 
semblerait  que  les  conseils  généraux  de  ces  départements  ignorent 
que  la  moitié  des  dépenses  est  remboursée  par  l'État,  que  trois 
huitième  sont  à  la  charge  du  départenacikt  d'origine  de  l'enfant  en 
nourrice  ^t  que  c'est  dans  ce  but  que  le  conseil  général  de  la  Seine 
voie  chaque  année  un  budget  de  303,85o  francs,  dont  la  plus 
gmidd  partie  sert  à  rembourser  aux  départements  nourriciers  des 
étants  de  la  Seine  etde  Paris  la;quote-pfiri  des  dépenses  dues  sui- 
vant la  loi. 

.  S«r  i79iOM> naissatice^  vivatitôs  à.Paris  pendant  trois  années 
aqniéeutiyefr(tâ90-^i89i-i89ii),  le  nombre  des  enfants  placés  en 
nourrira  eatdâ5{t,907,  dqnir  i7^»&'a  eiffants  devant  ét^e  élevés  en 
sein  et  37,996  enfants  devant  être  soumis  à  un  autre  mode  4^éle»- 
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nft  que  fo sein.  i^9&7  ib  «w^oiImIi  élaidii  pkÊêéê^ik 
dans  Paris  même. 

D'autre  part,  pendant  les  trois  dernières  années  (1890-1891- 
1899),  s3,&39  novrrîoe»  éîtes  à  «ea^rlern^  4oirt  &ta€9  kiabi- 
tant  k  buntteue  de  Paris,  se  8Mt  pr^nMeâ  «i^st  M  dtmins 
fMBue  rëmpiionnit  im^amiOèOBêtiigé^s  pticlt  lot  du  sft  déorailM 
1874. 

IKoii  it  résôlte  ^im  tnm  Mnéet  SS^diS  Mfàiis,  mnr  66,907, 
tnriMnt  été  confi^  à  <lês  noorricés  înemimiies  ou  |àiitdt  trop  omh 
Akies,  car  il  est  terlaUi  que  la  tûiite  leur  ptraisBaii  redeolalite,  è 
moins  qu  elles  n'aient  encore  à  redouter  les  exigêftoes  des  baretox 
de  placement  qui  retiennent  sur  leur  tnaigre  salaire  (so,  ti  i 
%ù  firancs  par  moig)  la  moilië  de  la  rétribution  meDSoèlie»  ovire 
les  frais  divers^  io^fémettt  (o  fr.  60  par  jour),  nourrititre,  etc. 

11  doit  en  âtre  ainsi,  car,  d'aprèè  les  i^erebes  du  docteur  Ledé 
dans  tes  rapports  des  pvëfets  des  départennenls  pour  l^exereûse  1 89 1  « 
&o,Ao5  enfante  originaires  de  Parié  ou  dela^ne  ont  été  inspeétés 
en  province.  U  y  a  loin  4b  chiffre  de  ig,9oo  déelamtiDns  pour 
Tannée  1 89 1  è  ce  diiiire  et  ûo^bo^  odftùits  ku(peo6éS4 

Les  enfants  sont,  en  effet,  confiés  à  dos  parentes^  h  dés  aooiv 
riwA  tndUTées  par  conoaissàttce ,  par  voisiiiage  et  par  fnteimédiaire 
deé  iteneurs  et  4es  îneDsiiies/qtti,  rentes  du  temps  des  diligences, 
eilsleat  encore. 

Les  frais  ocetsieimés  par  Tititennédiaire  des  bureiMut  de  plaeo^ 
ment  éloignent  de  ces  agences  les  parenté  peu  fortufiéb^;  qoi  re^ 
cbercbenl  des  noorfioes  autre  part,  et  ces  bureattx  deviennettt, 
pour  cette  raboo,  un  obstacle  à  Tapplication  stricte  de  hi  loi;  ai| 
encore,  ils  garantissaient  le  salaire  de  la  nourrice  et  s'éceupaîent 
\érilablem6nt  des  intérêts  du  murrisson,  mais  il  laW  est  pas  ainsi, 
knjà  rapports  entre  la  ndorriee  et  lo  bureau,  entre  lé  famflle  et  le 
bureau  ^  cessent  sitôt  la  première  facture  de  placeuent  iK^^ittée  par 
les  parents* 

Ces  conditions  font  que  la  mortaiiié  des  enfanti  est  considérable, 
quoique  dans  c^ms  dépitriempols  «ette  mottaMté  se  soit  abaisoée 
considérablement 

Pour  établir  le  chiffre  réd  de  la  mortalité  de9  enfants  expertes, 
il  est  essentiel  de  dass»  les  enfaat$  par  catégories  sotMaal  PAge 
ées  enfonto  aa  moment  du  placeinent,  le  .mode  dVefagei  l^ftat 
dvil,  etc. 
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*  I>^Éite  e*qiiMci  Mie  par  le  4»cl6iur  Ledë  mur  i2H83ô  enfoDla,  il 
résulte  que  la  mortalité  dans  la  première  anafe  àù  We  «si  de 
97.59  p.  100  pour  ces  enfants  places  en  nourrice  en  province; 
appiiqtiM^t  eetle  mo^talilë  aux  &b^Ao6  Mfaals  îoqpeelés  m  1.8^1, 
il  résâlte  que  i i^i  19  enfaataseràîéiit  nii^ls dans  la  première Mméé 
d^llfe  et  qu^  la  fin  de  k  preottèreaiwée  il  be  reeteriii  que  ^9^986  ea* 
fents. 

teHe  eti  ta  perle  d^enfeals  sor  laqmHe  k  decteur  Ledé  appelle 
fattenlkn  de  la  Mectimt. 

n  y  tt  urgence  i  prendre  des  «leioiw  ëneifii|«ea  6t  d*aider  plus 
efficaceéieiit  )a  dasse  des  tnrrailean^dàats  iëtevage  des  ealMits. 

Aiiflsi  déiBlffilde4-il  : 

1^  Uinscription  d*o!BSce  du  budgfet  i^encemant  hr  proteelion  des 
ënrints  do  preihier  Agé  dans  tes  départements  réfràctaires  et  dns 
ceux  n  ayant  vole  qn^un  inadget  msignifiani; 

9*  L*adoption  de  mesures  spéciales  pour  protéger  Tenfant  nou- 
veau-hé  dans  son  tiréDsport  en  nourrice  et  chez  isa  nourrice  (fermes 
d\fleVâge).  Office  municipal  dé  ifoûrrices,  ëecoiirft  aux  parentli'ne 
poutant  payer  qu*une  partie  du  salaire  dé  la  nourrice  et  envoi  H*- 
iecï  du  salaire  par  fes  soins  de  Toffiee  mutritiipal  krsque  ies  pa^ 
rents  recevront  un  secours.  Vblgffrisàfion  d^in  procédëïacHe  et  peu 
éoûteiix  de  stylisation  du  laK  au  domicik  de  )a  mèté  on  de  la 
nourrice'.  Sui4reillanee  plus  ëth^té  dés  Jkireàux  dé  placement,  Siir^ 
tout  eri  ce  qui  éoiiceme  leé  éèHM^Ifc  ^étivtës  ponr  permettre  U 
départ  en  nourrice  des  enfants  nouveau-  nés.  Création  d'un  asife  oè 
s^onrneraiént,  aveé  leurs  nourrices,  les  énfatits  trop  ftlibleb  pour 
èlré  transportés  èh  province. 

M.  Pelvit  voudrait  la  constitution  d'une  société  qui  aurait  un 
établissement  destiné  i  recueillir  les  enfants  avant  qu'ils  puissent 
être,  traosportés. 

Mi  le  PffëridcÉit  rappelle  les  efforts  eonsidérables  &its  d^nis  un 
certain  nembi^e  d^ana^  peiirlà  protèetionde  TenbAoe;  L'initiative 
privée  y  a  eu  sa  large  part.  Ulmt  rappeler  «ve^e  receoiiaissance  le 
nom  de  M.  le  docteur  Théop.  Roussel,  ainsi  que  les  travaux  de  la 
SoeiM  jmftettriee  de  Ferfat^  et  des  aooiétés  abalogbes»  Les  diffieidlés 
sont  grandes,  mais  elles  ne  doivent  pas  décourager. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  diaeassioB  de  la  1 9*  question  du  pro- 
gramme, qui  n'a  pu  èlre  trailée  à  la  deuxième  séance  du  6  avril. 
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La  questionna  1»  2  Éinéier  hê  t§$t$  dm  n^pm$  imlmFrm^egi 
mise  en  disenssion. 

M-  Lmocivmb  ,  dlof  en  de  la  Faeàittf  de  dMÎ^  de  BoîUer^  îndiqBe 
les  caractères  propres  an  féfpmt  délai  y  FinalâëBialHlité  des  imDHwbtes 
et  de  ia  dot  molniîkte;  H  vappiUe'  qve  b  Canuoei  dotftle  ne  peut 
renoncer  à  son  hypotlièque  l^ie  comme  les  femmes  soumises  4U( 
aiitr^  rëgimes  matriDwniaoïi*  Âim,  k  flunine  daMW.t  q«i  i^  déjà 
l'avantage  de  rinaiiënabilité,  a  encore  celui  da^  «ensirrar  ami  bypo- 
th^uis  %alé  sans  qua  k  reBonoiaAion  seît  passil^l^  0  est  question 
de  rèttanier  les  r^es  rekthea  à  f  hypoth^ae  lë({ale  de  ia  femme 
à  propos  de  la  reforme  hypothécaire.  Elle  serait  S0iui^ise  à  la  pu- 
blicité Mtaflament.  Mais  fîela  n^mp^^diemit  pas  las  renondaiidns 
d0  la  pevt  des  fettfupas  nmi  mariées  sons  le  t^we  dotid  ci  91e  por-* 
tarait  pas  atteinte  à  la  çîMMtim  aetuidi^  4fs  femmefi  dotales. 

M,  le  Pi^idept  déclare  i^los  les  i^ywt  de  {4  ae^^q  ppur  i  8^. 

M*  le  Président  rameim^  \^  iiiefiU>rea  qw  ont  ^lîeB  touIu  atî^ 
iBlsiiter  le  traviail  4e  U  «IcU^pf  Q  nPF^ld  tout  f  jpt^i^t  qu  ont  eo 
leurs  oomipmîcltipBar(  iltémffîgiie  fm  mâpe  teqiipà  la  rqpet  qiinn 
ottrtain  ntombro  de  <lOip|mwioatiaBSlMAAoncéesn'aiÂ^tpw  4t4&îtea. 
Kn  Yue  de  Tnvettir,  il  f\eiHimniaq4e  ann  personnes  qni  s^ei^t  m^ 
pé(^^,  d'avia^r  la  biii>e4i$,  mitaq).  que  possib^fi,  pan,r  \f  dé)>q|  4^ 
U  promit  séance  dans  kqiielj^  <hi  Qiffaïuse  le  prograjnnie  d^|a 
éeasîon» 

.:j  M.  le  Pn^sifl^t  ipnte  le^  sociétés  w  p^r^pno^^ui  anfuieni  des 
questions  à  proposer  pour  la  prochaine  yeasipi^  ^  1§^  fidreaser  le 
plus  rapidement  possible  au  miqistère.  ,  ' 
.  M.  le  Président  appelle  Tattention  sur  des  enqué^s  ouvertes  par 
la  Section  des  sciences  économiques  et  sociales  du  Comité,  il  y  a 
d^à  quelque  temps,  relativement  aux  ancienneë  communauté^ 
d^haintanfs,  {rfus  réoèttvment/relativemeni  à  FfaaMti^M  :  ces  en- 
quêtes ont  donné  déjà  de  précieux, résulMp,  mais  ik  pooivaicntélra 
utilement  oon^rfétés  par  de  mniveHee  eoiiuBfinîottions. 

La  séance  est  levée  k  6  heures.  


'*''»       '■'    ^l  i'    '-;'-  :  •*'■    '  j  ::\:   •::;>  .•  ne  "ft.:s^ 
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SÉANCE  GÉNÉRALE  DE<1L6TURE  DU  8  AVRIL  1893. 


Le  iiameéî  6  avril  18989  a  en  llen^dairele  grand  amphUdëiitre 
de  la  nouvelle  Sorbonoe,  sous  la  présidence  de  M.  Poincartf,  mP 
nistre  de  Tinsfruction  publique  et  des  beaux-arts ,  la  séance  générale 
de  clôture  dn  Congrès  des  Sociétés  savantes.- 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  19  AVRIL  1893. 


PRÉSIDENCE  M  if«  TBANCHANT. 

MM.  Levai6«ar  et  F.  P«98y  «'eieugent  ép  ne  ponvdr  tssiiêler  à  ia 
séance. 

Étaient  présenta  :  MM.  Autard,  BonnassîeuXv  des  GiUeirls,  Du** 
croeq,  Glasson,  Gréard,  Juglar,  Lyon-Gaen. 

^  M.  Tbanghart  rappelle  qa*aa  lendemain  de  la  dernière  sëanee 
de  la  Section,  le  Ministre  auquel  elle  doit  sa  résurrection,  on  peut 
dire  sa  création,  a  été  enlevé  par  un  mal  presque  subit.  Il  cite  les 
paroles  prononcées  par  M.  Jules  Ferry  devant  les  Congrès  de  la 
Sorbonne,  en  1889  et  i883,  au  sujet  de  TétaMissement  de  la  Sec- 
tion des  sciences  économiques  et  sociales  :  <r  Appelé  à  d'autres  des- 
tinées, ajoute  M.  Tranchant,  M.  Ferry  avait  de  loin  continué  à 
suivre  avec  un  vif  intérêt  les  travaux  de  la  nouvelle  Section.  Son 
nom,  que  j  ai  le  devoir  de  rappeler  aujourd'hui  devant  vous,  rcitora, 
dans  Thistoire  du  Comité,  inséparable  du  nom  du  fondateur  et  du 
nom  des  ministres  qui  ont  le  plus  utilement  perfectionné  Tœuvre 
primitive.» 

M.  Aulard  est  chargé  de  présenter  des  rapports  sur  les  brochures 
suivantes  de  M.  Baguénier-Dcsormeaux  : 

1.  État  politique  et  militaire  de  la  Boise-Veudêe  et  du  Poùo:i  e»  aoAt 

2.  La  noUesee  de  FOueet  au  tiumèent  de  la  Bitohuion; 

3.  Un  eoHPentioimel  ekoktais,  Af.  Louis  Taht  (  1 760-1 8^8); 

/i.  Lee  déhas  d:  fineurrection  à  Ckemillé  {tg  mars-sa  avril  1790). 

La  Section  décide  Tinsertion  à  son  Bulletin  de  plusieurs  mé- 
moires lus  au  dernier  Congrès  des  sociétés  savantes.  D'autres  mé- 
moires sont  renvoyés  à  l'examen  de  MM.  Bonnassieux,  Bufnoir, 
Ducrocq,  Glasson  et  Gréard. 
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H  est  donne  lecture  d'un  rapport  sur  une  demande  de  souscrip- 
tion k  Touvra^  de  M.  Tarde,  Le$  tramfonnations  du  Droit. 

La  Section  examine  les  propositions  favorables  faites  par  la  Com- 
mission de  la  Révolution  pour  la  publication  des  frochi -verbaux 
des  séances  du  Directoire  ^  par  M.  Debidour. 

M.  AuLARD  appuie  ces  propositions. 

M*  BoNNAssiBfJX,  (out  cu  s'associaut  aux  observations  présenlëes 
par  M.  Aulard  eu  laveur  du  projet  de  M.  Debidour,  exprime  le  dé- 
sir que  Tauteur  prenne  bien  pour  base  de  sa  publication  le  texte 
iMigral  des  procès-vetiiaax  des  séances  du  Directoire.  Le  choix  des 
annexes  offrira,  par  ia  force  même  des  choses,  une  large  prise  à 
rarbitraire.  En  rattachant  ces  annexes  au  texte  exact  et  complet 
des  procès-verbaux,  on  atténuera  rinconvénient  inévitable.  M.  Bon- 
nassieux  admet  qu'on  résume,  dans  ces  procès-verbaux  des  séances, 
certaines  formules,  qu'on  y  groupe  somma irf^inent  certaines»  iisteâ 
de  noms:  ce  qu'il  souhaite  expresséLiicut,  c'e^t  qu'on  n'y  supjirimc 
aucune  matière.  A  cette  seule  condition,  la  publication  projette 
conserverait,  à  ses  yeux,  une  base  vraiment  scientiEquo. 

Il  est  donné  lecture  du  rapport  de  M.  Albert  SorcI,  présente  a  lu 
Commission  de  la  Révolution  sur  le  projet  de  M.  Debidour* 

M.  DuGROcQ  considère  que  le  rapport  présenté  par  M.  Sorel 
donne  satisfaction  aux  préoccupations  de  M.  Bonnassieux  et  pense 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  la  proposition  dans  les  termes  mêmes  du 
rapport  de  M.  Sorel. 

La  Section  adopte  les  conclusions  favorables  du  rapport  de  M.  So- 
rel. Elle  désigne  M.  Aulard  comme  commissaire  responsable. 

il  est  procédé  à  la  préparation  du  programme  du  Congrès  des 
sociétés  savantes  de  189/1.  Ce  travail  sera  achevé  dans  la  séance  du 
mois  de  mai. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 
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SÉANCE  DU  MBRCRE&I  17  MAI  1893. 


PRÉSIDENCE  Ht  M,  LETÂSSEtB. 

Étflient  préstfnte  :  MM.  Auiard,  Bdnflflssfenx,  Buftidtr,  des  Cil- 
leols,  Dncrocq,  Glas«(oD,  Gréard,Lyon-Gaen,  Maiiha,  Trancbaai 

M.  Frédërie  P^wy  fl'fexduae^e  H/^  pouvoir  pas  aawier  j^  la  aëanc^. 

M.  Georges  Musset  adresse  à  la  Section  un  Traité  des  u$age$  h- 
eaux  ayant  farce  de  hi  dans  ta  Charente-Inférieure.  M.  Glasson  fera  uu 
rapport  sur  cet  ouvrage. 

Af.  Tranchant  lait  hommage  &  !a  Section,  au  nom  de  fauteur,  ée 
la  publication  suivante  f  De  la  conmumcation  des  firoeédùres  crimir 
neltes  aux  prévenus,  aux  iiers^  aux  agents  du  Gouvernement  et  aux  com- 
missions d^enqUetes  parlementaires,  ait  double  point  de  vue  du  secret  de 
t instruction  criminelle  et  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  par 
M.  H.  Pascaud,  conseiller  k  la  Cour  d^àppel  dé  Chambëry,  corres- 
pondant du  Ministère. 

Ce  travail  est  rentoy^  k  M.  Bufnôir  qui  eh  fera  un  compte 
rendu. 

Les  ouvrages  suivants,  qui  ont  éiè  roljét  de  demandes  de  sous- 
cription, sont  distribues  à  des  rapporteurs  : 

Despbeetf  Simits  et  Qumbres  AmOai^  t  vglaiiie. 
Weischinger,  Le  maréchal Nejf,  î8î5,  i  volume. 
>     Franck,!  Béfemmtmav  H  pnUicistes  A  tEurwpe,  xnif  siisht  t  vohme. 
Oeoi'ray  de  Grandmaima ,  L*Amk9Maiêfrmk§àiH  m  Ew/ngm  psmiwm  k 

Révolution  {jySg-'iSoâ),  i  vduroe. 
Pingaud ,  Un  agent  secret  sous  la  Révolution  et  l'Empire  :  le  comte  d'An- 

traigues,  i  volume. 
Vaschaide,  L'Ardèehe  à  la  Cotwention  natiomde,  i  volume. 
Dareste,  La  science  du  droit  en  Ùrèee,  Platon,  Aristote,  Thé^raste, 

\  Yokime. 
Arthur  Lévy,  NapoUon  intime,  i  volume. 
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-    Van  ÔBT^aàmm,  Lapa/mlmim^  h$  cmêmd$  9$$ frgfrk  et  fa  ùJêrnUt 
qui  en  arritent  feaar,  i  volume. 
Le  comte  de  Tocquevîlle,  Souvenirs  i'Atexis  ifc  Tàejue^itté,  i  volume. 

.  M.  Tranchant  lit  le  rapport  ci-aonexë  sur  Touvrage  de  M.  Guyot, 
coneapondant  du  Maiatèiv  à  Nançy>  iatitulë  :  La  communauté  des 
^mùë-ffAm  et  rinmmlaè^e,  dm  dotuàitmè  de  la  pemnsee  de  Mir^conn. 
Quelques  oBaervatioiii  sont  échangées  diitM  MM«  Leiaêsear, 
Tranchant,  des  Citteulë,  Ducroeq,  Bonnassieox,  an  «tô^ des  moB- 
naies  lorraines  mentionnées  dans  le  travail  de  M.  Odyot. 

M.  DBS  Crleuls  donné  lecture  dn  rapport  ci-annexé  sui^  YHietoire 

des  sociétés  â^agrictdtare  de  Bemay,  par  M.  VeucHn. 

Diitérents  raj^pocls  sont  prëseotés  suc  les  mémoires  lus»  en 
1 89B  i  au  Googfès  des  aesiélés  safantes. 

La  Section  arrête  déânitivement  le  programme  du  Congrès  des 
sociétés  savaules  en  189/1. 

La  séance  est  levée  à  6  heureé  i/&. 


La  COMMUJfÂVti  DS8   tkFAJ9TS-^PBÉfniS8  ET  VinVÉHTAiitÈ  MB  BMAtÊOUB 

DB  LA  PAROISSE  DE  MîEECotjKr^  par  Cîh.  GtYOT,  président  de  la  So- 
ciété d archéologie  lorraine,  in-S**,  Nancy,  €répin-Leblond, 
1899  (Ss  pages).  (Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  d^ archéologie 
krrmne  pour  1899.) 

Messieurs,  M.  Charies  Guyot,  correspondant  du  Miniêtèfet  président 
ât  la  Société  d*ardiée)ogie  lorraine,  vous  a  fait  hommagi»  de  cette  petite 
publication.  Gomme  elle  se  rattache  surtout  au  domaine  de  la  Section  d*his- 
toire,  je  proposerai  de  la  renvoyer  à  cette  Section,  mais  je  retiendrai  au 
passage  quelques  détails  de  nature  à  appeler  votre  attention. 

L'église  de  Mireconrt,  bAlie  vers  le  commencement  du  xiv*  siècle  par 
les  habitants  sur  un  terrain  donné  par  le  maire  Henriet  et  tdète  sa  femme, 
avait  »  eoomie  le  ditBL  Guyot ,  un  caractère  particulièrement  municipal  ^^K  Ses 
intérêts  tempdreb  étaient  confiés  ii  un  bourgiMMS  désigné  som  le  nom 
d^échevîn  de  l'église  et  qut^  nommé  annuélleÉient  à  partir  de  16419,  P*^ 
le  conseil  de  viHe,  rendait,  eti  sortant  de  ^arge,  ses  compta  an  coûeil^'^ 

(1)  Publication  de  M.  Gh.  Guyot,  p.  6.. 
(^  PtibUeatîsn  GayoC,  p.  iê. 
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JaMfiM  vflTi  le  mitteu  d«  x«iii*.iiède  les  flWtfwtik|tti  eonimmlm  ne  «^Mi- 
saient dans  rëg^lise  ^^K 

^  M»  Guyot  a  rdevë  dans  les  docmneots  de  l^ncieiine  fabrique  de  Yé^m^ 
paroissiale  de  Mirecoort  les  fondations  bites  par  les  fldèies  à  partir  de  Tan- 
née i385  jusqu'au  irni*  siècle.  Ces  fondatMns  crëaieiH  à'I^ÎBe  «m  pitri- 
moine  d'une  importance  rphtîve  :  les  dAàtis  qui  iet  eodcdf mat ^■cnaast 
Iris  «Nreétemenl,  peor  unepMsde  étendre,  h  «^mcialâaa  aomwifa  ds 
numéraire.  M*  Guyoi  eilB  à  «et  ^ari<'>  nue  frndllioii  de  soimO*  Jbncs 
kirreis^^  p«r  «n,  feitev  ea  i^i^>  pour  uoe  D)eBSf).quolfMeipe.  Xum 
f^poquc  uItërie^re  n«i  défennioée,  la  fondation  due  à  un  sieur  DidÙer  TA- 
lêHy  aumônier  du  duc  de  Lorraine  (^\  avait  été  insuDBsante  pour  la  rému- 
néraftian des  senrioea préyia  et  on  opér^.qoe  rédiicliim. k  quarante  menés 
par  an;  en  17&9  le  clergé  de  Mirecourt,  profitant  de  ia  préseoee  de 
rëvéque  dans  la  v31e,  obtint  de  lui  une  revision  des  services  rdîgieux  en 
corfflation  avec  la  valeur  nouvelle  des  émoluments  et,  ésm  cette  révision, 
les  Fcrvices  afC^rents  à  la  fondation  TVrtiart  fiireni  i^éduila  à  lmit&<feail 

M.  Guyot  a  consacre  un  examen  particulier^  à  la  plus  ancienne  des 
fondations  relevées,  celle  faite  le  aS  septembre  i385  par  les  exécuCenrs 
testamentaires  de  roessire  Albert  Vassal ,  prêtre  de  Mirecourt,  en  conforroiU 
de  sa  volonté.  M.  Guyot  étudie  cet  acte  k  des  joints  do  vue  très  varies»  La 
libéralité  consistait  en  une  maison  sise  à  Mirecourt  et  ses  dépendanoes  im* 
médiates,  pub  en  redevances  en  natnre,  poides,  chapons,  blés,  cbènevis, 
oignons,  enGn  en  rentes  évaluées  en  sous,  deniers,  en  gros  tournois  et  en 
()eiits  florins.  Cette  âipi^ération  donne  Toccasion  à  M.  Guyot  de  produire 
qnel<pies  indications  sur  les  mesures  et  les  monnaies^  alors  usitées  eo 

'*)  A  partir  de  1736  les  assemblées  communales  se  tinrent  dans  le  logh  dticaL 
PuM.  Ouyot,  p.  7. 

^^  Particulièrement  dans  un  obîtiiaire  composé  Y#rs  1610  al  esmervé  wtt  ar- 
cliivos  monicipales;  ces  archives  possèdent  aussi  les  comptes  de  la  fabrique. 

('}  PttM.  Onyot,  p.  11. 

(*)  D'après érakiakioB de  M. Gi^ot^MlleaQmm^repiésenteraUenviroyiiioIreDcs 
(voir  p.'  5o). 

^*)  Auménier  du  duc  et  auditeur  eu  sa  Chambre  des  cempte:i ,  Chantre  et  cha- 
noine en  TégUse  Saint-Georges  de  Nancy. 

(•)  Publ.  Guyot,  p.  4«-5q. 

(^)  Les  dénominations  monétaires  relevées  par  M.  Gttyut  acctisent  fusage  très 
étendu  en  Lorraine  des  types  du  dehors. 

Les  monnaies  de  Lorraine  ont  été  fobfet  d*un  certain  nombre  de  travaux  spé- 
riaux  !  VHittmrtmétMqtÊê  d$  LorrtMê^  par  llory  d'Ekrange,  la  NmmtmMiiqm  ht- 
tMne  de  If .  de  Sauicy,  ek.  M.  Gb.  ^njrot  sa  téftre  parlicalièrantent  à  «a  travafl 
publié,  il  y  a  quelques  années,  par  If •  le  comte  Edouard  de  Rioeaur  dans  les  Mé- 
moirei  de  la  Sociité  d* archéologie  lorraine,  vol.  de  i883,  p.  t  et  suiv.;  de  188&, 
p.  5  et  suiv. ,  Lm  monnam  lmrain9$.     » 

M.  Guyot  se  demande  si  les  deniers  dont  il  est  question  dans  ractOr  n^i^tif  ani 


Digitized  by 


Google 


SHfe&NQIS  ET  RAPPWnS.  im 

UmMQD 3  ii  fi«l  ttmarqvi€»r,  «t c^estone rctfMVfae à  faire  souvi^i, enû- 
constance  annldgae  sous;  Taneien  F^'me,  a^e  ^tréme  division  dans  ces 
êémM»  4e  reyetta.  Aucune  des  vealm  ^n^  dëjpasse  en  valeur  iaftriB8è(|ue 
viogi  fi^ancs  die  noire  numnaie;  beaucoup  sont  très  mininies  et  descendent 
juf^'ë  un  ou  deux  franes»  :  le  total  de.  Îei  donation  en  redevanoes  et  rentes 
est  ëvaiiié  par.  M.  Guypt  à  900  francs  de  notre  monnaie* 

Qli'étAienlrce q^  kis  en^ts-f)ré(r^ qui  font,  eu  graade  partie,  iolgei 
de  ta  puUication  de  M.  Charles  Guyot?  Les  enfÎBuats-prétres ,  dëpomoiës, 
8«ir  d^auM^  pwts,  pcétres-^ileals^  étaient  «rdei  coqununaulës  de  prêtres 
chargées  de  seconder  les  curés  des  paroisses  dans  Tei^ircice  de  leur  minis^ 
tère  wjL  d'instruire  la  jeunesse. .  A^^yi  On  trouve  des  corporations  de  ce 
genre  en  Lorraine  à  Épinàl,  Mirecourt,  Pfancy,  Rosières,  Bemiremont, 
Pont-à-Mousson,  Toul,  nombière^  Charmes,  Mattaincourt,  Blamont, 
Cliâtel,  Gerbeviller,  Ratnberviller. 

Les  enfauls-prétres  de  Mirecourt  sont  ainsi  définis  par  le  plus  ancien 
document  les  concernant,  une  charte  du  duc  Antoine  de  Lorraine,  en  date 
du  i&  juin  i5i3  et  relative  à  la  fondation  Tallart  dont  il  a  été  question 
cl-desSus:  <rLes  gens  d'alise  célébrans  qui  auront  été  nez  et  baptisez  es 
fonts  d*icelle  église  parochialle  [de  Mirecourt]  et  qui  feront  leurs  demou- 
rances  an  dit  Mirecourt ^'^n.  Si,  ce  qnc  ne  dit  pas  M.  Guyot,  Tinstilution  se 
présente  dans  les  mêmes  conditions  sur  les  autres  points  on  aufait  là  Tex- 
pKcation  du  nom,  les  prêtres  enfants  du  pioys,  fils  du  pays. 

La  charte  ne  crée  pas  la  corporation  à  Mirecourt,  die  la  cite  :  d'après 
les  indications  données  par  M.  Guyot,  Torigine  parait  remonter  au 
XIV*  siède  w. 

Les  enfants-prêtres  de  Mirecourt  forinaient  une  sorte  d^association  jouis- 
sant de  la  pei-sonnalité  civile  ^^^  et  ayant  à  sa  tête  le  plus  âgé  des  membres 

libéralités  d'Albert  Vassal  est  le  demer  ordinaire,  douaiëme  partie  du  sou,  ou 
t'ii  s'agit  de  deniers  d'or  de  France  à  Pa^^,  d'une  valeur,  intrinsèque  d'environ 
f/k  francs.  La  companison  des  diverses  redevances,  fisùt  M.  Guyot  pencher  vers  la 
pi^emière  solution.  Los  pHiU  Jlarini  ipentîonnés  par  M..  Guyot  étaient  des  florins 
de  Florence  ou  des  florins  du  Rhin  ratant  les  uns  et  les  autres  un  peu  plus  de 
1 1  francs  et  dénommés  ainsi  par  opposition  au  grand  florin  de  France,  valant  un 
peu  plus  de  16  francs. 

<*)  H.  Lepage,  PoitiHé  â»  Tout,  p.  ^75,  «té  par  M.  Guyot,  p.  h. 

('}  En  copie  aux  archives  municipales  de  Mirecourt  G  G  11  (Guyot,  p.  16).  Un 
arrêt  du  parlement  de  Mets  du  10  septembre  1679  déclare  nulle  toute  réception 
dions  laquelle  Téiu  ne  peut  justifler  qu'il  est  né  et  a  été  baptisé  à  !tf  irecourt  (Guyot, 
p.  si3).     . 

W  Guyot,  p.  17. 

(*>  M.  Guyot  (p.  18)  rappefle  à  ce  sujet  Tédit  du  roi  Stanislas  du  mois  de  sep- 
tembre 1759,  exigeant  des  lettres  patentes  pour  Tclahiissement  de  cbafûtres,  mai- 
sons ou  communautés  religieuses,  chapelles  et  autres  litres,  de  bénéfice.  Commo 
il  le  lait  remarquer,  la  pratique  avait  été  longtemps  plus  large  en  h  mrltîspc. 

ScillfCBS  icOROM.  18 
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de  k  comnmnmté.VAneim^  émfgééd  k  geitkmdtf»  iméféte  < 
assista  dan»  eette  ttehe  {>«r  «ft  reoètreof  au  p«ritii  le»  meqikNê  ^K 

Lisscription  sur  la  liste  de  la  cottmaoaiitë  était  de  énit  en  prioeqie 
qaand  elle  ëiait  req»»e  par  des  eedériaatîqiiea  femplissant  les  eooditîaaB 
d'être  oéB  et  d*aveir  été  baptlaës^  Mmcourf  ;  saab  elle  partit,  dans  TiMage, 
avoir  été  subordoonéeè  «me  Yiiile  à  faire aax  membrea  de-la  oeomnaoté, 
et  vers  1763,  ceMenù  se  rrfésa  k  admettre  im  rieor  FVididet,  rebeBe  à 
rasage  w. 

Le  nombre  des  membres  varidt  natxireHement  :  nova  le  Wfom  en  17S7 
de  treize,  en  1769  de  orne» 

Les  revenus  de  Tassociation  ne  furent  jamais  bien  âevés  ;  M.  Charles 
Guyot  les  évalue  à  la  date  de  Tannée  1757,  à  3«  100  francs,  valeur  intrin- 
sèque actuelle  ^'^  et  à  part  deux  donations  dont  nous  allons  parier  tout  à 
f  heure ,  ils  ne  paraissent  pas  s'être  augmenta  jusqu'à  la  fin  de  TaDcien  ré- 
gime. 

Les  enfants-prêtres  étaient,  nous  l'avons  vu,  les  auxSiaires  du  curé; 
c'étaient  des  auxiliaires  obligatoires  et  que  leur  organisation  rendait  tant 
soit  peu  indépendants;  en  1708  ils  contraignent  le  curé  à  reconnaître  qu'A 
ne  peut  «rappeler  des  prêtres  du  dehors  pour  les  services  mortuaires, 
messes  de  confréries,  corps  de  métiers  et  autres  semblables^*)»;  ils  ont 
leur  administration  autonome,  indépendante  de  ceQe  de  l'^^ise,  et,  vers 
17&3 ,  le  curé  ayant  émis  la  prétention  d'avoir  une  def  du  coffre  contenant 
leurs  titres,  ils  refusèrent  énergiquement ^'^  Les  occasions  de  difficultés 
devaient  naître  fréquemment  d'une  tAche  commune  et  d'intérêts  souvent 
mêlés  :  elles  tournaient  à  l'état  aiffu  quand  des  titulaires  peu  conciliants 
arrivaient  à  la  Cure  et  une  véritame  lutte  se  produit  à  certaine  époque 
entre  la  communauté  et  un  curé  du  nom  de  Gouvenot  Nous  assistons  là  à 
des  scènes  dignes  dn  Lvirm  quand  OouTBDot  fait  eDiéver  de  forée  une  oooaak 
sculptée  que  les  membres  du  oonêett  de  ville  avaient  Jhil  mettre  att-4lé88a8 
du  banc  dëslitté  au  doyen  des  enfants-prêtres ,  dans  le  cfaoeor,  à  l'opposife  du 
banc  du  curé  qui  prétendait  avoir  seul  droit  à  tette  marque  d*honnear.  Les 
échos  de  h  lutte  s'en  vont  retentir  devant  le  bailliage  de  AGrecourt  el  la 
Cour  souveraine  de  Nancy  ^^.  Je  me  hâte  d'ajouter  que  ces  dissentimenls 
étaient  loin  d'être  la  règle,  que  le  bon  esprit  des  pai^  corrigeait  le  plas 

(*>  Guyot,  p.  3s,  16,  etc.  VÀneiêH  e«t  auMÎ  dénommé  quaiqwcibis  le  Dijft». 

<*)  Guyat,  p.  97.  L'affaire  finit  par  s'an^ager  apràs  avoir  été  jusque  devant  le 
chancelier  de  Lorraine,  et  nous  voyfms  plus  tard  Frichelet  receveur  àe  la  oonmi- 
nauté  (Guyot,  p.  16). 

<^  Guyot,  p.  sa» 

(«)  Guyot,  p.  ûh. 

W  Guyot,  p.  97. 

W  Guyot,  p.  aS. 
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•eireâl  kê  mm  de  fotgaDisatiôn;  mus  allons  aroir  ane  pretrre  «te  Taboë- 
fatîon  cpie,  à  focoamo ,  la  eommunautë  tarait  montrer* 

Aqx  (ermaa  d*im  teatamaut  en  datada  3  mai  176a ,  la  «ommvnaaté dfi 
aabnta-prêtfei  raçot  d*inia  denoiaeHe  d^nonmiëe  Bonne  Thiviel  ane  aomoM 
de  a,6oo  Ihree  irponr  laa  j^aeer  et  en  emphyyer  la  rente  à  Mm  apprendre 
ttfi  métier  à  des  enfinls»  d«  pays  «rpanvres  garçons  et  AHet  akernative- 
mtnt  et  perpétodleaient  oboisia  à  la  piaralitë  des  voix  des  prètrean  de  la 
aoamnumté.  En  lySA,  an  nonteatt  itfp  vint  anufaiMnler  de  aoo  Htres  la 
ibadatieo^^.  M*  Ai|ot  tàe  plosiaon  tnikiê  paasés  pour  rappiicaëen  des 
dtapotitions  teftameniairef  ;  ils  ae  rëArent  Ions  h  k  fin  de  faneien  i^me 
aux  années  1789,  178&,  1786,  1789,  179^,  <79<*  L^  flMntions  ne 
sont  pas  tonles  très  explicites.  En  1781  tnité  avte  un  «diarpentier,  en 
1786  traite  pour  trait  ans  atac  on  tailleiir  d'iiaUtt  moyennaiA  aoo  Kvrea 
poor  tooia  la  dnrëe  de  Tapprailittage;  en  1789  la  eomnranaatë  eboisil 
cÎDqgarçaDs,  attentireoiian  sort,  il  était  âgé  de  aeise  ma  :  on  traite  avee 
un  maître  menuisier  «poqr  troia  années  «onséootivet  pendant  lesqueHet  le 
jeune  homme  sera  nourrit  iogé«  diaufië  moyennant  six  louis n  dont  moitié 
immédiatement  payée.  L'apprenti  étant  trop  ftiUe  pour  le  métier,  le  wmvfhé 
eat  résilié  et,  le  3  jantier  1791,  le  jeune  homme  est  eenfié  à  on  cordonnier 
qui  se  diarge  de  lui  apprendre  son  état  dans  six  mois  moyennant  7  lÎTres 
i5  tous  pour  nourritnre  par  diaque  mois. 

Traitét  pour  las  fiiiet;  le  10  ami  1790  atsembiée  de  la  communauté  des 
eafanta-prêtoea;  sept  jeunet  CHat  te  piéteotent;  la  tort  désigne  une  orpho- 
liae  âgée  de  trsise  ans  :  traité  passé  avec  ta  tosnr,  matlrette4aillettte  h 
Charmes,  pour  trois  ans  d'apprentitsage  moyraiiant  six  louis  d*or  dont 
HMitié  immédiatemenl  payés. 

Bonne  TUriet  avait  attribdé  les  ^ix  det  apprentis  aux  enfanta^prétrcs 
à  rexchmon  ibrmeik  du  euré;  ^  1773  la  commanauéé  présenta  requête 
à  la  Cour  souvoraioa  de  Nancy  pour  que  le  curé  fiât  autorité  à  preiftlre 
part  an  Yota. 

Le  traité  du  }  janvier  1791  fat  le  dernier,  ou,  du  moins,  etl  le  dernier 
mentioMié;  deux  ant  aptes,  la  ^omoMMianté  det  anbnis-prâtres  disparaît» 
tait  aifoc  les  institaiioi»  rdifpausaa  de  la  vieille  Pranae:  aaa  patriaaoina  al 
la  dotnliau  det  apprenait  aHment  ae  fondre  dans  le  domaine  dâ  h  nation. 

Cil.  Tranchant, 


Histoire  des  sociétés  dugrïcvltvre  de  Bernay^  par  M.  Vboglin. 

Depufs un  certain  temps,  M.  Yeudin  s^t  adonné  K  Pétude  des  institu- 
tions du  pays  qu*il  habite. 

(*)  Guyot,  p.  3s  et  soiv. 

t8. 
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MM.  Grëard,  Beaussire  et  Jiiglar  est,  tocr  à  tour,  rende  oomple  ées 
travaux  entrepris  par  i'auteur,  qui ,  aujoûrd' hur^  8*oceope  du  sort  des  mcàëlés 
agrièoles  de  Beraay,  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  irai*  siède,  cW-à- 
dire  dès  Tëpequè  où,  soas  TinAMike  eèmbiiiëe  dea  iigh>iioine8  et  deftéeo- 
noinisles,  un  ensemble  de  réformes  diangea  Tàspect  da  territoire  français. 

Par  une  circulaire  du  9â  août  1760,  Bertin  sigilak  aux  IjiteodaiilB  ia 
convenance 'de  porter  toute  leur  attontioni  et  leur  lèle  sur  ragnoultufe,  en 
s'édairanià  cet  eâel  des  avis  dèpersonne»  versées  dans  la  oonnaisaaDoe  des 
soiâs  qu'exigent  les  exploitatieiis  rurales.  Afin  de  rehausser  le  rang  des 
meihbrês  chiûsis  pour  siéger  dans  ces  aesemUéearbn  réwrvait  leur  inves* 
titure  au  rm  sur  les  pr^entatioos.  des  bitelMlants. 
<  Il  semblait  que,  nulle  péri,  mieux  qu'en  NormamMe,  mie'sembiabk  ten- 
tative ne  dÛÉ  réussir  :  la  ri<^esse  du  sel  de  la  province  et  la  multitude  de 
propriétaires  aisés,  intelligents,  offraient  une  première  garantie  de  sneoès; 
les  mentes  des  administrateurs  ckargés  de  seconder  ie^  prejets  du  pouvoir 
central  n'étaient  pas  un  motif  moins  sérieux  d'esjpérance. 

A  Caen,  se  trouvait  Qrceau  de  Fontette,  le  réformateur  delà  corvée  des 
cbemiBs;  à  Rooen,  Feydean  de  Brou,  dans  la  famiDe  duquel  le  titre  d'In- 
tendant éiait  hâ^taire;  à  Alençon,  Lallemant  de  Levignen,  qui  dir^eaît 
le  ressort  dqmis  1796. 

Peu  d'années  après,  Feydeau  de  Brou  devait  aY<Hr  pour  successeur  de  La 
Micliodière  qui,  alors  à  I^on,  sut  y  provoquer,  dans  l'intérêt  des  progrès 
agricoles,  le  concours  de  gens  experte  et  actifc,  en  relations  suivies  aVee  les 
sociétés  savantes  de  l'étranger;  Lallëmaot  de  Levignen  int  remplacé  par 
Julien,  l'un  des  plus  remarquables  administrateurs  de  son  temps. 

Les  trois  généralités  composant  la  Normandie  birent,  chacune,  pourvues 
d  une  société  d'agricultura;  celle  d'Ale&çon  tint  son  titre  de  fondation  d'un 
arrêt  du  Oonseil,  en  date  du  3i  janvier  1761 ,  qui  la  subdivisa ,  dans  le  bot 
de lacililer  ses  opérations;  en  plusieun  bureaux  correspondant,  d'une  ma- 
nièi-e  respective,  à  une  ou  plusieurs  Élections;  la  ville  de  Bernay,  qni  dé- 
peiidait  de  la  généralité  d'Alençon,  devint  le  siège  d'un  des  bureanx.  De 
fiait,  l'Intendant  de  Levignen  n'avait  pas  attendu  unacte  da  l'autorité  mfé- 
rieure  pour  constituer  hdito  société;  daoa  upe  letlredn  11  avril  tjêi  à 
son  subdél^ué  de  Bemay^  il  anootKe,  comme  une  choae  accomplie,  l'exé- 
cution, au  chef-lien  du  département  ^'\  du  plan  tracé  par  Bertin  et  invile  le 
destinataire  h  l'imiter. 

La  ratiûcation  du  gouvernement  ne  semble  point  avoir  donné  plus  de 
force  à  la  société,  du  moins  en  son  bureau  de  Bernay;  M.  Veuclin  u*a  pas 
découvert  d'indices  faisant  présumer  qu'elle  ait  continué  sa  mission  au  delà 
de  176^.  U  attribue  la  brièveté  de  cette  existence  à,  un  rè^gleinent  intârienr 

('^  Terme  en  usage,  dans  la  correspondance  administrative,  pour  désigner  une 
D^énéralilé  de  pays,  (rÉlcctions  on  d'Ktafs. 
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ioipoeé, en  1 761^  par  LaBnMnt  de  Levignen;  mae  Texpiicatûm  n'est  guère 
satisfaisante,  si  Ton  considère  que  Tarrét  da  Conseil  de :176a  avait  investi 
U  soôëté  d'Alençon  da  pouvoir  de  fixer  f  ordre  de  ses  travaux  et  qu'en  effet 
«elie-^  rédigea^  le  90  avcil  17  6s,  ses  statuts,  dontrarticle  1*',  emprunte  au 
j^àg^meni  parisien  et  reproduit  dans  plusieurs  provinces ,  est  assez  curieux 
pour  valoir  une  mention ;ii  porte  que  irrhonaenr  sera  la  base»  de  Tëtabli»- 
sèment  iretramour  de  la  patrie  le  seul  motif  qui  Tanimeran. 

Rappelotts  anasi  qu*à  Lyon  lasociétë  se  reconnaissait  tenue  de  contribuer 
è  «Favantage  de  tous  les  citovensn. 

Ces  pompeuses  déclarations  n'empéehèrent  pas  la  plupart  des  sociétés  de 
décliner  rapidement;  dans  la  généralité  d'Alenooa ,  Tlntendant  Julien  estimait, 
en  1788,  que  la  princ^ale  cause  de  ruine,  avait  été,  comme  ailleurs,  le 
■lanque  de  fonds,  pour  subventionner  les  essais  et  récompenser  les  améfio- 
rations.  / 

Néanmoins  r  si  éfJiémère  qu'ait  été  la  vie  du  plus  grand  nombre  des  so- 
oiAés  d'i^'eulture,  elle  suffit  pour  faire  connaître  au  gouvernement  les 
vœux  dont  la  réidisation  présentait  un  caractère  <d'oi^[ence  et  n'était  pas 
subordonnée  à  des  subades  que  la  pénurie  du  Trésor  n'eût  pas  permis  d'ac- 
corder. Les  papiers  du  contrôle  géné^  prouvent  qu'on  doit  à  l'initiative 
de  ces  sociétés  :  les  exemptions  d'impôts  et  dîmes ,  en  faveur  des  défriche- 
ments de  terres  incultes;  le  dégrèvement  du  droit  proportionnd  de  contrôle, 
sur  les  baux  de  dix-huit  ans  et  au-dessus;  la  réduction  des  taxes  sur  le  trans- 
port ou  la  sortie  du  bétail  ;  l'abolition  du  droit  de  parcours  et  la  faculté  de 
partage  des  terres  vaines  et  vagues  ou  des  marais  communaux. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille ,  avec  M.  Veuclin ,  classer,  pai*mi  les  sociétés 
à  décrire,  le  bureau  d'agriculture  que  l'assemblée  provinciale  de  la  moyenne 
Normandie  forma  dans  son  sein  ;  c'était  là  une  simple  commission  d'études 
chargée  d'élaborer  des  vœux  ou  de  proposer  des  secours ,  au  profit  des  ha- 
bitants éprouva  par  qudque  fléau  naturel. 

Autant  doit-on  en  dire  de  la  société  populaire  de  Bemay,  dont  les  travaux 
ont  pu  comprendre  l'examen  de  questions  d'agriculture,  sans  lui  enlever 
son  caractère  dominant  d'association  politique;  d'ailleurs,  pour  assimiler  ce 
comité  électoral  à  un  groupe  de  spécialistes  s'occupent  de  rechercher  des 
solutions  techniques,  il  aurait  été  désirable  qu'on  eût  mis  en  relief  des  ser- 
vices réels,  pratiques,  rendus  à  l'agriculture  par  les  débats  dont  M.  Veuclin 
retrace  la  physionomie;  en  l'absence  de  résultats  perceptibles,  il  reste,  du 
moins ,  la  preuve  d'un  bon  vouloir  et  d'un  vif  sentiment  de  l'utilité  commune , 
chez  ceux  qui  l'entretinrent  des  besoins  du  sol ,  dans  le  district  de  Bemay, 
pendant  la  période  1789-1796. 

Jusqu'en  1837,  Bemay  ne  fut  le  centre  d'aucun  établissement  ayant 
l'agriculture  pour  objet;  en  1807,  une  société  en  tenant  lieu  avait  bien  des 
correspondants  domiciliés  dans  les  divers  arrondissements  de  l'Eure;  mais 
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c'est  tuante  aa»  ph»  tard  qse  aa  Ibndt  noe  aawfiBa  SMiéC^  ayairt  h  BtKmt^ 
tme  aectioQ  qui  compté  iBo  membres. 

Eo  dehm  de  cette  institatîoa  libre  et  eonComémeot  aa  dëeral  dt 
b5  mars  i85a  «  une  chambre  consdlative  d'agrienhiire  a  ët<  mslaflda;  i 
M.  Veiidin  la  prësenie  comme  pea  active,  et  «  ea  tvot  cas,  dëponrviie  d*a 
biitioDs  efficaces.  Il  est  vrai  qu'on  comipe  «giiede,  offioirïiameiit  eonrtitwé 
en  1891,  fait  prÀager  d*iitilés  services;  maissa  erëatioo  est  tn^  léoeote 
pour  avoir  été  suivie  d'effets  appréciables. 

Enfin,  la  loi  do  91  mars  i884,  sur  les  syndicats  profasuiaanels ^  a  sti- 
mulé, dans  Tarrondissement  de  Bema;«  l'initiative  des  agrieutoors,  qai 
ont  formé  entie  eui  des  liens  de  natove  è  boiiiier  l'éxMilenMQtdas  prodoits 
du  sol,  ai  rapprimani,  le  plus  possible  «  les  i^itennédiaifes. 

Tek  sont,  en  substanee,  les  renseignements  (pie  renferme  le  méoioiR 
adressé  par  M«  Veodm  pour  être  lu  ao  dernier  Congrès  des  sociétés  sa- 
vantes. 

Si,  sur  certains  points,  on  remarque  des  lacunes  non  compensées,  sor 
d'autres  par  des  détails  qu'il  edt  été  préCérable  de  n^bger,  l'oewre,  dsos 
son  enscmUe,  donne  matière  k  d'inténsaaantes  réfleiioiu;  elle  montre,  par 
les  faits  recueillis,  le  oontrasls,  maintes  fois  observé,  entre  les  prowassen 
d'avenir  et  les  destinées  d'oM  institution. 

Alfred  DB8  CuLBULS. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  21  JUIN  1893. 


PRéSIDENGB  m  M.  Ch.  TRANCHANT. 

Étaient  présents  :  MM,  Àulard,  Bonnassieux,  Bufhoir,  des  Cil- 

leula,  Grëard,  Juglar,  Martha,  Passy,  " 

M.  Lyoq-Caen  s^excuse  de  ne  pouvoir  pas  assister  i  la  sâince. 
M.  le  Pr&ident  prie  M»  Bonnassieux  de  vouloir  bien  remplacer  au 
bureau  M.  Lyoo-Caen^  comme  secrétaire. 

M.  LsvAsssuR ,  qui  va  se  rendre  aux  États-Unis  d'Amérique, s*ex- 
cuse  de  ne  pouvoir  pr&ider  lès  séances  de  juin  et  de  juillet. 

Lea  oirrmges  suivoiiê,  pour  lea^dé  otti  4êâ  Cuméi»  dea  dt- 
mandes  de  souscription,  sont  dJatrifcaét  k  àm  rapporteurs i 

^  Doridieim,  De  la  divinon  Ju  travail  iocml,  x  volume. 

Boigeaudt  ÉtabHmemm  H  rp>itim  du  oMiiliMMMa  e»  Amérique  «t  en 

Europe  9  1  vcdome. 
Deqafdîoa,.  Queeti^tu  eocklee  ei  j»litiquê$p  x  volume, 
GoimI»  Lee  eaÊi$e$Jmmieiire$  4e  (0  Hévéhfien/ranfme^ 
0.  lèkent,  La  Ominie  eammereedaMaMml/ei 


L*Acadé«iie  du  Var,  à  Toulon,  demanda  uao  eabventioQ  pour  la 
publication  :d*iuii?titorifii0  de  VeneeignemeiU  dm$  U  f%titm  ie  Téulen 
éêpmiê  h  moyen  ige^  par  M.  Bournlly» 

Envoi  est  fait  par  M.  Albert  Babeau,  correspondant  du  Ministère, 
d^in  ouvri^  de  son  fila,  M.  Henri  Babeau^  qui  est  intitulé  :  Lee 
AeeemUéee  géeéraiee  de  oommmuiUÊée  d'haUUmte  en  Franae^,  du  xufmMe 
à  la  Bévolutùm.  M*  Tranebani  veutbieq  se  oharger  de  rendre  compte 
de  cet  ouvrage.  Il  appelle,  à  ce  propos,  Tattention  de  la  Section 
aar  ane  thèse  prësentee  à  TÉcole  des  chartes  par  M«  Jacques  Soyer 
et  qd  a  peur  titre  :  La  Cemmmutuêé  dee  habitante  de  Biais  juequ'au 
cammeneemeni  dn  iif  eièek.  11  se  propose  de  donner  ullérieureme&t 
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à  la  Section  quelques  délaib  au  sujet  de  cette  thèse  d^aprks  les  pt- 
Êiliom  imprimées. 

M.  DE  SAiNT-ÂRROiiAir-  iuforme  la  Section  qu^ily  a  quelques  an- 
nées le  Ministère  de  Tinstruction  publique  a  confié  à  l'industrie  pri- 
vée rimpression  des  Bulletins  dit  Gomité  qui  était  faite  précédem- 
ment par  rimprimerie  nationale.  Or  Tlmprimerie  nationale  a, 
dans  ces  derniers  temps,  renouvelé  des  efforts  déjà  ancieiiB  pour 
obtenir  que  toutes  les  impressions  des  Ministères  lui  fussent  dé- 
volues et  elle  a,  par  suite ,  revendiqué  dans  leur  ensemble  les  im- 
pressions du  Gomité.  Les  prétentions  de  l'Imprimerie  nationale  ont 
été  examinées  par  une  Commission  instituée  auprès  de  la  Chancel- 
lerie et  présidée  par  uu  membre  du  Sénat:  des  observations  ont  été 
présentées  à  cette  Commission  au  nom  du  Ministère  de,  Tinstruction 
publique  en  ce  qui  concerne  l'impression  des  Bulletins  du  Comité. 
Les  représentants  du  Ministère  ont  indiqué  Téconomie  importante 
(environ  quinxe  mille  francs  par  an)  qui  a  été  le  résultat  des  dis- 
positions actuelles  et  ils  ont  fait  remarquer  que  ces  économies 
avaiettt  permis  d'angmenlèr  ies  imppeesiens  de  doeumeols  restés 
aux  soins  de  FImprimerie  nàtidDale. 

Les  observations  du  Ministère  n'ont  point  été  accueillies  et,  sur 
Tavis  de  la  Commission,  il  a  été  invité  &  remettre,  &  partir  du 
t^'aoAt  prochain,  ritnpression  des  Bulletitts  du  Comité  à  Tlrapri- 
merie  nationale.  Les  différentes  Sections  du  Comité  ont,  à  la  suite 
de  cette  décision,  rappelé  que  Tunité  de  leurs  Bulletins  était  TaBnée 
et  qu^on  ne  pouvait  songer  à  scinder  f  impressicm  en  cours  d'année 
de  façon  à  la  confier,  pour  le  coDunencement  dû  volume,  4  MM.  Le- 
roux et  Burdin,  pour  la  fin  à  llmprimerie  nationale.  Elles  ont  de- 
mitndé  que,  si  Timpression  des  Bulletins  du  Comité  4«t  retourner 
à  rimprimerie  nationale,  ce  soit  seubmenl  è  partir  du  i*^  janrier 
189/1;  elles  ont  émis  le  vœu  que  le  Ministère  insistât  vivemoit 
dans  ce  sens. 

Après  quelques  observations  de  M.  le  Président  et  de  M.  des 
Cilleuls,  la  Section  décide  qu'eNe  éfmme  son  adhésion  la  plus  com- 
plète aux  observations  et  au  voeu  des  autres  Sections. 

M.  BomiAssiRtJX  présente  le  rapport  sur  l'ouvrage  intitolé  :  Le  «a- 
réekal  Ney^  i8i5,  par  Henri  Wdsebinger  (t  vd.  in^""),  offart  ao 
Minisfère  pour  être  distribué  aux  bibliotfièques  piMkpes. 
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M.  BuFHon  prësente  uo  rapport  verbal  sar  Tëiode  de  M.  Paseaad, 
eonaeiller  A  la  Cour  de  Chambëry,  inlitulëe  :  De  la  canmmnicaiHm 
d$$  frocédwm  ermmdkê.  Des  remerctmeQts  seront  adresses  à  latH 
tear* 

M.  AuLAMD  présente  un  rapport  verbal  sar  les  publications  de 
M.  Baguenier-D^rmaux,  intitulées  :  i''  Éua  foUtique  et  mUiUtire  ie 
h  Boiee-Vendée  et  «b  Pmkm  en  îyg8;  f*  La  nobk$$e  de  VOmet  au 
mommt  de  la  Rhôtatim;  3*  Un  ameeiUimmel  choktaii^  Hkhd-l/miê 
féim;  à'flMéiSiaeidêfémtrfeotimàamiaé: 

Des  remerdments  seront  adressés  à  M.  Baguener-DésoraMoi. 

Des  rapports  sont  présentés  sur  des  demandes  de  souscription 
relatives  aux  ouvrages  suivants  :  i*  V  ambassade  française  en  Espagne 
pendant  la  Révohitimf  par  M.  de  Grandmaison;  s"*  Un  agent  secret 
sous  la  Révciutm,  par  M.  Pingaud;  S""  VArâkhe  à  la  Convention  na- 
fMmafe,  par  M.  Vaschaldé. 

Un  rapport  est  présenté  sur  une  demande  de  souscription  à  Tou- 
Tiage  de  M.  Franck,  intitulé  iR^armateurs  et  puiHcistes  de  f  Europe 
au  XYuf  êiècU. 

La  séance  est  levée  à  5  beures  to. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  19  JUILLET  1893. 


Étaient  présents  :  MIL  des  GiUeulst  Duâr^eq^  jf^asaon,  <Miiii, 
LyiMhGaen,  Mwtba,  Frédéric  Pas9y« 

MM.  Bonnassieux  et  Boutmj  s'excusent  clé  ne  pouvoir  pas  assister 
à  la  séance, 

M.  DuGRocQ  donne  lecture  du  rapport  ci-annexé  sur  TouYrage  de 
M.  Octave  Teissier,  La  Chambre  de  commerce  de  MareeiOe. 

M.  GLisBOft  fit  h  rapport  ci-joînt  sur  le  TrtftW  ieè  Mèageê  Ismcr 
ayant  force  de  ht  dam  la  Charente  j  par  M.  Georges  Mùss^l; 

M.  Tranchant  donne  lecture  d*un  rapport  annexé  au  prient 
procès-verbal  et  relatif  à  une  publication  de  M.  Henri  Babean  in- 
titulée :  Lee  aeeemhUee  génirake  de  commmmftie  d^habiiamU  en  France^ 
du  xîif  mkh  à  la  RévohaUm. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  des  observations  sont  échangées  au 
sujet  de  la  question  entre  MM.  des  GiHeuis,  Glasson  et  Tranchant 

M.  Tranchant  rappelle  que,  dans  le  texte  primitif  du  programme 
d^enquète  sur  les  AeeemNéee  de  communmtth  ihahiUmU^  on  avait 
réservé,  pour  une  étude  spéciale,  ce  qui  concernait  les  attributions 
relatives  à  Texercice  du  culte.  Depuis,  et  à  sa  demande,  on  est  re- 
venu sur  cette  réserve  et  la  modification  a  été  notifiée  aux  Sociétés 
savantes  par  une  circulaire  ministérielle  insérée  au  Bulletin  de  la 
Section,  année  i886,  p.  s69,maisle  programme  deTenquéte  était 
imprimé.  Toutes  les  fois  qu*il  est  communiqué,  il  Test  sans  que  rien 
fasse  connaître  la  modification  intervenue  :  M.  A.  Babeau  en  a  fait 
Tobservation.  M.  Tranchant  croit  qu'il  serait  nécessaire  d'apposer  à 
la  fin  des  exemplaires  restant  des  pn^rammes  une  mention  des- 
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tinée  à  aviser  de  la  nodifiealioB^  La  Section  é^asebtte  h  cMà  propo- 
sition. 

Des  rapports  sont  présentes  sur  des  demandes  de  subvention 
formëes  :  i*"  par  Y  Académie  du  Var;  9^  par  la  Sociàé  de  $tali8tique  de 
Mar$eŒe. 

M.  DoGROGQ  présente  deux  tableaux  statistiques  et  graphiques  pu- 
bliés par  la  Commission  des  contributions  directes  de  ta  ville  de 
Paris  et  qui  ont  été  distribués  aux  pouvoirs  publics  an  sujet  de  la 
réforme  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  dont  le  principe 
a  été  posé  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1899  (art.  1*').  Le 
premier  de  ces  tableaux  établit,  d*une  part,  que  rappllcation  de 
cette  disposition  se  traduirait,  pour  la  ville  de  Paris,  par  une  aug- 
mentation de  io5.i6  p.  100  du  montant  en  principal  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  et  par  une  diminution  de  18.&7 
p.  100  pour  le  reste  de  la  France;  et  que  la  part  contributive  de 
Paris  dans  le  montant  en  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes (non  compris  llmpêt  foncier  sifr  les  projpriétés  non  bâties) 
s'élèverait  de  aA.oi  p«  xoq  à  96.$3  p.  too,  soit  une  aiigdiealatioii 
de  9.6a  p.  100;  et  que,  par  suite,  ceUe  du  reste  de  la  France  serait 
akuseéede  76^9  p»  too  à  78.37  p.  100.  Lesêooiid  taUeau  montre 
que  le  pn^t  de  loi  de  finances  du  16  mai  1898,  dans  celles  de 
ses  dispositions  relatives  à  Texécution  de  fa  réforme,  aurait  eu  les 
effets  suivants  :  1'  d^établir  une  taxe  représentative  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  qui  aurait  été  par  tête  d'habitant,  à  Paris 
de  3  fr.  66 ,  et  dans  le  reste  de  la  France  de  o  fr.  98  ;  s''  d'exonérer 
les  propriétaires  de  toute  participation  à  la  partie  de  la  taxe  repré- 
sentative qoi  devait  être  supportée  par  la  contribution  foncière 
(96<i,9&9  francs);  3"*  d'augmenter  au  contraire  pour  les  occupants 
la  contribution  mobilière  de  36.58  p.  100  (1,877,809  francs);  et 
6^  d'augmenter  la  contribution  des  patentes  sur  les  manufactures, 
usines,  écuries  et  remises,  à  la  charge  des  industriels  et  commer- 
çants de  73.74  p.  100  (1,696,81  &  francs). 

Il  suflBt  d'examiner  ces  très  intéressants  tableaux  statistiques  et 
graphiques  pour  comprendre  qu'ils  n'aient  pas  été  étrangers  à 
l'ajournement  récemment  prononcé  par  la  Chambre  des  députés  de 
toutes  les  dispositions  relatives  à  cette  réforme. 

Les  ouvres  auivants ,  pour  lesquels  ont  été  formées  des  demandes 
de  sooseription,  sent  dktribnéa  à  im  rapportenra  : 
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Gh.  Huit,  LmmttriBuvrêdeJ^liUom,  s  Toimncib 

GrëpoD ,  Du  pourvoi  en  eassaùon  en  matière  civile  y  3  volâmes. 

Des  rapports  sont'  présentes  sur  des  demandes  de  souscription 
aux  ouvrages  suivants  : 

Emile  Dnrkheim,  De  la  dioiêion  du  travail  êoeud. 

Maury,  La  vie  et  les  œuvres  de  Bernardin  de  SapU-Pierre, 

Arthm»  Lëvy,  Napoléon  intitne. 

Borgeaud,  Etablissement  et  revision  des  constitutions  en  Amérique  et  en 
Europe. 

Gomei,  Des  causes  financières  de  la  Révolution  française. 

Rodolphe  Daresté ,  La  scienee  du  droit  en  Grèce, 

Arthur  Desjardins,  Questions  sociales  et  politiques, 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


Là  Châmmbb  m  cqmmmkb  m  Màbsm/hl^  y 
pur  M.  Octave  Teimibb;  MarseîNe,  1699,  1  voL  io^  (ixn^&t i). 


SeoB  œ  titre  :  Ib  Chambre  de  commerce  deMataeiUe,  U.  Octave  Te» 
memlx^.  non  résidant  .du  Gonuté  dès  travaux  historiques  et  soteat^qoea  k 
Draguigoan«  présente  f  histoire  de  cette  institution  depuis  aa  créatioD,  à 
ia  date  du  i  août  iSq^,  jusqu'à  S4  suppression  par  la  Joi  du  97  septenAre 
1791  et  son  rétablissement  par  Tarrélé  des  consuls  du  3  nivôse  an  xi 
(âÂ  décembre  1802). 

Pendant  ces  deux  siècles  la  Ghânibre  de  commerce  de  Marseille  préside 
h  la  transformation  du  modeste  port  du  moyen  âge  en  une  des  plus  grande<) 
places  commerciales  du  monde.  G'est  des  archives  mêmes  de  la  Chambre , 
des  3o,ooo  lettres  qu^eiles  renferment  et  des  procès-veiiMAix  de  ses  d^ibé- 
rations,  que  M.  Octave  Teisster  a  extr^cequ'Happdie  judiaeutemant  ries 
amnlethistoriqQes  de  k  Chambre  detonunerée  ÂsMarte^n.  Il  reprodtâ, 
cite  on  résume  ces  prédeux  documents  dans  huit  obapiires  sucoessib,  pré- 
cédés d'une  introduction  dans  laquelle  il  rapproche  ia  situation  actuelle  do 
passé.  Il  y  constate  que  la  prospérité  commerciale  de  Marseille  n'est  pas 
uniquement  due  à  l'admirable  situation  de  son  port,  mais  aussi  au  génie 
de  ses  habitants  et  à  sa  Chambre  de  commerce  qui,  depuis  sa  fbndr.tion, 
«n'a  pas  cessé  dé  veiller  avec  intelligence  et  fermeté  h  la  protection  et  A  la 
défense  du  commerce  et  de  f  industrie». 

€eC  ouvrage  est  exch»ivement  «m  ouvrage  historiée.  L'onleur  n'a  ni 
prétendhi,  ni  vouhi  fiûre  «otre  ebosow  Ua  fisoé  kii-tnéBie  à  k  date  ée  i8dt 
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fenferème  lÔBile  de  -se»  reeberohes.  li  n'est  pai  dautocuL  qu'il  à  toiqom  en 
Yiie  rtaBtitatîoii  aeiaflle.  Mais  le  temps  présent  el  même  le  xix*  sièole  tant 
M^ier  reelent  en  dehors  da  plan  qu'il  s'est  traeé,  en  raison  méone  des 
pablicaâons  diverses  qni  peorraknt  donner  anx  ëents  relatib  à  cette  der* 
nièi«  péîode  nn  antre  earaeike. 

On  ne  doit  donc  pas  rëelaner  de  ce  livre  «n  antre  intérêt  qne  l'intérêt 
bietorique.'U  le  poasède  an  plus  liant  point  et  sons  des  foraâes  variées, 
dont  l'nne  d'ellea  se  produit  k  l'insu  mêmie  de  l'antenr. 

L'iiîstoire  locale  trouve  dans  l'oavragé  de  M.  Octave  Teiasier  une  plaee 
considéraye ,  puisqu'il  nous  £ut  assister  au  lÎMctioiÉneHient  d'une  insifttulîott 
nés  dans  le  pays  inême,  à  la  fin  du  xvl*  aiMe,  au  inoinent  càlt  eommeraa 
(ratait  discontinué  et  réduit. prééque  en  fotde mine»  pn^  la  guerre  civile» 
la  peale  et  lea  pirates  qui  mfestaient  lo  Méditerranée;  puisque  son  but  était 
ftdêle  faire  rancAtre  «a  son  pmmier  état  et  splendenr»  ;  et  que  le  port' de 
MarseiUe^  son  commerce,  son  industrie,  occupent  la  premièce  {riace  dans 
riiisteire  de  cotte  grainfe  cité. 

Mais  l'hisltoire  g;énérale  n'a  pas  aoinside  place  que  Tbistom  locale  dans 
le  livre  de  M.  Octave  Teissier.  Le  dëveioppeinent  du  commeitoe  géaénl  et 
de  la  richesse  aatidnale  sont  indisaohiblei»ent  unis  h  la  prospérité  du.port 
et  du  commerce  marseiUa.  C'est  la  Ghàmfare  de  commerce  de  Marseille 
qui  créé  lea  premieris  con^ptoits  français  dan»les:ÉcbeUes  du  Levant,  Elle 
reçoit  dès  l'er^poe  et  die  conserve,  en  vertu  même  des  lettres  pajteotea  de 
Louis  XV  du  17  janvier  tjBi,  (rrAdministration  générale  du  commeroe 
des  É^dles  du  Levant  et  de  Barbarie»,  o'esHndilre  de  tout  le.baasin  de  la 
Méditerranée^  Eileest  l'agent  actif  de  f  influence  française  en  Orient,  l'amie 
des  ambassadeurs  de  France  à  Genatantino[de  et  de  la  Sublime  Porte.  G'e$t 
elle  qui  paye  l'entnstieB  des  agents  diplomatiques,  les  traitebienta  des  con- 
suls, les  présenta  aux  vixirset  autres  autorités  ottomanes  (présents  parfiûs 
considénd^,  comme  pour  le  renouvdlement  des  capitulations  en  t7&o), 
et  ceux  aux  deys  de  Tripoli,  de  Tunis,  d'Alger,  avec  lesquels  le  commerce 
maneillaîe  a  tant  d'intérêt  et  de  peiné  à  foire  bon  ména^.  Elle  n'a  pas 
seolemeot  k  protection  en  Orient  des  Français ,  nudg  cMore  de  tous  les  chré- 
tiens. Pour  rendre,  plus  fedle  l'accompiiss^nent  de  ses  fonctions,  elle  paye 
ansii  (la  forme  seule  dtSre)  de, nombreux  cadeaux  aux  autorités  françaises 
de  Marseille,  d'Aix,  de  Toulon^  do  Paris,  du  moins  jusqu'à  Turgot.  File 
arme  de»  bateaux  de  gvenre  pour  escorter  les  bêtimeats  du  commerce  et 
les  défendre  contre  les  pirates,  les  éorsairea  où  les  navires  ennemia,  anglais 
on  ImHandlôt.  EHe  offre  pour  là  marine  reyafe  des  vaisseaux  auiquek  ie 
Roi ,  pour  recoanakre  ce  service  patriotique,  donne  les  non»  ykMwneidaiê 
k  l'un,  ot  à  tin  autre  ^  le  Commgree^-Marêe^e. 

CTeat  donc,  à  chaque  page,  l'Ustaire  même  de  h  France  et  rbisteire  gë^ 
nénde  qui  sont  mêlées  dans  les  annales  de  la  Chambre  de  commerce  h  TUs- 
teire  dn  Marseille  et  de  sa  Cbalii^re  de  commense. 
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MttB  TintMl  hiiUrMpM  qai  e'âllédia  h  Ml  «nvrige  se  proMi  mm  étmi 
avtiiBsaspects.  Ik  n'ont  pas  iM  eaiwtèro  lâtloriqoe  ausii  pi^^ 
Us  8odA  ,  en  effstt  en  dehors  de  Pobjet  prmcqpd  et  da  iMrt  Àéine  da 
ils  reatrent  pins  spéeialemei^  dans  Tordre  des  irarain  de  la  oeoliea  des 
sciences  économiques  et  sociales;  il  no  nous  serait  pas  permis  de  les  paassr 
sotts  silenee ,  bien  que  poor  raulear  i b  soient ,  aeeessoire  pour  Ton ,  et  arfme 
partieUemeat  inaperça  pour  raaire.  G*est  aiasi  que  Toavmge  de  M.  Octave 
Teissîer  présente ,  d*uae  part ,  an  intérêt  ëeononùqne,  doafâ  s*SBt  parCnla- 
ment  residn  compte ,  aîn«i  qa'en  ténoignent  de  judieieases  ofaserratiom  ^ 
les  avantages  de  la  libcrlé  du  oommeroè  et  les  iooonvâHeots  de  la  proleoCiea  ; 
et,  d*aatre  part,  an  intérêt  jimdique  très  vM,  (pi'il  est  de  notre  effiee  d'y 
constater,  saqe  que  Thistorien  ait  été  tenu  d'en  £ure  état  InHoêaie,  ai  peai- 
être  même,  sur  an  point  impcniant  poarles  juriseonsallss,  des*cftdfNrter. 

Los  annales  qui  neos  occupent  sont  pleines  d'enaeigneoMOf  aa  point  de 
voe  économique.  Le  port  de  MtoveiHe  avait  troavédan»ses  aueieanesfraa* 
chises  Tune  des  sources  principales  de  sa  prospériléw  La  préacsupatioB  eoa* 
staiite  de  la  Chambre  de  oommeroe  de  Marseille  est  cb  les  rseonquérir. 
C'est  sar  sa  demande  qne  Gelbert  Mt  signer  k  Louis  XIV  f  édit  da  mois  ds 
maHB  t<69  décrétant  la  franchise  da  port  de  Marseille.  L^édit  porte  OKpres* 
sèment  s  *  Après  avoir  fait  eiammer  les  mémoires  qai  noas  oat  dié  pré* 
sentes  par  les  députes  da  oemmeree,  noas  avons  vésoia  raftaaeLiweaimt 
géiéral  de  tous  vaisMaas  et  marchandises  entrant  et  aoiiaot  de  la  viRe  de 
MsrseiMe.»  La  iimM  comaiereiale  fat  le  monopole  de  Marseille  sar  les 
cÀtes  françaises  de  la  Méditerranée.  Non  sedement  elle  y  AéI  ie  seni  port 
frane,  mais  en  outre  le  coanneroe  avec  rOricnt  fut  interdit  mai  antres. 
Il  fallut  raffrauos  eriamité  de  la  peste  apportée  ^  Marseille  le  ai  mai  17*0 
par  le  navire  h  6f«iid-SaâiS-ylfaome>  et  dont  notre  auteur  donne  aa  rédt 
détaillé  au  point  de  vue  de  son  sujet,  poar  qae  la  permissioa  Mt  accordés 
au  port  de  Cette  de  faire  le  commerce  aveo  le  Levant  Qaand  la  oontagîsa 
a  disparu,  hi  Chambre  de  commerce  de  Marseillo  trouve  fort  natarei  ds 
recevoir  le  7  joia  1798  une  lettre  de  M.  lecomledeMorviUe,  mnristrede 
la  marine  dans  le  aiaistèrd  da  cardinal  Dobois,  portant  «Nfrïl  eel  heareat 
d^anuoneer  h  la  Chambreu  que  Mhie  penaMoa  vient  d'être  retirée  aa 
povt  de  Cette  par  un  an^da  Conaeil  d'Éli^  Elle  trouva  fort  aatarel  asasi 
qne  les  énigranis  et  même  les  simples  voya^un,  et  les  ans  oa  les  autres 
poar  emmener  leurs  femmes  aveceox  aax  Édbdlesda  Levaat,  soient  aoanis 
k  son  aulorisatioD;  il  est  vrai  qae  le  BMnislàre  rqHnodie  à  ses  ammbres  ds 
ne  pas  se  montrer  nasses  sevnpalenx  dans  le  choiaL  des  émigraafts«.  Sur  aa 
aatre  point,  c'est  la  Ckaabro  ds  comaMrce  qui  soHieile  k  Coar  de  sap* 
primer  la  liberté  d'autrui  en  décidant  à  diverses  reprises  ipe  f  on  écrira  aa 
Rm  irpour  loi  demander  de  faire  chasser  les  jaifa  de  la  vflle  aprte  qalls  y 
aaront  résidé  les  4rois  jours  portés  par  les  itatais»,  U  est  vrai  qae  Toii  voit 
dans  d*autres  documents  ^qas  Ton  impaie  h  dea  juifs  dTélger  faiiaaawni  ds 
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barques  4e  pmrtM  qd  (tut  k  Ammmm  tatewttiwiTwihm  Mék  b»  jniiii 
de  Frâaee  ne  pocmeot  ^Ire  f«Mhii  retpoÉoablet  dm  notai  «oecinplis  par 
leBJtnfedeséuitobybareiyes,  et  l'on  voit  d'aiilecri  que  le  ttAî  notif  de 
leur  expulaioii  de  Kbra^iila  émi  ieor  coneurreiiee  conMoeniala 

S«r  d'imtres  (Kmto,  la  Ghaarin^  de  comaMroe  saUt elie*-niénie,  iMitflaiiB> 
rédamations  deiaà  part^  Texoès  de  r^fhnieotatioû  ;  lele  est  notamaMiil 
me  ordonnanee^dii  «7  janvier  1700  (lextaeNencnt  itf^pfÀmtBfmf  Tanteur 
enappeodioe)  qadéteraiine^diais  le  jdna grand  dâa&,  le  noidH« iha  à»- 
viras  k  riPoeter  a»  eomaMToe  de  durtpie  É^dfe  et  M  Ja«rt  de  le«r.  4é^^ 
La  navigation  mardiande  est  compièteBMnt  asmSfc  àia  kMTÎgalîon  de  la 
narne  royale,  m  ee  sms  qoe  le  oeame^ce  ne  ponviit  eapécKemn  navire 
SUIS  y  être  avtoriië  par  le  règlement,  ce  qoi  oovistitaa,  4laiis  le  prinlègè 
même  dn  port  de  Marae^,  k  nation  la  pins  absolne  de  la  liberté  een* 
mérdale  ponr  les  MarseiMais  emtHniéiiieB. 

11  serait  intéressant  de  rdbveranssidnis  ces  prëdeosesannaks  les  eon- 
séqueaees^ndtiies  dn  privilège  et  de  la  r^amentation,  dans  ka  fréquentes 
dtematifes  d'inenffisanoe  ^  d'eieès  des  marchan^ses  dans  le  port  de  fthr- 
semé,  suivies  ifinterdiotion  é'espéHef  de  nouveaux  navires^  en  attendant 
Fëceokment'dtttrap^piem  des  ^«duits  inqMMiés  sur  un  seid  pdnt  dn  teiv 
riteiro  naluansi.  ' 

fhsm  sommes  oUigés  de  négliger  bien  d'auires  kits  iatéressanis  con- 
stalëa  dans  ces  documentai» 

Si  fauteur,  qui  ne  disstmde  pas  du  reste  soft  attacbementaux  prineipes 
de  liberté  comni«H3âie,  a*ëtffit  prépose  (Uen  que  «e  ne  soit  pas  son  but) 
d'écrire  im  plaidoyer  en  fbonneof  de  ces  priiûiipes^  il  n'aurait  pu  miem 
ranjdir  sa  tÂdie.  Le  tableau,  par  les  faits  et  les  actes,  des  contradictions 
éeonomf<pies,  au  mifieu  desquelles  ent  vécu  k  Cbambre  de  commerce  de 
Marseille  et  le  eonunefce  maiMMaiSf  sous  l-'aneien  régttne,  soit  pour  en 
profiter,  soit  pour  en  souffrir,  est  une  des  plus  saisissantes  démonstrations 
en  faveur  du  «kubk  principe  de  liberlé  du  travaSet  de  Ifterté  des  échanges 
que  Tên  puisse  renoontrer* 

Ëneora'iiekiBons*4Mms  pis  entrer  en  ligne  décompte  les  impôts  perços 
à  son  fnftà  par  i«  GhamiM  de  oottkmeroe,  sur  oes  mardiandises  entrant 
dans  son  fok  franefaes  de  tout  droit  de  douanes  cm  antr^  pour  k  compte 
de  fÉtat  ita  étaient  en  général  modérés,  purement  fiscaux  et  non  oon* 
tmires  aux  principes  éosnomiques.  fl  faHaît  bien ,  d'ailleurs ,  qne  k  Chambrq 
de^Man^e  des  xm*  et  tnti"  sièdes  eAt,  comme  les  chambres  de  eommerce 
de  nos  jours,  des  ressources  pour  subvenir  aux  lourdes  charges  de  son 
budget,  dent  nous  parierons  en  tsrmiDaBt  au  sujet  de  l'kitérAt  juridique  de 
cette  instimetive  histoire. 

TouteMs,  avant  d*acbevtir  cet  aperçu  smr  le  oAté  écononùqne  des  annaka 
de  k  Oiambre  de  commeree  de  Marseifle,  qu'il  soit  permis  k  un  amateur 
passionné  <Phisl(^  monétaire  de  signais  l^insktanae,  natarsHe  diaittenra, 
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avec  iaqudfe  la  Gbanbre  de  «uuaen»  a  éÊUèmèé  le  trmiftft  de  riié40l 
de«  monnmef  d*Atit  à  Maneille  dès  le  99  lêmat  t*j8h*  Deadettae  fêÈÊtOm 
(lu  fiS  aeiU  17^6  (Mt  aetorisë  irlea  Éioiiiu^evt  el  ijoalaon,  cndevairt 
aUacliës  au  servke  de  la  noimaie.d'Aii,  è  se  «raaaportor  à  MaMiUe».  La 
mène  aele  d^traiifte  le  rdifffeeal)»,  Uen  onumi«  dfe  Faialier  AMnélam  de 
Maneille,  eompoaë.des  deux  lettre»  M  A  jUte  aiteivUe  M- 

Noua  avons  dît  que  Thislaîre  de  la  Chambre  de  cevunepee  de  Maraeib 
présenls  aasai  uo  inÈfkëL  jurUbpie  très  téà,  IL  est  dodbfe.  U  eoneenie 
d*aboni  leaoï^nMftetkdteoiiniialioaderH^  il  eslmiatfaiia^ooad 

lieu  k  la  uatiire  lëgafe  de  fioalitiitiaii. 

Au  pobt  de  vue  des  orifiBea,  les  awiaias  eetttiewietti  las  iadicatiaaa  les 
plus  pfédeoR.  C*est  ainsi  cpie  nous  raveos  vue  hpéé^^f(mt  veaireD  aidessi 
owwirrrft  et  à  riadualrie  {vesqve  Bnëàntis  k  MaraâiUftà  la  Un  da  xn*  aiicfei 
par  le  Conseil  communal.  Sa  d^béralioii  doi  &  aoât  1699  porte  q«a 
f^qMtré  n^[oeianta  dé  la  viBe,  appareaa,  digaea,  aitfbanta  ^l  selvaiiies 
senoot  ëhs  pour  et  afin  de  aurveàler  al  preiidre  gfarde  aux  atbieas  qui 
paorroiit  eonceraer  len^gfooe,  eomnciwe  el  tmfie».  De  1699  à  t6ii^  eetto 
ooonHMieo  du  ebnani  oarooHnal  chafgée  de»  affaire»  eeaiio$rêîalea  est 
déàgoée  aous  le  nom  de  Bmiûu  da  coÉMueres.  Le  i3  narembre  1660  k 
conseil  communal  rédige  et  vote  un  règlem^t  d'or|jfanÎ8atio.n«.^eptraMé 
en  vignaor  pendant  ùflsîèdb,  et  eoi^pesrit  la  Cama^b^fe  de»  qnate  dywrfc 
du  cQwmeree  indiques  par  la  délibération  de  1699^. de  l«Ht  ^oasriDoin»  ton» 
renouvelés  par  moitié  diaqiAa  aonée^  dea  trait  eOnaols  qui  prândaient,  et 
dnn  secrétaire*arebtvaire«  A  T^ffoque  aà  intervint  oa  rig^enent  déftiitif 
de  1 660,  cette  cammûisiQn  ée  cémûasavi  dan»  noe  chminWe  de  THMel  de 
Vîtte  qui  lai  étakapécialemadt  affûtée,  4n  4)amDiaA$a  à  appeler  Finelptiition 
eHe-4néasa  la  €bifaW  M«  Teiaaîer  eite^^ 

qui  porte  déjè  urBureau  tenu  daM  la  dhaai^  ds  mmm^n^  de  TUôIel  ds 
ViUedeManèiUe». 

Tpqk  point»  réàltaût  de  eae  ooatotàialioii»  1 1?  Tadgiae  delà  déoowna- 
tion  des  chombrei  dt  commerce;  a*  Tmgine  de  rinatîM^  eUe-mèm^;  la 
Cham^  de  èoolflsem  de  Marscîlfe  parait  èbe  la  premîj^  qw  ait  été 
Ibndéc  em  Pranefe;  3*  rinitiattve  to«te  loc4e  de  oaU»  «tîle  odatiaait  can»  i»> 
torvcBtiott  ni  du  pouvoir  eeotraUAÎ.dea.aatorilé»  pwri»aial<»>  .Le.  premier 
acte  de  la  royaolé  rslaltf  ans  diatubve»  de  eommeree  eat  post^rienr  de 
pin»  d'un  siècle  à  la  défibération  do  eonsefl  comoianal  de  Marseille  do 
5  aoât  1  &99.  C'est  Tédit  du  mois  daoût  1701  qiû  fi  pourvu  h  rétahliase- 
ment  des  ekmkref  de  ammeree  dans  le»  principales  vilie»  de  Franoe;  il 
»V»tio»pifé  derexetapie  de  Marseille  et  ne  Ini  a  {>as'élié  appliqué.  Le  r^^ 
ment  de  i65o  est  reslé  en  vigueur  jusqu'aux  lettres  pa(Mite»  de  La^b  XV 
de»  4 3  aoât  t7&i  et  tj  janvier  17&3  qui  avgmentèreni  le  nombre  des 
membre»  de  la^Cbaflibro  de  eomikii»»e  de/MaréaiUa.  dovoèraat  «a  roi  la 
noamation  tdu*  aecrétairenatohivaiQe,  et  al|rifa<i$re9t  la  préeidonea  i  Tia* 
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spedear  du  eorameroe  du  Levant  et  de  Barirarie,  devoiant  désormais  in- 
specteur du  commerce  de  Marseille,  et  nommé  par  le  roi ,  avec  6,000  livres 
d'iodemniië  annuelle ,  payées  par  la  Ckambre.  Les  intendants  de  la  généralité 
ont  vu  cette  fonction  s  ajouter  à  leurs  attributions  normales. 

Nous  trouvons  ainsi  une  institution  administrative  qui  8*est  créée,  qui 
s*est  constituée,  qui  a  grandi,  sans  que  le  pouvoir  central  ni  ses  repré- 
sentants oient  participé,  sinon  à  son  action,  du  moins  à  ses  origines,  ni  à 
son  organisation,  pendant  plus  de  cent  cinquante  ans;  ce  n'est  qu après 
Texpérience  séciriaire,  par  la  ville  de  Marseille,  de  c^te  oeuvre  originale, 
dont  elle  a  le  mérite  et  la  gloire,  après  en  avoir  recueilli  les  bienbits,  que 
la  puissance  publique,  en  suivant  cet  exemple,  a  généralisé  cette  utile  créa- 
tion et  a  mis  ensuite  la  main  sur  elle. 

Ce  sont  là  des  constatations  historiques  qui  importent  au  premier  chef  à 
rétude  générale  des  chambres  de  commerce,  sauf  à  poursuivre ,  s'il  y  a  lieu , 
les  mêmes  recherches  sur  les  origines  propres  de  chacune  d'elles  avant 
redit  de  1701. 

Le  second  intérêt  d'ordre  juridique  Ce  l'histoire  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille  est  relatif  h  la  nature  légale  de  l'institution  des  cham- 
bres de  commerce  dans  notre  droit  actuel  On  n'a  jamais  mis  en  doute 
qpe  ces  établissements  fussent  dotés  de  la  personnalité  civile.  Mais  des 
hésitations  se  sont  produites  sur  le  point  de  savoir  si  elles  constituent  des 
élablissemenls  publics  rattachés  aux  services  publics  et  faisant  partie  de 
l'organisation  administrative  du  pays,  ou  si,  au  contraire,  dles  ne  sont  que 
de  simples  établissements  d'utilité  publique,  personnes  morales  étrangères 
aux  services  publics  et  à  l'organisation  administrative  du  pays.  La  ques- 
tion est  d'une  grande  importance  pratique  en  raison  des  graves  différences 
existant  entre  le  r^ime  l^fal  propre  à  chacune  des  deux  classes  d'éta- 
blissements. Elle  était  d'autant  plus  délicate  que  le  décret  du  3  septembre 
1 85 1 ,  qui  régit  aujourd'hui  les  chambres  de  commerce ,  les  qualifle  (art  19) 
ff  d'établissements  d'utilité  pubhque». 

Cette  question  juridique  a  été  r&due,  dans  ces  dernières  années,  par 
un  important  arrêt  de  hi  Cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes)  du 
38  octobre  i885  {CazeiUrec.  EnregùtremerU)  relatif  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux.  Avec  grande  raison,  suivant  nous,  cet  arrêt  a  reconnu 
aux  chambres  de  commerce,  en  vertu  même  des  règles  du  décret  de  1 85 1 
relatives  à  leur  organisation  et  à  leurs  attributions,  tous  les  caractères  qui 
constituent  les  établissements  publies. 

Nous  n'avons  pas  à  entreprendre  autrement  ici,  ni  l'exposé  de  la  contro- 
verse, ni  la  justification  facile  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Dans  celte  histoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  au  xvii*  et 
au  xvui*  siècle,  M.  Octave  Teissier,  historien,  était  parfaitement  autcnisé 
h  ne  pas  mentionner  et  à  ignorer  même  cette  question  de  droit  pur  et 
Tarrét  qui  la  résout.  Mais  il  ne  m'en  voudra  pas  de  le  ro.nen ier  davair 
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ajoBiéy  8809  B^eii  deuier,  par  la  poblieatidii  de  ces  Annales,  des  argnnieQU 
Ûstoriqnes  puissants  à  cem  que  la  Cour  de  cassation  et  les  aatenrs  qoi 
peinent  comme  elle  ont  déduit,  dans  te  sens  indique,  de  notre  droit  eo 
vigueur  et  de  la  destination  actueHë  des  chambres  de  commerce  de  nos 
joors. 

Gomment  ne  pas  voir,  même  dans  cette  Gbambrô  de  commerce  des  xni* 
el  xviu*  siècles,  même  dans  cette  Chatnbre  de  commerce  de  Marseille,  issue 
de  son  conseil  communal  et  qui  kd  est  rattachée,  un  grand  service  public, 
non  crée  par  l'État  sans  doute,  mais  qui  s^est  détdoppé  successivement 
avec  son  adh^ion ,  dans  vît  intérêt  générai  et  national ,  et  sous  son  contrête , 
jusqu'au  moment  où,  à  partir  de  Tédit  de  Loub  XV,  ce  sont  les  infendants 
de  la  monarchie  qui,  avec  le  titre  d'inspecteurs  du  commâ^  deMarsafle, 
en  reçoivent  la  présidence? 

U  n*y  a  pas  seniement  dans  une  telle  institution  une  personnalité  cTvOe , 
considérable  et  riche,  d'une  utilité  publique  manifeste;  il  y  a  de  plus  un 
organisme  administratif  concourant,  dans  sa  sphère  d*action,  à  Textaision 
même  âe  la  puissance  publique  et  de  la  richesse  nationde,  par  des  moyens 
et  des  pouvoirs  qui,  en  principe,  n'appartiennent  qu'à  TÉtat  et  en  vue  des 
services  h  sa  charge. 

L'ancienne  Chambre  de  commerce  de  Marseille  a  un  budget  considère. 
D'après  le  compte  rendu  par  le  trésorier  de  la  Chambre,  à  la  fin  de  Tan- 
née 1764,  les  recettes  s'âèvent  à  i,5o3,38q  livres,  et  les  dépenses  à 
1,899,7/^8  livres. 

D'où  proviennent  ses  revenus?  De  droits  divers  perçus  par  la  Chambre 
et  qui  constituent  des  impêts.  L*un  des  plus  anciens  est  le  droit  de  douane 
appelé  cottino,  que  la  Chambre  de  commerce  a  été  autorisée  à  percevoir 
sur  toutes  les  marchandises  à  Marseflle,  malgré  la  franchise  du  port  au 
regard  de  l'État ,  et  dans  les  Échelles  ;  un  autre  est  le  droit  de  1  o  sous  par 
miHeroile  sur  les  huiles  d'Italie;  il  y  a  aussi  un  droit  de  8  sous  par  certi- 
ficat, un  droit  de  consulat  de  3  p.  0/0,  jm  produit  du  tien  en  sus  sur  le 
poids  du  roi,  etc. 

Quefles  sont  ses  dépenses?  Le  curage  du  port,  Tentretien  des  quais, 
le  traitement  des  consuls,  vice-consuls  et  autres  du  Levant,  les  pensions 
aux  anciens  consuls  et  à  leurs  familles,  l'armement  des  barques  et  vaisseaux 
pour  protéger  le  commerce,  pour  augmenter  la  marine  royale,  le  traite- 
ment du  représentant  du  roi  chargé  de  présider  la  Chambre  depuis  le 
règlement  de  1781,  et  des  présents  de  toutes  sortes  sans  lesquels  les  rela- 
tions commerciales  et  l'accomplissement  de  sa  mission  sont  impossibles.  La 
Chambre  alors  était  placée  sous  f  autorité  immédiate  du  ministre  de  la 
marine.  Tous  ses  actes  étaient  soumis  à  l'approbation  des  ministres  ou  du 
roi.  Elle  devient  le  banquier  du  service  de  la  marine;  eBe  avance  conti- 
nueUement  des  fonds  au  Tr^r  royal  avec  autorisation  gouvernementale; 
elle  contracte  de  nombreux  emprunts.  Cest  aussi  fiinte  des  rembourse^ 
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«entf  qui  hii  sont  du»  par  fÈM  qo^elle  Mttnaif  dé»  héorès  «sritiqties  et 
que,  natamnieiit  en  1761,  elle  tonche  k  la  ruitle,  comme  en  t^oignenl 
tses  trèê  respeetneuief  ranontrancesD  mal  aecuellKefl  du  roi. 

Les  fenetions  de  set  meiiii>reB,  sauf  edlea  da  trëiorter-arcliivaire  et  de 
Finspeetem*  président,  aont  gratuitea.  Pendant  cpielqtteft  ann^  seulement 
ses  monbres  ont  touché  nn  jeton  d*arg<fflit  par  s^nee^  promplement  stip' 
prime.  94i  aat  diflfeMe  à  ce  titre  de  vmr  des  fomHionflàirês  dans  les  membres 
si  déronéa  de  Taneiefine  GiamlM  de  commerce  de  Marseiilei  on  tie  peut 
méooûnakre  qifSa  n*en  ont  pas  moida  dté  diargës  d'nn  des  services  puUics 
les  phis  caoBidëraMas  qui  se  paissent  Imaginer. 

li  en  a  ëttf  ainsi  même  après  la  loi  du  ft^  s^itambre  l^^i  qni  a  adppri;në 
tontes  les  dianfares  de  eommeree.  Celle  dé  Mia*8«iHe  a  fotNJtionné  jtt9(fd'au 
gjoaiatiyga. 

H.  Octave  Taisaier  a  termine  ses  intéreasantes  Atmales  en  montrant 
commeBt  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  fot  momènlatiëment  rem- 
[daeée  par  mi  bunau  promairê  de  commerce,  avec  lequel  dîspanirent  bien- 
lAilea  dermers  rates  de  f  administration  des  Échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie. Au  eammeneemeot  dn  xix*  siècle  apparaissent  en  1801  les  ctmêeib 
de  commerce  pour  foire  place  aux  nouvelles  êhamhre»  dé  èommetcé  r^bties 
par  Farrèté  des  eontnis  do  3  mv6ae  an  tt  {^h  décembre  1809).  Cetit  à 
cette  diite  que  a'aahève  le  très  intéressant  ouvrage  dont  le  Oonaité  m'a  fait 
rhenaeor  de  me  eonfiar  rexatnen^  el  par  lequel  M.  Oetava  Téisder  Vient 
d'ajootM*  un  signalé  service  à  ceux  qu'il  a  déjà  rendus  à  la  science.  Qu'il 
nons  soit  permis  d'ajouter  que  fauteur  montre  bien ,  p«ir  quelques  pages 
de  l'introèactioB ,  que  la  Cbimibre  de  commerce  de  MarseiHe  du  lit*  siècle , 
avee  des  attribulians  pins  spéciales,  plus  locales  identiqtiesi  à  celles  des 
antres  chambna  de  oommerse  de  France,  sous  l'empire  du  droit  commun, 
a  Ml  accomplir  d'immensea  travaux  et  conserver  au  port  dé  Marseille,  au 
ntiliea  des  progrès  de  toute  natore  et  d^une  ooncurreuce  plus  ardente  que 
jamaia,  la  première  place  entre  tous  les  ports  de  Frante  et  l'une  des  pre^ 
inièras  dans  la  commerce  du  monde  entier. 

Th.  Dtjcttoco. 


TmAITB  DBS  VSAGB8  LOCAUX  AYANT  VOBCH  DB  LOI 
BAN8  LE  BMPAMTBMBNT  OB  LA  ChAUBBTB-InFBBIBUMB  f  par  64  MliaSET 

On  sait  qne  le  Code  dvil  et  plus  récemment  les  parties  du  Code  rural 
mises  en  vigueur,  renvoient,  assez  rarement  d'ailleurs,  pour  certains  points 
spéciaux,  aux  usages  locaux.  M.  Georges  Musset  ne  critique  pas  le  maintien 
de  ce»  nsages,  mais  il  voudrak  qu'ils  fiassent  codifiés  dans  chaque  conti*ée. 
Biit«md-ti  dire  par  là  que  eea  usages  deviendraient  alors  de  véritables  lm<e 
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écrites  immaables ,  ou  ne  prétend-il  imposer  récriture  qu'à  titre  de  moyeu 
de  préciser  les  usages  locaux?  L'auteur  ue  s'explique  pas  sur  oe  point, 
mais  il  parait  Irancbement  hostile  aux  usages  locaux  et  regrette  que  le 
Code  rural  n'en  n'ait  pas  fait  disparaître  un  ffnnd  nomlH^.  En  se  décidant 
à  publier  avec  commentaires  et  complémenta  les  usines  relevés  par  la  Com- 
mission départementale  de  la  Charente-Inférieure  en  t858,  M.  Mus?  et  es- 
père, comme  il  le  dit  lui-même,  que  sa  publication  aaara  pour  efiet  d'ap- 
peler l'attention  sur  ces  questions,  de  faire  nattre  lea  observations  et  les 
objections  et  de  fixer,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  produdn ,  les  coutumes 
qui  doivent  avoir  force  de  loi  dans  notre  pays ,  qui  sait  même ,  d'en  Civorver 
l'unification  ou  l'abrogationv.  M.  Musset,  comme  on  le  voit,  pose  une 
question  intéressante.  Faut-il  supprimer  tous  les  usages  locaux  et  les  rem- 
placer par  des  lois  obligatoires  comme  celles  du  Code  civil?  Mais  d'ailleurs 
il  n'entend  pas  y  répondre.  Elle  exigerait  en  ^t,  k  elle  seule,  de  savantes 
études  sur  l'utilité  de  l'usage,  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
l'uniformité  des  lois,  sur  le  rôle  de  l'usage  dans  notre  ancienne  France  et 
dans  les  pays  étrangers.  Enfin,  avant  de  se  prononcer  sur  la  suppression 
totale  ou  tout  au  moins  partielle  des  usages  locaux,  il  serait  bon  de  les  re- 
lever et  de  les  rapprocher  ensuite  les  uns  des  autres  pour  constater  dans 
qudle  mesure  ils  diffèrent  ou  se  ressemblent.  C'est  en  partie  dans  ce  but 
qu'en  i8&5,  en  1 85  s  et  surtout  en  1868,  le  Gouvernement  avait  ordonné 
une  vaste  enquête  sur  les  usages  locaux.  Cette  enquête  a  donné  lieu,  dans 
le  département  de  la  Charente*Inférieure,  à  un  m^noire  dû  à  la  plume  de 
M.  Dubeugnon,  président  du  tribunal  civil  de  la  Rochelle  et  écrit  au  nom 
de  la  Commission  départementale.  C'est  ce  mémoire  qui  sert  de  base  au 
travail  de  M.  Musset  11  ressort  nettement  de  ce.  travail  que  les  usages  dans 
ce  département  varient  à  l'infini,  de  canton  à  eanUm ,  et  souvent  niême  de 
commune  à  commune.  L'unification  même  locale  froisserait  donc  bien  des 
intérêts.  Ainsi  les  usages  relatifs  à  l'aménagement  des  tailfis  sont  très  diffé- 
rents sdon  les  localités.  Quant  à  la  vaine  pâture,  on  sait  qu'dle  a  été  en 
principe  abrogée  par  la  loi  du  sa  juin  1890.  Mais  cette  même  loi  a  laissé 
aux  communes  le  droit  de  demander  le  maintien  de  la  vaine  pâture  fondée 
sur  une  ancienne  loi  ou  coutume,  sur  un  usage  immémorial  ou  sur  un  titre, 
pourvu  que  la  réclamation  fôt  faite  dans  l'année,  soit  par  délil)ération  du 
conseil  municipal,  soit  par  requête  d'un  ou  de  plusieurs  ayants  «Iroit, 
adressée  au  préfeL  II  parait  que,  dans  la  Charente- Infifrieure,  nombre  de 
communes  désiraient  conserver  la  vaine  pâture,  mais  qu'elles  ont  oublié  de 
feire  leur  demande  dans  l'année  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle. 
M.  Musset  se  fait  l'avocat  des  habitants  des  campagnes,  et  il  demande  qu'on 
les  relève  de  cette  déchéance,  car  ils  ne  sont,  dit-il,  coupables  d'aucune 
faute;  les  vrais  coupables  sont  les  membres  des  conseils  municipaux  qui  ont 
oublié  de  prendre  la  délibération  prescrite  par  la  loi.  Mab  par  qui  ces  con- 
seils municipaux  ont-ils  été  élus  et  i^ééius?  C'est  une  question  à  iaqudle  il 
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ne  serait  peut-être  pas  inutile  de  songer.  Ce  que  dil  Touvrage  de  M.  Musset 
sur  les  usages  relatifs  aux  dôtures  obligatoires,  au  tour  d^ëchdUe ,  aux  fosses , 
aux  p'antations  d^arbres,  aux  distances  h  observer  pour  certains  ouvrages, 
à  IV^ut  des  toits,  n'offre  pour  nous  aucun  intérêt  Les  questions  relatives 
au  louage  de  services,  k  sa  durée,  aux  conditions  du  congé,  au  droit  à  une 
indemnité  en  cas  de  renvoi ,  comportent  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure les  solutions  les  plus  diverses.  Deux  règles  paraissent  ce- 
pendant asses  générales  :  les  ouvriers  loués  à  la  journée  n'ont  droit  à  aucune 
indemnité  quand  on  dédare  renoncer  à  leurs  services;  le  louage  a-i-il  été 
fait  pour  une  entreprise  ou  pour  un  temps  déterminé,  Finobservation  de 
rengagement  donne  lieu  à  une  indemnité  au  profit  de  la  partie,  patron  on 
ouwiery  qui  en  éprouve  préjndîee;  mds  d'aïUeers  cette  ind^nnîté  n'est  pas 
fixée  par  les  usages  locaux.  Le  métayi^  est  assez  rare  dans  le  départe- 
ment, et  là  où  il  est  pratiqué,  le  partage  de  la  réoohe  se  fait  en  général 
par  moitié.  Ce  qui  est  plus  intéressant,  e'est  l'usage  des  borderies  pour  la 
eallare  de  la  vigne.  trLe  borditf  est  logé  avec  sa  &mifie  diez  le  propriétaire 
et  presque  toujanrs  gratuitement,  souvent  dans  une  maison  «Ustincte  de 
celle  du  baiUeor.  Celui-ci  fenmit  au  bcNrdier  une  ou  deax  vaches,  à  moitié 
profit.  Le  bordiercdlive  la  vigne  à  prix  dâmttu  et  par  façon;  tous  les  antres 
travaux  qu'il  peut  entreprendre  pour  le  mattre  lui  sont  payés  en  argent, 
y  compris  les  vendanges,  n  Td  est  l'usage  uniforme  dans  l'anden  pays 
d'Aunis.  Dans  d'autres  contrées,  notamment  dans  les  cantons  d'AigrefeuiHe, 
de  Coxes  et  de  Royan,  le  vigneron  {dante  la  vigne  à  ses  frais  dans  le  temân 
d'uQ  pn^piiétaire,  mais  Misuite  il  partage  avec  ce  propriétaire  le  terrain 
planté  en  vignes  ou  bien  encore  il  a  droit  à  la  jouissance  etdudve  pendant 
un  certain  nombre  d'années  qui  varie  suivant  les  localités.  H  n'est  pas  sans 
intérêt  de  rdever  ces  contrats  au  moment  même  où  l'on  s'occupe  dans  cer- 
taines contrées  du  Midi ,  de  la  reconstitution  des  vignobles.  Comme  on  le 
voit,  par  certains  cêtés  le  livre  de  M.  Musset  fournit  des  renseignements 
d'une  utilité  générale;  mais  le  plus  souvent  il  n'est  fait  que  pour  les  habi- 
tants de  la  Charente-Inférieure  auxquds  il  donne  des  indications  très  pré- 
cises sur  leurs  usages  locaux.  M.  Musset  nous  promet  un  second  volume 
où  seront  exposées  les  origines  historiques  de  ces  usages  ;  nous  le  recevrons 
avec  fdaisir,  car  i  aura  un  caractère  plus  sdratifiqne  que  le  premier.  Nous 
le  remercions  dès  maintenant  de  cette  promesse  comme  aussi  de  l'envoi  de 
son  premier  volume. 

E.  Glasson. 
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t^ES    ASSEMBLEES    GENEMIES    DE   CO^^^V^ÀVTés  d'bàBITAJiITS   EN  F1UIICK9 

nu  xiii'  smuE  4  Xi  mvoujTjQN^  p^r  JS^ry  BpbQ«u^  docteur  eo 
droit,  avocat  à  la  Cour  d'^ppej  [do  Pan«].Ja-8%  Paris,  ^rthui^ 
RoufiSQau,  1893  (3 10  poges). 

La  SectioB  éMmomi^  el  fociala  da  Comité  ées  Uwam  lûflonqMs  a, 
depuis  plitaiaim  aonëefl  d^,  dès  i886<*),  ^PP^  Tattmtiaa  im  Àwlita 
•ar  la  très  iat^peesanla  qoeitteD  ieê  aaieiiifai^ei  do  eùfMommeàéH  dlMbi- 
taaif  daw  Pâmnanflie  FruMa^  qaeitioa  pes  étudiée  joa^'abiv  par  ]e$  aa* 
kaitr«  modaraai^*).  San  appd  a  été  taèeiriu,  ai  divere  travaox  •çol  rmkm 
éeiairap  le  tajat  par  des  eisaervtttiaii»  vadaflifliei  dana  diffifarantas  porliapa  da 
payfl«  Voua  avaE  aaoaee^  Maasienri,  pvéïeiite  à  la  tBénttre  la  remaMjodbla 
poUiaatimi  laita  ea  1687,  pool*  la  Ddnaîa,  par  IL  Ltmen  Merlet,  iaa  tra« 
Yaux  da  M«  Atidiat  sur  la  Saiotoaga  at  f  AÛdi,  de  M;  Léw  Matfie  asr  la 
Bretagna.  de  M.  Spal  aor  i'Aqatti,  de  M,  Gharléa  ânyot  anr  k  Lorratnat^ 
travaox  praifaiiti  a»  aoagràa  daa  fiaatétéi  aavaoitaa.  U  bot  raj^ar  ansii 
raavoi  qua  M.  Jadari  vot»  a  Mi  dSip  daçiimaDl  aooaeniaBt  la  Chani^ 
pagiif  <^  on  laavfuilda  M.Mam«ot  Giémaqt  aor  k^arry  ^H,  deaàqdiealiaM 

(^1  De»  êêêêmMéêê  ê$  emnmunauth  éPhabitanU  en  ¥rûncB  $ou»  f ancien  régime, 
fnfgtêmmQ  dWquéte.  MIaliii  de  la  SaéMoii  de  faeiiée  «819,  p.  169,  191,  et 
iadioatiDiii  mediJwÉi»»,  BoUetin  da  |a  Stqtien  da  l'année  1886,  p*  aas,  a6«. 

^^  àwi  ^ràmn  d«  ea  liklf  ivppelé^  dem  le  pragiaiMba  d'aa^eéte  on  peot 
l^ieuter  ;  Q,  Uihl^.  IfyUm  nHl^i^  4h  régim  Pm»i0ipt9t  {f  1^9)»  J^  4o6  eiealy.; 
le  GQiçla  Aribar  BepgqQt,  fh  fmgiii*  €l  <(h  Mi^ltfpêmnt  dfi  pmnHÎpMé»  mnim 
en  France,  ^i\m  I4  Revi^/rançmte^  d«  i838  «1  1  Wg;  Dem>  Seirigïij,  MémirÊ  sm- 
le$  communautés  vilîngeoUei^  ipscré  au  toqoc  ]\,f.  /i53  et  8uiv.,  de  apn  Droit  public 
et  adn^inittratif  romain  (i86â),  i^iais  cos  ailleurs  cl  d^aiilres  qiron  poprrail  encore 
citer  :  le  baron  C.-F.-E.  Dupin,  Hist.  de  l'administration  locale  (iSaj);  ferdinand 
Bécberd,  Droit  manieipal  au  moyen  âge  (1861),  etc.,  ne  pénMrent  pas  beaocoop 
ditts  le  «ii}et.  Des  étudee  profin^les  qo^en  ponrroit  mentionner  à  lé  mite  de  ces 
éladet  (fénévalee  ne  le  servent  pas  non  plas  d^ofdkwire  de  tràs  près. 

(^  Dm  membUn  df  ammunmitm  éha^iUmtÊ  d$  fanaen  imnié  êe  Om&iÊ.  In-8*« 
CDiàtea^dim,  mp^  J.  Pigelet,  $^87  (voir  Bulletin  de  te  fi^Uen,  nmée  |888, 
p.  ^9  et  55);  —  Les  assemblée»  capitvlaire»  en  Saintonge  et  ^  4mw*  SttUeiio  de 
la  Section,  année  1886,  p.  171  ;  —  Assemblée»  de  communauté»  en  Bretagne,  Bul- 
letin de  la  Section,  p.  17a  et  a4a;  —  Assemblées  générale»  de  communauté»  de 
V Anjou  (voir  Bulletin  de  la  Section,  année  1886,  p.  a5]);  —  Mémoire  »wr  le» 
ë»»emblée»  d'habitant» en  Lorraine,  rn-8%  Nancy,  1887  (voir  Bulletin  de  la  Section, 
année  1886,  p.  169  et  a/ia).  Le  mémoire  de  M.  Spal  ne  paratt  pas  avoir  été  pu- 
blié, mais  le  texte  a  été  déposé  aux  archives  du  Comité. 

^)  Voir  Bulletin  de  la  Section,  année  1887,  p.  xok.  Communauté d^Eery. 

(*>  Étude  tnr  le»  communautés  d'habitait»  dur*»  la  province  du  Berry  (Keole  m- 
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d» M.  Alfred  Riobwd  sutJq  PoUou ^^^tde»  déimk  reeueîllift  «or  h  LkadMup 
et  la  M^rcbe  llou^uiiQe.  par  MM»  Loui».  ,QiiiJ:)ertv  J.  BeHet,  Gabriel  Tour- 
y^aa  et  Qypriea  Pérathw^*^  un  b^^aU  de  fralobe  date  de  M^  iacqiii^s 
Soyer  ^or  la  coi^muaaiUé  d^  habiUotft  de  Bloia  ^^K 

Pour  la  fMremière  fois  «près  d'ulika  études  i^iooales  apparaît,  dans  la 
sérk  de  puldications  qu'on  peat  considérer  eomme  provoquées  par  votse 
BBcpMd^  un  travail  synthétique  s'éteodaot  à  toute  la  France  et  mime  au 
Mh.  Mf  Henry  BabeaM»  k  qui  une  oeuvre  pati^Ddie  bien  connue  ^^^  donnait 
comae  on  pi!ïQaiiQr,ppint,d0  départ  au. milieu  des  travaux  publiés,  a^  dans 
sa  thèse  très  réoeote  de  doctorat  en  droit  de^^enue  un  livre,  examiné  d'es^ 
semble  la  qiiesAioa.  Réunissant  des  observations  relatives  aux  divarses  an- 
eiennes  provinces  françaises,  il  a  étudié  Toiiganisation  et  le  fonctionnement 
de  leurs  communautés  d'habitants  depuis  l'époque  à  laquelle  on  commence 
à  les  entrevoir  un  peu  clairement  juisqu  a  la  Révolution  qui  devait  assigner 
de  nouvelles  formes  k  la  vie  communAle. 

Le  livre  do  M*  Henry  Blabeau  est  divisé  en  un  certain  nombre  de  parties. 

Après  une  courte  introduction,  M.  Babeau  examine,  dans  la  premiène 
pariie,  quelle  a  été  rori^ne  des  assemblées  d'habitants  ;  avec  la  tradition 
de  i'anoienne  monarchie  «  û  montre  f  organisation  rudimentaire  de  la  conoe 
munauté  naissant  spontanément,  par  un  long,  travail,  du  giroupement  des 
intérêts  commnns  ^^K  ht^seemk  parm  du  livre  est  consacrée  à  la  tenue  des 

tkmêle  des  GksKes.  Peflitkms  des  thèses  souteBoes  par  ]es  ^èves  de  la  promotion 
de  1890^  pour  obtenir  ]s  dipléme  d'archiviste  paMographe*.  ]n^9f%  Mâoon,  imp. 
Psotai  frères.  1B90,  p.  45,  et  i^aatM  du  Centre,  t**  septembre  1890  au  i5  mai 

(1)  Bullelia  de  la  Société  des  anliquaires  de  TOuest,  p.  1 5  et  sniv.  du  tome  IV 
de  la  a'  série  (séance  du  18  février  1886). 

t*)  Voir  Bulletin  de  la  Section,  année  1893,  p.  197  et  suiv. 

^  La  communauté  àet  habitants  de  ÏÏlois  juiqu'au  commencement  du  xvt*  tiècîe 
(Positions  des  thèses  de  TEcoie  des  Chartes  pour  Tannée  1 898,  p.  77). 

M  eontient  de  rappeler  qu'en  dehors  des  travaux  dont  les  titres  sont  mentionnés 
cinlessiis,  la  Séetfêti  a  recneilii,  au  sujet  des  assemblées  de  communautés,  de  très 
intéressantes  indications  dans  des  études  municipales  qui  lui  ont  été  adressées  et 
dont  j'ai  eu  à  realreleBir.  —  Voir  Bulletin  de  la  Section,  année  i885,  p.  179, 
Puylmireha  de  hawraguais;  ^-  année  1889,  p.  i5,  SamUAmandnMowtnmd;  — 
annéf  1691,  p.  ^17,  Bleie;  p.  99^,  Smnt-Ntnaire'tur-Ijoire;  —  année  1899, 
p.  160,  AafHf/brt^-^Mirsaft.  —  Voir  aussi  au  Bulletin  de  Tannée  i884,  p.  9iS 
si  916  et  au  Bulletin  de  TanDée  1890,  p.  18,  détails  relatifs  à  Périfpté^'Poàeu 
et  à  Périgueu», 

(*)  M.  Albert  Babeau,  dans  son  VilUge êouê  l'ancien  régime  (1878),  a,  le  pre- 
mier de  notre  temps,  on  peut  le  dire,  abordé  à  un  point  de  vue  assez  général  si 
en  mette  lem|Vï  très  précis  la  question  des  assemblées  générales  des  communautés 
d'habitants  (voir  Le  fi7%a,  livre  I'^  La  conummnauié;  livre  II,  La  paroiese). 

(^)  M.  Maurice  Biock  voit  cette  origine  dan.-^  la  «t communauté  d'intérêts  résul^ 
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assemblées,  lieux  où  se  rëunissaient  les  assemblées,  jours  et  péiio&àté, 
convocations,  présidence  et  police,  composition.  La  troiiième portée  a  trait 
aux  attributions  générales  des  assemblée,  attiibotions  politiques,  attribu- 
tions judiciaires  et  de  police,  assiette  et  pmx^ption  des  impositions  royales. 
La  quatrième  partie,  intitulée  Auribwtions  communalen  propremetU  dues  ef 
paroissiales,  embrasse:  i* les  attributions  financières  d*ordre  local  au  point 
de  vue  des  dépenses  et  des  ressources  communales;  %""  ce  qui  conc^eme  les 
agents  de  la  communauté,  syndic,  etc.  ;  S""  les  attributions  d'ordre  religieux 
ou  temporel.  La  cinquième  partie  a  pour  objet  les  rapports  des  commu- 
nautés d'habitants  avec  le  pouvoir  smgneurial,  le  pouvoir  royal,  lo 
communautés  voisines.  Ija  sùvième  partie  traite  spédakmeat  des  assemfaiées 
do  conununautés  dans  les  viUes.  La  septième  partie,  intitiitëe  Décadenee  des 
assemblées  d'habitants,  termine  Tétude  française  de  la  question.  Dans  une 
kititième  et  dernière  partie.  Fauteur  jette  un  coup  à'oài  très  rapide  sur  les 
institutions  municipales  de  Tétranger  et  cherche  à  y  distinguer  les  âénenls 
ou  les  souvenirs  qm  rappellent  TcNTganisation  de  nos  anciennes  commu- 
nautés dliabitants. 

11  est  curieux  de  suivre,  dans  le  livre  de  M.  Henry  Babean,  les  assem- 
blées de  communautés  d'habitants  depuis  le  xin*  nède  jiisqu*à  la  fin  de 
Tancien  r%ime,  de  les  voir  sous  des  formes  très  diverses,  avec  des  attri- 
butions plus  ou  moins  étendues  suivant  tes  régions,  on  peut  pr^qne  dire 
suivant  les  locidités,  mais  procédant  toutes  d'une  même  idée,  la  liberté 
naturelle  d'association  des  intérêts  groupe.  On  voit  cette  liberté  se  déve- 
lo)j[)er  à  mesure  que  les  mœurs  et  Tétai  social  s'y  prêtent  davantage,  li- 
mitée, resserrée  d'abord,  dans  des  conditions  fort  variables,  par  le  pouvoir 
seigneurial,  puis  par  Faction  plus  élevée  et  plus  impérieuse  de  la  royauté 
quand,  avec  les  intendants,  elle  pénètre  sérieusement  dans  la  \\e  locale. 
A  l'époque  où  arriva  la  Révolution,  un  certain  déclin  résultant  de  causes 
multiples  s'accusait,  sur  plus  d'un  point,  dans  le  jeu  de  l'instilulion ,  maÎB 
elle  était  encore  très  vivace. 

Je  crois  savoir  que  le  travail  de  M.  Henry  Babeau  a  été  remarqué  par  la 
Faculté  de  droit  de  Paris.  D  est  certain  qu'il  prés^te  un  très  sérieux  in- 

tant  du  voisinage»  {Les  oommunsê  et  la  liberté,  In-ia,  Par»,  1876,  p.  36  et  37). 
Haorion  de  Pansey  (Du  pouvoir  municipal  y  etc.  p.  i  et  s  et  cfaap.  vi),  et  Arthur 
BeugDoi  {De  rorigins  et  îa  dév,  de$  mun.  rvralee,  Rbtqi  vrakçusi,  t  VIII,  p.  65, 
Éiienoe  de'Toulta  {De  t^adminislraiion  des  eommunee  «m  France,  crigim,  trmn^' 
vuUiojie,  état  oetueL  In-18,  Paris,  1869,  p.  1  et  a)  avaient  déjà  însiaié  sur  Fori- 
gine,  on  peut  dire  naturelle,  des  commuautés  d*babitants.  Voir  aussi  «  sur  Forigiae 
des  communautés,  Ach.  Lncbure,  Lst  eomnanee  françaises  à  l'épeqm  dm  Capsiient 
directe  (1890),  p.  36,  171,  etc.,  et  Jaequos  Flacfa,  Origûèes  de  ^aneisime  Framee, 
t.  H  (1893),  p.  laa  et  soiv.  M.  Henry  Babeau  (p.  9)  montre  en  germe  les  eon- 
rounauléi  d'habitaats  dans  les  oonuBunanlés  agricoles  do  n*  siècle,  roenliooDées 
dans  le  Polyptyque  d*îrmnon,  1,  5,  lâ,  i5,  etc. 
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iétét  Peat-étre  eertaines  parties  de  sa  dÎTisîon,  peaMtre  certaiiis  passages 
poonraient-ils  comporter  observation;  mais,  d'ane  fiiçon  gënérale,  les  détails 
sont  heareusement  groupes,  se  dégagent  nettement;  le  snjet  esl  bien  comr 
pris,  Texposé  est  fait  avec  nne  clarté  méritante  pour  une  question  aussi 
complexe.  L'auteur  a  réuni  beaucoup  d'indications  en  puisant  dans  les  tra- 
vaux antérieurs,  mais  aussi  dans  des  documents  originaux;  des  renvois 
nombreux  permettent  de  remonter  iâcilement  aux  sources.  M.  Babeaa  pro- 
cède beaucoup  par  citations  d'espèces  et  évite  avec  soin  le  péril  des  gêné- 
raKsations  téméraires,  péril  toujours  à  redouter  dans  les  relevés  historiques 
mais  bien  paHiculi^ment  quand  il  s'agit  de  l'ancienne  organisation  de  la 
France:  il  sait  néanmoins  donner  une  unité  rdative  h  son  exposé,  de  ma- 
nière h  en  former  un  tableau  d'ensemble  très  saisissant  et  très  instructif. 
En  somme  par  son  travail  il  a  rendu  un  signalé  service  pour  l'étude  que  la 
Section  avait  recommandée  ^^^  et  qui  touche,  on  peut  le  dire,  aux  entrailles 
de  notre  histoire  nationale. 

Estr<>e  à  dire  que  le  sujet  soit  épuisé  1  Non.  Cette  première  synâièse  ne 
doit  pas  décourager  l'étude  analytique  qu'a  demandée  la  Section  et  qui  est 
loin  d'être  complète.  Il  y  a  un  intérêt  considérable  à  ce  que  l'examen  scindé, 
accompli ,  ou  commencé  pour  plusieurs  provinces  se  continue  et  s'étende 
h  toutes  en  faisant  connaître  à  fond  les  pratiques  anciennes  de  la  vie  ad- 
ministrative des  communautés  d'habitants.  Les  relevés  qu'on  peut  encore 
attendre  permettront  de  rendre  un  jour  plus  complète  et  plus  approfondie 
l'œuvre  déjà  si  précieuse  de  M.  Henry  Babeau;  cette  œuvre  sera  certaine- 
ment très  lue  et  contribuera  beaucoup  à  provoquer  de  nouvelles  re- 
cherches ^*K  J'ai  demandé  à  M.  Babeau  de  prendre  personndiement  sa 
part  dans  la  continuation  du  travail  analytique  en  faisant  pour  le  Comité 
un  relevé  spécial  à  une  province  qui  lui  est  particulièrement  familière , 
la  Champagne,  et  j'espère  qu'il  donnera  suite  h  cette  pensée. 

Si  rapide  que  soit  le  coup  d'œil  jeté  par  M.  Henry  Babeau  sur  l'étranger, 
il  n'en  est  pas  moins  très  digne  d'attention.  On  y  voit  l'institution  des  as- 
semblées d'habitants  née  là  spontanément,  comme  sur  notre  sol,  d'un  in- 
stinct naturel  d'association  des  intérêts  individuels  juxtaposés.  On  la  voit 
apparaître  dans  le  passé  et,  sur  certains  points,  se  maintenir  jusqu'à  nos 
jours,  en  Suisse  avec  lesassemUées  communales  de  la  plupart  des  canUms, 
en  Angleterre  avec  les  réunions  de  Veêtry^^K  dans  les  Pays-Bas  avec  la 

(')  Plusieurs  monographies  locales  ont  été  d^un  utile  secours  à  M.  Henry  Ba- 
beau :  hititutiùM  mtUmùmi$  dm  Alpes  eoUienne§  H  briançotmaiêm ,  par  M.  Paudié- 
Prunelle;  Mênoimf,  par  Tabbé  Jacques;  Vermenlmi,  par  M.  Max  Quantin,  etc. 

(»  EHe  y  eût  contribué  phis  encore  si  M.  Henry  Babeau  avait  pensé  à  rappeler, 
dans  son  livre,  Tenquétte  de  la  Section  dont  il  avait  le  pro^mnie  sons  les  yeut. 

(')  Le  Vêêtry,  c*est  la  sacristie  de  Téglise  qui  était  antérieurement  et  est  encore 
quelquefois  le  heu  de  réonion  dans  des  communautés  qui,  plus  encore  que  celles 
de  roncienoe  France,  ont,  avoient  surtout,  le  carartèra  paroissial. 
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Marhi  ^^\  ea  AUeinâgoe  «reo  les  MBeoiUtfet  des  p«liles  isonmnom  «arâlÉs, 
au  moins  (kos  certains  Etats ,  en  Rassie  «ree  le  Mir,  eD  Soèdo  «vee  le»  féo- 
nioos  d'habitants  dans  les  omamoBes  d'une  popoktioû  infirieore  à  traie 
raUle  habitoats  ^*K 

J*e6père  bien  que,  plus  tard,  la  Seolioa,  an  o^mplémeut  des  éindas 
qu'elle  attend  encore  au  sujet  des  vieilles  pravîneea  firfmpaiaeappunrA  réwNr 
on  certain  nombre  de  dëtiiiis  cherohés  i  Teitâfiettr  de  frçen  k  élargir  les 
eomparaisons  et  k  donner  k  T^ude  de  la  question  une  v^ritaUe  êmfkw  ^^K 
J'avais,  il  y  a  qudqvesann^,  appelé  k  oet  égfixà  Tiiutiatm  d'iuie  aociëië 
biea  connue  de  la  Section  et  bien  placée  pour  pr^voqii^  des  iavestigalÎQiis 
sur  pareil  terrain  parce  qu'elle  unit  l'ëMe  des  fellations  étrasgèses  à 
r^iude  de  la  législation  française  et  quelle  compte  de  nonibrenx  moslNres 
k  re](téiieur.  Je  n'ai  pas  besoin  de  noinmer  la  Soeîëté  de  législation  com- 
parée. Bien  qu'une  enquête  de  ce  geqre  ne  fôt  pas  sans  précédent  dans  les 
travaux  de  la  Société  '*\  son  conseil  de  direction  fut  asses  efijMiyé  par  la 
perspective  de  pareille  csuvre  un  peu  en  dehoes  de  sa  lAche  habitudle,  mais 
le  dessein  pourra,  k  un  moment  donné,  4lre  repris  par  d'autres  moyens ^l 

(')  liMnsritution  da  ia  Blarke,  damier  reste  de  Taocienne  Marka  germaniqoe»  se 
rattache,  comme  Tinstitution  du  Mir,  aox  idées  antiques  de  la  propriété  collectif  a. 
C'est  la  communauté  à  Tétai  plua  complet  (voir  £,  de  Laveley,  D$  la  propriété  et 
d$  »etforme$  primitive* ,  p.  3 1 5  et  suiv.  et  les  Communautéê  de  famille  et  de  vil- 
lage), Danâ  rorganisation  actuelle  des  Pays-Bas,  assex  analogue  sinon  semblable  à 
la  nôtre,  la  MaHcc,  pour  ce  qui  en  subsiste,  n'a  plus  véritablement  qu'on  caractère 
privé,  maT9,  en  fait,  elle  se  substitue,  k  bien  des  ^rds,  à  la  commune  dans  son 
r61e  ordinaire. 

^  Dans  un  appoidice  M.  Henry  Baheao  éêïxuè  quelques  détails  rdatîfii  an 
foatt-Uois  de  TAmérique  du  Nord  où  se  fetrowt  enaore,  dans  certatas  cas  (com- 
munes rurales  du  T^vm  $y$tem)i  par  tradition  de  Is  mère  patne,  TinstitutîoQ  de 
Tassembléf  communale  (voir  p.  397), 

^^^  La  Section ,  je  crois  devoir  le  rappeler,  a  fait  une  première  incursion  au  de- 
hors du  territoire  de  la  vieille  France  lorsque  en  i88â  ,avec  Tabbé  Tnichet,  elle  a 
étudie  les  assemblées  de  commimautés  d'habitants  sur  un  point  du  territoire  de 
fancien  comté  de  Savoie  (Môntrond-de-Maurienne.).  Voir  Bulletin  de  Tan- 
née i884,  p.  ai5. 

^)  En  1^9,  la  Société  de  législation  comparée  avait  fait,  sur  Torganisation  do 
Notariat  â  Tétranger,  une  enquête  dont  la  Section  a  été  entretanoe  încidBonneDt 
l'an  dernier  {Rapport  mr  le  greffe  du  Groe  et  du  tcel  de  V ancienne  province  d'Artoi$, 
Bulletin  de  k  Section,  année  189^,  p.  103.) 

(')  (In  (eriaîn  nombre  de  publications  fonmlssent  Û*mes  et  â^k  d'Infépesmntes 
indications.  On  peut  citer  entre  autres  s  Lee  Oammune»  et  la  Ubêrtét  éhtie  JPaàm- 
miêtration  comparée,  ^mr  M.Maurire  Black.  lB«it,  Paris,  BergeD-Letrsnlt,  a*  par 
Jie;  « — H.  de  Ferron,  fnetitittioni  mumieipûleê  eipe^viiuMeM  sompmréee,  in-8%  Rmî», 
F.  Alran  et  L.  Larose,  i884,  p.  aaS,  3â3  at  saiv.,  853  et  auîvt.,  so6,  aoo, 
a38,  a35)  La  Svim,  par  M.  Gouidauk,  i»^\  Pant,  HacbeMe  et  €^  i88a. 
tome  II,  p.  35a  et  suiv.;  La  eonëtituHon  a&titmuiudê  de  l'Amgleêeer»,  par  II.  Gneiil, 


Digitized  by 


Google 


SÈÂfKXB  KT  RAPPORTS.  W% 

M.  Henry  Babmi,  «pr^«Yoir  étuàié  let  afsenblrics  de  oonmuBaubés 
d'babitanto  datas  Irar  paiséet  dsn  oe  qm  en  re^e«i^ddifrtjia.éerily|>(ni9 
dpresonCVfe,  unciMpitfefaitrta^o  Gûtwkf^im.  flimbalte  Jeq  oi^  eteoijfante 
el  on  jievâ  dire  touclianto,  de  l'inatîtakioùi;  ik  inéiiÉrii^fcPtaiitre^iit,  letMH 
ee^éâienCs  qui  se  sont  produits  frépiâmment  danb  «en  fonctioMiementtf 
eÉP  le  Xerriteipe  d«la  viciiUe  France^  nuiis  il  fiiit  ronarqner  ^'en  sonuùei 
dans  les.  cahiers  célèbre»  q«i  préparèreni  k  Rëvofartidn  et  aès  nMetnies  ei 
radicales  «  a.q  ipili^  de  rëclamalions  nombreuses  et  souvent  véhémentes 
contre  les  institutions  de  Fancien  r^me,  on  ne  voit  guère  de  plaintes  en 
ce  qui  touche  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  formes  primaires  de  lorganisa- 
lîon  administrative  ^'^  Il  fait  remarquer  atissi  que  les  tnôtitntions  munici- 
pales actuelles  de  ia  France,  plus  parfaites  à  certains  poiQts  de  vue,  sont 
moins  larges  que  celles  des  communautés,  en  ce  sens  qu  elles  n'admettent 
plus  rintervention  ordinaire  des  citoyens  dans  les  affaires  communes, 
mais  bornent  leur  droit  à  une  ddidgelion  de  plusieurs  années  et  absolue  ^*K 
Il  se  demande,  non  pas  si  Ton  devrait  revenir  chez  nous,  même  pour  les 
petites  communes ,  les  seules  pour  lesquelles  la  question  puisse  se  poser,  h 
des  usages  sortis  des  mœurs  et  se  rattachant  à  des  souvenirs  complètement 

traduite  de  rallemand  par  Théod.  HippeK,  in-8*,  Paris,  libr.  internat.,  1 867,  t.  II, 
p.  936,  et  les  Imlitutùmi  politiques  judiciaireê  et  adminiitratives  de  l'Angleterre, 
par  M.  Charles  de  Franquevilie ,  a*  édit.,  iu-8',  Paris,  Hachette  et  C'*,  t864, 
p.  tigg  et  suiv.  ;  Hietoire  du  droit  et  des  imtitutiont  politiques,  civiles  et  judiciaires 
de  r Angleterre  comparées  au  droit  et  aux  institutions  de  la  France,  par  M.  Ernest 
Glasson,  in-8%  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel ,  i88a-i  883  ,  t.  V,  p.  89  et  suiv.; 
Victor  Brants,  Essai  historique  sur  la  condition  des  classes  rurales  en  Belgique  jus- 
qu'à la  fin  du  XYiif  siècle,  in-8%  Louvain  1880;  L'empire  des  Tsars,  par  Anatole 
Leroy-Bcaulieu,  3*ëdit.,  in-8'',  Paris,  Hachette,  1890,1.  I,  p.  âSo,  h%^,  etc. 
Il  y  avait  là,  on  le  voit,  sans  parier  des  sources  directes  de  recherches  quelquefois 
un  peu  complexes,  tout  un  ensemble  d^études  bien  fait  pour  tenter  M.  Henri  Ba- 
beau  et  lui  donner  la  très  heureuse  pensée  de  sa  huitième  partie, 

(^)  Voir,  p.  a^/i,  le  passage  relatif  à  ia  protestation  des  habitants  de  Briançon 
contre  rorganisation  nouvelle  qui,  en  1789,  supprimait  leurs  assemblées.  Dans 
Torganisation  décrétée  le  1/1  décembre  1789,  ainsi  que  j*ai  déjà  eu  occasion  de  le 
rappeler  devant  ia  Section  (Bulletin  de  la  Section  de  Tannée  1891,  p.  396),  Tas- 
senôhlée  générale  des  citoyens  actifs  était  bien  encore  ou  à  peu  près  Tancienne  as- 
semblée de  communauté,  mais  elle  ne  jouait  plus  quVn  rôle  très  accessoire,  et  ce 
rouage  de  Tadministration  nouvelle  disparut  bientôt. 

(')  Là  où  il  y  avait  commune,  il  y  avait  d^ordinaire  plus  ou  moins  complètement 
une  délégation  analogue  à  la  délégation  actuelle;  souvent  elle  venait,  non  de  Ten- 
sembie  des  habitants,  mais  de  corporations  :  ces  élections  étaient  en  général  moins 
libres  que  ne  Tétait  ia  désignation  des  mandataires  des  assemblées  de  commu- 
nautés :  on  voit,  dans  plus  d'une  occasion,  TAutorilé  publique  y  peser  lourdement 
et  c'est  surtout  sur  ces  points  qu'on  vit  le  pouvoir  royal  confisquer,  pour  un  temps , 
d*une  façon  complète,  les  droits  des  populations  par  rétablissement  de  charges  mu- 
nicipales vénales. 
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efbcës,  mais  si,  loat  au  moins,  Toa  ne  pourrai  autoriwr,  dans  oeHains 
eas  graves ,  une  pratique  qoe  divers  eomeïb  mimicipaoi  ont  d'eux-mêmes 
quelquefois  emprunta  à  des  usages  étrangers  et  qui  rëtablit,  k  taire  exeep- 
tioonel,  TioterventioD  des  habitanU,  le  rtfarenimn.  Ce  n'est  |)as  là  un  sujet 
qu'il  y  ait  lieu  d'aborder  ici.  Le  Ministère  qui  a  l'administration  commu- 
nale dans  ses  attributions,  le  Ministère  de  l'intërieur  ne  s'est  pas,  on  le 
sait,  montré  bvoraUe  aux  essais  officieux  qui  araientétë  tentés  ^^^ 

Ch.  Trahghixt. 


(')  Circalairo  du  Ministre  de  rinlérieur  du  1 3  mars  1 889  :  celte  drcuUire  or- 
donna aux  préfets ,  en  vertu  des  articles  63  et  65  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1 884 , 
d'a:iniilor  toute  délibération  par  laquelle  les  conseils  municipaux  auraient  décidé 
de  procéder  à  un  référendum. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  15  NOVEMBRE  1893. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEYASSBUR. 

Étaient  prdseuts  :  MM.  Bonuassieux,  Bufnoir,  des  Cilleuls,  Du- 
crocq,  Flach,  de  Fovilie,  Glasson,  Gréard,  Lyon-Caen,  Frédéric 
Passy,  Tranchant. 

M.  Tranchant  présentera  des  rapports  sur  les  ouvrages  suivants  : 
i"*  Dieliofmaire  kistorique  et  généalogique  des  famUea  du  Poitou  ^  par 
M.  Beauchet-Filleau,  correspondant  du  Ministère  à  Chef-Boutonne 
(Deux-Sèvres)  [t.  II,  3*  fascicule];  ^^  Étude  sur  les  communautés 
(^habitants  dans  la  province  de  Berry,  par  M.  Maurice  Clément. 

M.  Frédéric  Passy  rendra  compte  des  ouvrages  suivants  :  i"*  La 
participation  aux  bénéfices  dans  V industrie  et  le  commerce  y  par  M.  Henri 
BeaunevCorrespondant  du  Ministère,  à  Lyon;  3®  Le  libre  échange  en 
matikre  scientifique  y  par  M.  le  comte  de  Marsy. 

M.  Gréard  fera  un  rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  Lacroix,  cor- 
respondant du  Ministère,  à  Valence  :  U arrondissement  de  Montélimar^ 
géographie^  histoire^  statistique^  8*  et  dernier  volume  suivi  d*une  no- 
tice sur  ÏEnseignement  primaire  dans  chacune  des  comtn^nes  de  V arron- 
dissement avant  17^0, 

M.  de  Fovilie  rendra  compte  des  deux  travaux  suivants  :  i**  Billet 
de  publication  de  ventes  d^ arbres,  contrôlé  le  8  janvier  ijgo,  par 
M"'  Destriché,  h  la  Chollerie,  par.Courdenianchc(Sarlhe);  a**  Ta- 
bleau dressé  par  F  administration  du  district  de  Béziers  en  octobre  ijgS, 
du  prix  des  diverses  denrées  et  marchandises  en  ijgo  (envoi  de  M.  Sou- 
caille,  correspondant  du  Ministèi*e,  à  Béziers);  3"  Statistique  de  la 
Belgique;  recensement  général  de  i8go  (a  volumes). 

M.  Martha  sera  prié  de  présenter  un  rapport  sur  une  brochure 


Digitized  by 


Google 


3M        SECTION  DES  SGOSHfiES  ÉGQNOtfKiBBS  ET  SOCIALES. 

de  M.  Albert  Picbe,  La  place  de  la  sociologie  dans  T ensemble  des 
scietices  humaines. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  des  demandes  de  souscrip- 
tion ont  été  adressées  au  Ministère  «  sont  remis  à  des  rapporteurs  : 

Pierre  Nicolas,  Aide-mémoire  pour  les  successions  du  personnel  des  coUh- 
nies,  1  volume. 

Hervieu,  Les  ministres,  leur  rôle  et  leurs  attributions  dans  les  difarenis 
Etats  organisés,  i  volume. 

M.  DuGROGQ  donne  lecture  d'une  notice  6ur  les  mémoires  de  Thi- 
baudeau.  IjCS  conclusions  de  M.  Ducrod],  tendant  i  kt  publication 
de  ces  mémoires,  sont  renvoyées  à  la  Section  d'hisidire. 

U  est  donné  lectu^  d\in  rapport  sur  une  demande  de  souscrip- 
tion &  foutrage  de  M.  Crépon,  Le  pottrv&i  en  cassation  en  nwéière  ci- 
ffile. 

M.  L«f  ASêstjR  fait  connaître  à  iâ  SecHioti  ^tte  àims  son  toyag«  aux 
États-Unis  d'Amérique,  il  s'est  occupé  spécialement  de  la  condition 
deii  ouvriers,  mais  qu'il  a  recnettti  aussi  de  nombreux  renseigne- 
ment sur  les  autres  matières  formant  f  èlijet  des  études  de  la  See* 
Ifon.  n  se  met  à  la  disposition  de  ses  collègues  pour  répondre,  dans 
la  prochaine  séance,  aux  questions  qo^ils  voudront  bien  lui  adreasM*. 

Sur  la  demande  de  Mi  Trèrnchaât,  dèê  renseignements  sont 
donnés  sur  Tétat  d'avancement  de  plusieurs  travaux  projetés,  spé^ 
cialemeni  sur  fenqtréte  relative  à  Thabitation,  sur  les  extraits  dea 
notes  de  Loué  relatives  ant  aéaneea  dn  €lotrteil  d*État  et  sur  ie  ae^ 
cond  volume  des  Remontrances  du  Parlement,  par  M.  Flammermottt 

La  séance  eat  levée  à  5  heures  80. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  20  DÉCEMBRE  1893. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEYASSEUR. 

Étaient  présents  :  MM.  Bonnassieux,  Boutmy,  Bufnoir,  des  Cilleuls, 
Ducrocq,  Gréard,  Lyon-Caen,  Frédéric  Passy,  Marlba,  Tranchant. 

M.  Boutmy  est  chargé  de  présenter  un  rapport  sur  les  nomàks 
conclusions  sociologiques  de  M.  le  comte  de  Chambrun. 

M.  Glasson  rendra  compte  d'une  étude  de  M.  Beauchet,  correspon- 
dant du  Ministère  à  Nancy,  intitulée  :  Ancien  droit  lorrain.  Cimetière. 
ImprescriptibiUlé.  Servitudes. 

L'ouvrage  suivant,  pour  lequel  une  demande  de  souscription  a  été 
formée,  est  remis  à  un  rapporteur  : 

BBAUTBHPS-BBADPRi.  —  Coutumcs  et  institutions  de  P Anjou  et  du  Maine 
antérieures  au  xvi*  siècle.  Seconde  partie  :  Recherches  sur  les  juridictions  de 
l'Anjou  et  du  Maine  pendant  la  période  féodale,  tome  II  et  premier  fesciettle 
du  tome  III ,  a  volumes. 

M.  Gréard  donne  lecture  du  rapport  ci-annexé  çur  l'ouvrage  de 
M.  Lacroix  :  L'arrondissement  de  MontéUmar^  géographie^  histoire-,  sta- 
tistiqucy  huitième  et  dernier  volume. 

M.  Frédéric  Passt  communique  les  rapports  ci^jointft  sur  : 

1  °  le  libre  échange  en  matière  scientifique  y  brochure  de  M.  de  Marsy  ; 

s""  La  participation  aux  bénéfices  dams  Vindustrie  et  le  commerce  ^  bro- 
chure de  M.  Henri  Beaune. 

M.  Mariha  fait  un  rapport  verbal  sur  une  brochure  de  M.  Albert 
Piche,  La  place  de  la  sociologie  dans  V ensemble  des  sciences  kmnaines. 

M.  TiiAifGOAifT  donne  lecture  du  compte  rendu  ci-joinl  sur  les  rap- 
parts  du  jury  de  r Exposition  d'économie  sociale  de  i889. 
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Il  présente  ensuite  un  rapport  verbal  sur  le  troisième  fascicule 
du  tome  II  du  Dictionnaire  hiitorique  et  généalogique  des  familles  dm 
Poilou,  par  MM.  Henri  Fiileau,  Beauchet-Pilleau  et  de  Chergë. 

Des  rapports  sont  faits  sur  des  demandes  de  souscription  aux  ou- 
vrages suivants  : 

Huit,  La  vie  et  l'œuvre  de  Platon, 
Alexis  de  Tocqueville,  Souvenire. 

Hervieu,  Les  Ministres,  kur  rite  et  leurs  attributions  dans  les  différasts 
États  organisés. 

Nicolas,  Aide-mémoire  pour  les  successions  du  personnel  des  colonies, 

M.  Lbvasseur  commence  un  exposé  des  progrès  récents  de  Tagri- 
culture  et  de  Tindustrie  aux  États-Unis.  Cet  exposé  sera  continué 
dans  une  prochaine  séance. 

M.  LsTAssBoa  donne  quelques  renseignements  sur  la  session  de 
rinstitut  international  de  statistique,  tenue  à  Chicago  en  1893. 

La  Section  s'occupe  de  propositions  de  distinctions  honorifiques 
à  décerner  à  Toccasion  du  congrès  des  sociétés  savantes  de  189/1. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 


L^ARRoyDissBMBNT  DE  MonTBLiMAn.  Géographie  y  histoire  et  statis- 
tique, par  A.  Lacroix,  archiviste  départemental,  correspondant  du 
Ministère. 

Ce  volume  de  999  pages  est  une  monographie  des  quatorze  communes 
qui  composent  Tarrondissement  de  Montélimar.  L'auteur  y  passe  en  reviie 
toutes  les  questions  qui  intéressent  la  situation  et  Fhistoire  de  chacane 
dVlles  pendant  le  xv*  et  le  xvi*  siècle  :  topographie,  statistique,  monu- 
ments, organisation  communale,  noblesse,  clergé,  fiers  état,  guerres  éL 
fondations  de  tou(es  sortes.  Un  chapitre  spécial  est  consacré  aux  écoles  h 
litre  de  renseignement  complémentaire  de  ceux  que  M.  Lacroix  a  fonniis 
dans  des  publications  antérieures. 

Une  érudition  exacte,  une  grande  richesse  de  délails  habitemenl  groupés 
et  s'éclairanl  les  ons  les  autres  donnent  à  Tensemble  des  redierebes  de 
Tauteur  un  intérêt  qui  dépasse  parfois  la  portée  d'une  histoire  locale  : 
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Idles  les  pages  consacrées  à  la  noblesse,  au  clergé  et  au  lîers  état  de  Toa- 
lignan.  Celte  petite  commane,  bâtie  sur  la  dernière  assise  d'une  colKne 
boifiéc,  dont  r<dtitude,à  son  sommet ,  accu8e739tnètfes,  entourée  de  miK 
railles  et  de  tours  rondes  qui  lui  ont  conservé  son  aspect  féodal,  ne  le  ce- 
(^ûit  en  rien  au  xv*  et  eu  xvi*  siècle,  pour  la  régularité  de  son  administra- 
tion, non  moins  que  par  Tardeur  des  passions  qui  y  étaient  en  lutte,  aux 
plus  inipoiltintes  et  aux  plus  tumultueuses  villes  du  Daiq)hiné,  particu- 
lièrement pendant  les  discordes  religieuses.  Pour  être  en  miniature,  la 
guerre  civile  n*y  paraît  que  plus  affreuse. 

0.  Griîaiu). 


La  PaHTICIPàTION  aux  BàlfBFICBS  DANS  l'i!9DVSTRIB  ET  LE  COMMBRCSy 

par  M.  Henri  Beaune,  ancien  procureur  général  de  la  Cour  d'appel 
de  Lyou,  con^espondant  du  Ministère. 

La  brocliure  de  M.  Beaune  est  une  critique  très  vive ,  très  epiritiieUe  et 
généralement  Irès  juste  des  projets  législolifii  par^esqnei»  on  prétend  im- 
poser dans  les  établissements  deTÉtat  la  participotion  aux  bén^ces. 

L'auteur  rappelle,  avec  raison,  qu'il  y  a  des  administrations  de  FÉlal, 
comme  celle  des  chemins  de  fer,  gérées  par  loi,  qui,  malgré  les  apparences, 
loin  de  donner  des  bénéûces,  sont  en  perte.  U  fait  observer  que  pour 
d antres,  comme  les  postes  et  télégraphes,  les  allumettes,  le  tabac,  etc.,  le 
produit  n'est  pas  autre  chose  qu'un  impôt,  obtenu  par  la  vente  à  des  prix 
de  monopole  des  objets  ou  services  réservés. 

Étendant  ces  obsei*vaUon$  et  passant  h  la  participation  en  général, 
M.  Beaune  monlie  très  bien  que  la  participation  proprement  dite  est  beau- 
coup plus  rare  et  beaucoup  moins  sérieusement  réalisable  que  ne  l'imo- 
ginent  ses  partisans,  et  que,  dans  nombre  de  cas,  ce  qu'on  ap|)elle  de  ce 
nom  n'est  autre  chose  qu'une  forme  perfectionnée  du  salaire,  avec  gratiQ- 
cation  intelligente  ou  la  rémunération  d'un  travail  supérieur.  Toutes  choses 
excellentes,  (Tailleurs,  et  dignes  d'être  encouragées,  mais  qu'il  ne  feut  pas 
confondre  les  unes  avec  les  autres,  ni  avec  la  participation  proprement  dite. 
C^e-ci,  selon  l'auteur,  n'existe  réelleraent  que  lorsqu'elle  est  Texécution 
d^un  conti'at  entre  lies  employés  et  l'employeur.  Et  mémo,  pour  êlre  com- 
plète, elle  supposerait  la  participation  aux  perles,  ce  qui  a  lieu  lorsque 
Touvrier,  de  façon  ou  d'autre,  a  pu  devenir  actionnaire  de  l'entreprise  qui 
remploie. 

Parfois  un  peu  vive,  comme  je  Pai  dit,  h  l'égard  de  ceux  qu'il  appelle 
]es  parlicipolâlres ,  et  peut-être  par  endroits  un  |.eu  excessive  dans  ses  cri- 
tiques, cette  étude  mérile  d'être  lue. 

Frédéric  Vxs^x. 


Sr.lBItCRS    LCONOII. 
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L»  LIME  muÂSGM^  MU  MàTisMf^  sdMHTiFiQUMi  par  M.  lo  coiule  de 
Maroy^  ]iix>chiire  de  8  pages. 

Sous  ce  titre,  choisi  probablement  un  peu  k  dessein  pour  piquer  l'atten- 
tion, M.  le  comte  de  Marsy  exprime  \e  regret  que  les  travaux  des  différents 
recueils  scientiQques  et  historiques  restent  la  plupart  du  temps,  alors  roéoie 
qu  ils  intéressent  d'autres  régions,  confinés  dans  la  région  où  ils  sont  pu- 
bliés. Il  voudrait  que,  soit  dans  les  bureaux  de  chacun  d'eux,  soit  dans  on 
bureau  spécial  où  tous  seraient  centralisa,  les  articles  pouvant  intéresser 
telle  ou  telle  ville,  tel  ou  tel  pays,  telle  ou  teUe  famille,  fussent  découpés 
et  envoyés  à  ses  intéressés  qui  les  ignorent.  Gomme  exemple,  il  détache  de 
la  Rwue  du  Boê^PifiUm  quelques  extraits  pour  lesquds  il  sollicite  aiOeors 
un^  reproduction. 

L'idée  est  ingénieuse  et  pratique,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  neuve,  ainsi 
que  le  constate  M.  de  Marsy  lui-même  en  rappelant  le  PolyUblùm  et  la 
Bstme  kûtarique, 

SaM  espérer  beao^oap  qu'die  puisse  être  réalisée  d'une  façon  ausai  eom- 
plète  qa41  le  désirerait,  on  ne  peut  qne  ia  signaler  en  souhaitaBt  qn'efle 
attire  Fatteatioii  des  émdtts  et  des  savants. 

Ce  sérail,  à  l'usage  des  sociétés  savantes,  ee  que  le  Courrier  de  la  Prmte 
ou  ïAfTpi9  ont  tBïàé  de  faire  pour  leurs  abonné. 

Fr^éric  fàmi. 


MlNtST^BE  DU  GOMMBRCB,  DB  l'InDUSTRIB  ET  DBS  GoLOlOBS.  EXPO- 
SITION  UNIVERSELLE    INTERNATIONALE  DE    1889,    A   PaRIS.   RAPPORTS 

pu  JURY  INTERNATIONAL,  publiés  sous  la  dîrcction  de  M.  Alfred  Picard, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  président  de  Section  au 
Conseil  d'Etat,  rapporteur  général.  —  Groupb  de  ».'Écoroiiib  so- 
oiALB*  Paris,  4891-1893,  Imprimerie  nationale,  a  voL  grand  in*8^ 

Messieurs^  en  188 9,. pour  la  premièi^  fois,  les  œuvres  d'Économie  so- 
ciale ont  eu  leur  part  complète  et  méthodique  dans  nos  expositions  natio^ 
uales.  En  votre  séance  du  a  3  avril  1890,  j'ai  eu  l'honneur  de  retracer 
devant  voua  ce  qu'on  pouvait  apypeler  la  mise  en  œuvre  de  cette  exposition 
spéciale,  ses  préparatifs,  son  organisation,  le  travail  des  Comités  de  sec- 
tions pour  la  r(^ption  et  le  dassement^  le  travail  du  jury  des  récom- 
penses ^^K 

<*)  L'Exposition  d'économie  sociale.  Documenté  officieU.  VEconomie  m>eialê  à 
VEspoêition  univeriêllê  de  Parti  en  i88g,  par  M,  Antony  ReuUiêt.  BnUeUn  de  U 
Section,  année  1890,  p.  s3« 
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Aiust  qoe  je  vous  l«  dism  alow,  la  jary,  pour  ftieilHer  m  tàdM,  sMtait 
divise  en  quatre  oominisflioiis  ooire^pondani  oh«cane  à  un  certain  nombre 
de  sectiotis.  L'examen  pretmer  avait  étë  réparti  entre  eea  r ommissions  et 
leurs  propoÂtioaB  avaient  été  eneuite  soundaes  k  l'aatembiée  piénière«  Le 
règlement  ne  prévoyait  qu'un  rapporteur  pour  le  groupe.  U  fat  convenu 
que  ce  rapporteur  serait  un  rapporteur  d'enaemMe,  mais  qu'à  son  rapport 
seraient  annexés  à  titre  de  développement  des  rapports  spéciaiu  récÙcféa 
par  des  rapporteurs  partieuUers.  La  rédiiclion  du  rapport  iTeiisemUe  lut 
aonfiée  par  le  jury  h  M.  Léon  Say,  son  président,  ets^  membres  du  jury 
furent  chargés  de  présenter  les  rapports  de  clélail  sur  les  envois  compris 
dans  le  domaine  de  obaonne  des  séise  sections. 

La  rédaction  des  rapports  éiait  chose  faborieme  el  c  est  seulement  h  une 
époque  asses  récente  que  la  pnbticaiioii ,  commencée  eu  1891,  a  été 
achevée. 

Je  rappdie  comment  les  sujets  d*étude  se  répartissaie nt  entre  les  sestions  : 
Section  I**.  Rémunéralion  du  tmvail;  —  Section  H.  Participation  aux  béné- 
fices. Associations  coopératives  de  production;  —  Section  III.  Syndicats 
professionnels;  —  Section  IV.  Apprentissage;  —  Section  V.  Sociétés  de 
secours  mutuds;  —  Section  VI.  Caisses  de  retraites  et  rentes  viagères;  — 
Section  VIL  Assurances  contre  les  acddeoCs  et  sur  la  vie;  —  Section  VIH. 
Épargne;  —  Section  IX.  Associations  coopératives  de  consommati<m;  -^ 
Section  X*  Associations  coopératives  do  crédit;  —  Section  XI.  Habitations 
ouvrières;  •—  Section  XIL  Cercles  d'ouvriers,  réi^atians  et  jeux;  -^ 
Section  XIII.  Hygiène  aocide;  -^  Section  XiV.  Institutions  diverses  créées 
parles  chefs  d*industrie  en  fcvteUf  de  leur  personnel;  *— Section  XV.  Grande 
et  petite  industrie,  grande  et  petite  culture;  —  Section  XVI.  Interventiott 
éecmomique  des  pouvoirs  publics. 

Le  rapport  d'ensemUe  dCi  H.  Léon  Say  (*)  est  une  oeuvre  très  impor* 
taqte  :  il  est  divisé  en  trois  partiies  i  1*  la  liste  du  jury  et  une  introduction 
contenant  qudques  indications  générales  sur  Texposition  d*économie  sociale 
de  1 8S9  ^')  ;  n**  une  analyse  snbstanilielle  au  sujet  de  chacune  des  matières 
traitées  dans  les  seise  rapports  spéciaux^');  8*  un  rapport  sur  certames 

(*)  If.  Lë<m  Say  a  publie,  dès  1891,  séparément,  une  deaidèine  édition  de  son 
rapport  :  Ec4momi$  êoèudê,  par  Léon  Say,  de  1* Académie  française  et  de  I* Académie 
des  fldaocei  nwrales  et  politiqiiei.  Sgfoâiêim  ummraHU  d$  tSSg,  Qra^^  de  VÉco* 
nomie  tociaie.  Rapport  général.  Paris,  1891,  librairie  Guillaumin  et  G**,  in-8'.  — 
En  ceUe  seconde  édition,  M.  Say  a  distribué  dans  des  conditions  nouvelles  les 
divers  élémonts  du  texte  primilif;  après  Tintroduction  il  a  placé  immédiatement 
(p.  a8)  le  rapport  relatif  aux  expositions  hors  section,  puis  vient  la  partie  du  rap- 
port relative  aux  expositions  des  diverses  sections.  Une  liste  de»  membres  du  jary 
.  termine  le  volume. 

^  Tome  1,  pages  m  è  x?i. 

(^  Tome  I ,  pages  x?ii  à  cil? ni. 
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e;^po8itioDB  indivisiMifis  qui  n  avaient  pu  éke  attnbtiëoei  uoe^eoUoQ  dëler- 
rain^,  ainsi  les  mëmoirea  ei  doeu»eals  envoyés  par  divers  comiUb  d^ar- 
tementaux  :  celui  du  Rhône,  ceux  du  Nprd,  de  la  Gironde,  des  Alpeft-Ma- 
ritimes,  de  la  Vienne,  eU;.^  des  prodooiioQs  analogues  de  la  CommiuioB 
belge  pour  t  Exposition  d'éconofuie  sociale  y  de  k  République  de  Saiuh  Marin, 
rOËuvre  sociale  de  Tourasse,  te  expositions  des  viHes  de  Reims^  Rouen  et 
Lille  ^*>. 

Les  rapports  spéciaux  ont  eu  poor  auteurs,  en  suivant  l'ordre  indiqué 
plus  haut  pour  les  matières  d'étude  des  sections  :  M.  Charles  LavoOée,  iaueieQ 
préfet,  membre  de  la  Société  d'économie  politique;  M.  Charles  Robert, 
ancien  conseiller  d'État,  ancien  secrétaire  général  du  Miniatàre  de  Fin* 
slruction  publique;  M.  Edouard  Goflinon,  pidsliciste;  M.  Charles  Lucas, 
architecte;  M.  Louis  Fontaine,  actuaire  de  ia  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (Sections  V  ^*^  et  VI);  M.  Léon  Caubert,  élève  breveté  de  TÉcole 
des  langues  orientales;  NL  Alfred  deFoviHe,  chef  du  bureau  de  statistique 
et  de  l^islation  au  Ministère  des  finances,  professeur  au  Conservatoire  des 
arts  et  méliers  et  à  TÉcole  libre  des  sciences  politiques;  M^  Arthur  Rafla* 
lovich,  conseiller  d'État  de  Russie,  attaché  financier  h  Tambassade; 
M.  Alphonse  Courtois,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique; M.  Georges  Picot,  membre  de  l'Académie  des  sciences  iporales.et 
politiques  et  de  la  section  des  sdenoes  économiques  et  sociales  du  Comité 
des  travaux  historiques;  M.  !>3.-0.  Lamy,  publiciate,  directeur  du  Dicùot^ 
noire  eneyclopédique  de  l'indu^rie;  le  docteur  Emile  JC^euroann^  publiciaie, 
membre  de  la  SoeiéU  de  mUeime  publique;  M-  Ëmik  Cbeysson ,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  professeur  d'économie  politiquo  à  TKcoie 
supérieiire  des  mines  et  à  l'École  libre  def  sciences  politiques,  anciru  direc- 
teur du  Creuset;  M.  Emile  Chevallier,  conseiller  général  de  l'Oise,  profes- 
seur h  rinstitut  national  agronomique;  M»  Léon  Donnât,  ingénieur  ctvî 
des  mines,  membre  du  conseil  général  de  la  jSeine  et  du  conseil  niunicipfl 
de  Paris, 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'entretenir  précédemment  la  Section ,  dans  des 
conununications  verbales,  de  divers  rapports  qui  avaient  été  tirés  ë  part; 
je  ne  puis  songer  h  donner  ici,  même  sommairement,  l'analyse  successive 
de  tous  ceux  qui  figurent  dans  la  publication  dont  j!ai  h  rendre  compte.  Il 
me  suffira  d'appeler  votre  attention  sur  l'intérêt  majeur  que  présentent  les 
sujets  traités  et  sur  le  soin  consdendeux  dont  les  rapporteurs  ont  (ait  preuve 


(^)  Tome  I,  pages  3  et  siiiv. 

(*)  M.  Paul  Bucquet ,,  ancien  inspecteur  général  des  établissemenls  de  bienfai- 
sance, président  du  Comité  do  Ip  Seclion  V,  avait  été  char^  par  le  jury  do  pré- 
senter le  rapport  relatif  à  rcxpofdtion  de  ceUe  Section ,  c'est-à-dire  aux  Socicics  do 
secourt  mutuels:  une  mort  subite  Tenlcva  au  cours  de  son  travail  dont  lachèvo- 
ment  fut  confîé  à  Ai.  Fontaine. 
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dins  rMcom|rfi^6oineiit  (fe  Ift  tftdie  qui  leur  était  conûëe.  L'ordre  gênerai 
îks  paUteafiôiM  de  fBxposition  limitait  forcement  l^ëiendoe  qui  pouxail 
être  attribaëe  h  chacan  des  rapports  dans  la  partie  réservée  au  groupe  de 
rÉecnofiiie  sociale.  Les  rapporteurs  ont  eu,  néanmoins,  nne  latitude  suffi- 
smle  pom-  résumer  utilement  les  expositions  qu'ils  avaient  h  décrire  et 
pour  accompagner  leur  appréctMion  d'observations  instructives. 

La  série  des  rapports  s'ouvre  avec  cdui  de  M.  Gharles  LavoUée  par  la 
^ve  et  délicate  question  de  la  rémunération  du  travail  qui  agite  mainte- 
nant si  fortement  les  esprits;  elle  se  termine  avec  le  rapport  de  M.  Léon 
Donnât  pat*  la  hante  question  de  llntervenCion  des  pouvoirs  poUics  qui  ap- 
fèeràh,  sons  tant  de-formes  diverses  au  milieu  des  tlifficuhés  du  temps  pré- 
sent Entre  deux,  l'oenvre  diAmine  en  portant  ses  investigations  sar  cette 
stdfee  d^instHutions  dues  h  de  généreuses  initiatives  et  que  je  rappelais  tout  à 
l'heure,  en  énumérant  les  sections  entre  lesquelles  on  les  avait  réparties  h 
f&tpDsition  d'économie  sociale  :  institutions  facttitant  l'accès  du  travail, 
Tapprentissage,  aidant  sons  diverses  formes  le  travailienr  an  milieu  des 
difficultés  de  son  existence,  atténuant  pour  Ini  les  résultats  parfois  assek 
âttn  des  lois  économiques,  rencourageant  dans  ses  efforts  pour  Tamâio- 
ration  physique  et  morale  de  son  existence  et  de  l'existence  de  sa  fomfflé, 
le  soutenant  eùfia  dans  les  crudies  périodes  de  la  maladie  et  de  la  vieil- 


Oomme  vous  Taures  remarqué  par  le  titre  même  de  la  Section  XIV,  sur 
les  points  où  une  lottable  pensée  des  petrods  a  créé  en  faveur  de  leurs  colla- 
tforateuTB  desosuvres  «bverses,  les  organisatenrs  de  l'Exposition  n'ont  pas 
voulu  rompre  le  fittsceau,  disloquer  des  édîBcee  composés  de  fragments 
mgédieuaeineikt  groupés,  scifidcr  des  créations  qui  tiennent  en  grande  partie 
leur  mérite  de  leur  ensemble  :  ils  ont  voakiqne,  sur  ce  terrain,  les  institu- 
tions fassent  étudiées  non  séparément,  mais  tdles  qu'on  les  arait  rassem*- 
Mées.  G'^ft  le  thème  donné  au  rapporteur  de  la  Section,  M.  Cheysaoo,  et 
dont  il  a  tiré  parti  avec  son  talent  et  sa  largeur  de  vues  bien  connus,  dans 
une  étude  qui  s^ëtend  à  saaante-dix4iuit  élabliftseraents. 

L'Exposition  d'écononûe  sociale  a  réuni  des  type»  importants  et  nonn 
hrcux  qui  donnent  un  tableau  très  suffisant  et  très  intéressant  des  institu- 
tions actuelles;  ces  institutions  sont  certainement  un  grand  honneur  pour 
le  XIX*  siècle  qui  les  a  vues  naître  on  les  a  dévdoppées  dans,  des  conditions 
nouvelles*  Les  formules  qu'on  leur  a  données  et  les  formules  plus  perfec- 
tionnées de  l'avenir  n'arriveront  pas,  on  ne  peut  s'en  flatter,  à  résoudre. ce 
redoutable prablème  qu'on-appelfe  «la  question  sodalo  :  vieux  comme  Thu- 
raanité,  il  durera,  ou  doit  s'y  attendre,  autant  que  l'humanité,  mais,  sans 
atteindre  l'idéaf,  on  peut  s'en  rapprocher  de  plus  en  plus,  et,  si  la  sagesse 
des  peuples  y  aide ,  opérer  peu  à  peu  une  vérilable  et  heureuse  métamor- 
phose dans  les  conditions  de  la  vie  pour  les  classes  laborieuses. 

J'annexe  à  mon  rapj.ort  un  tableai  qui  perme!tra  aux  membres  du 
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Comité  de  pénétrer  on  pea  dtad  le  détei  ett  prcamt  eotimiottpfca  des 
grands  prii  atiribués  par  le  jary  d'économie  «ôciaie  et  eu  pareonraiit  Télit 
buHiérique  des  autres  récompenses. 

Ainsi  que  jelanooiiçais dans  mon  rapport  du  a3  août  1889  ^^\  les  mem- 
bres du  jury  de  TE^position  d'économie  sociale  ont  fait  leurs  effi^rU  peor 
que  les  richesses  réunies  sons  leurs  ye«i;  ne  Aiss^t  pès  diq)erséei  et  de^ 
vinssent  le  noyau  d'une  sorte  de  musée  spécial  qui  serait  ensuite  tenu  au 
oourant.  Un  certain  nombre  d  entre  les  jurés,  sous  le  présidence  de  M.  Léon 
Soy,  se  rassemUèrent  en  société  pour  recevoir,  à  Tissoe  de  TE^^ositioo, 
les  ol^U  dont  ils  auraient  obtenu  le  don  et  les  garder  jusqu'en  momsnt  oà 
rÉlnt  pourrait,  eomme  ils  respéraient»  assurer  re^ôstenee  de  rinslilntion. 
Au  moment  oii  l'on  dut  abandonner  les  loûwu  de  TGaplanodedes  Invalides, 
coBsaerés  an  groupe  de  rÉeonomie  sociale  «  la  Société  fit ,  avec  ragprémeitf  de 
l'autorité  mMnieipole  «  transporter  ces  objets  dans  une  des  parties  conservées 
des  pelais  dn  Champ  de  Mars,  maisi  malgré  des  facilités  données  par  la 
v^e  de  Paris,  Iss  conditions  de  son  bospttalité  dépassaient  la  limite  im* 
posée  par  les  resionrces  modestes  de  la  Société  et  on  fut  obligé  bieotM,  en 
attendant  in  solution,  d'emmagasiner  tout  le  matériel  dans  les  ancienBCs 
éowfmè  impériales  oà  ie  Gouvernement  voulut  bien  leur  donner  nti  abri^'l 

LoMque  VL  Jttie»  Siegfried ,  qui  «vait  en  sa  trài  large  part  dans  las  tra- 
vaux de  l'Exposition  d'économie  socide,  (ut  devenu  Ministre  dn  oommeree 
(H  de  l'iDduMrîe,  le  fiireelion  da  oommeMe  intérieur  prit  possession  de  la 
eoUaction  et  le  Ministàre  prépara  les*  voies  pour  une  iaitaHation  définitive 
daoi  les  liAtinMnts  dn  Conservatoire  des  érts  et  mAiani.  Une  Commission 
eonstitnée  par  arrMé  mimsiérid  du  96  neVemhne  ii^^*K  Ait  ohai^  de 
veiUep  désormais  sur  le  musée  en  germa  et  mie  allocation  fot  demandée  an 
Parlement  pour  permettre  de  pourvoir  k  l'installation  ^^  ;  quelles  difficultés 
pratiques  paraisteot  se  prébenlêr  en  ce  qui  cùncame  IhitilitfatioB  dn  locd 
aqquel  on  avdt  songé,  mais  il  but  eipérer  qu*on  anrîvMi  prodhainemenl 
à  une  détermination  décisive  d'em{rtaoementi  en  attendant  •  la  collection  a  été 
utilisée  pour  des  envoie  à  Pfiqiosition  de  Chicago ,  et  elle  ie  aéra  dans  pea 
de  mois  pour  des  envois^à  l'Bxposition  de  Lyon* 

Ch.  Tranchaht. 

<^)  Bulhti»  de  h  Section,  année  1889,  p.  Si. 

t**  La  petite  bibliothèqne  qui  atait  été  formée  k  rRipoéltien  fWt  reco€ÎlK^  i 
I^Écote  libre  des  sciences  peiitiqaes. 

(^  Un  orrété  uUérieoiv  pris  à  la  date  da  e4  jaatier  1893,  a  augmenté  de  Irais 
le  nombre  des  moiubreft  do  la  Comoûssion. 

(^)  liiic  somme  de  ho^oo  fraoea  a  été  \oléc  par  la  Cbarobic  des  députes;  le 
Sénat  na  pas  encore  statué.  \^n  crédit  d*enlreticn,  de  10,00e  francs,  6gqrc  au 
bu<]get  de  189/1. 
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ANNEXE  AU  RAPPORT  DE  M.  CHARLES  TRANCHANT 
SUR  L'EXPOSITION  D'ECONOMIE  SOCIALE  DE  1889. 

GBAIIDS  PBIX  (^)  ET  RELBY^  NUllélIQUB  DBS  IléDAILLBS  BT  MBlITIOIfS 
HOIfORÀBLBS  (^). 

HORS  SECTIONS.  (a8  cotposants.) 
Grandi  prix. 

Couni  DéPABTBMuiTAL  DU  NoBD.  ( iDstîlutions  ouvrières  et  sociales.)  [M.  Moy,  rap- 
porteur.] France. 

GoMiTé  DéPAiTRMiRTAL  DU  RhAri.  (RappoKs,  notes  et  documents  de  la  section 
d'économie  lodale  et  d'assistance.)  [M.  E.  AYnsrd,  président]  J^ance. 

CoM  MISSION  BBLGi  pouB  l'Exfositioh  D'icoRoiiB  sociALi,  prësîdée  par  M.  Gariier, 
commissaire  général  de  Belgique.  Belgique. 

OEvvBi  M  TaoBAiSB,  cooftinnée  par  M*  Picab  (Pms).  Frmm. 

Six  médailles  d*or,  pbu  neaf  pour  des  eoUaborateatS;  -^  dh({  médaUles 
d*arg«at,  plus  àsï^^  pour  edlaboratenrs;  ^  une  aédâîHe  de  brèmb 
pour  on  coUaboratoor. 

SECTION  I.  RïJiiuifiRATioN  dd  travail,  (ay  exposants.) 

Une  médaillo  d'«r(  ^  trais  nédaiUas  d'aiytnt; — quatre  médaiiies  de  lytioze  ; 
wie  mention  honorable. 

SECTICW  n.  Pabtioipatioii  aux  BifiiincBs.  Assocutiors  coopibukTiyBs 

DB  PRODUCTION.  (lOl  expOSBOtS.) 
Grands  prix, 

fiotootoAov.  (Partieîpa(tioii  des  employés  dn  B<m  Mmvhé»)  France^ 

La  HAtioii  BiéstuBRVB)  L'EimBB«uB  Don  PioBO»  la  Pbiiicissb  iMviBiALB.  (Abolition 

de  f^sciavage  et  coopération.)  BrésU. 
Maison  Lbclaibb  (devenue  Rbdoult  bt  C'*  et  transformée  en  association  coopérative). 

France. 


<')  La  jary  a  mentionné ,  en  tète  de  sa  liste,  avec  risdieatioM  iobs  cohooubs  :  MM.  Bne- 
qiiei,  Gheysson,  Éimle  Chevallier,  Deniiat»  Lami,  Lcrvassear,  Lneas  {France)^  Luixati 
{Imlk),  Baffiihmeh  {Bussis)^  Cbariet  Robert,  Léon  Say  (Fr«te«),  WoHembonrg  {ItaHe). 

<*)  I^  table  u  des  grands  prix ,  médailles  et  mentions  placé  solis  les  yeux  de  la  section 
a  été  dressé  diaprés  la  publication  officielle  faite  depuis  rExposition  :  Ministère  du  corn- 
mer^,  de  industrie  et  des  eolemes.  Exposition  univet-sette  de  i88tf ,  à  Paris.  —  Liste  de 
récompenses.  i  vol.  in-S*  de  viH-397  pages.  Imprimerie  nal'onale,  1889. 
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SoClM  POQB  L*iTUDB  PUTIQUI  11  LA  PltTICIFlTIOH  DU  PBRSOmiBL  BàM  LBf  •éllérMM. 

France, 

Tmgt-doq  médaifles  d'or,  piai  detx  pôor  côllÉlbok^leari;  —  treoto-eâ^  ib^ 
dailles  d*argent  ;  —  ireixe  médaifiee  de  brome;  ~  trois  meotioDs  hono- 
rables. 

SECTION  ni.  Syhdicats  profbssionnbls.  (67  exposants.) 
QrOHdtprùe, 

Dbparthiiit  or  labob.  (Hinistère  du  travail  des  États-Unis  ^^K)  Étaiê4Jm$  i$  l'Amé- 
rique du  Nord, 

SoGléré  IlfTBBHATlOHALB  DBS  érCDBS  PBATIQUB8  D^écOROHIB  SOCIALB.  FfOIIM. 

Treiie  médailles  d*or,  pins  trois  pour  des  eoilaboratenrs;  TingUrois 
d*argent,.pla8  bait  pour  collaborateurs;  —  boit  médailles  de 
plus  une  pour  coflaborateur;  —  quatre  mentions  honorables. 

SECTION  IV.  Apprbntissagb.  (loi  exposants.) 
Grande  prix. 

ClTT  ARD  ODILD8  dp  LomOR  IRSTITOTB  POB  THB  ABf  AffCB>HIT  01  VKBinCAL  AMATIOI. 

Grande-Bretagne. 

ÇOMMISSIOH  DB  I.*BRSII6HBI1BHT  TBCHRIQUB  PBès  LA  SOClM  POLTTICBRIQUB  B086B  (SaiDt- 

Pétersbourg).  Rueeie. 

DbPARTMBRT   OP  THB   IHTBBIOB.   BuBBAD   OP  HHICATIOH,  à  WashingtOD.    EUUê-^htti  de 

l'Amérique  du  Nord, 

ECOLB  HATiOHALB  1B8  ABTB  D^COBATIPS  DB  PaBIS   BT  ÉgOLBS  RAT10RALB8  DB  LnOQBS   IT 

d'Avbus90r.  (Directeur  M.  Lonvner  de  LajolAts.)  fVwiM. 
MiRiSTàRB  DB  l'aobigdltubb,  à  Pans.  France.       •      - 
MiRisTBRB  DO  GOMMBBGB,  à  Paris.  FroHce. 
Prépbctobb  DB  LA  Sbibb.  (Direction  de  renseignement;  —  Direction  ^ Tauiistaiiice 

publique).  France.  j 

SoCrM  DB  PBOTBCnOR  DB8  APPBBRTI8  BT  DBS  BRP^NTS  BWPLOTés  DANS  LB8  HARUPACTIIRIS. 

France. 

Dix-buit  médaiSet  d'or,  plus  deax  po«r  daa  eoÛaboratoOTs;  —  quarante  Wit 
Bsédaillas  d'argent,  pina  trois  pour  eoiidbonteujv;  —  diz-aept  médaiflai 
de  brome,  plus  quatre  pour  odlaboratenn; —  cinq  meotioBS  hono- 
rables. 

SECTION  V.  SoGi^Tis  DB  SBC0UB8  HDTOKLs.  (ai &  exposants.) 

TrentrsAeof  anédéifles  d'or,  plus  une  pour  wi  etdiaborvt^r;  —  Soiiantc-dix- 
h«it  aédaîHes  d'argent ,  plus  dôme  pour  eollahorateiirs  ;  —  ringl^ii  mé- 
dstllos  de  hrauBt ,  plus  quatre  pour  eoHabaratears; — TnigtoluDemen- 
tt«Ds.hoDOi«Ues. 

'''  L'ind'calioo  te  Ministère  du  travail^  a  été  rectifiée  depuis  ainsi  :  «DéparteoMOl  da 
trava'l.n 
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SECTION  VI.  Gaissks  de  retraites  et  de  rentes  viAGàEss.  (64  exposants.) 

GrMdprim. 

Gai888  hatiorali  bi  iRiAiTiB  PODi  LA  fiULUSSB  gérée  par  la  Caisse  dis  dIpôts  bt 
ocHifiMiATioiis.  Fraiteê. 

Seûe  médittlUt  dfoB»  pl«s  4iaatre  pour  des  odllaWatsoffl;  —  ooze  médailles 
d'argent,  plus  deax  pour  coUaborateors ;  —  huit  médailles  de  bronxe, 
pins  deoz  pour  edlaboratenrs;  —  onse  mentions  honorables. 

SECTION   Vn.   Assurances  contre  ubs  ;AGCidents  et  sur  la  vie, 
,    (43  expoERots.) 

Grands  prix. 

Cassa  nauoiialb  m  AmeoRAiMiii  Hn  «u  mpoRfini  nieu  omrai  sbl  lavoro  (Milan). 

Italie. 
Comité  des  quatre  coupaouiss  praiiç aises  R^ASSoiuiicts  sus  la  vie,  U  Générale,  la 

NationaU,  k  Pkémx,  PUmm.  (TaUe  6e  mortalité.)  Prmcs, 

Deux  médaiUea  d*or,  plos  qnatre  ptnr  dM.09Ua]M)Mlears  ;  —  Tingt  et  une  mé- 
dailles d*argent,pla8  quatre  pour  eoHaborateors;  —  deux  médailles  de 
brome;  —  denz  mentions  honorables. 

SECTION  yiIL  Épargne  (54  exposants.) 
Grands  prix. 

Causse  oéniaALR,  n'ip^aaRE  et  m  reimite  sous  u  «aboutie  de  l'État  bblor.  Bel- 

Caisse  aATiOHALB  D*éPAB6HB.  France, 
C4SSA  Di  aispjkBMio  Di  MiLABO.  Italie. 

Sept  médaiOes  d*or,  pins  nne  médaille  de  collaborateur;  —  sept  médailles 
d*argent;  —  cinq  médailles  de  bronxe;  —  six  mentions  honorables. 

SECTION  IX.  Associations  coop^utites  de  consommation.  (5 s  ex|)osants.) 

Grande  prix, 

CBirrBAL  cooPBBATifB  DOABD  AND  LADOE  AssooiATiON.  Gtmnd&'Bretagne, 
Sociéri  PBiLANTHBOPiQUB  de  Paris,  France. 

•  Treise  médailles  d*or,  piM  wm  médatlle  de  eeAaboratear;  —  onic  médailles 
d*ai^nt,  piae  cinq  peur  eollaboratenrs  ;  —  dix  médailles  do  Lronzo. 
pins  une  pour  collaborateur. 

SECTION  X.  Associations  coopiîeatives  de  crldit.  (sjo  exposanis.) 
Grande  prix. 

AssociAZOHB  rnv  lb  banchb  popolabi  (Roma  e  Miiano).  Italie. 
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VoRGHUss  DRD  KRBDiT  TiRBiiiB.  (Baoqaes  populaires  allemandes  du  système  Scbuui 
Dklitzch).  AUemagTïB, 

Hait  médailles  d*or,  plos  trois  médaifles  de  eollaboratears;  —  Six  médaffles 
d'argent,  plus  deux  pour  collaborateurs;  —  deux  médailles  de  brome; 
»»  deux  metatiobs  honorables. 

SECTION  XL  HABitATiOtts  octitlBM.  (66  expoMnts.) 
Grandi  prix. 

A  la  mémoire  de  M.  Jean  Dollfos,  préndent  fondateur  des  cités  ouTrièrea  de  Mnl- 

hottee.  fexpôsant  M.  Ebgkl  Alfred.  France, 
Impiotbd  iHDusTRUL  DwBLLiiios  C.  OrtÊndâ-BtéUignê, 
Marsion  boosi  (CoDRciL  OF  TBi  DWBUiROB  OF  THB  poot).  Grand»- BretogM. 

ViDgtHÛnq  médaâles  d*or,  plus  quatre  médaiHes  de  eollaborateiirs;  —  viuglr 
einq^  nédaffleS  d'argent,  plus  lit  ipwttr  eoMNtftMani;  —  sept  médailles 
de  broDxe ,  plus  une  pour  eollaboratear. 

SECTION  XU.  Cbucles  b'dùTRiBAs.  Soeréris  ponaAiRR^. 
Ràm^TionB,  nui.  (99  «qpogants*) 
Grandi  prix* 

Cbrclb  MOLH008IR8.  AUace-'Lorrpine, 

WoRKiNo  min's  cLims  IRD  iRSTitutS  uiTtO».  Grondê-ÈretagM, 

Dix-buit  médailles  d*or,  plds  trois  médailles  de  collaborateurs;  —  quarante- 
trois  médailles  d'argent,  plus  dix  pour  collaborateurs;  —  viiigt  et  une 
médailles  de  brénxê,  plus  seîse  ponr  ftoUaboratanrs;  —  dix  mentkms 
honorables. 

SECTION  Xm.  HYQikm  sociale.  (Sa  exposants.) 
Grandi  prix. 

Association  podi  pRéfBiriR  lbs  agcibbiits  db  fabiiqub.  {Prémdênt,  M.  E.  Engel- 

Gros).  Francié 
Corporation  of  cmr  oF  Londor.  Grandê-Britagni. 

SoGléré  DR  protection  DBS  BNGAG^  TOLONTAIRBS  ÈLniS  dans  lbs  maisons  n^ilOCATlOB 

coRRBcnoNNBALB.  {PréiidmUy  M«  Voisiii.)  Frmnêê. 

Seize  médailles  d'or,  plos  six  pour  des  collaborateurs;  —  dix-sept  médailles 
d'argant,  plus  nne  poor  aoUaboraleart  —  six  médaiâts  de  bronze,  plos 
une  ponr  eoUaboratacir;  —  trais  naotions  honorablas. 

SECTION  XIV.  IwsTiTUTioNS  patronaliss.  (80  exposants.) 
Grandi  prix. 

Anzin  (Compagnie  des  mines  d').  France. 
Baccarat  (Cristallerie  de).  France. 
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BuRZT  (Compagnie  des  houîHères  de).  France, 
Li  Bon  MiacHé,  à  Paris.  France, 
Mahi,  Alfred  et  fib,  à  Tours.  France. 

Maiiimont  et  Basgodp  (Société  anonyme  des  charbonnages  de).  Belgique, 
ScBiiiiDBR  et  C^,  au  Creuset.  France. 

Vieilli- ModTAGHi  (Société  des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la),  à  Chénée.  Bd- 
gique. 

Qnaranle  médailles  d*or,  plus  six  pour  des  eoUaborateors;  —  dix-neuf  mé- 
dailles d*argent,  plus  vingt-quntre  pour  des  collaborateurs;  —  neuf  mé- 
dailles de  bronze,  pins  trois  pour  des  collaborateurs;  —  deux  mentions 
honorables. 

SECTION  XV.  Grandb  et  petite  industrie.  Gbandb  et  petite  caLTORB. 
(&9  exposants.) 

Quatre  médailles  d*or,  plus  une  pour  un  collaborateur;  —  quatre  médailles 
d'argent,  plus  quatorze  pour  collaborateurs;  —  deux  médailles  de 
bronze ,  plus  douze  pour  cc^borateurs  ;  —  cinq  mentions  honorables , 
plus  deux  pour  collaborateurs. 

SECTION  XVI.  Intbbvbntion  icoifOMiQUE  des  pouvoirs  publics. 
(34  exposants.) 

Grand  prix, 

LfBBRTT  Afin  PROPSRTT  DiPBRCi  LBAGui,  À  Loudres.  Grande-Bretagne. 

Sept  médailles  d*6r  ;  —  neuf  médailles  d'argent;  —  deux  médailles  de  bronze. 
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AcMs  01  Décis.  Observai ioo8  de  M.  kà- 
vielle  sur  la  tenue  de$  aclee  de  dicèe  ei 
notamment  eur  la  con/eclion  dee  tablée 
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Actes  di  i^itu  civil.  Voir  Actee  de  décèe. 

Advullk.  Observations  sur  la  tenue  dee 
acte*  de  dieèe  ei  notamment  tur  la  con- 
fection dee  tablée  décennales ,  p.  3 1 . 

A  m.  Notée  etatietiquee  sur  ce  départe- 
ment, p.  3. 

AoMcuLToai.  Compte  rendu  par  M.  des 
Cilleuls  de  l'Kietoire  des  eodél^  d'agri- 
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Compte  rendu  de  l'accord  intervenu 

entre  les  délé/fués  de  la  Section  d'his- 
toire et  ceux  de  la  Section  des  sciences 
économiques  et  sociales,  au  sujet  des 
questions  d'histoire  relatives  aux  xviii* 
et  XIX*  siècles,  p.  9. 

Compte  rendu  de  Tétude  de  M.  Ch. 

Guyot  sur  la  communauté  des  enfants- 
prêtres  et  l'inventaire  des  fondations  de 
la  paroisse  de  Mirecourt,  p.  979. 

Proposition  relative  au  programme 

d'enqnéte  sur  les  communautés  d'ha- 
bitants, p.  989. 

Rapport  sur  Touvrage  de  M.  Henry 

Babeau  :  Les  assemblées  générales  de 
communautés  d'habitants  en  France, 
p.  99/i. 

Compte  rendu  des  rapports  du  jury 

de  l'Exposition  d'économie  sociale  de 
Paris  en  i88g,  p.  3o6. 

Tbotes.  Voir  Orfèvres, 

Usages  locaux.  Voir  Charente-Inférieure. 

Valecbs  MOBiLièBES.  Une  nouvelle  évalua- 
tion du  capital  et  du  revenu  des  va-^ 
leurs  mobilières  en  France,  p.  9/1. 

Vabirabd  DBS  Cotes.  Etudes  sur  la f sta- 
tistique actuelle  des  sociétés  savantes  ou 
plutôt  de  toutes  les  sociétés  non  com- 
merciales, p.  175. 

Vallbbouz.  Voir  Hubert-Valleroux, 

VEucLiît.  Compte  rendu  par  M.  des  Cil- 
leuls  de  l'histoire  des  sociétés  d'agri- 
culture de  Bernay,  par  M.  Veuclin, 
p.  975. 

Wblschirger  (  h  ).  Offre  au  Ministère  de 
son  livre  sur  le  maréchal  Ney,  îêi5, 
p.  980. 
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